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DES   MINES. 


COMMISSION  DES  ANNALES  DES  MINES. 


Les  AniiALCs  deb  Hihes  sont  publiées  sous  les  auspices  de  radministratlon 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  et  sous  la  direction  d'une  com- 
mission spéciale  formée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  commis- 
sion est  composée,  ainsi  qu'il  suit,  des  membres  du  conseil  général  des  mines, 
du  directeur  et  des  professeurs  de  l'École  des  mines,  et  d'un  Ingénieur,  adjoint 
au  membre  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  : 

MM* 

Gbdiieb,  ingénieur  en  chef  de  1**  d., 
professeur  de  métallurgie. 

Daubr^e,  Ingénieur  en  chef  de  1**  cl., 
membre  de  l'Académie  des  Sciences, 
professeur  de  minéralogfe. 

Callou,  ingénieur  en  cbefdel^cl., 
professeur  d'exploitation. 

RiTOT,  Ingénieur  en  chef  de  3*  cl.,  pro- 
fesseur dtî  docimasie. 

Batlb.  ingénieur  en  chef  de  2*  cl., 
professeur  à  l'École  des  mines. 

De  Cheppb  ,  ancien  chef  de  la  division 
des  mines. 

LahéTlbobt,  ingénieur  ordinaire  de 
f*  cl. ,  professeur  de  droit  des  mines 
et  de  drainage. 

ConcHE,  Ingén.  en  chefdel'*cl.,  prof, 
de  chemins  de  fer  et  de  construc- 
tion, secrétaire  de  la  commission. 

Dblesse»  Ingénieur  en  chef  de  2*  d., 
maître  de  conférence  à  TÊcole  nor- 
male, secrétaire  adjoint. 


Eue  de  Beadmont,  sénateur,  ln.«p.  gé- 
néral de  1''  cl.,  membre  de  TAcad. 
des  Sciences,  professeur  de  géologie 
au  Collège  de  France  et  à  l'École  des 
mines,  président. 

De  fiooBEOiLLE.  conseiller  d'État,  In- 
specteur général  do  l"d.,  secréuire 
général  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Tbibbia,  Inspecteur  général  de  l'*  d. 

GoMBEs.  inspecteur  général  de  1**  cl., 
membre  de  l'Académie  des  Sciences, 
directeur  de  l'École  des  mines. 

Lbvallois,  Inspecteur  général  de  1**  d. 

LouEux,  inspecteur  général  de  2'  d. 

De  Billy,  inspecteur  général  de  2*  cl. 

BuiviEB,  inspecteur  général  de  2*  cl. 

FouBHBL,  inspecteur  général  de  2*  cl. 

Dbodot,  inspecteur  général  de  2*  d. 

PiiBAEO,  inspecteur  général  de  2*  cl. 


L'administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des  Arealb 
ns  Mimes  pour  être  envoyés,  soit  à  titre  de  don  aux  principaux  établissements 
nationaux  et  étrangers ,  consacrés  aux  sciences  et  i  l'art  des  mines ,  soit  à 
titre  d'échange  aux  rédacteurs  des  ouvrages  périodique  français  et  étrangers, 
rdatlfs  aux  sdences  et  aux  arts.  »  Les  lettres  et  documents  concernant  les 
Armaleb  des  MiifES  doivent  être  adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Miniêtre 
de  V Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics ,  à  M,  Vingé^ 
nimir  en  chef,  secrétaire  de  la  commission  des  Ahrauesdeb  Mines,  rue  Bo- 
naparte, n*l,  à  Paris. 

AtIs  «e  l'É«llc«r. 

Les  auteurs  reçoivent  ^«Itf  i  s  exemplaires  de  leurs  articles  formant  au  moins 
me  feaille  d'impression,  lis  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part  à  raison  de 
f  fr.  par  feuille  Jusqu'à  SO,  10  fr.  de  50  à  loo,  et  s  fr.  pour  ebaqoe  centaine  ou 
fk-aetion  de  eenulne  à  partir  de  la  seconde.  Le  tirage  à  part  des  planches  est  payé 
sur  mémoire,  an  prix  de  revient. 

La  publieation  des  Arbalbs  des  Mires  a  lieu  par  cahiers  on  livrslsons  qui  pa- 
raissent tous  les  deux  mois.  —  Les  six  livraisons  annoelies  forment  trois  volâmes» 
dont  un  eonsaeré  aux  aelcs  administriilifs  et  à  la  Jurisprudence.  ~~  Les  deux  vo- 
lumes consaerés  aux  matières  seienliOques  et  tocboiques  eontienoent  de  70  A 
M  feuilles  diropression ,  et  de  18  à  24  planches  gravées.  —  Le  prix  de  la  sous- 
cription est  de  30  fr.  par  an  pour  Paris,  de  24  fr.  pour  les  départemenU,  ot  de 
3t  fr.  pour  l'étranger. 
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NOTE 

SDR    l'explosion    D'UTf    APPAREIL    GOÏlOElfSEOR 
iTABLI  DANS  LA  FILATURE  DE  LAINE  DE    Ull.   TRAPP  ET  GOMPAGEflE  » 

A  MULHOUSE. 

Par  H.  GALLON,  ingénieur  en  chef  dfis  mines,  rapporteur  de  la  commission 

centrale  des  machines  à  Tapeur. 


Le  !•'  février  i864,  il  s'est  produit  dans  la  filature  de 
laine  de  MM.  Trapp  et  compagnie,  à  Mulhouse  (Haut-Rhin) , 
un  accident  qui  n'a  fort  heureusement  occasionné  que  des 
dégâts  matériels  peu  importants,  mais  qui,  par  les  circon- 
stances qui  l'ont  accompagné,  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations dignes  d'un  certain  intérêt. 

S.  Ezc.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  a  décidé,  conformément  aux  proposi- 
tions de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur, 
qu'il  serait  publié  sur  cet  accident  une  courte  notice  résu« 
mant  les  considérations  et  les  conclusions  du  rapport  pré- 
senté à  cette  commission  et  approuvé  par  elle. 

L'accident  dont  il  s'agit  est  l'explosion  d'un  appareil  con- 
denseur, formé  d'un  cylindre  en  tôle  d'un  mètre  de  dia- 
mètre, terminé  à  la  base  par  un  fond  entièrement  plat  et 
à  la  partie  supérieure  par  un  fond  légèrement  bombé. 
Cet  appareil  recevait  à  sa  sortie  la  vapeur  employée  au 
Tome  VI  r,  i865.  i 


9  EXPLOSION 

chauffage  d'une  des  salles  de  la  filature.  La  vapeur  venant 
du  générateur,  après  s'être  abaissée  dans  un  appareil  de 
détente  à  la  pression  effective  de  a*%49  circulait  dans  un 
calorifère  formé  d'un  système  de  tuyaux  en  fer  étiré 
de  o^'/io  de  diamètre,  présentant  un  développement  de 
285  mètres,  et  se  rendait  ensuite  dans  le  condenseur.  Un 
tube  de  o™,55,  terminé  par  un  ajutage  de  o°';i2,  laissait 
dégager  le  surplus  de  vapeur  qui  avait  échappé  à  la  con- 
densation. 

Lors  de  l'explosion,  la  partie  cylindrique  s'est  déchirée 
au-dessus  de  la  ligne  des  rivets  fixant  le  fond  plat.  Celui-ci 
est  resté  sur  place  ;  la  pièce  cylindrique  et  le  fond  supérieur, 
par  un  effet  de  recul  facile  à  concevoir,  ont  été  projetés 
tout  d'une  pièce,  ont  défoncé  la  toiture  du  bâtiment  (lequel 
ne  se  compose  que  d'un  simple  rez-de-chaussée)  et  sont 
allés  tomber  à  60  mètres  de  distance,  en  passant,  sans  le 
toucher,  par-dessus  un  bâtiment  voisin  de  1 2  mètres  de 
hauteur. 

H.  l'ingénieur  ordinaire  Lebleu  et  M.  l'ingénieur  en  chef 
Dubocq  s'accordent  à  penser  que  sur  le  long  trajet  de 
383  mètres  parcouru  entre  l'appareil  de  détente  et  l'appareil 
recueillant  l'eau  condensée,  la  vapeur  avsdt  le  temps  de 
descendre  à  une  température  voisine  de  1 00*  et  par  consé- 
quent à  une  pression  effective  à  peu  près  nulle. 

L'explosion  serait  due,  selon  M.  l'ingénieur  ordinaire,  à 
la  forme  vicieuse  d'un  fond  pkt  de  grand  diamètre,  dont  la 
tendance  à  la  déformation,  même  sous  une  pression  réduite, 
devait  fatiguer  la  partie  cylindrique  au  voisinage  de  la  rivure* 
'  L'épaisseur  de  la  tôle  était  telle  que,  même  sous  la  pres- 
sion de  2*%4  existant  dans  le  réservoir  de  détente,  le  métal 
du  corps  cylindrique  n'aurait  encore  supporté,  abstraction 
£ûte  de  l'influence  du  fond  plat,  qu'une  charge  de  2  kâo* 
grammes  par  nûllimètre  carré  ';  mais  la  rupture  était  com- 
mencée avant  Taccident,  comme  l'a  montré  l'aspect  de  la 
cassure,  et  cette  circonstance,  jointe  à  l'excès  de  fatigfue 


d'0n  appareil  condenseur. 


résultant  d'un  léger  bombement  possible  du  fond  plat,  au- 
rait, d'après  M.  l'ingénieur  ordinaire,  déterminé  l'explosion. 

M.  l'ingénieur  en  chef  ne  pense  pas  que  l'influence  du 
fond  plat  ait  pu  être  une  cause  suffisante  de  rupture.  Se  fon- 
dxat  sur  le  phénomène  considérable  de  projection  obscryé, 
il  regarde  comme  évident  que  la  pression  devait  être  nota- 
blement supérieure  à  la  pression  atmosphérique.  Il  faut, 
selon  lui,  qu'une  obstruction,  du  tuyau  d'échappement  se 
soit  produite  par  une  cause  quelconque,  pour  expliquer  et 
la  rupture  et  surtout  la  projection. 

La  ccnnmission  centrale  des  machines  à  vapeur  ne  pense 
pas  qu'on  doive  regarder  à  priori  comme  évident  que  la 
pression  dans  l'appareil  condenseur  était  nécessairement 
faible,  par  le  seul  fait  du  long  développement  des  tuyaux  ca- 
lorifères et  de  la  présence  d'un  orifice  d'échappement  de 
o",i2,  même  libre  de  toute  obstruction  Cette  pression 
dépendait  en  outre,  et  même  d'une  manière  très-intime,  de 
la  quantité  de  vapeur  qui  affluait  dans  le  calorifère.  On  ne 
pourrait  en  avoir  une  idée  que  si  l'on  connaissait  la  puis- 
sance de  vaporisation  du  générateur  alimentant  cet  appareil. 

Supposons  cette  puissance  très-grande,  que  le  générateur 
serve,  par  exemple,  habituellement  à  alimenter,  non-seule- 
ment le  calorifère,  msds  encore  une  série  d'autres  appareils. 
Si  cette  dernière  alimentation  vient  à  être  suspendue  tem- 
porairement, toute  la  vapeur  qui  continue  de  se  produire 
aSkiera  nécessairement  vers  le  calorifère  ;  elle  s'y  conden- 
sera en  plus  grande  abondance  qu'à  l'ordinaire;  elle  en 
sui^haulSera  les  parois  à  rintérieur,  et  pourra  ainsi  se 
maintenir  jusque  dans  le  condenseur  à  une  température  et 
par  conséquent  à  une  pression  graduellement  croissantes. 
La  limite  supérieure  de  la  pression  ne  peut  être  indiquée  à 
priori  ;  mais  elle  peut  se  rapprocher  de  celle  qui  correspond 
à  la  charge  de  la  soupape  du  réservoir  de  détente  ;  elle  peut 
même  à  la  rigueur  la  dépasser,  si  le  diamètre  de  cette 
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soupape  n'est  pas  suffisant  pour  débiter  la  plus  grande 
partie  de  la  vapeur  produite. 

Si  Ton  voulait  pousser  les  choses  à  1* extrême  et  supposer 
une  puissance  de  vaporisation  indéfinie,  de  telle  sorte  que 
le  débit  de  la  soupape  et  celui  du  tube  d'échappement  pus- 
sent être  négligés,  la  pression  dans  le  calorifère  et  dans 
l'appareil  de  détente  serait  précisément  égale  à  la  pression 
dans  le  générateur. 

Il  résulte  de  là  que,  même  avec  l'orifice  d'échappement 
de  o",i2  entièrement  ouvert,  même  avec  la  soupape  de 
l'appaieilde  détente  chargée  à  2*%4,  Texpiosion  a  bien  pu 
se  produire  sous  une  pression  notable  se  rapprochant  de 
celle  du  générateur,  si  à  un  moment  donné  un  afflux  con- 
sidérable de  vapeur  a  été  dirigé  vers  le  calorifère.  L'appareil 
de  détente,  le  calorifère  et  le  condenseur  sont  devenus  alors, 
en  quelque  sorte,  dans  leur  ensemble,  un  appendice,  une 
espèce  de  réservoir  de  vapeur  de  la  chaudière.  L'orifice  d'é- 
chappement de  o",  1 2  a  pu  alors  devenir  radicalement  in- 
suffisant pour  écouler  toute  la  vapeur  affluente. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur  pense  que  dans  les  appareils  qui  sont 
destinés  à  employer  sous  une  pression  réduite  de  la  vapeur 
produite  sotAs  une  pression  plus  ou  moins  élevée^  les  dimen- 
sions des  soupapes  des  réservoirs  de  détente,  ou  les  dia- 
mètres des  orifices  d'échappement  à  l'air  libre  ne  sauraient 
être  rationnellement  déterminés  sans  avoir  égard  à  la  puis- 
sance de  vaporisation  des  générateurs,  ou  du  moins  à  ïaf-- 
flux  maximum  de  vapeur  qui  peut  avoir  lieu  dans  les  appa- 
reils qu'on  se  propose  d'établir. 


EXPLOS/ON   D*UNE   GHAUDrËRE   A   VAPEGR. 


RAPPORT 

SUR  tBE  EXPLOSION  d'UNE  CHAUDIÈRE  A    TAPEUR  A  MONTGHANIIV 

(saôhe-et-loire). 
Par  M.  G.  JORDAN,  ingénieur  des  mines. 


Dne  explosion  de  chaudière  à  vapeur  s'est  produite  le 
!•'  février  1864,  dans  la  tuilerie  de  Montchanin  (Saône-et- 
Loire). 

La  chaudière,  de  forme  cylindrique,  avait  io"',8o  de 
long  sur  1  mètre  de  diamètre  :  elle  était  accompagnée  d'un 
bouilleur  de  8",6o  de  long  sur  0^.70  de  diamètre,  chauffé 
par  le  retour  de  flamme.  La  pression  de  la  vapeur  était  de 
5  atmosphères. 

L'appareil,  mis  en  feu  dans  la  matinée,  avait  commencé 
à  fonctionner  à  midi,  et  le  chauffeiu-  avait  eu  soin  de  véri- 
fier à  ce  moment  que  l'eau  s'élevait  dans  la  chaudière  au- 
dessus  du  niveau  réglementaire.  Tout  à  coup,  à  midi  un 
quart,  la  chaudière  se  déchire  suivant  une  génératrice,  à  sa 
partie  inférieure,  et  du  côté  du  foyer.  L' explosion  détruisit 
le  fourneau  de  la  chaudière  et  celui  d'une  chaudière  voi- 
sine ;  le  chauffeur  a  été  légèrement  brûlé ,  mais  il  n'y  a  eu 
heureusement  aucun  accident  grave. 

D'après  les  constatations  fûtes  après  l'accident,  la  fente 
longitudinale  présentait  une  largeur  maximum  de  o"',39 
sur  une  longueur  de  3"*,  20.  Une  ligne  de  rivets  dispersés 
suivant  un  cercle  perpendiculaire  à  l'axe  s' étant  rencontrée 
à  cette  distance  a  empêché  la  déchirure  de  se  propager 
an  delà,  mais  la  tôle,  affaiblie  par  la  présence  des  rivets,  a 
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été  tranchée  tout  le  long  de  cette  ligne.  La  chaudière  s'est 
trouvée  ainsi  coupée  en  deux  parties  inégales,  Tune  intacte, 
l'autre  éventrée  suivant  une  génératrice. 

Cet  accident  ne  paraît  pas  devoir  être  attribué  à  la  qua^ 
lité  de  la  tôle  :  en  effet,  la  déchirure  était  parfaitement 
franche  sur  toute  sa  longueur,  et  ne  manifestait  aucun  dé- 
faut de  soudure,  malgré  les  efforts  considérables  qui  ont 
dû  se  produire  au  moment  de  l'explosion. 

Un  examen  plus  attentif  a  permis  de  reconnaître  que  la 
partie  de  la  chaudière  qui  se  trouvait  soumise  à  l'action  du 
feu  présentait  sur  divers  points  des  déformations  sensibles, 
qui  paraissent  indiquer  qu'elle  a  rougi.  La  plus  importante 
de  ces  déformations  se  trouvait  précisément  au  centre  de  la 
déchirure,  où  l'on  pouvait  observer  une  boursouflure  bien 
marquée.  D'autre  part,  la  chaudière  était  déjà  nettoyée  aa 
moment  de  ma  visite  :  mais  ceux  qui  l'ont  vue  à  l'origine 
déclarent  y  avoir  remarqué  une  couche  très-épaisse  d'in- 
crustations. Suivant  toute  apparence,  ce  sont  'ces  dépôts 
qui,  en  empêchant  le  contact  de  l'eau  avec  le  fond  de 
la  chaudière,  ont  permis  à  la  tôle  de  rou^r  et  causé  l'acci- 
dent. 


EXPLOSION  O'CNB  CHACDIËBE  A  VAPB0tt,  ETC. 


EXTRAIT  D'UN  RAPPORT  ET  OBSERVATIONS 


sar 


uns  EXPLOSION  DE  CHAUDIÈRE  A  VAPEUR  SURVENUE  DANS  LA  FABRIQUE 
DE  SUCRE  DE  MM.  DURIEZ  ET  DROULERZ,  A  COPPENARSFORR  (NORD). 


1*  Extrait  Sun  Rapport  de  M.  Leverrier,  inginieur 

des  mines. 

Le  i5  février  iS^U,  dans  la  fabrique  de  sucre  et  alcool  de 
MM.  Dariez  et  Droulers  à  Goppenansfort,  près  Boorboiirg,  un  tube 
intérieur  d*un  générateur  a  cédé  à  la  pression  et  s*est  écrasé  ; 
Tean  et  la  vapeur  s^échappant  par  cette  ouverture,  un  grand 
nombre  d^ouvriers  ont  été  atteints  de  brûlures  graves,  des  suites 
desquelles  la  plupart  sont  morts. 

Nous  avons  été  informé  de  ces  faits  le  là  février  :  en  consé- 
qaence,  nous  nous  sommes  rendu  le  i5  &  Goppenansfort  pour 
procéder  à  une  enquête  ;  nous  somme»  retourné  sur  les  lieux,  le 
a6,  pour  vérifier  quelques  points  sur  lesquels  notre  attention  ne 
s*était  pas  portée  d*abord  :  nous  allons  exposer  dans  ce  rapport 
le  résultat  des  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré. 

Nous  devons  d*abord  faire  connaître  le  système  de  construction' 
dn  générateur  et  de  remplacement  qu'il  occupait  dans  l^isine^ 

Description  du  générateur. — Ce  générateur  se  compose  de  demc 
bouilleurs  et  d'un  corps  cylindrique  avec  trois  tubes  intérieurs» 
sarmonté  d'un  dôme  de  vapeur.  La  flamme  chauffé  d'abord  les 
bouilleurs  et  le  fond  du  corp»  de  chaudière,  revient  à  l'avant  du 
foonieau  par  les  trois  tubes  intérieurs  et  passe  ensuite  dans  des 
eameaux  qui  font  le  tour  de  la  chaudière,  de  manière  à  la  chaufer 
latéralement. 

Les  fonds  de  la  chaudière  sont  presque  plats,  et  se  trouvent  nar 
torellemeot  entretoisés  par  les  tubes  intérleors;  chacun  d'eiui. 
est  en  outre  maintenu  par  deux  tirants  qui  le  relient  &  la  pacoL 
cylindrique. 
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Les  dimeosioDs  des  diverses  parties  do  générateur  sont  les  suS« 
vantes: 


Diamètre 

Longueur 

Surface  de  chauffe.  . 
Volume 


ClADDlfcaS. 


i",TO 

a",oo 

22"',00 
i8"*,lC0 


BODILLSOBt. 


0",70 

«",50 
IS-^.OO  (l'un) 
3*%273  (l'un) 


TOtl  IRTtKIBOa. 


0»,47 
8",00 
IS-^,50  (l'un) 
1,388  (l'un) 


o4a>. 


0",80 
0",80 

n 

0,402 


Ce  générateur  a  été  construit  dans  les  ateliers  de  M.  Fontaine,  à 
la  Madeleine,  près  Lille,  où  il  a  subi  répreuve  légale  pour  5  atmos- 
phères: il  a  commencé  à  fonctionner  dans  le  courant  de  iSSy. 

Emplacement  du  générateur,  —  Ce  générateur  est  installé  à  côté 
de  deux  autres,  concurremment  avec  lesquels  il  a  été  autorisé  par 
arrêté  préfectoral  en  date  du  17  mars  i85g;  tous  les  trois  se  trou- 
vent dans  un  b&timent  spécial,  couvert  d*une  toiture  indépen- 
dante, contigu  à  râtelier  de  fermentation,  à  la  distillerie  et  à  la 
sucrerie.  Nous  aurons,  du  reste,  à  insister  longuement  sur  ces  des- 
criptions, nous  n*entrerons  donc  pas  dans  plus  de  détails  pour  le 
moment 

Exposé  de  Caccîdent.  —  Le  samedi,  i3  février,  vers  huit  heures 
du  matin,  le  tube  intérieur  a  du  générateur  A,  /îg.  i/i  et  i5,  PL  I,  se 
déchira  sur  toute  sa  longueur,  et  Teau  et  la  vapeur  des  trois  gé- 
nérateurs s'échappèrent  par  cette  iouverture.  Il  n'y  eut  pas  à  pro- 
prement parler  d*explosion,  car  le  générateur  n'a  subi  d*autre 
avarie  que  Técrasement  du  tube;  il  ne  s'est  même  déplacé  que 
d*une  très-petite  quantité,  il  a  reculé  de  5o  centimètres  environ, 
Ycrs  le  mur  de  la  distillerie.  Ce  ne  sont  pas,  dans  le  cas  actuel,  les 
débris  du  générateur  qui  ont  porté  au  loin  la  destruction  ;  il  a  suffi 
de  la  force  d*expansioQ  de  la  vapeur  se  dégageant  brusquement 
dans  un  espace  assez  resserré,  et  lançant  de  tous  côtés  les  briques 
des  fourneaux,  pour  produire  les  conséquences  les  plus  déplo- 
rables. 

Effets  de  Cexpiosion  quant  aux  personnes.  —  En  face  du  géné- 
rateur, le  mur  mitoyen  de  la  distillerie  fut  renversé  sur  toute  sa 
hauteur  correspondante  à  deux  étages,  et  sur  une  largeur  de  3  à 
k  mètres  :  Teaa  et  la  vapeur  pénétrèrent  par  la  brèche  ainsi  pra- 
tiquée, dans  la  distillerie  qui  ne  fonctionne  pas  en  ce  moment. 
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mais  où»  par  malheur,  les  ouvriers  étaient  alors  réunis  pour  dé- 
jeuner. Quatorze  personnes  furent  ainsi  atteintes  de  brûlures  gra- 
ves :  en  môme  temps  deux  ouvriers  étaient  tués  sur  le  coup  dans 
la  cave  du  cbaufTeur,  deux  autres  qui  s'y  trouvaient  également 
échappaient  comme  par  miracle. 

Quatre  des  victimes  sont  actuellement  hors  de  danger,  les  autres 
ont  succombé.  « 

Quant  aux  avaries  matérielles,  les  murs  mitoyens  de  la  distillerie 
et  de  râtelier  de  fermentation  ont  été  renversés,  la  toiture  du 
local  des  générateurs  a  été  enlevée,  ainsi  qu^une  partie  de  celle  de 
râtelier  de  fermentation  :  celle  du  b&timent  principal  a  été  forte- 
ment dégradée,  en  face  des  générateurs,  le  massif  des  fourneaux  a 
été  détruit  et  une  partie  du  matériel  de  la  distillerie  mise  hors  de 
service.  Des  briques  et  des  tuiles  des  toitures  ont  été  lancées  dans 
le  sens  de  Taxe  des  générateurs,  jiisqu^à  une  distance  de  60  mètres 
environ,  etc. 

Causes  de  Cexplosian,  —  Les  explosions  de  générateurs  peuvent, 
en  général,  être  attribuées,  tantôt  à  un  excès  de  pression,  tantôt, 
etcVst  le  cas  le  plus  ordinaire,  à  un  abaissement  tel. du  niveau  de 
Feau  dans  la  chaudière  qu'une  certaine  étendue  de  tôle  puisse 
rougir  et  donner  lieu  aune  production  subite  de  vapeur  lorsqu^on 
vient  à  alimenter.  Nous  examinerons  si  Tune  ou  Tautre  de  ces 
causes  a  été  en  Jeu  dans  le  cas  actuel,  et  si  toutes  les  mesures  de 
sûreté  prescrites  par  Tordonnance  du  ^a  mai  i8A3  pour  y  obvier, 
ont  été  observées. 

Vaccident  ne  parait  pas  être  dû  à  un  excès  de  pression  dans  la 
chaudière.  —  Soupapes  de  sûreté.  —  La  pression  qu'il  est  possible 
d'atteindre  dans  une  chaudière,  est  limitée  par  le  poids  dont  est 
chargé  la  soupape  de  sûreté,  celle-ci  ayant  d'ailleurs  un  diamètre 
suffisant.  Dans  le  cas  actuel,  le  générateur  était  muni  de  deux  sou- 
papes dont  la  réglementation  était  la  suivante  : 

Diamètre y 122  miUimèlres. 

Rippoit  def  bras  de  levier it5,""940 

Ditunce  du  centre  de  gravité  du  letier  à  l'axe  de 

rotation <r,83 

Poids  saspendu 47^,50« 

Poids  du  levier 4^,300 

Les  soupapes  devaient  se  lever  vers  A'SaS  :  sMl  n*y  a  pas  eu  de 
surcharge  la  pression  indiquée  au  timbre  de  la  chaudière  n'a  pas 
même  été  atteinte  dans  Tusage.  MM.  Duriez  affirment  qu'il  n'a  Ja- 
mids  été  mis  sur  les  leviers  d'autres  poids  que  ceux  que  nous  y 
avons  trouvés  suspendus.  En  ce  qui  concerne  Tindication  de  la 
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preBsiODt  un  manomètre  du  système  Noèi  Renier  était  sous  les  jeux 
du  chauffeur,  et  était  mis  en  communication  par  un  tube  spécial 
avec  les  trois  générateors. 

Vaeeident  ne  parait  pas  dû  à  Cinsuffisance  de  Calimentation.  — 
L^abaissement  anormal  du  niveau  de  Teau  e^,  avons-nous  déj&  dit, 
la  cause  de  presque  tous  les  accidents. 

Les  appareils  destinés  à  indiquer  le  niveau  de  Teau  qui  existaient 
sur  le  générateur  étaient  les  suivants  : 

i"  Un  flotteur  ordinaire; 

a"  Un  indicateur  magnétique  Lethuillier^Pinel; 

3*  Un  sifilet  d'alarme. 

Contrairement  aux  prescriptions  légales,  il  n'existait  ni  tube  en 
verre,  ni  robinets  indicateurs  du  niveau  de  Teau,  nous  devons 
ajouter  que  ces  appareils  maoquent  malheureusement  sur  la  plu* 
part  des  chaudières  du  département. 

Dans  Tespèce,  il  ne  paraît  pas  que  l'accident  puisse  être  attribué 
à  un  manque  d'eau  ;  s'il  en  eût  été  ainsi,  il  se  serait  produit  au 
moment  de  la  reprise  de  Talimentation. 

Le  générateur  était  muni  de  trois  moyens  d*alimentation  : 

1°  Un  tuyau  communiquant  avec  la  pompe  alimentaire  de  la 
machine  et  se  bifurquant  pour  porter  Teau  froide  dans  les  bouil- 
leurs; 

a*  Un  retour  d*eau  provenant  de  la  cuite  et  de  la  défécation; 

3^  Un  retour  d^eau  provenant  de  Tévaporation. 

Au  moment  de  l'accident,  les  deux  retours  d'eaux  communi- 
quaient avec  le  générateur  du  milieu  seulement;  le  tuyau  de  la 
pompe  état!  ouvert  sur  la  chaudière  qui  a  fait  explosion,  mais  lff< 
machine  ne  fonctionnant  pas,  il  n'y  avait  pas  alimentation. 

Des  trois  tubes  intérieurs,  c'est  celui  qui  se  trouve  au  niveau  le 
plus  bas  qui  a  cédé  :  cet  effet  eût  cependant  pu  se  produire  sans 
que  le  niveau  eût  baissé  jusque-là;  en  admettant  que  les  tubes 
supérieurs  ayant  rougi,  ce  fût  rinférîeur  qui  eût  cédé.  Cependant 
la  tôle  portée  à  une  haute  température  perd  une  grande  partie  de 
sa  force  de  résistance;  elle  doit  donc  céder  plutôt  dans  la  partie 
même  où  elle  a  été  surchauffée.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  niveau  a 
subi  un  abaissement  anormal,  les  tubes  supérieurs  doivent  porter 
la  trace  d'un  coup  de  feu  :  altération  de  la  tôle  et  disjonction  des 
pinces,  détruisant  l'effet  du  mattage.  Ce  dernier  caractère^  notam- 
ment, est  facile  à  reconnaître  et  se  présente  toujours  lorsqu'il  y  a 
eu  coup  de  feu.  Nous  n'avons  rien  vu  de  pareil  ;  les  tubes  renfer- 
ment encore  de  la  suie,  rien,  en  un  mo^  ne  donne  lieu  de  croire 
qu'il  y  ait  eu  insuffisance  d'alimentation. 
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Nous  ijouteroiis  quMl  n^istalt  pas  d'incrustations  dans  la  chau- 
dière; les  eaux  employées  à  ralimentation  sont  prises  dans  lo  canal 
de  Bourbourg  et  ne  donnent  lieu  qufà  des  dépôts  boueux  sjans  ad- 
hérence et  peu  abondants. 

Ces  deux  causes  écartées,  nous  devons  étudier  quelle  était  la  ré- 
sistance du  générateuri  notamment  du  tube  qui  a  été  écrasé. 

Forme  du  tube  intérieur  après  Cexpiosion.—  Les  fig^.  17, 18, 19  re- 
présente le  tube  intérieur  avec  toutes  ses  lésions.  Ainsi  qu*on 
le  voit,  le  demi-cylindre  inférieur  a  été  complètement  écrasé  et 
replié  sur  le  supérieur  en  se  déchirant  au- sommet  de  la  selle  a 
et  suivant  les  lignes  de  recouvrement  des  tôles  b  et  c.  Cette  dé- 
formation de  la  première  virole  a  été  déterminée  par  le  cisail- 
lement de  la  tôle  suivant  cinq  des  rivets  qui  la  fixaient  sur  lé  cône 
évasé  existant  à  Tavant  du  tube;  c^est  là,  en  eflfët,  que  la  déchirure 
est  à  son  maximum  ;  les  deux  lèvres  de  la  plaie  sont  très-écartées 
etnn  fragment  assez  important  a  été  enlevé;  elles  vont  ensuite  en 
se  rapprochant,  et  sur  la  seconde  et  la  troisième  virole ,  il  n'y  a 
phis  qu'une  déformation  ayant  donné  Heu  à  une  déchirure  au  som- 
met, mais  sans  solution  de  continuité  importante.  Le  sens  dans  le- 
qu^  s'est  produit  le  mouvement  du  générateur  donne  tout  lieu  de 
croire  que  la  première  phase  de  Taccident  a  consisté  dans  le  ci- 
safllement  de  la  tôle  sur  la  cornière  d'avant;  mais  ce  mouvement 
n*a  été  que  de  o^fSo  environ,  ce  qui  montre  que  presque  de  suite 
un  nouvesu  passage  s'est  ouvert  à  la  vapeur.  La  quatrième  virole, 
en  effet,  s'est  déformée  en  partie  par  l'écrasement  du  demi-cylindre 
inférieur;  mais  en  outre,  par  la  déchirure  complète  du  demi- 
cylindre  supérieur  dont  la  tôle  s'est  cisaillée  suivant  sept  des  treize 
rirets  la  fixant  sur  la  cornière  d'arrière  et  s'est  repliée  sur  le  demi- 
Cj^indre  inférieur.  Dans  cette  partie  quelques  fragments  de  tôle 
ont  été  complètement  enlevés,  mais  sur  une  faible  étendue  :  ajou- 
tons que  ces  fragments  n'ont  pas  été  projetés  à  distance,  on  les  a 
retrouvés  sous  les  décombres  du  massif  du  fourneau. 

Résistance  du  tube  intérieur,  —  A  quelle  pression  pouvait  ré- 
sister le  tube  intérieur,  1*  en  pleine  tôle,  s**  dans  les  parties  rivées? 

Les  tôles  de  ce  tube  proviennent  de  la  fabrique  de  M.  Dumont  à 
Ferrière:  nous  en  avons  fait  découper  deux  échantillons,  l'un  dans 
la  feuille  supérieure  de  la  quatrième  virole,  l'autre  dans  la  feuille 
supérieure  de  la  première.  Dans  ces  échantillons  ont  été  taillées 
d^  barres  qui  ont  été  essayées  à  la  résistance  à  la  traction  dans  les 
ateliers  de  MM.  Parent  et  Schaken  à  Lille. 

ie  premier  échasitHlon  (tôle  de  la  quatrième  virole)  présentait 
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une  section  de  5o  millimètres  sur  8  millimètres,  il  a  rompu  sous 
une  charge  deg.Soo  kilogrammes,  soit  33%a5  par  millimètre  quarré. 

Le  second  échantillon  (tôle  de  la  première  virole)  avait  68"* ,5 
sur  7*",5;  il  a  rompu  sous  une  charge  de  i  i.ooo  kilogrammes,  soit 
3o  kilogrammes  par  millimètre  quarré. 

La  tôle  de  la  quatrième  vJroIe  ayant  été  prise  dans  une  partie  où 
la  déformation  avait  été  très-grande,  était  peut-être  altérée  dans 
sa  texture;  somme  toute,  ces  tôles  étaient  d*une  qualité  assez  mé- 
diocre. 

Épaisseur  de  la  tôle»  —  Au  point  où  le  tube  intérieur  est  rivé 
sur  la  cornière  d'avant,  son  diamètre  est  de  o",6o  :  son  épaisseur, 
légale  serait  donc  de  s'^ig;  en  effet,  Tépaisseur  légale  d'un  tube 
de  même  diamètre  pressé  à  l'intérieur,  serait  de  6*",6;  celle  d'un 
tube  pressé  à  Textérieur,  aux  termes  de  Tinstruction  ministérielle 
du  lydécembre  18/18,  doit  être  plus  fortedemoitié.D'aprèsM. Fon- 
taine, les  tôles  auraient  été  commandées  pour  g  millimètres.  Nous 
avons  lieu  d'en  douter,  n'ayant  pu  obtenir  communication'  des 
commandes;  nulle  part,  nous  n'avons  trouvé  l'épaisseur  supérieure 
à  8  millimètres;  à  la  première  virole  elle  n'est  que  de  7*",5,  elle 
se  réduit  même  sur  certains  points  où  la  tôle  aura  sans  doute  été 
rongée  par  suite  de  fuites  à  6  millimètres. 

Rivure  des  tôles.  —  Les  tôles  sont  rivées  entre  elles,  et  aux  cor- 
nières par  des  rivets  de  o",oa,  espacés  de  o*,o5  d*axe  en  axe;  cette 
rivure  est  simple,  tant  sur  les  joints  transversaux  que  sur  les  joints 
longitudinaux:  on  voit,  d'après  cela,  que  la  résistance  du  métal 
suivant  la  rivure  est  seulement  les  trois  cinquièmes  de  ce  qu'elle  est 
en  pleine  tôle,  et  qu'en  outre  la  rupture  doit  avoir  lieu  plutôt  par 
cisaillement  de  la  tôle  que  par  cisaillement  des  rivets.  Elle  s'est, 
en  effet,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  produite  de  cette  manière. 

Cause  de  Cexplosiatu  —  En  résumé,  nous  pensons  que  l'écrase- 
ment du  tube  s'est  produit  dans  des  circonstances  normales  de 
pression  et  d'alimentation  :  qu*il  est  simplement  dû  à  un  défaut  de 
résistance  provenant  de  la  construction  première  et  aggravé  par 
l'usage. 

Les  générateurs,  au  bout  d'un  certain  temps  de  service  sont  sou- 
vent fort  affaiblis.  Nous  pourrions  en  citer  cinquante,  auxquels, 
par  suite  d'avaries  locales,  on  a  remis  des  pièces  en  pleine  tôle; 
le  bouilleur  de  la  chaudière  voisine  de  celle  qui  a  fait  explosion 
chez  M.  Duriez  était  dans  ce  cas;  l'affaiblissement  va  même  quel- 
quefois si  loin,  que  la  tôle  est  réduite  à  une  épaisseur  d'un  milli- 
mètre et  peut  se  crever  d*un  coup  de  pointeau;  on  peut  voir  chez 
MM.  Malo-Belleville,  à  Dunkerque,  une  vieille  chaudière  dont  les 
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parois  ont  été  complètement  rongées.  Dans  ce  cas,  il  se  déclare 
simplement  des  fuites  sans  explosion,  lorsqu'il  s'agit  de  généra- 
teurs, dont  les  parois  résistent  à  une  pression  intérieure  :  si  des 
tubes  pressés  à  Textérieur  se  trouvent  affectés  de  lésions  sembla- 
bles, leur  écrasement  est  imminent. 

Épreuve  annuelle  des  générateurs  à  tube  intérieur.  —  C'est  pour 
parer  à  ce  danger,  que  la  circulaire  ministérielle,  en  date  du 
17  décembre  18/18,  a  prescrit  répreuve  annuelle  des  générateurs  à 
tube  intérieur.  Mais  pour  que  MM.  Duriez  et  Droulers  pussent 
encourir  une  responsabilité  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  à  cette 
épreuve  annuelle,  il  faudrait  que  Tobligation  en  eût  été  spécifiée 
dans  l'arrêté  d'autorisation,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Ajou- 
tons, d'ailleurs,  qu'aucun  fabricant  n'a  jamais  fait  procéder  à  cette 
épreuve  :  peut-être  serait  il  à  désirer  qu'elle  eût  lieu  d'ofSce  à 
certaines  époques  ;  elle  nous  paraîtrait  avoir,  dans  ce  cas,  un  ca- 
ractère d'utilité  beaucoup  plus  grand,  que  lorsqu'elle  s'applique  à 
des  générateurs  neufs  dont  toutes  les  parois  résistent  à  des  pres- 
sions intérieures. 

Influence  des  conditions  d'emplacement  du  générateur  sur  les 
résultats  de  Cexplosion.  —  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner 
riofluence  que  les  conditions  d'emplacement  du  générateur  ont 
exercée  sur  les  conséquences  de  l'explosion. 

Les  flg.  \U  et  i5  représentent  deux  coupes  à  angle  droit  de  ce 
local  :  on  voit  qu*il  était  entouré  de  trois  côtés  par  les  murs  de  l'ate- 
lier du  noir,  de  Tatelier  de  fermentation  el  de  la  distillerie  :  contigu 
au  premier,  il  était  séparé  du  second  par  un  espace  vide  de  o",5o,  et 
du  troisième  par  un  espace  vide  de  i  mètre.  En  outre,  sur  la  tête  des 
bouilleurs,  régnait  un  mur  de  i">,35  de  hauteur  :  la  suppression  de 
ce  mur  avait  été  stipulée  dans  l'arrêté  de  permission,  dont  nous 
traDscriroDS  ici  les  clauses  relatives  à  l'emplacement  dos  généra- 
teurs. 

«  Art  ik.  Les  chaudières  seront  placées  dans  le  local  désigné  au 

•  plan  fourni  par  les  demandeurs ,  dont  une  copie  sera  annexée  à 
«  la  minute  du  présent  arrêté. 

«  Le  mur  qui  surmonte  la  tête  des  bouilleurs  devra  être  supprimé, 
«  et  le  devant  du  massif  des  fourneaux  entièrement  dégagé. 

«  Le  dessus  des  chaudières  devra  être  constamment  tenu  libre, 
«  de  facile  accès  et  sufisamment  éclairé.  Le  local  ne  devra  être 
«  couvert  que  d'une  toiture  légère  et  indépendante,  et  être  es* 
«  pacé  des  ateliers  voisins  par  des  murs  pleins  de  o*,6o  d'épais- 

•  seur.  » 

L'existence  de  tous  ces  murs  circonscrivant  le  local  des  chaa- 
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diëres,  a  eu  pour  résultat  de  limiter  pendant  un  certain  temps  un 
espace  où  régnait  une  pression  assez  élevée,  accusée  par  Tenlève- 
ment  de  la  toiture  de  Tatelier  de  fermentation,  toiture  placée  laté- 
ralement en  dehors  de  la  direction  suivant  laquelle  s^écbappafent 
Teau  et  la  vapeur,  et  par  la  destruction  du  mur  de  ce  même  ate- 
lier qui  s'est  afTatfiS^ttans  son  intérieur.  Celui  de  la  distillerie  a  été 
également  détroit  dans  la  partie  qui  se  trouvait  en  face  du  géné- 
rateur, soumise  au  okoc  du  jet  d'eau  bouillante  ^sortant  par  le  tube 
écrasé. 

La  brèche  produite  dans  le  mur  mitoyen  de  la  distillerie  a  été  la 
cause  des  proportions  qu*a  prises  Taccident  :  si  le  mur  eût  résisté, 
on  n'eût,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  à  déplorer  que  la  mort  du 
chauffeur  et  d*un  manouvrier. 

Il  importe  d*étudier  avec  soin  les  conditions  de  résistance  dans 
lesquelles  il  se  trouvait  placé. 

Aux  termes  de  Tarrèté  précité,  il  eût  dû  être  plein,  et  présenter 
répaisseur  de  o",6o.  En  réalité,  il  avait  trois  briques  (o*,5o)  à 
partir  du  sol  sur  une  hauteur  de  o"',8o  :  au-dessus  de  ce  niveau, 
inférieur  de  o",â7  à  celui  de  la  plate-forme  du  générateur,  exis- 
taient des  fausses  fenêtres  de  i",5o  de  large  sur  3"',5o  de  haut, 
dont  le  remplissage  n^avait  qu'une  demi-brique  d'épaisseur. 

Cette  disposition  se  répétait  au  premier  étage,  avec  cette  diffé- 
rence que  la  fausse  fenêtre  de  Tangle  était  remplacée  par  une  fe- 
nêtre véritable.  La  partie  du  mur  qui  a  été  renversée,  est  comprise 
entre  Tangle  et  le  milieu  A  de  la  seconde  fenêtre  dont  une  partie 
du  garnissage  s'est  maintenue  en  surplomb,  la  base  épaisse,  comme 
nous  Pavons  vu,  de  o",56,  ayant  été  renversée  sur  une  longnonr 
un  peu  plus  grande. 

Le  mur  séparant  le  local  des  générateurs  de  Tatelier  de  fermen- 
tation n'avait  que  o**,33  sur  toute  son  étendue,  il  a  été  renversé 
également  en  dedans  de  Tatelier,  ce  qui  prouve  que  sa  chute  est 
due  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  non  à  la  destruction  des  som- 
miers de  la  toiture  du  bâtiment  des  chaudières,  sommiers  qui, 
allant  du  mur  de  Tatelier  de  fermentation,  à  celui  de  la  sucreriet 
pouvaient  être  considérés  comme  les  entretoisant. 

Ainsi,  les  prescriptions  relatives  aux  épaisseurs  à  donner  aux 
murs  mitoyens  n'ont  pas  été  remplies.  Leur  exécution  eûtreUe  at- 
ténué les  suites  de  Texploslon?  C'est  ce  qu*il  est  très-difflcile  d*ap- 
précier,  mais  ce  qui  parait  au  moins  fort  douteux,  si  Ton  réfléchit 
à  la  faible  résistance  que  peut  otttir  on  mur  &  une  force  aglasant 
perpendiculairement  à  sa  surface. 

U  est  d'usage,  dans  le»  constructions  hydrauliques,  de  domier 
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pour  épaissaur  aux  mors  sous  charge  d'eau,  le  tiers  de  leur  hau- 
teur. Quelle  épaisseur  eût  dû  présenter  celui  de  la  distillerie  pour 
résister  au  choc  du  courant  d'eau  et  de  vapeur  sortant  de  la  chau- 
dière, des  briques  du  fourneau  le  battant  en  brèche,  à  la  pression 
enfin,  qui  a  pu  exister  pendant  quelques  instants  dans  l'espace 
eircooscrit  du  local  des  générateurs,  et  que  des  calculs  faciles  à 
comprendre,  permettent  de  comparer  à  celle  qui  eût  résulté  de 
Tinflammation  de  la  kilogrammes  de  poudre? 

Remarquons  enfin  que  la  base  du  mur  présentait  o»,56  et  qu'elle 
a  été  complètement  détruite  :  si  un  mur  de  cette  épaisseur  eût  pu 
résister,  la  destruction  n'eût  commencé  qu'au-dessus  du  niveau  du 
seuil  des  fausses  fenêtres. 

Conclusions*  —  Eu  résumé,  nous  pensons  que  : 

L'explosion  n'est  due  ni  à  un  excès  de  pression  ni  à  un  défaut 
d'alimentation. 

On  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'afiaiblissement  des  générateurs, 
affaiblissement  toujours  amené  par  l'usage,  sans  danger  sérieux 
aTec  les  chaudières  ordinaires,  mais  pouvant  mener  aux  consé- 
quences les  plus  graves  qimnd  il  s^appliqae  à  des  tubes  qui,  pressés 
extériearenient,  tendent  à  s'écraser. 


Observatiom  sur  le  raffort  précédent,  par  M*.  Gallon,  ingé" 
nieur  des  mines,  rapporteur  de  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur. 

L'accident  du  i3  février  méritait,  par  le  nombre  des  vic- 
Umes  qu'il  a  faites,  d'attirer  l'attention  de  l'administration 
supérieure  et  celle  de  la  commission  centrale  des  machines 
&  vapeiu-  à  laquelle  ont  été  renvoyés  le  rapport  ci-dessus 
de  M.  l'ingénieur  ordinaire  Le  Verrier,  et  l'avis  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Boudousquié,  qui  s'accorde  complètement 
avec  M.  l'ingénieur  ordinaire,  pour  attribuer  le  déplorable 
accident  dont  il  s'agit  à  l'ai&iblissement  des  tôles  amené 
par  l'usage. 

Après  un  examen  attentif,  la  conunission  centrale  est  ar- 
rivée à  la  même  conclusion  que  MH.  les  ingénieurs. 
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Conformément  à  la  proposition  qui  lui  en  a  été  faite  par 
son  rapporteur,  elle  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  pu- 
blier un  extrait  du  rapport  de  M.  l'ingénieur  ordinaire,  et 
en  même  temps  de  saisir  cette  occasion  pour  appeler,  une 
fois  de  plus,  l'attention  des  constructeurs  et  des  industriels 
sur  la  gravité  des  accidents  qui  accompagnent  souvent  la 
rupture  des  tubes  en  tôle  de  grand  diamètre.  Cette  gravité 
résulte  de  ce  que  la  déformation  de  ces  tubes,  une  fois  com- 
mencé, va  souvent  jusqu'à  l'écrasement  complet,  et  peut 
ainsi  ouvrir  mstantanément  de  larges  issues  à  l'eau  et  à  la 
vapeur. 

A  ce  sujet  la  commission  a  jugé  inutile  d'insister  sur  ce 
point  que  la  résistance  à  la  déformation  et  à  l'écrasement 
des  tiibes  est  considérablement  augmentée  par  l'applica- 
tion, de  distance  en  distance,  de  viroles  ou  anneaux,  fai- 
sant saillie  dans  l'intérieur  de  la  chaudière,  et  que  ce  mode 
de  construction  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  des  con- 
structeurs de  chaudières  et  des  propriétaires  d'usines. 
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RAPPORT 

SUR  L^fiXPLOSION  D^UIIE  CHAUDIÈRE    A  VAPEUR  A  L*USIffE 
DE  COTATAT,   PRÈS  SAINT-ETIENNE. 

Par  M.  H.  GONTHIER ,  ingéDleor  des  mines. 


Le  4  juillet,  Tingénieur  soussigné  était  prévenu  par 
M.  Hoitzer,  directeur  de  Tusine  de  Qotatay,  qu'une  explo- 
âon  de  chaudière  à  vapeur  avait  eu  lieu  le  matin  dans  son 
usine.  Il  se  transporte  sur  les  lieux  le  5  juillet,  et  les  faits 
suivants  sont  le  résultat  de  ses  investigation3. 

État  de  la  chaudière  avant  l'explosion.  —  La  chaudière 
qui  a  fait  explosion  avait  été  construite  en  1 844  dans  les 
ateliers  de  M.  Béret  à  Sainte-Etienne,  et  éprouvée  pour  une 
pression  de  naarche  de  5  atmosphères  1/2.  C'était  une  chau- 
dière horizontale,  cylindrique,  à  fond  hémisphérique  de 
8  mètres  de  long  sur  l'^yQo  de  dianiètre.  M.  Holtzer  l'em- 
ploya pendant  un  certain  temps  à  cet  état,  puis  il  essaya 
d'en  faire  une  chaudière  verticale,  pour  la  chauiTer  par  les 
fours  de  son  usine.  A  cet  effet,  les  trous  qui  servaient  à 
l'ajustage  des  soupapes  et  le  trou  d'homme  furent  bouchés 
par  des  plaques  de  tôle  rivées,  et  un  tirant  en  deux  parties 
réunie^  par  une  clavette  fut  placé  pour  servir  de  montant 
à  une  échelle.  L'essai  n'ayant  pas  réussi,  la  chaudière  ne 
resta  verticale  que  pendant  quelques  semaines,  et  on  la 
remit  à  l'état  de  chaudière  horizontale.  De  nouveaux  trous 
furent  percés  pour  les  appareils  de  sûreté  et  le  trou 
d'homme;  on  laissa  subsister  le  tirant  intérieur,  et  la  chau- 
dière fut  retournée  bout  pour  bout,  c'est-à-dire  qu'on 
mit  à  l'avant,  exposé  à  l'action  immédiate  du  foyer,  le 
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bout  qui  précédemment  était  à  l'arrière  ;  disons  tout  de 
suite,  pour  n'y  plus  revenir,  que  ces  diverses  réparaticMos 
avaient  été  bien  faites,  et  que  les  déchirures  ne  se  sont 
produites  en  aucun  des  points  réparés. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années  la  chaudière  mar- 
chait dans  ces  conditions  ;  c'est  celle  qui  est  marquée  en  A 
sur  le  plan,  à  l'entrée  de  la  forge  et  à  côté  d'une  autre 
chaudière  du  même  sj^stème,  mais  plus  longue.  Elle  servait 
de  chaudière  de  renfort  ;  on  ne  la  faisait  fonctionner  un 
peu  activement  que  lorsque  les  autres  chaudières  de  l'usine, 
chauffées  en  partie  par  des  fours,  ne  donnaient  pas  assez 
de  vapeur,  ce  qui  arrivait  par  exemple  tous  les  lundis,  lors 
de  la  reprise  du  travail.  C'est  précisément  un  lundi  matin 
que  l'explosion  a  eu  lieu. 

La  chaudière  était  munie  de  soupapes  et  des  autres 
appareils  de  sûreté  (flotteur  d'alarme  et  tube  indicateur  de 
niveau) .  Ils  ont  été  brisés  par  l'explosion  ;  mais  les  débris 
retrouvés  ont  suffi  pour  justifier  de  leur  existence.  Nous 
verrons  plus  loin  qu'avant  l'explosicm  le  sifflet  ne  s'est  pas 
fût  entendre,  ce  qui  prouve  que  l'appareil  était  dérangé  ou 
sarchai^é. 

Voyons  maintenant  comment  l'explosion  a  été  amenée. 

Elle  a  eu  lieu  un  lundi  matin,  à  8  h.  3/4,  au  moment  où 
les  ouvriers  allaient  reprendre  leur  travail  après  le  déjeuner. 
Depuis  minuit  le  mécanicien  Piette  avait  la  surveillance  des 
chaudières  et  des  machines.  Plusieurs  des  ouvriers  lui  ont  en- 
tendu dire,  un  moment  avant  l'accident,  qu'il  avait  eu  beau-- 
coup  de  peine  à  remettre  en  état  une  pompe  qui  alimente 
le  courant  d'eau  des  fours  àpuddler  ;  il  aurait  pitôsé  à  ce  tra«- 
vail  un  temps  considérable,  et  depuis  ce  moment  il  est  pro« 
bable  qu'il  avait  oublié  les  chaudières.  Le  foyer  avait  été, 
durant  cet  intervalle,  entretenu  activement  par  le  chauflfeur, 
puisqu'on  était  au  jour  où  la  chaudière  serrait  principale- 
ment. Le  niveau  a  dû  baisser  considérablement  et  la  tôle 
arriver  à  une  haute  température  ;  il  semble  même  qu*on 
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poavait  s'en  percevoir  en  dehors  et  qu'un  des  onrriersao* 
rait  prévenu  Pietle,  mais  sans  insister.  Quoi  qu'il  en  soît, 
ce  dernier  monta  sur  la  diaudière  pour  hire  arriver  l'eau , 
et  à  peine  avaît-il  tourné  la  soupape  d'alimentation  que 
l'explosion  eut  lieu  instantanément. 

Sur  les  dâ>ris  de  la  chaudière  on  reconnatt  très-bien  les 
traces  du  coup  de  feu  qui  a  produit  la  rupture.  Il  n'est 
guère  possible  de  douter  que  la  tôle  était  rouge  sur  na 
grand  nombre  de  points  le  long  de  cette  ligne,  et  en  quel- 
ques points  sur  une  hauteur  de  lo  centimètres.  Cette  tôle 
était  de  bonne  qualité,  elle  avait  conservé  très-sensible- 
sent  son  épaisseur  primitive  de  o'^fOio,  enfin  la  chaudière 
était  propre.  On  ne  voit  pas  quelle  autre  cause  peut  être 
assignée  à  l'explosion. 

Lorsque  le  mécanicien  Piette,  qui  était  d'ailleurs  un  bon 
oavrier,  prit  à  minuit  la  surveillance,  il  est  probable  qu'il 
s'assura  que  les  chaudières  étaient  en  bon  état  d'alimenta- 
lîkm,  soit  immédiatement,  soit  dans  les  premières  heures 
de  son  poste.  Ce  jour-Ii  le  travail  ne  commença  qu'à  6 
benres  du  matin;  les  chaudières  n'eurent  donc,  avant  l'ex- 
plosion, à  fournir  de  la  vapeur  aux  machines  que  pendant 
1  heures,  de  6  à  8,  et  comme  les  chaudières  en  feu  ét^enC 
au  nombre  de  6,  dont  la  plus  petite  est  celle  qui  a  éclaté, 
il  est  évident  que  ce  n'est  pas  cette  dépense  de  vs^ur 
qui  a  pu  abaisser  notablement  le  niveau  de  l'eau. 

Il  £aut  noter  ici  que  toutes  les  chaudières  étaient  ea  com- 
munication ;  deux  d'entre  elles,  chaufiëespar  les  fours  de  fii- 
flkm,  n'étaient  que  faiblement  poussées,  puisque  ces  fours 
ne  marchaient  pas  ;  ne  peut-on  pas  admettre  qu'elles  ont 
servi  de  condenseur  pour  la  vapeur  à  saturatîcm  et  ^  haule 
pression  produites  par  les  chaudières  les  plus  chauffées? 
Gela  me  parait  d'autant  plus  plausible  que  l'accident  est 
arrivé  presque  immédiatement  à  la  suite  de  la  mise  en  feu 
active,  cmnmencée  peu  d'heures  avant  la  reprise  du  travail. 
taidaiit  cette  période  de  mise  en  feu,  la  vapeur,  produite 
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par  la  chaudière  éclatée,  en  supposant  qu'elle  fût  la  plus 
fortement  chauffée,  se  serait  condensée  dans  les  autres 
chaudières  en  élevant  leur  température,  jusqu'à  ce  que 
l'équilibre  fût  établi  avec  une  pression  de  5  atmosphères. 

En  résumé,  je  crois  que  les  causes  qui  ont  amené  l'explo- 
sion sont  :  en  premier  lieu,  l'imprudence  du  mécanicien 
qui,  par  défaut  d'alimentation,  a  laissé  la  chaudière  arriver 
au  rouge,  et  qui  ensuite  a  introduit  de  l'eau  froide  au  lieu 
de  laisser  tomber  peu  à  peu  le  feu  ; 

En  second  lieu,  la  pression  trop  forte  à  laquelle  les  sou- 
papes étaient  chargées,  pression  qui  a  dû  contribuer  à  la 
rupture,  soit  parce  qu'il  a  suffi  d'un  moindre  excès  de 
pression  pour  faire  déchirer  la  tôle,  soit  parce  qu'elle  a  fa- 
cilité avant  l'explosion  la  grande  dépense  de  vapem% 

Effets  de  V explosion.  —  Les  effets  de  l'explosion  ont  été 
très- considérables.  D'abord  on  a  eu  à  déplorer  la  mort  de 
deux  hommes.  Le  mécanicien,  qui  était  sur  la  chaudière,  a 
été  lancé  contre  le  toit,  et  est  retombé  mort  presque  à  la 
même  place.  Un  ouvrier  puddleur  qui  se  trouvait  devant 
la  chaudière  B  (PI.  II,  fig.  lo)  a  été  tellement  brûlé  par  la 
vapeur,  qu'il  a  succombé  le  surlendemain.  Enfin  trois  au- 
tres ouvriers  ont  eu  des  brûlures  et  des  contusions  plus  ou 
moins  graves. 

La  chaudière  a  été  rompue  en  quatre  fragments.  Au  milieu 
une  portion  a  {fig.  lo),  comprise  à  peu  près  entre  deux 
sections  droites ,  a  été  lancée  verticalement  en  se  déchi- 
rant suivant  une  génératrice  ;  elle  a  fortement  ébranlé  la 
toiture,  dont  toutes  les  tuiles  sont  tombées,  et  dont  une 
poutre  a  été  fortement  endommagée.  Elle  est  retombée  à  la 
même  place,  entièrement  déployée.  Une  autre  portion  b  s'est 
également  déployée  et  est  retombée  à  environ  1 5  mètres  de 
là  dans  l'usine.  Les  deux  bouts  sont  partis  en  sens  inverse 
en  se  déviant  un  peu  en  avant  où  la  résistance  était 
moindre.  Le  massif  de  la  seconde  chaudière  n'a  pas  été 
notablement  endonnnagé.  Le  bout  c  a  passé  au-dessus 
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de  deux  fours  à  puddler,  puis  a  rencontré  le  montant  d'un 
marteau-pilon,  ce  qui  Ta  rejeté  en  avant.  Les  deux  mon- 
tants du  marteau-pilon  ont  été  brisés,  celui  qui  a  reçu  le 
choc  en  deux  endroits  et  l'autre  en  un  seul  ;  le  marteau  est 
pourtant  resté  droit,  maintenu  par  la  tige  du  piston.  Le 
fond  hémisphérique  était  fortement  déprimé  en  dedans. 
La  déformation  s'étendait  jusque  sur  la  partie  cylindrique, 
et  il  y  avait  une  longue  déchirure  provenant  du  choc  contre 
le  montant  du  marteau-pilon.  L'autre  bout  d  s'est  d'abord 
élevé;  il  a  renversé  en  passant  un  montant  de  pierre  de 
taille  séparant  le  portail  de  l'usine  d'une  fenêtre;  l'une  de 
ces  pierres  a  été  lancée  à  plus  de  3o  mètres.  Le  bout  de 
chaudière  a  ensuite  ricoché  sur  le'  sol  et  s'est  arrêté  à 
5o  mètres  environ  de  son  point  de  départ,  après  avoir  ren- 
contré deux  tonneaux  de  riblons  dont  l'un  a  été  renversé  et 
l'autre  coupé  à  o"',20  au-dessus  du  sol.  Le  fond  était  dé- 
chiré et  la  tôle  rentrée  en  dedans,  ce  qui  doit  être  attribué 
au  choc  contre  les  pierres  de  taille.  Les  deux  parties  du 
tirant  étaient  restées  avec  les  bouts  de  chaudière,  la  clavette 
avait  été  brisée. 

On  voit  donc  que  les  projections  ont  été  très-violentes, 
et  que  les  déchirures  se  sont  produites  sur  de  grandes 
longueurs.  La  vapeur,  qui  s'est  brusquement  répandue  dans 
Fasine  et  qui  a  brûlé  les  ouvriers  les  plus  rapprochés,  a 
renversé  un  pan  de  mur  en  M.  C'est  elle  aussi  qui  a  pro- 
bablement causé  les  plus  grands  dégâts  à  la  toiture. 

On  a  représenté  sur  le  plan  {fig.  lo)  et  sur  l'éléva- 
tion  {fig.  g)  les  trajectoires  qu'ont  dû  suivre  les  fragments, 
ainsi  que  les  positions  où  ils  se  sont  arrêtés. 

L'élévation  donne  l'état  de  l'usine  après  l'explosion. 

Enfin,  on  a  recomposé  la  chaudière  avec  ses  divers 
fragments. 
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RAPPORTS 

tm  VîXPtOSlO^  D*Uir£  VACRUfS  tOÊOHOflYE  D£S  CUËIIUIS 

DE  FER  M  h^tâf. 


1*  J2a|)iN>rt  ]»rélifniikitr«  de  T  ingénieur  en  chef  àM  contrôle 

de$  chemins  de  fer  de  CEsU 

Paris,  le  1  juillet  1864. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'en^ète  ouverte  dur  les  cansed  de  Tespiosk»  de  la  ma- 
cbiue  0,1 36,  la  Tekernaiaj  mût  don  cours.  Je  recevrai  pro^ 
ciiaitDenieiit  le  rapport  de  M.  F  ingénieur  des  mines  LeUetf 
et  je  le  transmettrai  à  Yotre  Excellence.  Mais  je  puis  dès  à 
jtféoent  faire  connaître  sommairement  les  causes  de  ce  fioK 
neste  accident,  ainsi  que  les  mesures  immédiates  qu'il  sug^-* 
gbre, 

La  macbine  o,  i  ii  appât tîeiil  à  la  même  série  que  la  Ioeo« 
notfve  la  Turifuie^  qui  fit  explosion  en  1857,  dans  la  station 
de  Dormans.  L'une  et  l'autre  font  partie  d'une  livraâsoD  de 
J^  locomotives,  fournies  par  MM.  Kceehlin  et  compagnie»  de 
Mulhouse.  Les  deux  explosions  ont  eu  lieu  dans  des  circon^ 
stances  analogues  et  ont  préi^nté  les  mêmes  phénomènes  : 
tout  indique  dès  lors  que  les  causes  sont  les  mèmeSé 

Pour  la  Turquie^  ce»  causés  étaient,  d'une  part,  la  tiioh 
mauvaise  qiaiHé  de  la  tôle  employée  à  la  constructloD  dt 
f  enveloppe  extérieure  de  la  chaudière;  de  l'autre,  une  élé*- 
vaitioa  à  peu  près  certaine,  mais  cependant  assez  bornée^ 
de  1»  tenshm  de  la  vapeur  au-dessus  de  la  limite  rég^e^ 
stentaDM^ 

A  Vesoul,  comme  à  Dormans,  c'est  l'enveloppe  extérieure 
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qui  a  éclaté  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  rien  n'auto- 
rise à  supposer  qu'un  défaut  d'alimentation  ait  eu  la 
moindre  part  dans  l'accident;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  le  système  intérieur,  foyer  et  tubes,  est  resté  par- 
faitement intact,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  élévation  vrai- 
ment excessive  de  la  pression. 

La  qualité  défectueuse  des  matériaux  est  donc  incontes- 
tablement la  cause  principale,  sinon  la  seule,  de  l'explosion. 
¥ne  certaine  exagération  de  la  tension  a  fait  le  reste. 

Votre  Excellence  se  rappelle  que  les  expériences  aux- 
quelles j'ai  procédé  à  la  suite  de  l'explosion  de  la  Turquie 
ont  fait  ressortir  le  côté  défectueux  des  tôles  mises  en 
œuvre;  leur  défaut  consistait  bien  moins  dans  l'insuffi- 
sance de  la  résistance  à  la  rupture  que  dans  la  petitesse  de 
l'allongement  correspondant,  c'est-à-dire  dans  le  défaut  de 
ductilitéf  dans  t aigreur.  Gomme  je  le  faisais  remarquer,  ce 
défaut  a  pour  effet  d'exagérer  la  faiblesse  des  lignes  de  ri- 
vure,  le  perçage  des  trous  au  poinçon  et  le  mattyage  des^ 
joints  fatiguant  singulièrement  une  tôle  dépourvue  de  duo 
tilité. 

Entre  l'explosion  de  la  Turquie  et  celle  de  la  Tcher-- 
nata,  la  différence  est  que,  dans  la  première,  c'est  le  corps 
cylindi'ique  qui  a  cédé,  tandis  que  dans  la  seconde  c'est  le 
berceau  qui  surmonte  la  boite  à  feu,  berceau  qui  n'est  du 
reste,  dans  ces  machines,  que  le  prolongement  de  la  moitié 
supérieure  du  corps  cylindrique. 

A  la  suite  de  l'accident  de  la  Turquie  et  des  expériences 
qui  avaient  constaté  la  mauvaise  qualité  des  tôles  employées 
pour  la  partie  qui  avait  cédé,  c'est-à-dire  pour  le  corps 
cylindrique,  la  compagnie,  sur  mon  invitation,  procéda  à 
un  examen  minutieux  des  Sg  autres  machines  de  la  même 
série.  Les  lignes  de  rivure  lurent  l'objet  d'un  examen  mi- 
nutieux, mais  qui  ne  s'étendit  pas  à  l'enveloppe  du  foyer, 
aucun  motif  de  défiance  n'ayant  paru  exister  à  l'égard  de 
cette  partie. 
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C'est  elle  qui  a  cédé  dans  la  machine  0,1 35  :  la  feuille 
qui  forme  le  berceau  de  la  boite  à  feu  s'est  déchirée  suivant 
la  ligne  des  centres  des  rivets  qui  la  réunissaient  aux  pa- 
rois latérales;  et  l'examen  du  métal  a  montré  que  c'est  de  la 
tdle  puddlée,  de  mauvaise  qualité.  Les  feuilles  latérales  sont 
en  tdle  ou  bois,  mais  présentant  à  un  haut  degré  la  struc- 
ture feuilletée,  défaut  assez  ordinaire  dans  ces  tôles  dont  la 
soudure  est  souvent  imparfaite.  Ici,  au  surplus,  c'est  la 
feuille  supérieure,  c'est-à-dire  la  tôle  puddlée,  qui  s'est 
déchirée. 

Des  essais  vont  être  faits  pour  constater  la  résistance  de 
cette  tôle.  On  peut  du  reste  prévoir  qu'ils  conduiront  à  la 
même  conséquence  que  ceux  que  j'ai  faits  sur  les  tôles  de  la 
machine  la  Turquie,  c'est-à-dire  que  cette  tôle  pèche  par 
le  défaut  de  ductilité  bien  plus  que  par  le  défaut  de  résis- 
stance  à  la  rupture,  qu'elle  manque  surtout,  en  un  mot,  de 
résistance  tive, 

La  chaudière  de  la  locomotive  o,  1 35  avait  été  éprouvée 
et  reçue  conformément  aux  règlements.  Le  constructeur  ne 
paraît  donc  pas  pouvoir  être  recherché  par  suite  de  l'acci- 
dent du  27  juin. 

L'explosion  la  Turquie  avait  éveUlé  de  justes  inquiétudes; 
l'accident  analogue  qui  affecte,  à  sept  ans  d'intervalle,  une 
machine  de  la  même  série  vient  réveiller  ces  inquiétudes 
et  rendre  suspectes  les  38  autres  machines  du  même  type. 
La  description  minutieuse  des  détails  de  l'accident,  les 
discussions  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  tout  cela 
peut  être  différé  sans  inconvénient.  Mais  ce  qui  ne  doit  pas 
l'être,  c'est  l'ensemble  des  mesures  propres  à  prévoir  le 
retour  de  ces  funestes  explosions.  Voici,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, en  quoi  consistent  les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  appréciation,  après  m'être  entendu  &  cet 
effist  avec  la  compagnie  : 

1*  Toutes  les  machines  de  la  série  vont  être  l'objet  d'un 
examen  minutieux,  surtout  suivant  les  lignes  de  rivure  Ion- 
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gitadînales,  tant  dn  corps  cylindrique  que  de  son  prolon- 
gement appartenant  à  la  boîte  à  feu.  Des  tAtes  de  rivets 
seront  coupées  sur  chacune  de  ces  lignes  pour  constater 
l'état  des  intervalles  pleins  de  bord  à  bord.  Toute  feuille 
sur  laquelle  une  fissure  serait  découverte  serait  remplacée. 

a"*  Un  mode  de  consolidation,  au  moyen  de  cornières  cir- 
culaires intérieures  du  réseau,  sera'appliqué  tant  au  corps 
cylindrique  qu*au  berceau  de  la  boite  à  feu. 

5*  Les  manomètres  à  ressort  seront  plombés  et  pourvus 
d'une  aiguille  à  maxima  constatant,  indépendamment  de  ht 
volonté  du  mécanicien,  la  pression  la  plus  élevée  atteinte 
depois  Finstant  où  la  machine  aura  quitté  le  dépôt. 

Votre  Excellence  se  rappelle  peut-être  que  f  ai  déjà  eu 
l'occasion  d'appeler  son  attention,  ainsi  que  celle  des  com- 
pagnies, sur  les  garanties  qu'offre  ce  moyen  d'un  emploi  si 
ample  (*).  Je  vois  avec  plaisir  que  l'accident  du*  27  juin 
détermine  la  compagnie  de  l'Est  à  prendre  d'elle-même  Fi- 
nkrative  de  cette  application,  qui  me  parait  devoir  se  géné- 
raliser sur  les  autres  Dgnes. 

Agréez,  etc. 

Signé  :  CoûCHE. 

s*  Rëppùrt  de  Vingénieur  des  mines  de  la  deuxième  êeetUm 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  VEbL 

Le  37  juin  i864>  le  train  mixte  (4o)86  qui  devait  partir 
de  Vesoul  à  3  heures  4o  minutes  du  matin,  avait  été  formé 
dans  cette  gare,  et  attendait,  sur  la  voie  dite  de  Mulhouse, 
la  machine  qui  devait  le  remorquer.  Celle  qui  avait  été  dé* 
signée  pour  ce  service  était  la  Tehernaia  portait  le  n*  o ,  1 55r 
Elle  avait  quitté  le  dépôt  à  3  h.  3o  du  matin,  sous  la  cco* 
duite  du  mécanicien  Durand,  accompi^né  du  chaufleflDr 

ttff    T"      it— ri'»-î>    É         ■■■■      à't'^  r  -r     "-rr   t^^-      ^rtc    -^ir    *^>it  ■_i__tj_j_LL_^  iir^     T^^^^^M^^rf^^        ■*■   i 

{*)  Annales  des  mines^  6'  livraison  ds  1868,  page  617* 
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Bretton.  Après  avoir  parcoum  35o  mètres  pour  aller  s'ai- 
guiller à  l'extrémité  des  voies  du  dépôt,  Dunuod  avait  ra* 
mené  sa  machine  sur  la  voie  principale,  en  tête  eu 
train  (4a)  86,  k  peu  près  en  face  du  point  d'où  il  était  parti; 
11  avait  donc  fiadt  un  parcours  total  de  700  mètres.  Comme 
il,  ne  restait  ptus  que  dnq  minutes  avant  le  départ,  rbonune 
d'éqnipe  MorâoC  se  hâta  d'accrocher  la  machine  au  train» 
et  vînt  sous  la  halle  aux  marchandises  se  mettre  à  l'ahfl 
d'une  légère  pluie  qui  tombait  alors.  L'aiguilleur  Dniionr 
accoundt  près  de  son  aiguille  située  à  18  mëtees  en  auvent 
de  la  machine.  Le  chanflfeiir  Bretton  s'occupait  d'attiser  le 
feu  et  le  mécanicien  Durand^  placé  sur  le  teoder,  fusait  ses 
diemiers  préparatifs  de  départ 

Telle  était  la  position  d^  différentes  personnes  entourant 
la  machine,  quand  tout  à  coup,  à  3  h.  58,  une  exipkmcm 
formidable  se  fit  enteudre.  La  partie  sopéiienre  de  l'enve- 
loppe du  foyer  de  la  chaudière  avait  été  arrachée  et  lancée 
dans  l'espace  avec  une  prodigieuse  vitesse,  entraînant  avec 
die  les  pièces  qui  y  étaient  adaptées^  Pendant  quelques 
minutes  un  nuage  de  vapeur  ne  permit  pas  d'arrtvar  jusqu'à 
la  machine;  lorsque  l'on  put  enfin  en  approcher,  on  trouva; 
le  mécanicien  renvo'Sé  sur  le  heurtoir  en  terre  à  côté  du-^ 
q«el  se  trouvait  le  tender  au  moment  de  l'explosion.  11  avait 
la  jambe  gauche  emportée  et  était  en  outre  gravement  brûlé, 
et  contusionné  en  d&fférentes  parties  du  corps.  11  est  mort 
des  suites  de  ses  blessures  aprè9  huit  jours  de  souiTrance» 
DuDs  les  premiers  moments  on  ne  savait  ce  qu'était  devenu 
le  chauflfeur.  On  trouva  enfin  son  corps  horriblement  mutilét 
qui  avait  pénétré  dans  la  halle  aux  marchandises  en  écan* 
tant  et  brisant  le  panneau  en  planches  qui  ferme  ce  haxH- 
gar;  il  avait  été  lancé  ainsi  à  une  distance  de  aS  mètres^ 
Après  avoir  domé  les  soins  que  réclamaient  ces  deux  vio* 
times  de  l'accident,  heureusement  les  seules,  on  s'occupa^ 
du  matérieL  La  machine  après  avoir  rompu  la  barre  d'at^ 
tdage  qoÊ  la  retenait  au  tender,  et  les  raib  qm  suppor- 
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taient  l'essieu  d'arrière,  avait  déraillé  et  s'était  avancée  de 
21  mètres  dans  le  ballast  jusque  sur  l'aiguille  et  presque 
contre  la  guérite  de  l'aiguilleur  Dufour.  Le  mécanisme, 
c'est-à-dire  les  organes  du  mouvement  et  de  la  distribution 
de  la  vapeur,  n'avaient  pas  souffert:  mais  toutes  les  pièces 
adaptées  à  la  chaudière  avaient  été  arrachées  et  projetées  à 
des  distances  différentes.  Près  de  la  machine,  on  trouva 
dans  le  ballast,  la  boite  à  sable,  pièce  en  fonte  de  200  l^i- 
logrammes  environ,  qui  avsdt  été  renversée  par  la  commo* 
lion.  A  peu  de  distance  deux  fragments  de  feuilles  de  tdie 
avaient  pénétré  daùs  le  sable,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gauche 
de  la  position  initiale  de  la  machine  ;  ces  deux  fragments 
provenaient  des  parois  latérales  de  l'enveloppe  du  foyer. 
Quant  à  la  feuille  supérieure ,  elle  avait  été  projetée,  en- 
traînant avec  elle  le  dôme  des  soupapes  et  la  tige  du  régu- 
lateur jusque  dans  la  cour  de  la  caserne  de  cavalerie,  à  une 
distance  de  246  mètres.  Ce  projectile  pesait  276  kilo- 
grammes, donc  160 pour  la  feuille  de  tôle,  et  ii3  pour  le 
dôme  des  soupapes.  Dans  l'arrachement  de  ces  pièces  les 
leviers  des  soupapes  avaient  été  tordus  par  leur  liaison  aux 
balances  qui  avaient  momentanément  résisté  ;  mais  bientôt 
celles-ci  avaient  été  entraînées  à  leur  tour  avec  les  ressorts 
à  boudins  en  partie  déroulés,  et  avaient  été  projetées,  l'une 
à  200  mètres  en  arrière  près  de  la  voie,  et  l'autre  à  25o  mè- 
tres en  arrière,  mais  dans  une  direction  oblique  sur  la 
droite.  L'injecteur  Giffard  qui  se  trouvait  adapté  à  la  feuille 
arrachée  du  côté  gauche  de  l'enveloppe  du  foyer  avait  été 
lancé  contre  le  mur  en  briques  du  dépôt,  l'avait  traversé 
et  était  venu  trouer  le  tender  d'une  machine  en  stationne- 
ment sur  la  sixième  voie.  Quant  à  toutes  les  petites  pièces, 
telles  que  le  sifflet,  les  robinets,  etc. ,  elles  avaient  été  lan- 
cées dans  différentes  directions;  mais  surtout  dans  la  cour 
de  la  caserne  de  cavalerie,  où  quelques  fragments  étaient 
arrivés  à  100  mètres  plus  loin  que  le  dôme  des  soupapes, 
c'est-à-dire  à  3âo  mètres  environ  de  la  machine.  La  violence 
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de  l'explosion  pouvait  se  mesurer  encore  par  ses  effets  sur 
le  bâtiment  du  dépôt.  Les  tuiles  et  les  vitres  avaient  été 
brisées,  les  galandages  en  partie  renversés. 

La  fig.  8  donne  le  plan  de  la  partie  de  la  gare  de  Ve- 
soul  où  l'accident  a  eu  lieu  ;  A,  est  le  point  où  se  trouvait 
la  machine  au  moment  de  l'explosion  ;  A',  le  point  où  elle  se 
trouvait  après  ;  B,  le  point  où  le  chauiïeur  Bretton  a  été 
trouvé;  AG,  la  direction  de  la  cour  de  la  caserne  de  cava- 
lerie où  la  partie  supérieure  de  la  chaudière  a  été  lancée  ; 
AD,  la  direction  prise  par  l'injecteur  GifFard;  AE,  AF,  les 
directions  prises  par  les  deux  soupapes. 

Les  fig.  1,  2,  3,  représentent  la  chaudière  après  l'explo- 
sion ;  les  figures  donnent  le  dessin  des  feuilles  arrachées. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident  a  dû  se  pro- 
duire se  déduisent  facilement  des  observations  dont  il  vient 
d'ëti^  rendu  compte.  Au  moment  où  la  machine  venait 
d'être  accrochée  au  train  la  pression  intérieure  de  la  chau- 
dière avait  dépassé  la  limite  de  résistance  de  la  tôle  supé- 
rieure de  l'enveloppe  du  foyer.  Cette  tôle  a  été  arrachée 
d'abord  suivant  la  ligne  de  rivure  du  côté  gauche,  corres- 
pondant à  une  génératrice  du  corps  cylindrique;  immé» 
diatement  après,  les  deux  clouures  qui  rattachaient  cette 
feuille  au  corps  cylindrique  d'une  part,  et  à  la  plaque  d'ar- 
rière, d'autre  part,  ont  cédé.  Dès  lors  toute  la  partie  supé- 
rieure du  foyer  était  découverte  ;  mais  la  réaction  avait  eu 
pour  effet  de  renverser  la  plaque  d'arrière  et  les  deux  pla- 
ques latérales,  pendant  que  la  feuille*supérieure  était  lancée 
dans  l'espace  vers  la  droite.  Celle-ci  entraînant  avec  elle  la 
tringle  du  régulateur,  cette  longue  tige  de  fer  a  agi  à  la 
façon  du  fouet  et  a  entraîné  le  chauffeur  Bretton.  Quant  au 
mécanicien  Durand,  il  a  été  atteint  par  un  cercle  de  la  gar- 
niture extérieure  de  la  chaudière,  lequel  a  été  rabattu  sur 
le  tender.  La  projection  de  l'injecteur  Giffard,  des  balances 
et  autres  pièces  accessoires  s'explique  de  la  même  manière 
très*naturellement'. 
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Il  aetait  oiseux  de  chercher  h  cakoler  les  effets  mécaiû- 
ffaes  de  rexplosion  ;  k  problènie  présente  trop  d'inoonixiies. 
Cependant  on  peut  appréder  l'effet  produit  sur  T  arrière  de 
la  machine  par  le  brusque  aijaeheiDeat  de  tdles  doot  une 
seule  pesait  2  73  kilogrammes.  Le  recul  a  été  assez  violent 
pour  rompre  les  rails  et  la  barre  d'attelage,  et  pour  soulevei* 
l'avant  de  la  machine  dont  les  roues  sont  retombées  dans  le 
liallast.  Mais  alors^  ainsi  que  j'ai  pu  le  constater  après  l'ac- 
ddâit,  le  levier  de  marche  avait  déjà  été  placé  par  le  mé- 
caniden  dans  le  sens  de  la  marclie  en  avant;  comme 
d'ailleurs  l'arrachement  delà  tringle  du  régulateur  avait  eu 
pour  effet  de  laisser  libre  l'introduction  de  la  vapeur  dans 
les  cylindres,  les  pistons  ont  agi  sur  les  roues  motrices  qui 
ont  &it  avancer  la  machine.  Ainsi  s'explique  le  déplacement 
de  s  1  mètres  de  celle-ci,  alors  que  le  tender  et  le  reste  du 
train  sont  restés  en  place. 

Après  avoir  exposé  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
produit  Taccident  du  97  juin  et  les  conséquences  qu'il  a 
amenées,  il  me  reste  à  en  rechercher  les  causes.  Pour  bien 
piéciser  la  question,  Q  importe  d'abord  de  mettre  de  côté 
les  causes  ordinaires  d'explosions  de  chaudières  fixes  ou 
locomotives;  savoir  :  le  défaut  d'alimentation,  le  nettoyage 
imparfait,  Texagération  de  pression. 

L'examen  minutieux  de  toutes  les  parties  de  la  chaudière 
a  démontré  de  la  manière  la  plus  centaine  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  manque  d'eau.  Les  tubes  et  les  parois  du  foyer 
étaient  parfaitement  intacts,  &  l'exception  d'un  seul  point 
très-rapproché  de  la  grille,  où  le  cuivre  de  la  plaque  de 
ganche  était  légèrement  brûlé.  Il  faut  évidemment  attribuer 
cette  altération  du  métal  à  la  continuation  du  feu  après 
Tfo^plosion ,  alors  que  la  chaudière  était  vide  et  que  Ton 
était  dans  l'impossibilité  d'éteindre  immédiatement  le  feu, 
la  porte  du  foyer  étant  obstruée  par  le  renversement  de  la 
phque  d'arrière  de  l'enveloppe.  D'ailleurs  y  eât-il  eu  man- 
que d'eau,  ce  n'est  jamais  près  de  la  griUe  que  les  traces 
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en  fussent  restées.  Malgré  l'évidence  de  ces  preuves,  il  y  en 
a  une  plus  conv^ncante  encore.  Le  ciel  du  foyer  de  la  ma- 
chine o«i35  était  XQuui  d'un  plomb  destiné  à  fondre  en  cas 
d'abaissement  du  niveau  de  l'eau.  .Ce  plomb  est  resté  pai*- 
faitement  intact.  Le  même  examen  de  la  chaudière  a  dé- 
montré  d'une  manière  aussi  certaine  que  le  nettoyage  avait 
été  complet  depuis  peu  de  temps.  Ainsi  s'est  trouvé  corro* 
bore  le  dire  des  agents  de  la  compagnie  de  l'Est,  affirmant 
que  la  machine  avait  été  nettoyée  le  s  5  juin. 

Les  preuves  de  la  non-exagération  de  pression  ne  sont  pas 
moins  évidentes.  Mais  elles  résultent  de  dépositions  qu'il 
est  utile  de  rapporter,  et  qui  d'ailleurs  confirment  ce  qui 
vient  d'être  établi. 

La  machine  la  Tchemaia  n'*  0,1 35  est  arrivée  à  Vesoul, 
le  26  juin  à  1 1^,52'  du  matin,  remorquant  le  train  de  mar- 
chandises n*"  r^o)  65.  Le  mécanicien  Durand  l'a  conduite 
au  dépôt  vers  une  heure  de  l'après-midi,  lorsqu'il  eut  fait 
les  manœuvres  nécessiûres.  Â  ce  moment  la  pression  n'était 
déjà  que  de  3  ou  4  atmosphères  seulement  ;  elle  baissa 
encore  rapidement  loi*sque  la  machine  fut  abandonnée  à 
elle-même. 

Le  27  à  i*',4o  du  matin,  c'est-à-dire  pi  us  de  douze  heures 
après  l'entrée  de  la  machine  au  dépôt,  l'allumeur  Charrière 
est  venu  en  allumer  le  feu  ;  l'eau  était  chaude  encore , 
mais  il  n'y  avait  aucune  pression.  De  i'',4o  à  3  heures  la 
pression  s'est  élevée  lentement  à  4  atmosphèi'es  ;  Charrière 
commençait  à  alimenter  au  moyen  de  l'injecteur  Giifard, 
quand  le  chauffeur  Bretton  arriva  et  se  plaignit  vivement  de 
lui  parce  que  la  chaudière  n'était  ni  pleine  d'eau  ni  en  pres^ 
sioD.  11  s'empressa  alors  de  faire  le  nécessaire  pour  être  prêt 
aa  moment  du  dépait.  A  cet  effet,  il  ouvrit  le  souffleur  pour 
activer  ie  feu  et  fit  marcher  l'injecteur  pour  alimentear»  K 
3*^,30  la  chaudière  était  pleine  d'eau  et  la  pression  était  de 
6  atmosphères.  L'allumeur  Charrière  et  le  mécaniciao  de 
dépôt.  Bardot,  qui  l'un  et  l'autre  sont  montés  sur  la  ma- 
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chine,  affirment  ce  fait  de  la  manière  la  plus  positive.  C'est 
à  ce  moment  que  le  mécanicien  Durand  est  venu  prendre 
sa  machine  pour  la  conduire  en  tête  du  train.  Comme  je 
Tai  dit  plus  haut,  le  trajet  à  parcourir  était  de  sept  cents 
mètres,  35o  mètres  pour  aller  jusqu'à  l'aiguille  d'accès  du 
dépôt  et  autant  pour  revenir.  Cette  distance  a  sans  doute 
été  franchie  rapidement  avec  le  souffleur  ouvert  et  l'échap* 
pement  serré.  La  pression  a  donc  dû  monter  très-vite,  et  à 
3^,38  elle  était  selon  toute  probabilité  aux  environs  de  8 
atmosphères,  c'est-à-dire  à  la  limite  normale,  la  machine 
étant  timbrée  pour  cette  pression.  Quelques  jours  avant  sa 
mort,  le  mécanicien  Durand  a  dit  que  le  manomètre  était 
près  d'atteindre  8  atmosphères  ;  il  a  juré  sur  son  lit  de  dou- 
leur que  les  soupapes  n'étaient  pas  calées.  Comme  d'ail- 
leurs le  garde-poseur  Leriche,  l'aiguilleur  Dufour  et  l'homme 
d'équipe  Morizot,  affirment  qu'au  moment  de  l'accident,  les 
soupapes  ne  soufflaient  pas  et  que  le  souffleur  était  fermé, 
il  faut  que  l'explosion  se  soit  produite  lorsque  la  pression 
allait  atteindre  8  atmosphères. 

Toutes  les  assertions  relatives  à  la  pression  n'ont  de  va- 
leur que  si  l'on  peut  être  certain  de  l'exactitude  des  indica- 
tions données  par  le  manomètre.  Cet  instrument,  du  sys- 
tème De^bordes,  était  adapté  à  la  plaque  d'arrière  qui  a  été 
renversée;  aussi  le  cadran  en  émail  et  le  verre  qui  le 
recouvre  étaient-ils  brisés  ;  mais  la  lame  d'acier  faisant  res- 
sort, l'engrenage  et  le  pignon  étaient  restés  intacts.  J'sû 
donc  pu  comparer  la  marche  de  l'instrument,  tel  qu'il  de- 
vait fonctionner  avant  d'être  avarié,  à  celle  des  manomètres 
du  même  système.  J'ai  reconnu  ainsi  qu'il  fonctionnait  con- 
venablement: le  ressort  agissait  jusqu'à  une  pression  maxi- 
mum de  1 3  atmosphères,  ati  delà  de  laquelle  la  lame  d'acier 
s'appuyait  sur  le  pivot  de  l'engrenage,  et  les  indications 
de  l'aiguille  s'arrêtaient  ;  celle-ci  marquait  alors  3  atmos- 
phères, après  avoir  fait  un  premier  tour  complet  du  cadran. 
Lors  donc  que  les  mécaniciens  Durand  et  Bardot  et  Fallu- 
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meur  Gharriëre  ont  observé  que  le  manomètre  indiquait 
6  atmosphères,  telle  était  bien  la  pression  intérieure  de  la 
chaudière. 

L'explosion  s'est  donc  produite  sous  la  pression  normale 
de  8  atmosphères  ;  elle  ne  peut,  en  conséquence,  être  attri- 
buée qu'à  l'usure  de  la  chaudière ,  ou  à  un  vice  de  construc- 
tion. 

La  machine  o,  1 35  a  été  construite  en  1 856  par  MM.  André 
Kœchlin  et  C*%  à  Mulhouse.  Le  ii  juin  de  cette  même 
année,  elle  a  subi  au  moyen  de  la  presse  hydraulique 
l'épreuve  réglementaire,  double  de  la  pression  de  mar- 
che. Le  27  juin  suivant,  c'est-à-dire  huit  ans  jour  pour 
jour  avant  l'explosion,  elle  était  livrée  à  la  compagnie  de 
l'Est.  Pendant  cette  période  de  8  ans  elle  a  parcouru  236.  g48 
kilomètres.  Ce  travail  est  loin  de  représenter  celui  que  peut 
et  doit  faire  une  machine  bien  construite  et  bien  entretenue. 
Les  soins  apportés  à  l'entretien  n'ont  pas  manqué.  La  ma- 
chine 0,1 35  a  subi  en  décembre  1862  une  réparation  com- 
plète aux  ateliers  d'Epernay;  depuis  qu'elle  en  était  sortie 
elle  n'a  parcouru  que  55. 000  kilomètres. 

La  chaudière  se  compose  d'un  corps  cylindrique  compre- 
nant ibj  tubes,  avec  boite  à  feu  et  boite  à  fumée.  La  partie 
supérieure  de  l'enveloppe  de  la  boîte  à  feu  est  le  prolonge- 
ment du  corps  cylindrique.  La  feuille  de  tôle  qui  représente 
cette  partie  est  rivée  sur  les  deux  longs  côtés  aux  feuilles 
latérales  et  sur  les  deux  petits  côtés,  d'une  part  aux  autres 
feuilles  du  corps  cylindrique,  et  d'autre  part  à  la  plaque 
d'arrière  emboutie  à  cet  effet.  Les  rivets  ont  22"", 5  de  dia- 
mètre et  sont  distants  de  5o  miUi-mètres,  d'axe  en  axe. 

Comme  le  diamètre  de  la  chaudière  est  de  i"',25,  l'effort 
supporté  par  la  tôle  qiu  tendrait  à  s'ouvrir  suivant  une  des 
génératrices  du  cyUndre  sous  une  pression  absolue  de 
huit  atmosphères  est  de  45.  ig4  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant Mais  la  tôle  a  1 3  millimètres  d'épaisseur;  elle  supporte . 
donc  dans  les  parties  pleines  3^,476  par  millimètre  quarré; 
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à  kfc  riTure,  il  ûuit  iaîre  une  réduction  de  4^  pour  loo  sur 
la  résistance  de  la  tôle,  ou  ce  qui  revient  au  même  sur  la 
quantité  de  métal  ;  l'eflort  supporté  est  alors  de  6^,og8  par 
millimètre  quarré.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  tôle  pou- 
vait supporter  sans  danger  un  pareil  effort*  Pour  éclairer 
ce  point  j'ai  fait  de  nombreuses  expériences  sur  les  diffé- 
rentes tôles  employées  dans  la  construction  de  la  chaudière. 
Les  tableaux  annexés  au  présent  rapport  font  connaître  le 
résultat  de  ces  essais  qui  ont  porté  sur  dix-huit  échantil- 
lons dont  dix  de  la  tôle  supérieure,  deux  de  la  tôle  du  côté 
droit,  deux  de  la  tôle  du  côté  gauche,  deux  de  la  plaque 
d'arrière,  une  d'une  tôle  neuve  au  bois  n""  i  d'Audincourt, 
une  d'une  tôle  neuve  au  coke  du  Creu8ot« 

En  général  la  résistance  à  la  rupture  a  été  très-grande, 
assoE  uniforme,  et  de  beaucoup  supérieure  à  l'effort  cal- 
culé ciniessus;  mais  si  l'on  considère  la  colonne  des  allon- 
gements, on  trouve  des  différences  considérables  entre  les 
différents  échantillons. 

La  plaque  d'arrière  a  été  évidemment  construite  avec  une 
tôle  au  bois  d'excellente  qualité,  tandis  que  la  feuille  supé- 
rieure et  les  feuilles  latérales  sont  en  tôle  peu  malléable. 
Cependant  l'aigreur  du  métal  aurait  pu  provenir  en  partie 
au  moins  du  travail  auquel  il  avait  été  soumis,  et  surtout 
de  la  déformation  brusque  due  à  l'explosion.  Une  circon- 
stance paraissait  même  donner  quelque  vraisemblance  k 
cette  supposition. 

L'échantillon  n*  16  de  la  tôle  d'arrière  n'avait  présenté 
qu'un  allongement  de  rupture  de  4*779  pour  100,  tandis 
que  le  n*  i5,  de  la  même  tôle,  qui  avait  été  préalablement 
rédUMiffé,  et  pouvait  ainsi  avoir  acquis  à  nouveau  la  mal- 
léabilité perdue  par  la  déformaticm ,  avait  donné  ai,3o4 
pmr  lOo.  Deux  échantillons,  n"*  9  et  n*  10,  de  la  tôle  supé* 
rieure  ont  été  aussi  réchauflés  et  n'ont  pas  donné  de  m^l- 
leurs  résultats  que  les  autres.  On  ne  peut  donc  conserver 
aucttii  doute  sur  k  coaalusion  lormalée  ci-dessus  qpe  les 
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Mm  é&  Venveloppe  du  foyer,  ^  ïescepûaa  àè  eellë  dfap- 
ritee»  étaient  tect  peu  malléables^  même  «vaut  leur  emf^M. 
Gmit  évidemmeiKi  à  ce  dé£sHit  de  ductilité  qu'il  &ut  attm- 
haet  Jft  première  cause  de  Texplosicm  du  27  juin.  Mais^  o» . 
pw4  objecter,  non  sans  raisoB,  que  le  défiauit  de  ductilitéi 
aurait  dû,  depuis  longtemps,  amener  des  accidents  avant 
l'Mplosion  du  27  juin,  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir.  Il 
Y  a  évidemment  ici  une  cause  consécutive  à  rechercher: 
cm  'û  résulte  de  Fexamen  scrupuleux  des  tôles  qu'aucune' 
cMchiruie  n'existait  avant  l'accident.  Je  n'ai  pu  remarquer 
aMCWDe  trace  de  fuite  ;  le  métal  était  sain  dans  toutes  les 
parties  mises  à  nu.  Les  pailles  dont  il  est  question  dans  les 
tableaux  d'expériences  provenaient  de  défauts  de  soudures 
très-fréquents,  même  dans  les  meilleures  tôles;  maisau^ 
GHne  de  ces  pailles  n'a  para  vers  les  rivets  et  n'a  pu,  par 
consécpient,  altérer  le  métal  dans  les  points  dangereux. 

le  pense  que  c'est  dans  le  travail  mâme  de  la  machine 
0,1 35  qu'il  faut  rechercher  la  cause  consécutive  dont  je 
mot»  de  parler.  Cette  machine,  comme  toutes  celles  qui 
font  le  même  service,  devait  remorquer  les  trains  de  mar-^ 
clandîses  ord'maires  et  le  train  mixte  (4o)  86.  Qr  celui-nri 
marche  à  une  vitesse  de  3S  kilomètres  à  Theure  sur  une 
section  à  profil  accîdeotév  don;t  une  partie  assez  longue^  eat 
ee  rampe  de  &  mïltimitoes.  Le  travail  da  la  machine  pour 
wà  train  de  abo  tooaes  corvespond  à  3&i  chevaux  et  à  une 
eonaonuBaticm  de  17^,50  par  kilomètre.  Dans  des^  cond^ 
tions  atmosphériques  favwables,  la  machine  peut  remor- 
faer  le  train  sans  difficultés  exceptionnelles';  maie  par  le 
¥«Dtet  la  pluie,  les  mécaokiens^  ont  une  tendance  natu^ 
relie  à  augmenter  la  tension  de  la  vapeur  et  calent  leurs^ 
aospapes.  La  pression  s'élève  alors  à  des  proportions  qu'il 
là'est  pas  pessible  âlapprédev.  La  limite  d'élaslicite  de  }& 
ttte  esltaleis:  dépassée,,  surtout  ver»  les  lignes  de  rivets,  el 
le  déehinue.  devient  immincatei 

L'emneD  de  la  macMne  a  doeoé  une  preuve  ée  cette 


56  EXPLOSION   DUNE   MACHINE   LOCOMOTIVE. 

fréquente  exagération  de  pression.  Un  grand  nombre  d' en- 
tretoises indiquées  sur  les  fig.  2  et  3  étaient  rompues 
avant  l'explosion.  La  place  où  se  trouvaient  ces  entretoîses 
ne  permet  pas*  d'attribuer  à  leur  rupture  une  cause  immé- 
diate de  l'accident  ;  mais  elles  indiquent  sufiisamment  que 
la  machine  a  été  surmenée. 

La  machine  0,1 35  avait  donc  sans  doute  été  soumise 
antérieurement  au  27  juin  à  des  pressions  exagérées  qui 
avaient  préparé  l'explosion.  Ce  jour-là,  dans  un  espace  de 
temps  assez  court,  la  pression  a  été  poussée  de  quatre  à  huit 
atmosphères.  Lorsque  cette  limite  a  été  atteinte,  une  ligne 
de  rivure  a  cédé  et  a  amené  la  rupture. 

Telles  sont  donc  à  mes  yeux  les  causes  de  l'explosion  du 
27  juin  : 

i""  Cause  primordiale:  vice  dans  la  qualité  des  tôles  au 
point  de  vue  de  la  malléabilité  ; 

2"*  Cause  consécutive  :  exagération  fréquente  de  la  pres- 
sion ; 

3""  Cause  déterminante  :  élévation  rapide  de  la  pression 
quelques  instants  avant  l'explosion. 

Il  importe,  en  présence  des  faits  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés, d'indiquer  les  moyens  de  prévenir  le  retour  d'un 
accident  aussi  fatal  qui,  à  la  suite  de  l'explosion  en  1867 
de  la  machine  là  Turquie^  faisant  partie  de  la  même  série, 
et  ayant  été  fournie  par  le  même  constructeur,  a  jeté  une 
profonde  émotion  parmi  Içs  mécaniciens  et  autres  agents 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Déjà  cette  compagnie  a  décidé  certaines  mesures  qui  me 
paraissent  complètement  remplir  le  but  que  doit  se  pro- 
poser l'administration. 

1*"  Toutes  les  machines  de  la  série  vont  être  l'objet  d'un 
examen  minutieux  surtout  suivant  les  lignes  de  rivure  lon- 
gitudinales, tant  du  corps  cylindrique  que  de  son  prolon- 
gement appartenant  à  la  boite  à  feu.  Des  têtes  de  rivets 
seront  coupées  sur  chacune  de  ces  lignes ,  pour  constater 
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l'état  des  intervalles  pleins  de  bord  en  bord.  Toute  feuille, 
dans  laquelle  une  fissure  serait  découverte  serait  remplacée. 

o!^  Un  mode  de  consolidation  au  moyen  d'anneaux  inté- 
rieurs, sera  appliqué  tant  au  corps  cylindrique  qu'au  berceau 
de  la  boîte  à  feu. 

S**  Les  manomètres  à  ressort  seront  plombés  et  pourvus 
d'une  aiguille  à  maxima,  constatant  indépendamment  de  la 
volonté  du  mécanicien  la  pression  maxima  atteinte  depuis 
l'instant  où  la  machine  aura  quitté  le  dépôt.  En  outre  le 
train  mixte  à  grande  vitesse  (4o)  86  va  être  supprimé  ;  les 
mécaniciens  n'auront  donc  plus  de  prétexte  pour  exagérer 
la  pression  dans  leurs  machines. 

L'ensemble  de  ces  mesures  est  de  natui*e  à  donner  salis- 
faction  aux  appréhensions  des  agents  de  la  compagnie  de 
l'Est,  et  à  prévenir  le  retour  d'accidents  analogues  à  celui 
du  27  juin.  En  conséquence,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  les  proposer  à  l'approbation  de  S.  E.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Mnlhoose,  le  37  juillet  1864. 

Vingénieur  des  mines , 
Le  Bleu. 

Paris,  le  i"  octobre  1864. 

Rapport  de  tinginienr  en  chef  du  conlrôJe  des  chemins 

de  fer  de  VE$t. 

Monsieur  le  Ministre, 

Tai l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport 
par  lequel  M.  l'ingénieur  des  mines  Le  Bleu  rend  compte 
de  l'examen  auquel  il  s'est  livré,  des  circonstances  et  des 
causes  de  l'explosion  qui  a  eu  lien  à  Yesoul  le  37  juin 
dernier. 

M.  Le  Heu  conclut  que  l'explosion  doit  être  attribuée  à 
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la  [inauv^e  qualité  des  tôles  i|ui  formaient  le  IberoeBOi  iHt 
les  faûes  latérales  ^e  la  botlie  4  fea.  «  C'est  évidemmoalt, 
M  dit-il,  à  leur  défaut  de  diKtOhé  qu'il  faut  aitnbuBr  la 
«  firemière  cause  de  res^plosbn.n 

Cette  opinion  est  tout  à  fait  conforme  à  celle  90e  j'eBpci<- 
mm  daos  mon  rapport  du  9  juyiet  dermer. 

Les  essais  de  tMes  tmt  âké  iaitsdns  les  otaliefs  de 
:MM.  KoechKn  à  Mulhouse,  au  moyen  d'un  iq>pareil  à  I0* 
wier.  Les  allougementa,  sous  la  •charge  et  permaoentSt, 
étaient  mesurés  sin^lement  à  la  règle,  mode  d'autant  iiiifi 
imparfait  'que  les  pièces  d'essai  étakot  courtes.  Jiaîs  toe 
mode  suffit,  quand  il  s'agit  surtout  deioonstaterp  anales  al- 
Jangements  t^astiques,  mais  les  aUosgemenls  à  i'iastant 
4e  la  rupture. 

jl  résulte  de  ces  essais,,  «dît  M.  le  Bien,  que  la  fedUlB 
«npérieure  et  les  faces  latérales  «ont  en  tfile  vfeu  nwt- 
Iteb/e.  n 

On  peut  dire  har^ment  que  ces  feuilles  Bont  en  tèle 
triS'-aigre  ;  les  allongements  de  mptive  proportionDels  ont 
été  : 

1*  Ponr  le  dewM  : 

0,4  p.  100  )  0,8  p.  100  1  1,3  p.  100  I  1,6  p  100  I  3,2  p.  100  I  3,S  p.  100 

3,7  p.  100  J  4,35  p.  100  |  4,5  p.  100 

2*  Poor  les  feaillet  latérelee, 

0,7  p.  100    I    1,13  p.  100    I    1,3  p.  lOO     I     4,7  p.  100 

Tous  ces  chiffres,  moins  ceux  gui  sont  soulignés,  indi- 
quent une  très-grande  aigreur  :  c*est  la  qu'est  le  ntial. 

Quelques  «essala,  qui  <»nt  imfiiqué  des  pailles  :dans  lacas- 
aure,  ont  donné  pour  iaiésistBnce  «de  rupture  des  xàiffiNB 
«ans  significatâoB  rëdle,  puisqu'on  ne  usait  pas  exactement 
sur  quelle  section  efEsctive  œtle  chaiige  se  répartisaBtt. 
D'aillem*s  ces  charges  sont  souvent  trop  considérafaleB, 
^attendu  tque  la  Euptnre  qvi  -se  ppodaiaait  aàns  «ous  ime 
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charge  qa'on  supposait  trop  faible,  aurait  eu  lieu,  peut-ôtne, 
sous  un  effort  notableflEieiit  moindre.  Mats  rexîstencâ  mèiw 
de  ces  paSlea,  coDstatée  dans  quatre  enais  sur  les  quar- 
Uffie  auxquels  ont  été  soutoises  les  feuilles  supérieures  at 
ée  edié,  prouve  que  ces  tdles  présentaient,  outre  leur  ai«- 
greur,  un  vice  très-^grave,  le  défaut  de  contiauité  dajw 
la  section,  défaut  bien  plus  sérieux  qu'une  namraiae  sour 
dure  à  plat. 

Quant  aux  allongements  de  rupture  des  pièces  dont  11 
flfagit  (Tj^ngement  à  été  nul,  e'est-i-dire  non  mesurable 
dans  les  conditions  de  l'expérienoe  pour  Fessai  n^  4)«  Itfun 
Taleafs  sont  éTÎdeoHnent  tout  aussi  sigfkificatiires  que  ceUes 
qui  correspondent  aux  Sections  transversales  eneuiiptai  de 


Considérant  :  1*  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  iapreaaim 
n'a  pu  être  notablemeiyt  exagérée  ;  t*  que  la  tfiie  essayée 
possède,  lorsqu'dle  est  exempte  de  pailks ,  un  exoès  très»- 
considérable  de  résistance  à  la  rupture;  9*  qu'on  n'a  pas 
trouvé  de  pailles  dans  les  lignes  de  rupture ,  dirigées  8ui«- 
vaut  les  centres  des  rivets,  IL  Le  Bleu  en  eradut  qu'une 
seconde  cause  a  dû  concourir  avec  la  première,  c'est^ 
dire  avec  l'sâgreur  de  la  têle. 

Cette  cause,  il  la  trouve  dans  les  conditiofis  mèiMS  du 
travail  habituel  de  la  machine  0,1 55,  conditions  qui,  d'a- 
près lui,  «  conduisaient  le  mécaniden  à  caler  fréquemment 
les  soupapes.  «  U  voit  une  preuve  de  l'exagératioD  habi- 
tuelle de  la  pression  dans  ce  fait,  qu'un  grand  noidbiie 
d'entretoises  étaient  rompues  avant  l'explosion.  Ces  rup- 
tures préexistantes  ne  paraissent  pas  toutefois  avoir  exercé 
une  influence  directe  sur  les  déchirures  qui  se  sont  pro- 
duites. H.  Le  Bleu  le  reconnaît  ;  mais,  d'après  lui,  elles  in- 
diquent suiBsaomient,  que,  la  «  machine  a  été  surmenée.  » 

Sur  ce  point,  je  ne  partage  pas  complètement  l'avis  de 
M.  le  Bleu.  On  sait  qu'il  est  très-difficile  de  constater, 
quand  on  visite  un  foyer,  si  le  corps  des  entretoises  est  in- 
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tact.  Les  boursouflures  des  faces  planes  sont  le  seul  signe 
certain,  et  elles  ne  se  produisent  pas  toujours,  à  cause  de 
l'excès  de  résistance  du  système  des  feuilles  entretoisées. 
Il  arrive  souvent,  quand  on  descend  un  foyer,  qu'on  trouve 
un  grand  nombre  d'entretoises  entièrement  rompues;  et  ce 
fiût,  que  rien  n'indiquait  à  l'extérieur,  ne  se  produit  pas  seu- 
lement dans  des  chaudières  qu'on  doive  considérer  comme 
ayant  été,  pendant  longtemps,  soumises  à  des  pressions 
excessives. 

Toutefois,  et  sur  ce  point  mon  opinion  se  rapproche  de 
ceUe  de  M.  le  Bleu,  il  est  cert^n  que  les  machines  à  mar- 
chandises, moins  sunneillées  que  les  machines  à  voyageurs, 
stationnant  longtemps  en  feu  dans  des  gares  secondaires, 
et  marchant  plus  souvent  à  charge  complète,  sont,  par 
cela  même,  plus  sujettes  aux  exagérations  de  pression. 

M.  le  Bleu  reproduit  les  mesures  (déjà  indiquées  dans 
mon  rapport  du  a  juillet)  que  la  compagnie  m'a  annoncé 
l'intention  d'appliquer  à  la  série,  justement  supecte,  à  la- 
quelle appartiennent  la  Tchemàia  et  la  Turquie. 

Les  principes  posés  sont  certainement  très-bons  ;  il  reste 
à  en  étudier  l'application. 

Il  y  a  une  autre  mesure  qui  me  parait  la  plus  importante, 
la  plus  nécessaire  c'est  : 

-  1*  Que  les  compagnies,  dans  leurs  cahiers  des  charges, 
s'attachent  avant  tout  à  exiger  des  tôles  assez  ductiles; 

-  2^  Que  toutes  les  rivures  suivant  les  génératrices  soient 
à  deux  rangs  de  rivets  (en  quinconce). 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre ,  etc. 

V Ingénieur  en  chef  du  Contrôle ^ 

Couche. 
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APPLICATIDN 

m  iQlUTIOBt  DE  L*HTDROBTllimQinB  A  LA  RECHBRCHE  DU  VOUVBMMT 

D*SN  ELLinotDE  DANS  UV  LIQUIDE. 

^r  1.  H.  RÊSXL,   ingéonnr  dts  minei. 


M.  Clebscb,  dans  un  remarquable  mémoire  inséré  au 
Jaurml  de  Crelle^  bu  4>8&&,  .est  parmott,  en  .partant  des 
équations  de  rhjjf^drodysiMnique ,  À  déterminer  la  loi  du 
mouvement  d'un  ellipsoïde  dans  un  fluide  incompressible 
fosapt  supposé  iadéfini. 

Quoique  ce  mémoire  ait  fadt  sensation  dans  le  monde 
savant,  cependant  il  n'a  été  ni  traduit  ou  interprété  dans 
ii<9ti^  langage. 

J'ai  essayé  de  réparer  cet  oubli  et  de  présenter,  sinon*nae 
traduction  littérale  du  mémoire  précité,  du  mcûis  «cm  équi- 
valent au  point  de  vue  analytique.  J'ai  cru  devoir  en  sim* 
pBfier  certaines  parties,  en  développer  d'autres,  et  adopter 
des  sotaiioBS  conformes  à  celles  de  notre  illustre  géomètre 
H.  Lamé,  dans  ses  leçons  sur  les  coordonnées  curvilignes. 
Knfin  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  iaire  res- 
sortir les  anomalies  que  peuvent  présenter,  vis  à  vis  de 
l'observation,  les  conséquences  de  la  théorie  rationfielle  du 
mouvement  des  fluides,  essentiellement  basée  sur  une  hy- 
pothèse de  continuité  qui  n'est  pas  toujours  admissible 
r€ft«de  *éta  phéHonènes  physiques. 

La  théorie^es  coonhnmtes  curvilîgBes  itant  entorepeu 
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répandue,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d'jen 
présenter,  sous  forme  de  notes,  à  un  point  de  vue  autant  que 
possible  géométrique,  les  principes  fondamentaux,  et  j'ose 
esp^r  qu'en  agissant  sdnsi,  je  ne  ferai  qu'augmenter  le 
nombre  des  lecteurs  de  l'ouvrage  cité  plus  haut  de  M.  Lamé* 

Enfin  je  ferai  observer  que,  en  vue  d'abréger  l'écriture, 
je  me  bornerai  très-souvent  à  écrire  la  première  de  trois 
équations  pouvant  se  déduire  l'une  de  chacune  des  deux 
autres  par  une  simple  permutation  de  lettres. 


PREBIIÈRE  PARTIE. 

iQUATIONS  GÉRiRALKS  DU  MOUTEICERT  d'UN   CORPS  80LIDK 
DANS  UN  LIQUIDE  PESANT  INDiriffl. 

« 

I.  Équations  du  mouvement  du  liquide  et  du  corps  en  coordonnées 

rectilignes. 

1  •  Rappel  des  équations  générales  du  mouvement  d'un  It- 
quide  pesant. 

Soient  au  bout  du  temps  t  : 

x\  y',  ^  les  coordonnées  d'une  molécule  m  du  liquide  pa- 
rallèles à  trois  axes  rectangulaires  fixes  OV,  O'yS  (fs'  ; 

p  le  rapport  de  la  pression  au  même  point  à  la  densité  du 
liquide,  ou  encore  la  valeur  de  cette  pression,  en  sup- 
posant, comme  nous  le  ferons  dorénavant,  la  densité 
égale  à  Tupité  ; 

Va'  9  Vyf ,  Yxf  les  composantes  parallèles  aux  trois  axes  de 
la  vitesse  Y  de  la  molécule  m. 

Nous  supposerons  que  ¥«* ,  Yy» ,  Y^^  sont  respective- 
ment les  dérivées  partielles,  par  rapport  à  jp',  y',  s',  d'une 
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fonction  f  de  ces  trois  variables  et  du  temps  ( ,  ou  que 

v'—Èi  —  Ûl 
'~  dt~  dx' 

v— ^— ^ 
d'où 


= v/iSFunsF' 


et  nous  rappellerons  qu'il  suffit  en  général  que  ces  relations 
soient  vérifiées  à  une  époque  quelconque  pour  qu'il  en  soit 
de  même  pendant  toute  la  durée  du  mouvement  (*) . 

Par  suite  de  cette  supposition,  la  vitesse  V  est  normale  à 
la  surface  représentée  par  l'équation  ç  =  constante ,  et 
comme  la  somme  des  carrés  des  dérivées  partielles  pre- 
mières d'une  fonction  de  trois  variables  a  une  valeur  (**) 
indépendante  du  choix  des  axes  coordonnés,  il  en  résulte 
que  les  formules  (a)  ont  lieu  pour  tout  autre  système  d'axes 
rectangulaires  que  l'on  voudrait  substituer  aux  premiers. 

L'équation 

jointe  aux  conditions  spéciales  du  problème,  fera  connaître 
la  fonction  f . 

Si  nous  désignons  par  Z  la  distance  du  point  m  à  un  plan 
horizontal  fixe,  considérée  comme  positive  ou  négative  se- 
lon qu'elle  sera  située  au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  plan, 
par  g  l'accélération  de  la  pesanteur,  on  aura,  pour  calculer 
la  pression  p , 

(^  Vo\fez  notamment  la  Mécanique  de  Poisson. 
(^)  Voyez  les  notes  placées  à  la  fin  du  mémoire. 
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a.  fguahons  gM^ralei  du  mouDemml  du  Uguide^ragpQf- 
^éeâ  à  Iroiê  axes  rectangulaires  mobiles. 

Soient  au  bout  du  temps  t  : 

Xj  y,  js  les  coordonnées  de  la  molécule  tu  parallèles  à  trois 
axes  rectangulaires  Ox,  Oy,  0?,  dont  l'origine  et  l'o- 
rientation varient  à  chaque  instant  ; 

a  la  vitesse  du  point  0  ; 

n  la  rotation  instantanée  du  système  des  tirois  axes  autour 
de  leur  origine^  considérée  comme  positive  ou  néga- 
tive, selon  qu'elle  aura  lieu  de  la  droite  vers  la  gauche 
ou  inversement,  pour  l'observateur  couché  suivant 
Faxe  instantané  en  ayant  les  pieds  au  point  0. 

Pour  abréger,  il  nous  arrivera  souvent  de  désigner  par  u 
l'une  quelconque  des  coordonnées  x^  y,  2,  et  nous  repré- 
senterons la  composante  d'une  vitesse  ou  d'une  rotation  es- 
timée suivant  l'axe  Ou  par  l'indice  u  placé  au  bas  et  à 
droite  de  la  lettre  qui  désigne  cette  vitesse  ou  cette  ro- 
tation. 

En  supposant  que  l'on  exprime  f  en  fonction  des  coor- 
données x^  y,  z,  substituées  à  x',  y',  js'  au  moyen  des  for- 
mules connues  de  la  transformation  des  coordonnées)^  on 
aura,  d'après  une  remarque  faite  plus  haut. 


(al 


-'VWFWW- 


La  forme  (S),  donnée  àTéquation  de  continuité,  résultant 
essentienement  des  conditions  (a)  doit  subsister  pour  le» 
axes  mobiles  en  vertu  de  la  première  des  formules  (a'),  de 
sorte  que  l'on  aura 
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et  an  UoH  de  réquation  (c). 

Enfin,  la  vitesse  relative  du  point  m  par  rapport  aux  axes 
mobiles,  étant  la  résultante  de  la  vitesse  absolue  V  et  de  la 
vitesse  d'entraînement  prise  en  sens  contraire,  ses  compo- 
santes, estimées  suivant  les  mêmes  axes,  seront  donnâes 

par 

dx      â9 

dz      d9 

3.  Résultantes  et  moments  des  pressions  d'un  liquide  sur 
la  surfme  é'um  corps  qyiil  reeowcre. 

Supposons  que  les  axes  ci-dessus  Ox,  Oy,  Os  soient  inva^ 
riablement  reliés  au  corps  et  qu'ils  soient  menés  par  son 
eentre  de  gravité  0. 

Soient 
P.  la  somme  des  composantes  des  pressions  qui  s'exercent 
sur  les  éléments  de  la  surface  du  corps,  estimées  sui- 
vant Taxe  Ou* 
Q»  la  somme  des  moments  de  ces  pressions  par  rapport  au 
même  axe,  la  convention  relative  aux  signes  des  mo- 
ments étant  la  même  que  pour  les  rotations.. 
p»  la  pression  sur  la  surface  du  corps  au  point  (a;,  y,  z). 
d*ù  l'âément  correspondant  de  la  surface. 
N  la  normale  à  cet  élément. 
Qna 

Wl     f  /  \ 
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ces  intégrales  étant  prises  pour  toute  la  surface  du  corps. 

Remarque*  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  ferons  observer, 
1*  que  si  po  renferme  un  terme  constant,  il  disparaît  dans 
ces  intégrales,  ce  qui  est  évident;  2*  que  le  terme  de 
Po  dépendant  de  la  pesanteur  d'après  la  formule  {c')  ne  don- 
nera dans  les  P,  que  les  composantes  du  poids  du  fluide 
déplacé  prises  en  sens  inverse,  conformément  au  principe 
d'Archimède,  et  qu'il  n'aura  aucune  influence  dans  les  Q. 

4-  Êqitations  du  mouvement  du  corps. 

Soient 

H  la  masse  du  corps. 

Çu  la  projection  de  la  gravité  sur  l'axe  Ou. 

V^  la  composante  suivant  le  même  axe  des  forces  qui  agis- 
sent sur  le  corps,  autres  que  la  pesanteur  et  les  près* 
sions. 

Les  équations  du  mouvement  du  corps,  parallèlement  aux 
trois  axes,  seront  {*) 

M^ 

Si  nous  supposons  maintenant  que  les  axes  coordonnés 
dont  l'orientation  dans  les  corps  est  restée  arbitraire  jus- 
qu'ici, soient  les  axes  principaux  d'inertie  de  ce  corps,  on 
aura  pour  les  équations  du  mouvement  autour  de  son  centre 
de  gravité 

(9)     I*^+(I.-I,)n,n.  =  Q.  +  Q'„  1,^  +  ..., 


(*)  Voir  mon  Traité  de  cinématique  pure,  pageaa/i,  en  ayant 
égv^  au  changement  de  notations  et  de  convention  sur  le  signe 
de  la  rotation. 
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En  désignant  par  I«  le  moment  d'inertie  du  corps  autour 
de  Taxe  Ou,  et  par  Q^  le  moment  par  rapport  au  même  axe, 
des  forces,  autres  que  les  pressions,  qui  agissent  sur  le  corps. 


n.  Équations  du  mouvement  du  liquide  et  du  corps  en  coordonnées 

curvilignes» 

5.  Équations  du  mouvement  du  liquide» 

Soient,  en  désignant  par  p,  p^  p,,  trois  constantes  arbi* 
traîres, 

• 
les  équations  de  trois  séries  de  surfaces  orthogonales  (*) 
qui,  par  leurs  intersections,  nous  serviront  à  définir  tous  les 
points  de  l'espace.  La  première  de  ces  équations  sera  censée 
représenter  la  surface  du  corps ,  lorsque  p  prendra  la  va- 
leur particulière  p^,  et  donnera  les  points  situés  à  l'infini 
pour  p  =  Qo  • 

Il  nous  arrivera  souvent,  pour  abréger  de  représenter 
par  Pi  ou  pj  l'un  quelconque  des  paramètres  arbitr^dres 
p,  Pj,  p,,  que  nous  allons  msdntenant  substituer  aux  coor- 
données rectilignes  a;,  y,  z. 

Posant 

nous  aurons,  au  lieu  de  la  seconde  des  équations  (a') ,  et  des 
équations  (60  et  ((/) ,  les  suivantes  : 

n  Ces  éqafttions  doivent  satisfaire  aux  conditions  (4)  et  (A')  des 
notes. 

O  Formale  (u)  des  notes. 
TOMB  VII ,  i865.  U 
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(^r 


(3) 


'^      ^         \dt/       dp  dt       rfpi  dt       dp,  dl 

»  fh^d^^      ^,«(icp«      My'\ 
a  V  rfp'   "^   rfPt'  "^  dp.V' 

en  remplaçant  dans  la  dernière  la  difTérentielle  totale  -^ 

pai*^a  valeur  en  fonction  des  différentielles  partielles  de  f  « 
et  que  nous  distinguerons  par  des  parenthèses  quand  il 
pourra  y  avoir  ambiguïté. 

6*  Occupons-nous  maintenant  de  la  transformation  des 
équations  {d)  qjui  donnent  le  mouvement  relatif  du  liquide 
par  rapport  au  corps. 

De  la  relation 

I    .         dx   .     .    dy  .     ^    dz   .  .... 
dp,=  —dx+j^dy+—dzn, 
Aj  dp,  dp,  dp< 

divisée  par  ctt^  on  obtient,  en  ayant  égard  aux.  équations 
précitées, 


/ 


(4) 


1  dp      d<p      l     dx  dy  .       dz\  ,        /zdy 

dp  /    '     '  \  dp        dp  /  '        \dp         dp  / 


_i_dp^_ 
^/  di  ■" 

±  dpt  __ 
A,»  dt  ~ 


formides  qui,  multipliées  respectivement  par  A,  A^,  A,,  fe- 
ront connaître  les  composantes  normales  aux  trois  surfaces 

^— — ^  ■  I     -  ■ — I  ■     -  —   — ^— ^       — ^— ^  — —^ 

(♦)  Formule  (i3)  des  notes. 
{••)  Formule  (8)  des  notes. 


1 
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P«  Pi«  Pi«  ^®  '^  vitesse  relative  d'une  particule  fluide^  par 
rapport  au  corps  (*) . 

7.  Expressions  des  dérivées  partielles  (-^  \ . 

Pour  que  Ton  puisse  déterminer  la  pression  p  au  moyen 
de  l'équation  (3),  la  fonction  9  étant  supposée  connue,  il 
faut  que  Ton  y  remplace  préalablement  les  dérivées  par- 
tielles ( -j^  j  qui  entrent  dans  cette  équation,  par  leurs  va- 
leurs que  nous  allons  maintenant  chercher  à  obtenir.- 

Les  Pi  pouvant  être  considérés  comme  des  fonctions  des 
coordonnées  x\  y\  z\  substituées  à  x^  y,  Zy  on  a,  en  ayant 
égard  aux  formulés  (a)  du  n""  1 , 

êt''\di)'^  daf  dt  '^  dy'  dt  ^  dz'  dt~\  dt)'^ 


+ 


dpid^   ^^dpid^      dpi  d^  _  /rfpA    ,  ^,  ^  ,«»v 
dx'  dx'  "*■  dy'  dy'  "^  dz'  dz'      \dt  )  ^   '   dp,  ^    '' 


et  en  égalant  les  trois  valeurs  qui  résultent  de  cette  formule 
à  celles  que  donnent  les  équations  (4) ,  on  trouve 

ydz\  fxdz       zdx\  /ydx       xdy\ 

k*\dt  )  .  '' 

valeurs  qu'il  s'agissait  de  déterminer. 


(5) 


(*)  Formule  (5)  des  notes  divisée  par  di. 
(**)  Formule  (9)  des  notes. 
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8.  Expressions  des  quantités  P«  et  Qu  en  caorionnies 
curvilignes. 

Ona  n 

co.(N,u)  =  -_=*-, 

par  suite 

g.  Conditions  particulières  du  problème  dans  Vhypothèse 
d'un  fluide  indéfini. 

La  fonction  f ,  intégrale  de  l'équation  aux  différentielles 
partielles  (a),  doit  être  déterminée  de  manière  à  satisfaire 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  composante  normale  à  la  surface  du  corps,  de  la 
vitesse  relative  de  chaque  molécule  fluide  en  contact  avec 
elle  devant  être  nulle,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  glis- 
sement le  long  de  cette  surface,  il  faut  que  Ton  ait  (n*  6)  : 

i^  =  o    pour    p=p„ 


ou,  en  vertu  de  la  première  des  équations  (4)  9 

,  ^    rdç        /     dx  ,       du    ^^        dz\    ,        /    dy         dz 


ds\ 


+ 


1  _ 

•  •  •  •  •    I      ■         CI» 


à*  La  vitesse  absolue  de  chacune  des  molécules  fluides 
situées  à  l'infini  étant  nulle,  si  le  mouvement  n'est  produit 

(^)  Formules  (3)  et  (6)  des  notes. 


MOUVEMENT  d'UN   EIXIP50ÏDE   DANS   UN  LIQUIDE.  53 

que  par  le  déplacement  du  corps,  il  faut  en  vertu  de  la  for- 
mule (i)  que 

V        /  p  =  ». 
10.  Forme  générale  de  la  fonction  f. 
La  condition  (7)  sera  satisfaite  en  posant, 
(9)    ?  =  C  +  A,a,  +  Aytty  +  A,a,  +  B,n,  -f  B^n,,  +  B,n,. 

C  étant  uniquement  fonction  du  temps,  et  les  A  et  B  des 
fonctions  des  p,  et  non  de  t,  satisfaisant,  substituées  à  f ,  à 
l'équation  (2),  ainsi  qu'aux  conditions 


dA.       dx 
dp  ~dp' 

dBf            ziy   ,   ydz 
dp            dp        dp 

dA,  _  dy 

^^- 

dp~  dp' 

d?~ 

d\,      dz 

dB. 

dp  ""dp' 

dp  =. 

(»<>)  {  ^  =  t:>      •;7r  = ?p^'*'^  p=Po' 


Si  l'on  porte  les  valeurs  (5)  et  (9)  dans  l'équation  (3) , 
puis  la  valeur  de  po  qui  s'en  déduit  dans  les  intégrales  (6), 
on  reconnaîtra  que  chacune  de  ces  dernières  sera  formée  de 
trois  parties  \  la  première  due  à  la  perte  de  poids  dans  le 
liquide  comme  à  l'état  de  repos  (n""  3)  ;  la  seconde,  fonction 

An        An 

linéaire  des  -37* ,  ~\  et  la  troisième  fonction  homogène 

a»      dt 

AC 

du  second  ordre  de  a«,  n«;  quanta-^,  il  disparaît 
puisqu'il  joue  le  rôle  d'une  constante  dans  l'intégration. 
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m.  Cas  où  la  surface  du  corps  est  symétrique  par  rapport  à  so$  axes 
principaux  d'inertie  passant  par  son  centre  de  gravité. 

11.  Forme  de  la  fonction  f. 

Lorsque  le  corps  est  symétrique  par  rapport  aux  axes  Ox, 
Oy^  Ozy  p  est  une  fonction  de  œ,  y,  z,  qui  conserve  la  même 
valeur  et  le  même  signe  lorsque  l'on  change  le  signe  de 
l'une  quelconque  de  ces  variables,  en  d'autres  termes  p  est 
une  fonction  paire  des  trois  coordonnées  rectilignes.  Il  est 

d'ailleurs  facile  de  reconnaître  que  -j^  est  le  produit  d'une 

fonction  paire  parti,  qui  change  de  signe  avec  ti»  en  con- 
servant la  même  valeur  absolue,  en  d'autres  termes  c'est 
une  fonction  impaire  de  u. 

Gela  posé,  nous  remarquerons  que  la  première  et  la 
quatrième  des  conditions  (lo)  peuvent  se  mettre  sous  la 
forme  (*) . 

dk^  dp  dk,  dp  dk^  dp  dp 
dx  dx  dp  dy  dz  dz  dx 
dh^dp       dh^dp       dh^dp 


dx  dx        dy  dy        dz 


dz        V  dz         dz)  * 


et  comme  -^  est  une  fonction  impaire  de  u,  on  voit  que 

ces  deux  conditions,  considérées  comme  équations  différen- 
tielles, exigent  que 

en  désignant  d'une  manière  générale  par  D«,  E«,  deux  fonc- 
tions paires  des  coordonnées  rectilignes.  On  est  donc  con- 
duit à  admettre  pour  la  fonction  <p  la  forme 

(II)       <p  =  C+a:D,a.  +  yDya,+  ^D,a,  +  y^E,n^  + 


(♦)  Formule  (7)  des  notes. 
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13.   Valeurs  des  quantités  P«  et  Q^. 

Supposons  que  Ton  remplace  <p  par  sa  valeur  (i  i)  dans 
l'équation  (5) ,  que  Ton  porte  ensuite  la  valeur  résultante 
de  la  pression  p^  à  la  surface  du  corps  dans  celle  des  équa- 
Uons  (e),  qui  donnent  P^  et  Q^.  On  reconnaîtra  par  une 
discussion  simple,  basée  sur  la  symétrie  de  la  surface  du 
corps,  que  les  termes  de  po  qui  ne  s'annulent  pas  par  l'in- 
tégration; sont  ceux  qui  sont  impsdrs  en  x  pour  P«,  et 
impairs  en  y  et  z  pour  Q«.  Si  donc  on  remarque  que,  à  la 
surface  du  corps,  a;,  y,  z  sont  indépendants  de  ^  on  devra 
prandre  tout  simplement 

.      d.xD.  dz.E,  „ 

„    dfig  ,        d.Dy  d.D, 

d  xEu  d.xE.  ^ 

+  -d^  -AT"»"'  P**""  ^-" 

Portons  ces  valeurs  [dans  celles  des  formules  (6)  qui 
'  donnent  P«  et  Q^,  désignons  par  M'  la  masse  du  volume 
liquide  déplacé  par  le  corps,  et  soient 

f    rf.VD^  d.%E,  ,    . 


(*)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 


J 
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f- — Jp;"'-(»ï?-'^)'''"''''= 

^"^  \a  f    *  a.D„rf.D.  /    dz         dy\  _,    . 

f  ^        d.xE^d.xE,  l   dz         d^\.    . 

^'=-\hÂy'-dF  -dr[yTp-*Tpr^^^'=' 

les  constantes  résultant  de  ces  diverses  intégrations  pour 
toute  la  surface  du  corps;  il  viendra,  en  ayant  égard  à 
l\)bservation  faite  à  la  fin  du  n""  3, 


da 

(13) 


—  P^  =  m,  -^  +  «,a,n,  +  a'.a,ri^  +  M'j , , 


m 

di 
dt 


—  Q«  =  »*   -jf  +  P A«.  +  T'»»»**a. 


En  permutant  entr'elles  les  lettres  x,y,  z^  on  trouvera 
des  expressions  analogues  pour  les  autres  P  et  Q. 

1 3.  Équations  du  mouvement  du  corps. 

11  résulte  de  là  que  les  équations  {/)  et  (g)  du  n*"  A  rela- 
tives  au  mouvement  du  corps  deviennent  : 
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(M  +  m.)  -^  =  (M  —  M')  g, — a^a^n,  -  a>.n^  -f-     . 

+  M(n,o,  — n,«.)  +  P'., 


dt 


(M-f-fn^)  -—■  = , 


(»  +  •».)%  = 


Les  constantes  tn«  et  t„  sont  de  véritables  corrections  ré- 
sultant de  rinfluence  du  fluide,  apportées  à  la  masse  du 
corps  dans  la  direction  de  Taxe  Ou,  et  au  moment  d'inertie 
autour  de  cet  axe. 

Quoique  les  équations  (i4)6t  (i5)  donnent  par  l'intégra- 
tion la  loi  du  mouvement  du  corps,  le  problème  n'est  pas 
cependant  résolu,  puisque  la  détermination  des  constantes 

est  subordonnée  à  celle  de  D^p,  E« ,  ou  des  fonctions 

xDg^  yzEg, ,  qui  doivent  satisfaire  à  l'équation  (2),  dnsi 

qu'aux  conditions  (8)  et  (10),  et  c'est  ce  que  nous  ferons 
plus  loin  en  nous  occupant  de  l'ellipsoïde. 

i4.  Hypothèse  d'une  translation. 

Pour  que  le  corps  soit  animé  d'une  simple  translation, 
il  faut  qu'en  supposant  nu:=o,  les  Q^  satisfassent  à  la  con- 
dition de  rendre  constamment  nuls  les  seconds  membres 
des  équations  (1 5),  et  il  ne  reste  plus  alors  que  les  équa- 
tions (14)9  qui  sont  comprises  dans  la  suivante  : 

(M  +  mj  ^  =  (M- »r)  ^.+ P'.. 
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On  voit  ainsi  que,  en  dehors  de  la  perte  du  poids  résul- 
tant du  principe  d'Archimède,  l'influence  du  fluide  ne  se 
traduit  que  par  des  corrections  à  introduire  dans  la  niasse 
du  corps  suivant  trois  directions  rectangulaires  fixes,  qui  ne 
sont  pas  nécessairement  celles  des  axes  principaux  d'iner- 
tie, ce  choix  n'étant  utile  que  pour  donner  la  forme  (i5) 
aux  équations  relatives  à  la  rotation. 

Les  équations  (4)  qui  définissent  le  mouvement  relatif 
des  particules  fluides  se  réduisent  à  la  forme  générale 


d.(V,—  i)x. 
— r 


dpi 


d.(D,—i)y  ,  ^  d.(D,— i)g 

et  la  vitesse  relative  —  ~\  par  rapport  au  corps,  delà  par- 
ticule m,  estimée  normalement  à  la  surface  p.,  ne  dépend 
que  des  composantes  a^  de  la  vitesse  de  translation,  dont 
les  rapports  ne  dépendent  eux-mêmes  que  de  la  forme  de 
la  courbe  décrite  par  chacun  des  points  du  corps.  On  a 
donc  ce  théorème  ; 

Les  trajectoires  apparentes  par  rapport  au  corps  des  par- 
ticules  fluides  ne  dépendent  que  de  la  forme  du  corps  et  de 
celle  de  la  courbe  que  décrit  chacun  de  ses  points. 

Il  suit  de  là  que  si  le  centre  de  gravité  du  corps  se  meut 
sur  une  courbe  donnée,  les  trajectoires  apparentes  des  mo- 
lécules liquides  seront  déterminées  sans  que  Ton  soit  obligé 
de  &ire  intervenir  les  forces  extérieures  qui  agissent  sur  le 
corps. 

i5.  Comparaison  avec  l'observation. 

Supposons  que  le  corps  ne  soit  sollicité  que  par  la  pesan- 
teur, et  que  l'un  de  ses  axes  de  symétrie  Ou  soit  dirigé  sui- 
vant sa  verticale.  Il  est  clair  que,  abandonné  à  lui-même 
sans  vitesse  initiale,  il  prendra  un  mouvement  vertical  de 
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translation,  uniformément  varié,  défini  par  Féquation 

da„ M — m^ 

et  le  ihiîtle  n'aurait  ainsi  pour  effet  que  de  réduire  l'accélé- 
ration de  la  gravité  dans  une  proportion  déterminée,  ce  qui 
n'est  évidemoient  pas  d'accord  avec  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux,  du  moins  à  partir  du  moment  où  la  vitesse  du 
corps  a  acquis  une  valeur  notaUe. 

Si  la  gravité  n'existait  pas  ou  était  neutralisée  par  uœ 
autre  force  extérieure,  ou  encore  si  le  corps  avait  la  même 
densité  que  le  liquide,  sa  vitesse  resterait  constante,  et  la 
force  vive  employée  par  lui  à  mettre  en  mouvement  ses 
particules  fluides  situées  à  l'avant,  serait  compensée  par 
celle  que  lui  communiquent  les  molécules  qui  arrivent  à 
Varrière,  en  comblant  à  mesure  le  vide  qui  tend  à  se  former 
dans  cette  région,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  admissible. 

Il  y  a  donc  là  un  désaccord  flagrant  entre  le  résultat  du 
calcul  et  l'observation  ;  c'est  qu'en  effet  la  théorie  de  l'hy- 
drodynamique ne  peut  s'appliquer  d'une  manière  générale 
au  problème  du  mouvement  d'un  corps  dans  un  liquide  ; 
car  elle  est  essentiellement  basée  sur  l'hypothèse  de  la  con- 
tinuité du  fluide  et  du  mouvement  de  ses  particules,  suppo- 
sition qui  ne  se  réalise  pas  pour  des  vitesses  considérables 
du  mobile  ;  il  se  produit  généralement  des  changements 
bmeques  de  mouvement  donnant  lieu  aux  remous  qui  sont 
soumis  à  des  variations  de  densité  dont  on  ne  tient  pas 
compte.  Ces  variations  se  comprennent  d'autant  mieux 
maintenant  que,  au  moyen  de  l'injecteur  automateur,  on  sait 
produire  des  jets  composés  de  globules  liquides  dont  le 
poids  spécifique  descend  au  -dessous  de  la  moitié  de  celui 
de  l'eau. 

n  résulte  de  là  que  la  théorie  précitée  ne  devra  généra- 
lement s'appliquer  qu'à  des  problèmes  qui  par  leur  nature 
permettront  de  reconnaître  à  priori  que  l'hypothèse  sur 
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laquelle  elle  repose  est  satisfaite  ;  et  dans  celui  qui  nous 
occupe,  on  ne  devra  la  considérer  que  comme  donnant  une 
approximation,  et  seulement  encore  pour  de  trës-faibles 
vitesses  du  mobile.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra  se  con- 
tenter des  formules  approximatives  ou  empiriques  que  Ton 
donne  dans  les  ouvrages  de  mécanique  appliquée. 

16.  Hypothèse  d'un  mouvement  de  rotation  autour  d'un 
axe  fixe* 

Nous  ne  considérerons  que  le  cas  ou  la  rotation  a  lieu  au- 
tour d'une  parallèle  à  Tun  des  axes  principaux  Ox  du  corps 
passant  par  son  centre  de  gravité. 

Soient 

« 

I  la  distance  du  point  0  à  Taxe  de  rotation. 

S  l'angle  constant  qu'elle  forme  avec  Oy. 

I  =  I,+MJ*  le  moment  d'inertie  du  corps  autour  de  l'axe 
fixe« 

Q'=Q'^+  P^/sinS — P./cosS,  le  moment  total  par  rapport 
à  cet  axe,  des  forcés  extérieures  agissant  sur  le  corps, 
y  compris  son  poids  modifié  conformément  au  principe 
d'Archimëde,  et  que  nous  comprendrons  dans  les 
P',  Q'  pour  simplifier  l'écriture. 

Ona 
'  tiy^o,  n,=o,  ng=ny  ay=n{8io8,  a,=  —  n/cos8,  0:p=o,. 

La  seconde  et  la  troisième  des  équations  (14)9  et  la  pre- 
mière des  équations  (i5),  les  seules  que  nous  ayons  à  con- 
sidérer, se  réduisent  à 


dn 
dt 


(M  +  m,)/8in8-^—n«/co88(M +  «,)==?;, 


(M  +  m,)lcosa  J+nV5ia8(M  — «0==— P',, 
(I.  +  gJ-n»/$in8co9  8p.  =  Q'.. 
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Ajoutant  membre  à  membre  en  trois  équations ,  multi- 
pliées respectivement  par  I  sin  S,  { cos  8,  et  i ,  et  posant 


On  aura 


K  —  «'*  —  W^'  "^  8  C08  8  =  p , 
(my  sin*  8  +  m,  ces*  8)  =  t , 


(i6)  (l  +  i)^=Q+9n\ 

Il  suit  de  là  que  Teffet  produit  par  le  fluide  sur  le  corps 
est  le  même  que  celui  qui  résulterait  de  l'action  d'une  force 
perpendiculaire  au  plan  passant  par  son  centre  de  gravité 
et  par  l'axe,  à  une  distance  invariable  de  ce  dernier,  et 
représentée  par  la  somme  de  deux  termes  dont  l'un  est 
proportionnel  à  l'accélération  angulaire  et  l'autre  au  carré 
de  la  vitesse  angulaire.  M.  Didion  a  été  conduit  à  une  forme 
analogue,  à  une  constante  près,  pour  représenter  la  résis- 
tance de  l'air  siu*  les  plateaux  soumis  à  ses  expériences 
(Poncelet,  Introduction  à  la  mécanique  indjistrielley  p.  584)  • 

L'équation  (  1 6)  est  notamment  applicable  au  mouvement 
du  pendule  dans  un  liquide,  en  supposant  que  l'axe  de  ro- 
tation est  horizontal,  et  que  Q  représente  le  moment  du 
poids  du  corps  modifié  conformément  au  principe  d'Àrchi- 
mède,  par  rapport  à  cet  axe.  Dans  le  cas  de  petites  oscil- 
lations on  peut  l'intégrer  par  approximation,  et  nous  ren- 
verrons pour  cet  objet  à  une  note  sur  le  mouvement  du 
pendule  simple  dans  un  milieu  offrant  une  résistance  pro- 
portionnelle au  carré  ^e  la  vitesse,  et  que  nous  avons  £ût 
insérer  dans  les  annales  de  mathématiques  (  1 86o) . 

Si  le  corps  est  assujetti  à  tourner  autour  d'un  axe  fixe, 
incliné  d'une  manière  quelconque  sur  les  axes  coordonnés, 
Ox,  Oy,  Oz,  on  arrive,  en  suivant  une  marche  semblable 
à  la  précédente,  à  une  équation  de  même  forme  que  l'équa- 
tion (i6),  mais  dont  les  coefficients  sont  plus  compliqués; 
et  la  résistance  de  l'air  se  traduit  de  la  même  manière  que 
ci-dessus. 
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Occupons-nous  maintenant  du  mouvem^it  des  particules 
fluides.  Quelle  que  soit  la  forme  du  corps,  que  sa  surface 
ait  ou  non  des  axes  de  symétrie,  nous  pourrons  prendre 
l'axe  fixe  pour  Taxe  a?  (*),  et  l'expression  (9)  de  ç  abstrac- 
tion faite  de  G  se  réduit  à 

et  en  la  portant  dans  les  équations  (4)  on  trouve 

I  dp  _    (dE^        dy        dz\ 

V  di" ' 

à,«  dt~ 

On  voit  ainsi  que  les  particules  apparentes  des  particules 
fluides  ne  dépendent  que  de  la  forme  et  du  mouvement  du 
corps,  et  non  des  forces  qui  agissent  sur  lui,  théorème 
analogue  à  celui  auquel  nous  sommes  arrivé  au  n*"  i&. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DU  MOUVEMENT  d'uN   ELLIPSOÏDE  OAiNS  UN  LIQUIDE. 

1 7.  Formules  relatives  au  système  de  coordonnées  eïïipsoidal 
Ce  système  de  coordonnées  sera  donné  par  les  équations 

X^  M*  X* 


A+Pi      A,+  p,      A,+p, 


(*)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  choix  des  axes  d'inertie 
passant  par  le  centre  de  gravité  du  corps  n*est  motivé  que  par  la 
mise  en  équation  de  son  mouvement  de  rotatioo  autour  de  ce 
centre. 
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qui  seront  censées  représenter  respectivement  un  ellipsoïde 
et  ses  hyperboloïdes  homofocaux  à  une  et  à  deux  nappes, 
surfaces  qui,  conune  on  le  sait,  se  coupent  mutuellement  à 
angle  droit. 

Nous  supposerons  que  la  première  des  équations  (17) 
représente  la  surface  du  corps  en  posant 

P  =  o, 

et  que  pour  tous  les  points  de  la  masse  liquide  non  en  con- 
tact avec  cette  surface  on  aura 

(18)       p>o, 

Si  l'on  admet  que 

A>Ai>A,, 
il  faudra  que 

(19)        A>— p,>  A,  >  — Pj>A,, 

pour  que  la  seconde  et  la  troisième  des  équations  (17)  re- 
présentent bien  respectivement  un  hyperboloïde  à  une 
nappe  et  un  hyperboloïde  à  deux  nappes. 

Les  valeurs  des  p,  en  fonction  de  ar,  y,  z  seront  les  ra- 
dnes  des  équations  du  troisième  degré  en  p,  qui  résulte  de 
Tune  quelconque  des  équations  (17). 

Si  Ton  résout  les  mêmes  équations  par  rapport  aux  coor- 
données rectilignes,  on  trouve  (*) 

^.^(A+p)(A+h)(A-fp>)       ,^(At+P)(A>+Pt)(A.+P,) 
UoW  (A-AJ(A-A,)     •    ^  (A,-A,)  (A,-A) 

^  ^.^(A.+P)(A,+P,)(A,+  P.) 

(A,-A)(A,-A,) 

(^  On  arrive  assez  simplement  à  ces  résultats  en  retranchant 
successivement  do  la  premièro  équation  (17),  chacune  des  deux 

autres  ;  on  obtient  ainsi  les  valeurs  de  ^ ,  ^  qui ,  portées  dans  la 

première  éqaatloti  (17)  divisée  par  2',  font  connattre  la  valeur  de 
cette  dernière  quantité  sous  la  forme  donnée  dans  le  texte. 
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On  trouve  ensuite  (*) 

iî»o  ^-y     (p_pj(p_pj     ^  *i- «^- 

18.  Dé^ermmad'on  de  la  fonction  f  • 

En  yertu  des  valeurs  précédentes,  l'équation  (2)  se  ré- 
duit à  la  suivante  : 

j'o  d'm  (fo 

(aa)     (pi  — P,)^  +  (P,  — p)^  +  (Pt  — Pi)5ç7  =o> 
«n  posant 

(a3)  <=  ,  '^^^  =0. 

\/(A+ft)(A,  +  ft){A,4-p() 

Si  l'on  remplace  maintenant,  dans  les  conditions  (lo), 
A,,  B,  par  leurs  valeurs  en  D, et  E,  du  n*  1 1,  les  (j-\ 
étant  donnés  par  les  formules  (20),  on  obtient  : 

\rfp;-     A        wp/.~     a,  a.     ' 

^"^M  UpA — AT"     W. ï  AT"* 

a  /^A  _'-(D.).    ,  /^.\  _ >  -  (E.).       I  +  (B.). 
Vd?;.  A,  Wp/.~       A,  A,      ' 

Les  conditions  (8)  se  tranforment  dans  les  suivantes  : 

J    \aC(       y  d^  \dC<      icxdÇj/        (p  =  co. 

/dD.      D,dx\  ME,      E,  dœy\ 


n  Par  application  de  la  formule  (a')  des  notes. 


t 
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19.  Hypothèses  des  D.  et  E«  iudépendants  des  para' 
mitres  (>j  et  p,. 

Examinons  maintenant  si  l'hypothèse  qui  consisté  à  con- 
sidérer les  D«  et  E«  comme  indépendants  des  p,,  p,  est  com- 
patible avec  les  conditions  du  problème. 

En  remplaçant,  dans  l'équation  (22) ,  f  par  les  coeiQcients 
de  a,,  n,  de  l'expression  (1 1)  de  cette  fonction,  on  trouve  : 

-^(A+p)  +  -jç-5ç-=o, 


<PD 


t{^i  +  9)  +  -r- — « —  =  0, 


dV  '  '  '  '^'  '   dp        dç 
7^'+^  |log(A  +  p)(A,+  p)  =  o, 

-5çr(A.  +  p)+-rfçdç(A.  +  p)  =  o, 

^+fç- 1  loÇ  (A  +  P)  (A.  +  p)  =  o  0; 


(*)  Ces  éqaations  s'obtiennent  facilement;  car  si,  par  exemple , 
on  remplace  dans  Téquation  (aa)  ?  par  yzE^,,  en  remarquant  que 
par  hjpothèse  E«  est  indépendant  de  ^^ ,  t^  ;  on  trouve  : 

(  Pi-  Pt)y«  -3^  +  «(Pi— Pt)  -^  -rfç-  +  E'  [(Pi— Pi)  -jfr  H 

+  (P,-p)rfçT-+(P-P,)P5^J=o. 

fonnule  dont  le  dernier  terme,  diaprés  la  même  équation,  n*est 
autre  chose  que  le  produit  de  Ex  par  la  même  somme  des  dérivées 
secondes  de  yz  relativement  à  ;r,  y,  z ,  et  qui  est  nulle.  Il  vient 
donc: 

dX}   "*■  y«2«     dX.       d^    "    ' 

et  en  remplaçant  y*  et  z*  par  leurs  valeurs  (ao) ,  on  retombe  sur 
réqnation  en  E«  du  texte. 

TovE  YII,  i865.  5 
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d'où  en  intégrant,  et  appelant  H,  H',  H",  K,  K',  i!'  six 

constantes  arbitraires 

(a6)  /(A,  +  p)(A,  +  p)^'=K,    (A+p)(A,  +  p)^«  =  K', 

(A  +  p)(A,  +  p)^'=K", 

et  les  intégrales  de  ces  équations  satisfaisant  aux  condi- 
tions (25)  du  problème  sont  : 

f».=-HÎji$-Ç  =  -HS, 
D.  =  -H"  r-^=_H'S", 

^•= ~  ^  3p(A.+p)(A.+p)=-Âr=:Â:(s'-s')' 

f"        d;         _       *^' 

1  ^•=""^"  i  {A+p)(A.+p)  =-  ï3i:(s'-s), 

et  f  s'exprimera  ainsi,  au  moyen  de  trois  transcendantes 
semblables  S,  S\  S"^  ou  tout  simplement  au  moyen  de  la 

suivante  : 

dp 


-H 


pv/(a  +  pHa,+p)(a.  +  p)' 

résultant  de  l'intégration  de  l'équation  (aS)  puisque  Ton  a 

d;  dC  dt 

«=»5Â'     ^"^'ST.'     S'=»5^- 
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so«  Caleul  des  coeffieients  H  et  K. 

Si  Ton  désigne  par  Tindice  o  la  valeur  de  chacune  des 
fonctions  S,  correspondant  à  p=o,  que  Ton  porte  les 
expressions  (27)  de  D«,  E«  dans  les  équations  de  condi- 
tions (2&),  on  trouve  : 

AA,A,  VAM,  A,— A, 

:|B=  =  i+H'S',  aK'     ^  (A,- A)*  +  (A,  + A)  (S,''-SJK' 

AA,A,  *  v/AA,A,  (A  — A,) 

:^  =  i+H''S''.         aR"     ^  (A-A.)«  +  (A,  +  A)'(S,-S'JK' 

AA,A,  *  v'AAjA,  Aj  — A 

d'où 


Ï.-S.  (A,-A.)I,  +  {A,  +  A,)fS%-ff;) 

K'  =  -  (A-A,)« 


Ï,-S,'                    (A-A,)I,4.(A+A,HS,-S''.) 
,„ L_     K.= (A,-A)« 


"  ~\-S\  (A,-A)Ï,+  (A,  +  A)(SV-S.)* 

en  posant 

s  =  S4-S'+s'=  *  «  , 

v/(A  +  p)(A.  +  p)(A,  +  p) 


La  fonction  f  a  donc  pour  expression 
i'«x  /    a«  ,      yS'  ,       «S"  , 

(A,-A,)(S'~-S-')yz 

'^(A,-A,)S.4.(A.+  AJ(S'-S",)    '^ 


(A,  — A)(S"  — S)j;.g 
(A,-A)S.  +  (A,  +  A)(S;-S",) 


+  7";: tt;: — 7-77 — ■  .^,0/ — sîT-,  «»  + 


(A-A.)(S-S')ay  \ 

'^(A-A.)S.  +  (A  +  A,)(S.-S'.)    •;• 


J 


6S         MOUVEMENT   D'uN  ELUPSOÏDE   DANS   UN  UQUIDE. 

Les  S«  £|  H  sont  évidemment  positifs  et  Ton  a 

H  <  H'  <  H". 

Les  K  sont  négatifs  ou  les  trois  derniers  termes  de  f  sont 
positifs  ;  car  on  a,  par  exemple  : 

R  1 


A,- 

• 

-A. 

~^'-ï 

(A,  +  P 
(A 

1 

+  A,  +  p— ap)dÇ 
.  +  P)(A,  +  P) 

V 

1 

pdÇ 

Jo    (A, 

+  P)(A.  +  P) 

«  - 

L,r 

pdÇ 

""""> 

\o   (A,  +  p)(A.  +  p) 

valeur  qui  est  essentiellement  positive. 

On  pourrait  mettre  les  fonctions  S  sous  la  forme  de 
transcendantes  elliptiques,  mais  cela  est  d'autant  moins  in* 
téressant  que  l'on  détruirait  la  symétrie  des  formules. 

SI.  Valeur  des  corrections  de  la  masse  et  des  moments 
d'inertie. 

Les  D^ ,  E«  étaqt  indépendants  de  p,  p,,  conservent  la 
même  valeur  pour  tous  les  points  de  la  surface  p.  Il  vient 
donc  en  continilant  à  désigner  par  l'indice  o  leurs  valeurs 
correspondant  à  la  surface  du  corps,  et  en  appliquaat 
la  première  et  la  quatrième  des  formules  (22). 

f.  im,  =  —  {D,)Jxdydz==-{D,\W 

^^^^  (.;   =-{E,),[fy'zdydx-Sz*ydxdz]^^{E:j,(l\-l\), 

en  appelant  I  «  le  moment  d'inertie  de  la  masse  fluide  dé- 
placée par  le  corps,  par  rapport  à  l'axe  0  u.  On  obtiendra 
des  valeurs  semblables  pour  les  autres  m  et  1,  et  en  y 
remplaçant  les  D  et  E  par  leurs  valeurs  obtenues  plus  haut, 
on  reconnaîtra  d'après  la  discussion  qui  termine  le  n*  pré- 
cédent que  les  quantités^  sont  toutes  positives. 
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aa.  Calcul  des  coefficients  a^  a'^,  6»  y^.  x 

Si  Y  on  désigne  par  F  riine  quelconque  des  quantités  D  et 

Et  on  a 

dF_dF  dp 

du       dp  du 

D'autre  part  les  équations  (20)  donnent  pour  la  surface 
du  corps  ou  pour  p  =  o, 

dx X.       dy y        dz z 

dp       2A'     dp      aA/     dp       aA,' 

Au  moyen  de  ces  relations  ,  les  formules  (12)  donne» 
facilement. 

Le  coefficient  a',  s'obtiendra  en  permettant  entre  elles 
les  lettres  y  et  is  dans  l'expression  a,. 

Les  intégrales  qui  entrent  dans  les  expresâons  précédentes 
se  déduisent  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  sphère  d'un 
rayon  égal  à  l'unité,  en  posant  ' 

«•_a..    »!=««    -=*• 

et  les  dernières  s'obtiennent  fadlement  en  substituant  les 
coordonnées  polaires  aux  coordonnées  rectilignes,  on  trouve 
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•.=-"^(fett+'''^+i^). 

(39)    \    P.— -:g-y-^VAM.(^— —  j^ 

■*"7.a*  dp  /; 

Qa  obtiendra  des  expressions  semblables  pour  les  autres 
constantes  a,  a\  6,  y  et  l'on  aura  plus  qu'à  y  substituer  tes 
valeurs  des  D  et  Ë  trouvées  plus  haut. 

23.  Du  mouvement  du  liquide. 

Nous  n'examinerons  que  les  deux  cas  particuliers  où 
l'ellipsoïde  est  animé  d'une  translation  parallèle  à  l'un  de 
ses  axes  principaux  ou  d'une  rotation  autour  d'un  pareil 
axe  pour  lesquels  (n*"'  i  &  et  1 6)  les  orbites  relatives  des  molé- 
cules fluides  ne  dépendent  que  du  mouvement  du  corps. 
Les  deux  cas  sont  d'ailleurs  les  seuls  pour  lesquels  les  re- 
cherches sur  le  mouvement  du  liquide  puissent  être  pous- 
sées un  peu  loin. 

1*  Mouvement  de  translation  de  Vellipsoide  parallèle  à  un 
axe  principal. 

Supposons  que  cet  axe  soit  celui  des  5?  ;  les  n«  sont  nuls, 
et  il  ne  reste  des  a„  que  a^  =  a;  on  a  alors 

et  les  formules  (4)  du  n*  6,  eu  égard  aux  valeurs  {a  1)  et  (aS) 
des  n"*'  19  et  âo,  donnent  alors  les  équations  : 

(p  —  Pi)  (P  —  Pi)  ^ 

(A  +  pJ(A,  +  p)(A,+  p)*arf/ 

j ^ 

(2,-vS.)(AH-p)  \/(A  +  p)(A.  +  p)(A,  +  fr 


=  -^e{'-^^)-^ 
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(Pt--P«)(Pi  — P)  dp,_  "^     /.   I       i^     \ 

(à.  +  p.)  (A,  +  p.)  (A.  +  p.)  ■  a<a  A  +  p,  V  ^  2.-sJ  ' 

(Pi  — P)(Pi  — Pi)  àp  nx      t  S      Y 

(A+p,)(A,  +  p,)(A,  +  p.)'«d«  A  +  p.  V   ■^ï.-S,;» 

qui  se  réduisent  à  la  forme, 

.>te= ^? fi î 

(A.+P)(A.+P)  I  ._1^2_s.+s)V(A+p)(A.+p)(A.+p) 

comme  on  le  reconnaît  en  divisant  successivement  la 
seconde  et  la  troisième  de  ces  équations  par  la  première, 
de  manière  à  éliminer  le  temps. 

En  ajoutant  respectivement  ces  trois  équations  multi^ 
pliées  respectivement  par 

Ai  +  Pi,    'A, +  p,,       Aj  +  p, 
pmspar 

A,  +  P,,       A,  +  p,,      A,  +  p, 

ou  trouve 

arfy dp  1 

»       ^«  +  P   I  _  : (l,-S,+s)  V  (A + P){à»-f  P)( A.-h») ' 
latfr        (fp  I 


«       A»+P 


-\  (2.-S,+Sy(A+p)(A.+p)(A.+p) 
(3i)    d'où 

''»ro=\r4T- —, V  '  » 

>--(^-s.+s)v(a+pHa.+p)(a.+p) 


iloga=^ 


dp 


a . 

^•"•"^  »  -  î{^o-S.+s)  V(A+p)(A.+e)(A,+p) 
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et  les  coordonnées  de  chaque  molécule  fluide  se  trouvent 
ainsi  exprimées  en  fonction  du  paramètre  de  l'ellipsoïde 
sur  lequel  elle  se  trouve,  homofocal  de  la  surface  du 
corps.  C'est  là  tout  ce  que  Ton  peut  obtenir,  et  y  et  2  ne 
peuvent  même  pas  se  calculer  approximativement  par  les 
développements  des  fonctions  elliptiques. 

Si  Ton  considère  des  molécules  assez  éloignées  du  corps 
pour  que  Ton  puisse  négliger  les  sixièmes  puissances  de 

%/-,    \/~'    V"^*  ^^  équations  (3i)  donnent  : 

z  S"  /  S"     \ 

et  tes  orbites  des  molécules  fluides  ou  les  ondes  produites 
sont  sensiblement  parallèles  à  Taxe  des  x. 

En  négligeant  seulement  la  quatrième  puissane  des  mêmes 
quantités,  on  a 


^'L      5(So-SJ^p»"J' 


L         3(So-So)v^p'J 


et  la  courbe  est  plane  et  passe  par  Taxe  des  x.  On  peut  avec 
la  même  approximation  considérer  dans  le  second  terme 
de  chacune  de  ces  équations,  p  comme  étant  égal  au  carré 
du  rayon  r  mené  de  la  particule  considérée  au  centre  du 
corps,  et  l'équation  de  la  trajectoire,  rapportée  à  l'axe  Or; 
compris  dans  son  plan  et  perpendiculaire  à  l'axe  0  a;  et 


- '^ol'^  3(2^8,)  r') 


La  courbe,  comme  on  le  voit  se  rapproche  beaucoup  de 
la  ligne  droite. 
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S*.  L' eUipscfide  tourne  autour  Sun  axe  principal. 

Supposons  que  cet  axe  soit  celui  des  x;  les  a»  dispams- 
sent,  et  il  ne  reste  des  n«  que  n,=n,  et  l'on  a 

ç  =  X(S'— S")**!!, 

en  posant 

1= ., ^-h. 


(A,-A,)S.H-(A,+A,)(S'.-S%)- 

Les  équations  (4)  du  n*  6  deviennent 

On  reconnaît  facilement  que  ces  équations  prennent  la 
forme 

iû(fx  +  vp,)(p.-p)=.^r4?V' 

A  +  Pi 

dû(î.  +  vp,)(p_p,)  =  -^, 

A  +  Pi 

dû(ïx  +  vp)(p,-p,)  =  -^(i-^, 

A-+-P 


r= 


{ji,  V,  déâgnant  deux  constantes,  et  en  posant 

aX(A,-  A)-[(A.-A,)+X(S-.S')(A,+A,+2p)  v/(A+p)(A,+p)(A,+p)] 

Ces  trois  équations  ajoutées  membre  à  membre  donnent 


loga:  =  J-^ 


A  +  p' 

fonnule  que  l'on  pourra  remplacer  par  une  autre  plus 
simple  mais  approximative,  pour  les  points  très-éloignés, 
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comme  nous  Favons  fait  plus  haut  en  nous  occupant  du 
mouvement  de  translation 

24-  Remarque  relative  au  cas  où  feUipsotde  est  de  réoo- 
lution. 

Dans  ce  cas  les  fonctions  S  s'expriment  en  fonction  de 
logarithmes  et  d'arc  tang;  tous  les  termes  de  ^  dépendant 
de  la  rotation  autour  de  l'axe  inégal  disparaissent,  et  cette 
rotation  ne  produit  aucun  mouvement  dans  le  liquide,  ce 
qui  devait  être,  puisque  nous  avons  négligé  le  frottement 
du  liquide  contre  le  corps. 

aSé  Mouvement  d!uru!  sphère  dans  un  liquide. 

Ce  cas  particulier  du  mouvement  d'un  corps  dans  un 

liquide,  qui  a  été  traité  directement  et  pour  la  première  fois 

par  Lejeune  Diriehlet,  se  déduit  de  ce  qui  précède  en  y 

supposant 

A  =  A,  =  A,  =  R% 

R  étant  le  rayon  de  la  sphère. 

Si  r  est  la  distance  du  centre  de  gravité  du  corps  à  une 
particule  liquide  quelconque,  on  a 

et  Ton  trouve 

S  =  S=:S"=:-  .  -: 

5    r«' 
par  suite 

R' 

Les  termes  dépendant  de  la  rotation  disparaissent,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  de  sorte  qu'il  nous  suffira,  dans  la 
recherche  du  mouvement  du  liquide,  de  supposer  que  la 
sphère  n'est  animée  que  d'un  mouvement  de  translation* 

On  obtient  enfin,  pour  la  correction  de  la  masse  en  toute 

direction, 

M' 
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et  ooniBie  les  constantes,  cakmlées  au  n*  sa ,  sont  nulles, 
en  TOit  qne  une  sphère  9e  ment  dans  un  liquiâe  comme  si  sa 
mussse  se  trmscait  ^emgmentée  êe  la  moitié  de  celle  du  fluide 
qu'elle  déplace^  résultat  qui  doh>  donner  lieu  à  des  observa- 
tions analogues  à  celles  du  n*  i5. 

Soient  0  l'angle  formé  par  r  avec  Taxe  des  x  pris  pour 
ligne  des  pôles  ;  ^  Tangle  compris  sous  le  plan  mOx  et  le 
plan  xOy  ;  r,  0,  '^^^  étant,  si  Ton  veut,  les  paramètres  d'un 
système  de  surfaces  spbériques  orthogonales.  Désignons 
par  un,  deux,  trois  accents,  les  composantes  des  vitesses 
estimées  respectivement  suivant  le  rayon,  la  méridienne  et 
le  parallèle,  ^ous  aurons 

:c  =  rcosO,     or^rsinBcos'Zsr,     jc  =s r sin  0 sîn  «^ , 

et  au  lieu  des  équations  (d),  du  n*  a^, 

^=r— a*,    r^=V"  — o^    f«ineî^  =  V'"— a'". 

Or  la  difiërentielle  totale  dcp,  n'étant  autre  diose  que  le 
travail  virtuel  de  la  vitesse  V  considérée  comme  une  force, 
il  en  résulte  que 

Y'=:  *?       v"  =  -  ^       T'=       '      -^ 

dr'  rd6'  rsin^d^ 

et  par  suite 

/«  X      dr  r»  — R*    ,      r*de  ar'  +  Il'    „ 

^"^^    jt= — ^^'  -dr= — ÏF-"' 

r*  »m'6  -j—  = —  a  . 

dt  ar' 

Si  le  mouvement  se  réduit  à  ime  translation  parallèle  à 

a! 

Taxe  des  X,  on  a-;7  =  —  cot  0,  a'"=  0  ;  la  dernière  des  équa- 

a 
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tiODs  précédentes  montre  alors  que  l'angle  ^  est  constant 
ou  que  la  courbe  est  comprise  dans  un  plan  passant  par 
Taxe  des  x,  et  que  nous  pourrons  prendre  pour  plan  des 
xy.  Les  deux  autres  équations  donnent 

dr  r»  — R» 

TT  =  —  — .  .  ^.  ar  col  0, 

de  ar'  +  R»  ' 

d'où»  en  appelant  c*  une  constante» 

Pour  des  points  éloignés  du  corps,  ou  pour  des  valeurs 
de  e  suffisamment  grandes  par  rapport  à  R,  on  peut  prendre 
la  valeur  approchée 


rMne  =  e^i  +  -— 5— j. 


équation  qui  représente  une  courbe  ne  différant  d'une  pa- 
rallèle à  l'axe  des  x  que  de  ~  — ^^ ,  dont  le  maximum 

a       e' 

1  R'  I 

-  -7  sera  égal  à  g  R  pour  e  ;=  aR,  et  cet  écart  ne  sera  ainsi 

que  la  seizième  partie  de  la  distance  au  centre  de  la  sphère 
de  la  droite  à  laquelle  on  compare  la  courbe. 

Dans  le  cas  où  le  mouvement  est  parallèle  au  plan  zOy  on 
trouve 

dr       r»  — R» 

.  artangO^ 


de       ar*  +  R» 


d'où 


(33)   {    ou 

}i  étant  une  constante  qui  représente  la  valeur  de  x  lors- 
que rsscn. 
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S  6.  Mouvement  dans  un  liquide  (f  tin  pendule  terminé 
par  une  sphère. 

Sapposons  que  l'on  fasse  osciller  un  pendule  formé  d'un 
fil  terminé  par  une  sphère,  dans  une  masse  liquide  indé- 
finie, et  soit  ^  Tangle  formé  par  ce  fil  avec  la  verticale  prise 
pour  axe  des  z^  l'axe  des  x  étant  la  perpendiculaire  au  plan 
d'oscillation  menée  par  le  point  de  suspension. 

L'équation  (i6)  donne,  en  ayant  égard  à  ce  qui  précède, 

[l.+  (M+^)/«]^  =  -ff/(M-M')«n*. 

En  désignant  par  X  et  V  les  longueurs  du  pendule  syn- 
chrone dans  le  vide  et  dans  le  fluide,  on  a 


X 


W     '  (M  — M')< 


H' 
d'où,  en  négligeant  les  puissances  de  ^  supérieures  à  la 

première,  « 

en  posant 

Ainsi  le  fluide  a  pour  efiet  d'augmenter  la  longueur  du 
pendule  synchrone  d'une  quantité  proportionnelle  au  rap- 
port de  la  masse  liquide  déplacée  à  la  masse  du  corps,  qui 
croit  avec  le  rayon  de  la  sphère,  comme  on  le  reconnsdt, 
en  remplaçant  I«,  H,  H'  par  leurs  valeurs  en  fonction  de  ce 
rayon. 

De  ce  que  X'>{,  on  an  <-  =  i.5,  tandis  que,  d'après 

le  général  Duchemin,  n  est  compris  entre  1.6  et  1.7.  Le 
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frottement  ne  parait  pas  suffisant  pour  expliquer  cette  diffé- 
rence. 

On  a 

— _5L'    £^ 

par  suite  pour  le  mouvement  du  fluide 


r'dO  _      ar»  +  R» 
dfl'  ar* 


/  sin  6  sin  «s^ 


/cosO  sinisr 


r*  Binr^  -r— -  = -z —  /  nn6  cos't^^  +  r•  «in*l. 

d^  ar 

La  première  et  la  troisième  de  ces  équations,  donnent, 
en  ayant  égard  à  la  seconde  des  relations  (33) , 

d^  .  ar'  +  R»  ,  r* 

o  =  -7-  sin  'ter — - — --- — -—-cos^+r-r — ^^,-  .    ^ 

dr  ar(r»  — R*  +  jiV)  ^(r*  — R»)isiBe, 

d'où,  en  multipliant  par, 

tange  =  .y _Jt- 

et  intégrant. 


cos 


+ 

Posant 


4  J  v/r(r»~R«)j 


=  u 


y/i-i(a  +  V^3).m«x 


R  „  1 4-  cos  am .  u 


1 — v/3iang')r  i  —  v^  + (»  + V^)  cos  am.  m 
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il  vient 

*^  dr  tt  y— r-: =r^       -.  *.r  dr 


\ 


R^r(r»-R»)      R\/3  «<* 

aR'  V  3  V3  sin  am  .  u 


par  suite 

cos  'ZSMang  6  =  constante  -|- 


j  j*^ y/s  ^3  sin  am .  u j  R* 

L\/3      [i  — V's  +  li+v^lcoBam.wrJ  »**' 


et  cette  équation  ajoutée  à  la  première  des  formules  (33)  dé- 
terminera complètement  les  orbites  des  molécules  liquides. 
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NOTES. 


Prteelpetf  fonAameBiftvx  de  la  tliéerie  de»  eoerdesBée» 

«nrrlllsme*. 


1.  LoL  valeur  de 
A 


_,      /rfE\«   ,    /rfE\«       /rfE\» 


F  ^fonf  tme  fonction  de  x^y^z,  est  indépendante^  pour  wr  même 
point  de  C espace^  du  choix  des  axes  coordonnés. 

En  effet,  la  diffôrencielle  totale  : 

peut  être  considérée  comme  représentant  le  travail  virtuel  élémen- 
taire de  la  force  AjF  normale  &  la  surface  F ,  et  comme  la  valeur 
de  dp  est  indépendante  du  choix  des  coordonnées,  il  en  est.de  môme 
de  la  force  ou  de  AjF. 


3.  Propriétés  générales  des  coordonnées  curvilignes. 

Soient  9  en  désignant  par  p ,  P| ,  p,  trois  constantes  arbitraires  : 

(i)        p=/'{a?,y,z),    p4  =  A(a?,y.^).    ?«=/■« (a?, y, 2), 

les  équations  de  trois  séries  de  surfaces  orthogonales  qui ,  par  leurs 
intersections,  peuvent  servir  à  définir  tous  les  points  de  Tespace. 
Pour  abréger,  nous  représenterons  par  u  Tune  quelconque  des 
coordonnées  x^y^z^  par  pi  ou  pi  Tunou  Tautre  des  paramètres 

Pf  Pi»  Pr 

Posons:  

.'■>  '■=\/(£)"+(S)"+(îï)* 
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et  désignons  par  N,  la  normale  en  un  point  de  la  surface  p^;  Tangle 
qu^elle  forme  avec  l'axe  en  sera  donné  par  la  formule  : 

(3)       cos(N,ii)  =  ^', 

d^où  il  suit  que  pour  que  les  surfaces  p.  et  p^  se  coupent  à  angle 
droit,  il  faut  que 

^'  dx  dx  '^  dydy^  dz  dz  "" 

Appelons  dsi  Pélément  de  la  normale  à  la  surface  p^;  le  travail 
élémentaire  de  la  force  A,  étant  égal  à  dp< ,  il  vient  : 

(5)  (b,  =  ^'. 


v/- 


On  voit  aind  qa*un  élément  d*arc  tracé  sur  la  surface  Pi  a  pour 
expression: 

que 

(6)         -L.  dp.  dp. 

représente  un  élément  superficiel  de  la  môme  surface;  et  enfin 
qa*an  volume  infiniment  petit  peut  être  défini  par 


L*éqaatiOD  (5)  donne 


*7^  "^''P'^P'- 


du  _      du 


or  ^  n*est  autre  chose  que  le  cosinus  ^  ^*  de  l'angle  que  la 

normale  à  la  surfacn  pi  fait  avec  Taxe  des  u;  on  a  donc  cette  for- 
mole  de  transformation  : 

dp,       .,  du 
et  les  fonnQles(a>et  (ft)  deviennent  respectivement: 
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\/(^)"-©--(a' 


^  dx       ^  rfy       dz  dz  ^ 

^^^        dpi  rfpi  ■*"  5s  ss-  "^  rfpi-  rfp;  ~  ""• 

Si  maintenant  on  multiplie  Téquation  (7)  par  (iu,  que  Ton  rem- 
place ensuite  u  successivement  par  x^  y^  z,  et  enfin  que  Ton  fasse 
la  somme  des  r(!^su]tats  obtenus,  on  trouve  : 

(8)       ±,d,,  =  pdx+^dy+pdz. 
hi*    "^       dpi  d^i   "      d^i 

3.  Supposons  que  dans  la  fonction  F  du  n'  1 ,  on  substitue  aux 
coordonnées  rectUignes x,  y,  2 ,  les  coordonnées  curvilignes  p,  p,  » 
p„  au  moyen  des  équations  (1).  La  formule  (7)  conduit  à  ce  théorème: 

^^^    dx  dx  '^  dydy'^  dz  dz       *  \rfp,  dx'^ d^i  dy^  dpidz)'" 

.  dF 
opi 
a.  Si  dans  la  formule  évidente  : 

.  dF^dFdp       dj^dp,       dFdp, 

A        ^    '       du       dp  du^  dp^du       dp^  du* 

on  remplace  succé^ll|ement  u  par  a;,  y,  z,  que  Ton  fasse  la  somme 
des  quarrésdes  résultats  obtenus,  en  ayant  égard  à  la  relation  (û), 
on  trouve  : 

5.  Une  propriété  connue  relative  aux  cosinus  des  angles  que 
forment  deux  systèmes  d'axes  rectangulaires ,  Tune  par  rapport  à 
l'autre,  donne: 

2.  ^  ==  JL  îfLi     i.  ^  —  JL  ^Çi     i.  ^« . 
hdx        h^dz'h^dy       h^dy^h^dz* 

d*où,  en  posant  X  =  —-- ,  on  déduit  : 


dx 


(dPidp^_dp,dp^\ 
\dzdy       dydzj' 
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et  demtoe: 

dy         \dx  dz       dzdxj* 

dz         \dy  dx       dx  dyj' 

Si  l'on  différeDtie  les  valeurs  respectivement  par  rapport  à  x, 
y,  z,  que  Ton  ajoute  les  résultats  obtenus,  on  voit  de  suite  que  le 

terme  en  \  disparaît  dans  la  somme ,  et  qu'il  reste  : 

< 

'^ ""  cte*  "^  dy'  •   dz*      dx\dzdy      dy  dz/"^ dy\dx  dz 

_dpidp,\    ,  dX /dpj  dp,_dp,  dpj\ 
dz  dxj*  dz\dy  dx     dxdy)^ 

et  si  Ton  a  égard  à  la  relation  générale 

dX  _  cD^  dp       d  X  dp,    ,    dX  dp, 
du'~'d^du      dp^  du  "•   dpi  dtt* 

il  ne  reste  dans  le  second  membre  de  Téquation  précédente  que  le 
terme  de  ^;  il  vient  donc  : 

»P      dpLdx  Vrf^dy'"dl^d^;"*' •  J' 

ou 

^'P^d^X   ^'^'^«'^•d^' 
On  a  aussi  les  relations  : 


d 


bx 


ap, 
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6.  Si  Ton  diiffôrentie  ré.iuatIon  (lo)  par  rapport  à  u  que  Ton 
ijoute  mombre  à  membre  celles  qui  en  dérivent,  en  remplaçant 
successivement  u  par  or,  «/,  z,  on  trouve  : 

dp        *  rfpj        •  d^i  '   rfp    -'       rfpi    *^*      rfp,    ""^^ 
d*où,  en  ayant  égard  aux  formules  (13), 

(i5)     A,F^/^/ia(     Mt^P^      A/t,rfp,         AA,dpJ. 
'  *      \      rfp  rfpi        ^       rfPî     / 
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NOTE 

SUR  QUELQUES  APPAREILS  NOUVEAUX  POUR  LA  PRISE  DBS  GAZ 

ET  LE  CHARGEMENT  DES  HAUTS  FOURNEAUX 

ET  NOTAMMENT  SUR  L^PPAREIL  LAU6EN. 

Par  M.  JORDAN^  ingénieur  de  la  société  des  hauts  fourneaux  de  Marseille, 
répétiteur  de  métallurgie  à  l'Ecole  centrale. 


L'emploi  des  gaz  combustibles,  qui  s'échappent  des 
gueulards  des  hauts  fourneaux,  est  maintenant  un  fait  gé- 
néral dans  toutes  les  contrées  métallurgiques.  On  rencontre 
partout,  soit  des  fours  de  grillage  (des  minerais  ou  de  la 
castine) ,  soit  des  chaudières  à  vapeur,  soit  des  appareils  à 
air  chaud,  chauffés  par  ce  moyen  économique,  aussi  bien 
dans  les  usines  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Suède  que 
dans  celles  de  France  et  de  Belgique.  Cependant  tous  les 
Duaitres  de  forge  ne  sont  point  partisans  de  cette  applica* 
tion.  On  en  trouve  encore,  en  Angleterre  et  en  Belgique  no- 
tamment, qui  sont  ses  adverssdres  déclarés  et  qui  prétendent 
que  l'augmentation  de  la  consommation  de  combustible  par 
tonne  de  fonte  et  les  irrégularités  d'allure,  qui  sont  ame- 
nées par  l'utilisation  des  gaz  du  gueulard,  font  plus  que 
compenser  l'économie  de  combustible  qu'on  réalise  pour  la 
génération  de  la  vapeur  et  le  chauffage  du  vent.  Quelques 
faits  isolés  viennent  à  l'appui  de  cette  opinion.  Nous  en  ci- 
terons un  qui  a  servi  longtemps  d'argument  contre  les 
prises  de  gaz  à  beaucoup  de  praticiens  belges  et  allemands. 

A  l'usine  de  Berge-Borbeck,  en  Westphalie,  appartenant 
à  la  société  du  Phénix  métallurgique^  on  a  fait  marcher 
pendant  une  année  entière  deux  hauts  fourneaux  au  coke, 
dont  l'irn  sans  prise  de  gaz  et  l'autre  avec  prise  de  gaz 


86  PRISE    DES   GAZ   El   CHARGEMEIVT 

dans  de:»  conditions  parfaitement  comparables.  Les  deux 
fourneaux  avaient  un  profil  intérieur  tout  à  fait  identique 
jusqu  au-dessoms  de  la  trémie;  ils  étaient  soufflés  par  le 
même  nombre  de  buses,  de  même  diamètre,  avec  du  vent 
ayant  la  même  température  et  la  même  pression. 

Les  mélanges  de  minerais  et  les  cokes  employés  étaient 
les  mêmes  pour  les  deux  fourneaux.  Ils  étaient  desservis 
chacun  par  une  soufflerie  particulière  ;  pour  l'un  les  chau- 
dières à  vapeur  et  les  appareils  à  air  chaud  étaient  chauffés 
par  les  gaz  du  gueulard  ;  pour  l'autre  ils  étaient  chauffés  à  la 
houille.  Le  fourneau  sans  prise  de  gaz  a  donné  une  pro- 
duction plus  forte  et  une  consommation  de  coke  bien 
moindre  que  l'autre,  en  même  temps  que  des  qualités  de 
fonte  supérieures.  Le  prix  de  revient  de  fabrication  de  la 
tonne  de  fonte  a  été  légèrement  inférieur  dans  le  fourneau 
sans  prise  de  gaz  ;  mais  l'avantage  n'a  pas  été  considéré 
comme  assez  sensible  pour  compenser  la  différence  de  pro- 
duction et  de  qualité  des  produits. 

D'autres  faits  analogues  pourraient  encore  être  cités,  et, 
dans  plusieurs  usines,  qui  emploient  les  gaz  de  leurs  hauts 
fourneaux,  les  résultats  seraient  probablement  trouvés  très- 
analogues  ^  ceux  de  Borbeck,  si  Ton  cherchaità  effectuer  une 
expérience  de  même  nature.  En  Angleterre,  dans  le  Staf- 
fordshire,  le  Cleveland,  le  Yorksbire,  les  prises  de  gaz 
employées  ontgénéi*alement  donné  d'assez  médiocres  résul- 
tats ;  aussi  sont-elles  peu  en  faveur  dans  ces  régions  métal- 
lui^iques;  tandis  que  dans  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles, 
on  a  été  plus  heureux  dans  cette  application. 

Cette  diversité  d'opinions  et  de  résultats  tient  unique*- 
ment,  selon  nous,  aux  différences  existant  dans  les  systèmes 
adoptés  pour  les  prises  de  gaz  et  pour  le  chargement,  dif- 
férences dont  souvent  on  n'a  pas  bien  su  apprécier  l'impor- 
tance et  comprendre  les  effets.  Ce  n'est  qu'à  une  époque 
assez  récente  que  l'on  a  songé  à  soumettre  à  la  discussioii 
les  faits  reconnus  par  la  pratique,  à  efiectuer  des  expé- 
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liences  aussi  directes  que  possible  et  à  déduire  de  ces  faits 
et  de  ces  expériences  les  prificipes  qui  doivent  servir  de 
base  k  rétablissement  d'un  boct  système  de  prise  de  gaz  et 
d'un  bon  mode  de  chargement  des  matières.  Nous  croyons 
utile  et  intéressant  pour  nos  lecteurs  d'examiner  quelques- 
uns  de  c^  principes,  en  passant  ensuite  rapidement  en  re* 
vue  les  diveits  systèmes  récents  de  prises  de  gaz,  avant  de 
décrire  l'appareil  Langen,  que  nous  considérons  comme  sa* 
tisfaisant  très-heureusement  aux  principes,  et  dont  les  ré* 
sujtats  pratiques  justifient  du  reste  notre  opinion  à  son 
égard. 

,  Cet  ensemble  formera  un  essai  de  théorie  des  actions 
mécaniques  qui  ont  lieu  dans  les  parties  swpèriefares  du 
haut  fourneau. 

Principes.  —  Due  condition  essentielle  qui  tombe  sous 
le  sens,  sans  exiger,  croyons-nous,  de  démonstration,  pour 
que,  d'une  part,  la  marche  d'un  haut  fourneau  soit  aussi 
régulière  que  possible,  pour  que,  d'autre  part,  les  gaz  coa% 
bnstibles  produisent  le  maximum  d'effet  utile  dans  la  cuve  de 
l'appareil,  est  que  la  colonne  ascendante  de  ces  gaz,  chauds 
et  réducteurs,  exerce  une  action  égale  sur  toutes  les  parties 
de  chaque  charge  introduite  par  le  gueulard,  afin  qu'elles 
arrivent  aux  étalages  avec  un  degré  uniforme  de  préparation, 
c'estpà-dire  de  température,  de  calcination  et  de  réduction. 
On  amverait  évidennnent  à  cette  condition,  si  les  matières 
restaient  disposées  par  couches  parfaitement  horizontales  et 
paraUëles  dans  leur  descente  sur  toute  la  hauteur  de  la 
cave,  et  si  ces  couchas  étaient  aussi  traversées  sur  toute 
celte  hauteur  par  un  courant  de  gaz  possédant  une  égale 
vitesse  et  une  égale  pressaion  en  tous  les  points  de  la  sec*- 
ûon  de  la  cuve. 

Étudions  d'abord  les  circonstances  de  l'ascension  des  gaz 
dans  Tappareil^  et,  pour  cela,  supposons  un  moment  une 
cuve  de  forme  ordinaire  ouverte  au  gueulard  et  remplie  de 
coucbes  alternées  horizontales  de  minerais  et  de  combusti- 
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ble,  descendant  de  haut  en  bas  sans  perdre  leur  horizonta- 
lité et  leur  parallélisme.  Si,  grâce  à  une  bonne  distribution 
de  vent  dans  l'ouvrage,  le  courant  des  gaz  arrive  uniformé- 
ment par  la  section  du  ventre,  ces  gaz  se  dégageront  aussi 
uniformément  par  toute  la  surface  du  gueulard.  On  remar- 
quera toutefois  une  abondance  de  gaz  un  peu  plus  grande 
à  la  circonférence,  à  cause  de  la  fissure  circulaire  qui  existe 
toujours  contre  les  parois,  tandis  que  les  fissures  des 
charges  changent  à  chaque  instant  de  position  et  de  forme. 
Ce  fait  sera  moins  caractérisé,  si  l'on  a  gêné  l'écoulement 
contre  les  parois  en  y  accumulant  surtout  les  fragments 
menus  de  minerais  et  en  reportant  les  gros  fragments  vers 
le  centre. 

Si  l'on  ferme  le  gueulard,  les  gaz  prendront  une  certaine 
pression  et  s'échapperont  par  l'orifice  ou  les  orifices  qu'ils 
rencontreront.  Si  ces  orifices  de  sortie  sont  une  fente  circu- 
laire, plus  ou  moins  large,  régnant  tout  autour  des  parois 
de  la  cuve,  soit  continue  (comme  dans  les  prises  de  gaz  à 
trémie) ,  soit  discontinue  et  formant  une  série  d'ouvertures 
régulièrement  pratiquées  au  même  niveau  d^ns  les  parois 
(comme  dans  les  prises  de  gaz  dites  Faber  du  Faur)  c'est- 
à-dire  en  résumé,  si  la  sortie  des  gaz  se  fait  par  la  circon- 
férence de  la  cuve,  leur  changement  de  direction  ne  pou- 
vant s'effectuer  brusquement,  quelle  que  soit  la  pression 
existant  dans  le  haut  de  la  cuve,  il  se  foimera  dans  les 
charges  une  sorte  de  noyau  en  cône  parabolique  renversé 
qui  ne  sera  pas  traversé  par  les  gaz  en  mouvement.  La  partie 
de  la  cuve  située  au-dessus  du  niveau  des  orifices  de  sortie 
et  celle  comprise  dans  ce  noyau  conique  comprendront  des 
matières  qui  ne  seront  pas  en  contact  avec  le  courant  ascen- 
dant des  gaz  et  par  suite  pas  soumises  à  la  même  action 
calorifique  et  réductive  que  celles  qui  occupent  le  reste  de 
la  cuve.  Le  volume  de  cette  région  sera  d'autant  plus 
grand  que  le  niveau  des  orifices  de  sortie  et  la  pointe  du 
c6ne  seront  plus  enfoncés  au-dessous  du  gueulard.  La  prc*- 
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fondeur  du  niveau  des  orifices  de  sortie  dépend  seulement 
de  la  construction  du  fourneau  :  celle  de  la  pointe  du  cône 
dépend  du  diamètre  de  la  cuve  au  niveau  de  ces  orifices  et 
de  la  pression  des  gaz  dans  cette  région  supérieure  de 
l'appareil.  Elle  sera  maximum  dans  le  cas  d'un  diamètre 
très-grand  du  gueulard  et  d'une  aspiration  des  gaz  du 
dedans  au  dehors. 

Si  l'orifice  de  sortie  est  au  centre  de  la  cuve,  il  se  pro- 
duira des  effets  inverses.  La  colonne  ascendante  des  gaz  se 
terminera  par  une  espèce  de  dôme  dont  le  sommet  sera  To- 
rifice  ;  les  parties  de  la  cuve  situées  au-dessus  de  ce  dôme 
resteront  remplies  du  même  gaz  à  un  état  de  pression  sta- 
tique et  sans  écoulement,  comme  tout  à  l'heure  les  parties. 
de  la  cuve  situées  au-dessus  des  orifices  à  la  circonférence. 

Comme  aussi  tout  à  l'heure,  la  hauteur  de  ce  dôme  dé- 
pendra du  diamètre  du  gueulard  et  de  la  pression  qui  y 
régnera  :  elle  sera  maximum  avec  une  aspiration  des  gaz  et 
un. très-large  gueulard;  mais  elle  sera  toujours  moindre 
que  la  hauteur  du  cône  dans  le  cas  précédent,  à  cause  de 
la  disposition,  déjà  signalée,  que  les  gaz  ont  à  affluer  un 
peu  contre  les  parois. 

Nous  ne  dirons  rien  du  cas  où  les  gaz  sortiraient  par  une 
ou  deux  ouvertures  latérales  seulement.  Ces  dispositions, 
qui  ont  été  employées  pour  de  petits  fourneaux  à  l'origine 
de  l'emploi  des  gaz,  sont  évidemment  de  nature  à  causer 
une  irrégularité  notable  dans  le  courant  ascensionnel  des 
gaz  et  dans  son  action  sur  la  colonne  des  charges. 

T^ous  ne  nous  occuperons  pas  davantage  du  cas  où,  le 
gueulard  restant  ouvert,  les  gaz  sortent  en  partie  par  là  et 
en  partie  par  des  ouvertures  centrales  ou  latérales.  La  dis* 
cussion  qui  précède  s'applique  aisément  à  ce  cas. 

Enfin  si ,  le  gueulard  étant  fermé ,  la  colonne  des  gaz 
airive  jusqu'à  son  niveau  dans  une  capacité  vide,  sufiisam- 
ment  spacieuse,  où  se  trouve  l'orifice  de  sortie  et  où  est 
maintenue  une  certaine  pression,  le  dégagement  se  fera 
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uniformément  par  tons  les  points  de  la  section,  à  rexception 
de  la  petite  irrégularité  due  à  Faction  des  parois,  si  l'on  n'y 
a  pas  remédié  par  la  dispoâtion  des  menus  et  des  gros  frag- 
ments du  minerai. 

Après  avoir  examiné  la  façon  dont  se  comporte  le  courant 
ascensionnel  des  gaz  dans  la  cuve,  nous  allons  examiner  le 
mode  de  descente  de  la  colonne  des  charges. 

Admettons  d'abord  que  la  charge  au  gueulard  est  dis- 
posée suivant  des  couches  hemontales  et  parallèles ,  et 
examinons  ce  que  deviennent  les  couches  au  fur  et  à  me*- 
sure  qu'elles  s'enfoncent  dans  la  cuve. 

Si  celle-ci  est  cylindrique,  les  couches  descendront  verti- 
calement en  coBsei*vant  à  peu  près  leur  horizontalité  et  leur 
parallélisme. 

Si  la  cuve  est  tronconique,  c'est-à-dire  si  le  gueulard 
est  plus  étroit  que  le  ventre,  la  charge  de  minerai,  à  cauie 
de  sa  plus  grande  densité,  tendra  à  descendre  verticalement 
en  s' étalant  peu  et  en  conservant  la  marne  forme  qu'an 
gueulard,  c'est-à-dire  que  bientôt  elle  se  trouvera  concen- 
trée dans  la  partie  centrale  de  la  cuve  et  séparée  des  parois 
par  un  anneau  de  combustible.  Il  se  formera  donc  sdnsî 
une  colonne  centrale  de  minerai  et  une  colonne  annulaire 
de  combustible,  d'autant  plus  vite  que  le  nûnerai  est  plus 
dense  et  en  morceaux  plus  gros,  que  le  combustible  est  plus 
léger  et  que  Tinclinaison  des  parois  de  la  cuve  est  plus 
grande.  L'anneau  de  combustible  acquerra  d'autant  plus 
•  de  largeur  que  le  diamètre  du  gueulard  serai  plus  petit  par 
rapport  à  celui  du  ventre.  Cette  disposition  est  évidemfment 
très-dé&vorable  à  une  action  uniforme  du  courant  gazeux» 
Si  la  charge  de  minerai  au  gueulard  n'est  pas  faite  en  cour* 
che  uniforme,  mais  si  elle  est  &ite  surtout  vers  le  centre, 
la  r(^lière  alternance  des  couches  sera  bien  plus  vite 
dérangée  encore.  1%  au  contraire  la  charge  est  faite  de  ùr- 
çon  qu'il  y  ait  plus  de  minerai  à  la  circonférence  qu'au* 
centre,  et  par  suite  plus  de  cambumble  au  centre  qu'à  la 
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drconférence,  Teflet  ci-desaus  se  trouvera  combattu  ;  les 
couches  de  minerai,  pins  hautes  vers  les  parois,  s'étaleront 
plus  facifemeot  en  descendant,  le  ventre  se  garnira  peu  à 
peu  plus  également  de  minerai,  et  par  suite  les  charges  en 
descendant  tendront  à  former  des  couches  uniformes;  l'ai- 
lernance  régulière  pourra  subsister  jusqu'au  ventre  au  lieu 
d'être  détruite  rapidement  comme  dans  les  cas  des  couches 
d'égale  épaisseur  au  gueulard. 

Lorsque  le  minersû  est  en  morceaux,  on  a  remarqué  qu'il 
y  avait  avantage  à  employer  des  charges  plus  volumineuses 
que  lorsqu'il  est  en  menus  ;  les  considérations  qui  précè- 
dent en  font  comj>rendre  la  cause.  Une  couche  de  minerai 
en  morceaux  est  moins  meuble  encore  qu'une  couche  de 
minerai  en  gr^ns  ou  en  menus,  et  dans  une  cuve  retréde 
en  gueulard,  la  séparation  de  la  colonne  de  minerais  des 
parois  de  la  cuve  se  fait  bien  plus  vite  avec  le  minerai  en 
morceaux. 

U  reste,  pour  compléter  la  discussion,  à  examiner  le  cas 
où  la  cuve  est  en  tronc  de  cône  ou  en  pyramide  renversée, 
c'est-à-dire  où  les  dimensions  du  gueulard  sont  plus  grandes 
que  celles  du  ventre.  Ge  cas  se  rencontre  peu  dans  la  prati- 
que :  cependant,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'étu- 
dier sur  un  haut  fourneau  du  système  Raschette,  nous  en 
dirons  quelques  mots.  Si  les  charges  sont  faites  par  couches 
uniformes  et  horizontales  au  gueulard,  on  remarque  que, 
par  suite  toujours  de  la  tendance  du  minerai  à  descendre  le 
plus  verticalement  possible  et  de  la  forme  trapézoïdale  reù- 
versée  qu'aflecte  la  couche  en  coupe,  le  minersd  tend  à  se 
concentrer  de  plus  en  plus  vers  les  parois  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  descente  s'effectue,  et  à  repousser  le  combus- 
tible vers  le  centre,  effet  hnrerse  de  celui  reconnu  dans  les 
cuves  à  gueulard  rétréci.  Cet  effet  est  tout  aussi  défavo- 
rable que  le  précédent  i  une  bonne  action  du  courant 
gazeux,  surtout  lorsqu'on  considère  qn'ici  la  colonne  des 
gaz  ne  va  point  toujours  en  s'évasant,  mais  tend,  arrivée  à 
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une  certaine  hauteur,  à  se  diriger  vers  le  gueulard  par  la 
voie  la  plus  courte,  c'est-à-dire  verticalement  en  suivant  la 
région  centrale  de  la  cuve.  On  reconnaît  la  présence  de  cet 
inconvénient  à  la  masse  des  minerais  non  réduits  qui  arri- 
vent tomber  au-dessus  des  tuyères  le  long  des  parois  du 
fourneau,  et  l'on  y  remédie  en  chargeant  le  coke  en  couches 
sensiblement  uniformes  -et  le  minerai  en  couches  n'occu- 
pant que  la  portion  centrale  du  gueulard,  c'est-à-dire  en 
prenant  l'inverse  de  ce  qui  est  rationnel  pour  les  cuves 
rétrécies  au  gueulard. 

Nous  appliquerons  maintenant  la  discussion  qui  précède 
à  l'étude  comparative  de  quelques  systèmes  de  prises  de 
gaz,  et  en  ne  nous  occupant  que  de  celles  où  les  gaz  sont 
recueillis  éteints,  sans  mélange  avec  l'air  athmosphérique. 

Systèmes  qui  prennent  les  gaz  parXa  circonférence.  —  Les 
plus  anciennes  dispositions  de  prises  de  gaz  pi*enaient  le 
gaz  par  des  ouvertures  plus  ou  moins  régulièrement  prati- 
quées et  espacées  dans  les  parois  de  la  cuve  à  une  certaine 
profondeur  au-  dessous  du  gueulard.  Tant  qu'elles  ont  été 
.  appliquées  à  des  fourneaux  au  bois  de  dimension  et  de  pro- 
duction assez  restreintes,  dans  lesquels  le  gueulard  était 
étroit  et  la  hauteur  de  la  charge  au  gueulard  assez  notable, 
leurs  inconvénients  ne  se  sont  pas  fait  sentir  ;  mais  lors- 
qu'on a  voulu  les  appliquer  à  des  fourneaux  plus  grands  et 
à  des  gueulards  un  peu  larges,  on  a  eu  à  en  souffrir,  sur- 
tout avec  les  modes  de  chargement  employés,  qui  souvent 
jetaient  le  minerai  plutôt  au  centre  qu'à  la  circonférence  de 
la  cuve. 

On  employa  ensuite  les  trémies  cylindriques  ayant  ou  le 
diamètre  du  gueulard,  ou  même  un  diamètre  plus  petit. 
Ces  trémies  présentaient  l'avantage  de  permettre  un  net- 
toyage plus  facile  des  cameaux  abducteurs  des  gaz,  et  aussi 
celui  de  créer  au  gueulard  un  réservoir  à  gaz  annulaire  qui 
pouvait  être  disposé  de  façon  à  ne  pas  empiéter  sur  la  cuve 
proprement  dite  ;  mais  leurs  inconvénients  pour  Tascension 
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du  courant  de  gaz  étaient  les  mêmes  que  précédemment,  et 
le  chargement,  par  leur  moyen,  se  faisait  alors  tout  à  fait 
dans  la  partie  centrale. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  MM.  Thomas  et  Lau- 
rens,  les  premiers  inventeurs  de  la  trémie  (aux  recherches 
et  aax  efforts  desquels  est  due  en  bonne  partie  l'extension 
prise  par  l'emploi  des  gaz  du  gueulard,  qu'ils  arrivèrent, 
les  premiers,  à  rendre  réellement  pratique  et  rationnel), 
imaginèrent  de  donner  aux  trémies  la  même  forme  qu'à  la 
cuve  du  fourneau,  de  façon  que  la  charge  n'éprouvât  pas 
une  dilatation  brusque  en  passant  de  la  trémie  dans  la 
cuve,  et  ne  se  trouvât  pas  dès  l'origine  concentrée  dans  la 
région  centrale.  Ils  reconnurent  également  l'influence  de  la 
pression  au  gueulard,  et  conseillèrent  aux  usines  le  main- 
tien de  cette  pression  à  un  degré  assez  notable,  remédiant 
ainsi,  autant  que  possible,  au  défaut  des  prises  de  gaz  par 
la  drconférence.  Leurs  dispositions  amenèrent  un  progrès 
considérable,  surtout  lorsqu'elles  se  combinèrent  avec  l'em- 
ploi de  wagons  de  chargement  à  clapets  de  fond  partiels, 
renfermant  toute  la  charge  de  minerai  ou-de  coke  et  permet* 
tant,  soit  de  la  répandre  uniformément  sur  toute  la  surface 
du  gueulard,  soit  de  concentrer  le  minerai  vers  les  parois  et 
le  coke  vers  le  centre.  La  plupart  des  usines  françaises  em- 
ploient maintenant  ce  système  de  prise  de  gaz  et  de  char- 
gement, mais  avec  des  gueulards  dont  le  diamètre  dépasse 
rarement  9*,5o.  Pour  des  gueulards  de  dimensions  plus 
grandes,  3  à  4  mètres  de  diamètre,  les  inconvénients  de  la 
trémie  reparussent,  quoi  qu'on  fasse,  parce  que  le  minerai 
au  centre  du  fourneau  se  trouve  sur  une  trop  grande  hau- 
teur privé  de  l'action  des  gaz. 

En  Angleterre,  où  les  avantages  présentés  par  les  larges 
gueulards  furent  d'abord  appi'éciés,  on  a  cherché  à  remé- 
dier à  ces  inconvénients  des  prises  de  gaz  par  les  parois, 
au  moyen  de  l'appareil  dit  cup  and  cone^  qui  se  compose 
d'une  trémie  ou  coupe  en  tronc  de  cône  renversé,  fermée 
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par  im  obtniniteur  conique  que  l'on  oayre  en  l'abaissant. 
Cet  appareil  opère  le  chargement  des  madères  vers  la  cir- 
conférence, et  comme  il  exige  un  certain  espace  vide  au- 
dessous  de  lui  pour  le  jeu  du  c6ne,  les  gros  morceaux  de 
minerais  et  de  coke  seulement  roulent  dans  cet  espace  et 
forment  au  centre  une  colonne  plus  perméable  aux  gaz  que 
les  régions  voisines  des  parois.  Cet  appareil  a  donné  et 
donne  encore  de  bons  résultats  dans  beaucoup  d'usines  ;  il 
présente  toutefois  des  inconvénients  de  construction  qui 
Y  ont  fait  renoncer  ailleurs,  et  ne  fom^nit  du  reste  qu'on 
palliatif  de  l'inconvénient  des  prises  de  gaz  par  la  circon- 
férence. 

Dans  d'autres  usines  on  continue  à  employer  la  trémie  en 
chargeant  uniformément  sur  toute  la  surface  du  gueulard, 
mais  en  laissant  ce  gueulard  ouvert,  de  sorte  qu'il  s'échappe 
toujours  par  là  une  certaine  quantité  de  gaz  qui  parcourent 
la  région  centrale  de  la  cuve. 

On  a  récemment  imaginé  deux  appareils  qui  ont  pour  but 
de  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  l'inconvénient  des 
prises  à  la  circonférence  sans  changer  le  système. 

Le  premier  est  l'appareil  de  chargement  Ghadefiaud  (de 
Denain)  qui  peut  être  employé ,  soit  avec  une  trémie,  soit 
avec  des  prises  ménagées  dans  les  parois.  11  se  compose 
d'un  cône  central  en  fonte  fixé  à  demeure  dans  l'intérieur 
du  gueulard;  un  tronc  de  cône  en  fonte,  qui,  soulevé,  laisse 
le  cône  isolé  au  milieu  du  gueulard .  vient  en  s'abaissant, 
se  placer  de  façon  que  sa  génératrice  continue  celle  du 
cône  fixe.  Le  gueulard  est  recouvert  d'une  plaque  qui  laisse 
une  ouverture  ayant  seulement  le  diamètre  du  cône  fixe  et 
située  au-dessus  de  ce  cône.  On  charge  le  coke  en  tenant  le 
tronc  de  cône  soulevé  ;  il  se  répartit  alors  surtout  vers  le 
centre  de  la  cuve.  On  charge  le  minerai  après  avoir  abaissé 
le  tronc  de  cône,  de  sorte  qu'il  se  répartit  surtout  vers  la 
circonférence.  Cet  appareil  ingénieux  est  de  nature  à  rendre 
des  services  si  la  pratique  ne  trouve  pas  quelques  difficul- 
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tés  provenant  de  la  présence  de  pièces  mobiles  dans  la  cuve 
au-dessous  de  la  fermeture  du  gueulard,  et  de  l'encastremeut 
dans  la  chemise  réfractaire  des  pièces  métalliques  qui  sup- 
portent le  cône  fixe. 

Le  second  appareil  est  la  trémie  Ghuwab  (de  TerreDoire) . 
Cet  £^pareil  se  cocopose  d'une  trémie  ordinaire  soutenue 
dans  le  fourneau  à  Faide  de  la  couronne  en  fonte  qui  sert 
à  la  fermeture  hydraulique  du  gueulard.  Cette  couronne 
porte,  pour  cette  fermeture,  la  rainure  ordinaire.;  mais  le 
diamètre  intérieur  de  cette  dernière  est  plus  grand  que 
celui  du  gueulard,  et  elle  ne  se  trouve  pas  placée,  comme 
de  coutume,  sur  le  bord  intérieur  de  la  courcmne.  Entre  la 
rainure  et  le  bord  se  trouvent  des  ouvertures  qui  forment 
un  anneau  interrompu  et  qui  mettent  en  communication 
avec  le  dessus  du  gueulard  le  vide  qui  existe  entre  la  trémie 
et  les  parois  en  maçonnerie.  Le  couvercle  en  tôle,  dont  les 
rebords  viennent  s'immerger  dans  la  rainure,  a  un  fond 
beaucoup  plus  bombé  que  de  coutume.  On  cotnpte  que, 
tandis  que  la  trémie  fonctionne  à  la  manière  ordinaire,  une 
certaine  portion  des  gaz  s'élève  alors  à  l'intérieur,  et  vient 
jusque  sous  le  couvercle  pour  redescendre  dans  les  carneaux 
abducteurs  par  les  ouvertures  qu'on  peut  régler  et  même 
fermer  au  moyen  de  registres  (pour  le  chargement  notam- 
ment). Mais,  sans  connaître  les  résultats  donnés  par  la 
pratique  de  cet  appareil,  nous  croyoa3  qu'à  moins  d'une 
pression  assez  notable,  il  circulera  toujours  peu  de  gaz  dans 
rintérieur  de  la  trémie;  ils  s'échapperont  toujours  plus 
facilement  pai*  le  bas,  d'où  ils  arrivent  avec  moins  d'obstacle 
aux  carneaux  de  sortie. 

Systèmes  quiprennenl  les  gaz  au  centre  de  la  cuve.  —  La 
plus  simple  des  prises  de  gaz  centrales,  si  elle  n'est  pas  la 
plus  ancienne,  est  celle  employée  par  M.  Uoyd  aux  hauts 
fourneaux  d'Old  Park  Works  en  Angleterre. .  Elle  se  com- 
pose d'une  cloche  de  fonte,  plongeant  dans  les  charges  au 
centre  du  gueulard,  et  surmontée  du  tuyau  de  sortie  des 
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gaz  ;  le  gueulard  est  du  reste  ouvert,  et  le  chargement  se 
faut  forcément  plus  à  la  circonférence  qu'au  centre. 

Une  autre  prise  analogue  est  celle  imaginée  par  M.  Smith, 
^  appliquée  par  les  hauts  fourneaux  d'Ulverstone  et  d'une 
usine  du  Cleveland.  Le  tuyau  central  en  tôle  revêtu  inté- 
rieurement et  extérieurement  de  briques  réfractaires  plonge 
à  une  certaine  profondeur  dans  la  cuve  pour  aller  s'ap- 
puyer sur  une  sorte  de  dôme  en  maçonnerie  réfractsûre , 
percé  de  six  ouvertures  correspondant  aux  portes  de  char- 
gement qui  entourent  le  gueulard.  Grâce  à  l'existence  du 
dôme ,  les  gaz  sont  recueillis  sur  un  espace  central  assez 
large  ;  le  chargement  se  fait  à  la  brouette  par  la  circx)nfé- 
rence. 

Dans  ces  deux  systèmes,  on  facilite  souvent  la  sortie  des 
gaz  par  le  tuyau  central  en  produisant  une  légère  aspira- 
tion au  moyen  d'un  ventilateur  ou  exhausteur  :  les  résultats 
obtenus  paraissent  assez  bons,  mais  il  est  difficile  de  savoir 
s'il  en  serait  de  même  dans  d'autres  usines  à  cause  de  la 
qualité  exceptionnelle  des  minerais  qu'on  tradte  au  point  de 
vue  de  la  fusibilité  et  de  la  réductibilité. 

En  France ,  la  plus  ancienne  prise  de  gaz  centrale  que 
nous  connaissions  est  celle  inventée  en  i855  par  M.  Goingt, 
alors  directeur  des  hauts  fourneaux  d'Aubin.  Elle  a  été  dé- 
crite dans  les  Annales  des  mines  sous,  sa  première  forme,  et 
dans  la  Revue  universelle  des  mines  sous  une  forme  nou- 
velle préférable.  Celle-ci  comprend,  comme  l'ancienne,  un 
tuyau  de  prise  de  gaz  qui  plonge  dans  la  colonne  des  char- 
ges. Le  mode  de  chargement  seul  diffère.  La  cuvette  an- 
nulaire existe  toujours;  mais  l'obturateur,  au  lieu  d'être 
un  anneau  à  section  triangulaire ,  mobile  de  bas  en  haut 
pour  l'ouverture,  est  maintenant  un  anneau  à  section  trian- 
gulaire situé  au-dessous  de  la  cuvette,  et  mobile  de  haut  en 
bas  pour  l'ouverture.  Au  lieu  d'avoir  à  soulever  une  partie 
importante  de  la  charge  pour  ouvrir  et  produire  le  chaîne- 
ment,  on  n'a  plus  qu'à  décrocher  un  crochet,  et  le  charge- 
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ment  se  fait  tout  seul  ;  on  a  à  soulever  seulement  l'anneau 
pour  la  fermeture.  Dans  le  premier  cas,  le  chargement 
maximum  s'opérait  suivant  une  circonférence  moyenne 
entre  le  centre  de  la  cuve  et  les  parois;  dans  le  second  cas, 
il  se  produit  deux  nappes  d'écoulement  des  matières,  l'une 
vers  le  centre  et  l'autre  vers  la  circonférence.  Le  charge- 
ment est  plus  uniforme;  toutefois  il  se  trouve  encore  un  peu 
forcé  vers  le  centre.  La  prise  Goingt  a  reudu  et  rend  encore 
de  bons  services  :  l'habile  ingénieur  qui  en  est  l'inventeur 
a  fait  coïncider  son  emploi  avec  celui  des  larges  gueulards, 
et  a  obtenu  ainsi  des  résultats  avant^eux.  Toutefois  elle 
ne  s'est  pas  encore  beaucoup  répandue,  peut-être  à  cause 
d'inconvénients  relatifs  à  sa  construction  :  elle  présente 
passablement  de  pièces  fixes  et  mobiles  situées  dans  l'inté- 
rieur même  du  fourneau  au-dessous  du  niveau  du  gueu- 
lard, et  d'autre  part  il  existe  entre  la  paroi  tronconique 
extérieure  de  la  cuvette  et  la  maçonnerie  du  fourneau  un 
espace  où  il  ne  se  produit  point  de  tirage,  et  où  il  peut  se 
former  des  mélanges  gazeux  détonants  dont  l'inflammation 
entraine  des  accidents. 

Un  système  de  chargement  analogue  à  la  première  dis- 
position de  M.  Goingt,  mais  sans  tuyau  plongeant  dans  les 
charges,  avait  été  breveté  en  1 85 1 ,  en  faveur  de  M.  Lebrun 
Virloy,  gérant  des  usines  de  Montluçon  et  Gommentry.  Nous 
ignorons  s'il  a  été  appliqué. 

En  i863,  M.  Minary,  ingénieur  de  la  compagnie  des 
forges  de  Franche-Gomté,  a  imaginé  une  autre  prise  cen- 
trale qui  se  compose  d'un  cône  creux  soutenu  dans  l'inté- 
rieur de  la  cuve  par  trois  bras  également  creux.  Les  gaz 
entrent  par  dessous  dans  ce  cône,  et  passent  par  les  trois 
bras  dans  un  carneau  circulaire  qui  entoure  le  gueulard  et 
d'où  ils  vont  ensuite  aux  foyers.  Le  chai^ement  se  fait  au 
moyen  d'un  wagon  circulaire  contenant  toute  la  charge  et 
qui  vient  se  placer  au-dessus  du  gueulard  pour  se  dé- 
charger par  des  vantelles  mobUes  au  fond  ;  les  matières 
Toxc  vtl,  i865.  7 
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sont  distribuées  à  la  circonférence  par  le  cône  central*  Cet 
appareil  fonctionne  depuis  trop  peu  de  temps  à  Fraisans  et 
à  Rans  pour  que  nous  puissions  indiquer  ses  résultats  pra- 
tiques.  * 

M.  Escalle,  actuellement  chef  de  fabrication  des  forges 
de  Decazeville,  a  également  fait  breveter  une  prise  de  gaz 
absolument  semblable  à  la  précédente  ;  toutefois  il  parait, 
d'après  ses  publications,  s'être  préoccupé  davantage  du 
chargement  à  la  circonférence.  Le  même  ingénieur  a  imaginé 
encore  une  autre  prise  de  gaz,  à  cône  distributeur  sem- 
blable au  système  cup  and  cône  anglais,  mais  à  tuyau  cen- 
tral pour  la  sortie  des  gaz.  Le  cône  obturateur  n'est  plus 
complet;  c'est  un  tronc  de  cône  enfilé  sur  le  tuyau  central 
et  qui  monte  et  descend  pour  fermer  et  ouvrir  le  gueulard. 
Cet  appareil  présente  des  inconvénients  analogues  à  ceux 
que  Ton  reproche  à  l'appareil  Coingt;  nous  ne  savons  s'il  a 
été  déjà  introduit  dans  la  pratique. 

Systèmes  qui  prennent  les  gaz  sur  toute  la  surface  du  gueu-- 
lard.  —  On  avait  reconnu  depuis  longtemps,  en  Angleterre, 
l'avantage  de  placer  au-dessus  du  niveau  du  gueulard  tout 
'appareil  de  prise  de  gaz  et  déchargement.  M.  PaiTy,  Fha- 
bile  ingénieur  des  usines  d'Ebbw-Vale  a  fait  ressortir  ces 
avantages  dans  un  mémoire  intéressant  dont  la  Revue  uni- 
verselle des  mines  a  donné  une  traduction.  Il  a  placé  à  ses 
fourneaux  l'appareil  cup  and  cône  dans  une  hausse  qui  sur- 
monte le  gueulard,  de  sorte  qu'il  y  a  au-dessus  de  la  sur- 
face des  charges  une  capacité  pleine  de  gaz,  où  se  fait  la 
prise- 
En  France,  on  a  depuis  longtemps  fait  des  essais  analo- 
gues. Un  système  anciennement  employé,  notamment  dans 
les  hauts  fourneaux  du  bassin  de  la  Loire,  se  composait 
d'une  cheminée  surmontant  le  gueulard  et  ayant  le  même 
diamètre  ;  cette  cheminée  était  fermée  en  haut  par  im  cla- 
pet, et  un  tuyau  latéral  amenait  le  gaz  aux  appareils.  On 
chargeait  à  la  brouette  par  une  ouverture  ménagée  à  la  base 
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de  la  cbeminée  et  fermée  pai*  une  porte  battante  en  tôle. 
Mais  la  prise  du  gaz  avec  ce  système  était  seulement  par- 
tielle, s'il  y  avait  de  la  pression  au  gueulard  (les  flammes 
sortaient  par  la  porte  battante) ,  ou  bien  il  se  faisait  un  appel 
d'air  par  cette  porte  et  les  gaz  brûlaient  en  pure  perte  dans 
la  cheminée  et  dans  le  tuyau  descendant. 

Plus  récemment,  un  maître  de  forges   de  la  Meuse, 
M.  Bradfer,  a  pris,  en  i863,  un  brevet  relatif  à  l'emploi 
d'un  récipient  de  gaz  placé  au  gueulard  et  remplaçant  la 
trémie.  Son  système  se  compose  simplement  d'un  couvercle 
à  joint  hydi'aulique  posé  sur  une  plaque  de  fonte  qui  est 
placée  à  une  certaine  distance  au-dessus  de  la  plate-forme 
même  du  fourneau  :  c'est  l'espace  compris  entre  cette  plate- 
forme et  la  plaque  qui  forme  récipient.  Ce  système,  plus  ou 
moins  semblable  à  d'anciennes  dispositions,  est  peut-être  ap- 
plicable à  des  hauts  fourneaux  au  bois  à  gueulards  étroits  ; 
msûs  il  ne  serait  point  pratique  pour  des  fourneaux  au  coke 
à  gueulards  larges;  il  n'empêcherait  pas  l'appel  des  gaz 
vers  la  circonférence  du  gueulard. 

Au  haut  fourneau  de  Frouerd,  M.  Neuville  a  imaginé  un 
appareil  qu'il  appelle  trémie  frouardienne,  et  qui  se  com- 
pose d'une  trémie  ordinaire  au  centre  de  laquelle.se  trouve 
on  cylindre  creux  en  tôle,  fermé  en.  dessus  et  soutenu  par 
deux  bras  en  tôle  creux  qui  viennent  se  river  à  la  trémie. 
Avec  cet  appareil  les  gaz  sortent  à  la  fois  par  la  circonfé- 
rence et  par  le  centre.  Il  serait  plus  rationnel  encore  si  le 
cylindre  était  remplacé  par  un  cône  servant  de  distributeur 
conmie  dans  l'appareil  Escalle.  Les  gaz  sortiraient  alors 
par  la  circonférence  et  par  une  région  assez  étendue  aa 
centre  :  les  matières  seraient  distribuées  à  la  circonférence. 
Mais  ces  divers  appareils  sont  bien  inférieurs ,  selon 
nous»  conm[ie  disposition  et  comme  résultats  à  l'appareil 
imrenté  par  M.  Em.  Langen,  directeur  de  l'usine  de  Frie- 
drich Wilhehn  Hutte,  près  Siegburg,  <fans  la  Prusse  rhé- 
nane. 
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Appareil  Langen. — Cet  appareil  est  surtout  caractérisé  par 
une  cloche  métallique,  ayant  le  diamètre  du  gueulard  et  lui 
formant  couvercle.  C'est  au  milieu  de  cette  cloche  ou  dôme 
que  s'élève  le  tuyau  d'abduction  des  gaz,  qui  ne  se  prolonge 
pas  en  dessous  dans  l'intérieur  de  la  chambre  à  gaz  existant 
entre  la  cloche  et  la  surface  des  charges.  Pour  ouvrir  le  gueu- 
lard, la  cloche  s'élève  verticalement  en  engainant  toujours 
le  tuyau  central  qui  lui  sert  d'axe  et  de  guide  ;  le  gueulard 
devientalors  tout  à  fait  libre  jusqu'à  une  hauteur  de  i  mètre 
environ  au-dessus  de  la  plate-forme.  Le  chargement  peut 
s'effectuer  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  prise  de  gaz,  au 
moyen  de  bacs,  de  brouettes  ou  de  petits  wagons  verseurs 
à  bascule.  Le  chargement  une  fois  effectué,  la  cloche  re- 
descend et  ferme  le  gueulard  :  un  retour  d'équeiTe  de  cette 
cloche  en  plongeant  dans  une  gouttière  ménagée  autour  de 
l'extrémité  inférieure  du  tuyau  de  prise  de  gaz  forme  joint 
hydraulique  ;  le  bord  inférieur  de  la  cloche  plonge  dans  une 
rigole  en  fonte  que  l'on  remplit  de  menus  minerais  et  qui 
forme  encore  un  joint  imperméable  au  gaz. 

Cette  disposition  est  celle  qui  a  été  appliquée  à  Friedrich 
W  ilhelm  Hutte,  lors  des  premiers  essais.  Mais  depuis,  une 
addition  a  été  faite  pour  rendre  le  chargement  automa- 
tique, de  façon  qu'il  s'effectue  en  quelques  secondes.  Le 
gueulard  se  trouve  surmonté  d'un  entonnoir  évasé,  ou  tronc 
de  cône  renversé,  dont  le  petit  diamètre  est  le  diamètre 
intérieur  du  gueulard  et  de  la  cloche.  Cet  entonnoir  a  5o 
ou  60  centimètres  de  hauteur,  et,  lorsque  la  cloche  absûs- 
sée  vient  fermer  son  ouverture  inférieure,  11  reste  entre 
ses  parois  et  la  cloche  une  rigole  à  section  triangulaire  d'une 
capacité  assez  considérable.  La  capacité  de  cette  rigole  est 
calculée  de  façon  qu'elle  puisse  contenir  toute  la  charge 
de  coke,  et  à  plus  forte  raison  toute  celle  de  minerai.  Poui- 
faire  le  chargement,  on  dispose  d'abord  la  charge  de  coke 
dans  la  rigole,  au  moyen  de  bacs,  de  brouettes  ou  de  wa- 
gons à  bascule  j  on  soulève  la  cloche,  la  charge  tombe  dans 
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le  fourneau.  On  l'abaisse  de  nouveau,  et  on  place  dans  la  ri* 
gole  à  son  tour  la  charge  de  minerais  et  castine  que  Ton 

'  introduit  dans  le  fourneau  en  relevant  encore  une  fois  la 
cloche  qui  est  de  nouveau  abaissée  ensuite  pour  fermer 
le  gueulard.  On  a  l'habitude,  une  fois  la  charge  faite,  de 
placer  toujours 'dans  la  rigole  la  moitié  de  la  charge  de 
castine,  qui  y  reste  jusqu'à  ce  que  le  moment  de  faire  le 
chargement  soit  arrivé,  et  que  l'on  recouvre  alors  avec  le 
coke. 

Lorsque  la  cloche  est  soulevée,  les  matières  placées  dans 
la  rigole  glissent  sur  la  surface  conique  inclinée  de  l'en- 
tonnoir et  tombent  dans  le  fourneau.  Les  matières  lourdes, 
comme  les  minerais,  tombent  surtout  près  des  pai*ois;  les 
morceaux  d'une  certaine  dimension  seulement,  qui  peuvent 
rouler,  vont  jusqu'au  centre  de  la  cuve,  tandis  que  les  me- 
nues tombent  contre  les  parois  mêmes.  Pour  les  cokes  un 
effet  analc^e  se  produit;  seulement,  comme  les  morceaux 
sont  plus  gros  et  plus  arrondis  que  ceux  du  minerai,  la  pro- 
portion de  ceux  qui  roulent  jusqu'au  centre  est  plus  con- 
sidérable. 

Un  habile  métallurgiste,  M.  J.  Schiemelbusch,  directeur 
général  des  hauts  fourneaux  et  mines  de  Hochdahl,  près 
Dusseldorf,  a  effectué  des  expériences  très-intéressantes 
sur  ce  mode  de  chargement.  Il  a  monté  dans  la  cour  de  son 
usine,  sur  un  échafaud,  une  cuve  de  haut  fourneau  en  bri- 
ques à  sec  ;  il  a  installé  au  sommet  un  appareil  Langen  en 
bois  et  a  opéré  des  charges  successives  de  cokes  et  de  mi- 
nerais. En  extrayant  les  matières  par  le  bas,  tantôt  réguliè- 
rement sur  toute  la  section  de  la  cuve,  tantôt  sur  certains 
points  seulement,  il  produisait  des  descentes  régulières  et 
des  descentes  obliques.  Il  a  relevé,  dans  tous  les  cas  ima- 
^ables,  les  profils  des  surfaces  suivant  lesquelles  les  ma-^ 
tières  se  disposent  au  gueulard,  et  il  a  reconnu  que  ces  pro- 
fils étaient  ceux  que  nous  donnons  fig.  1  pour  le  coke  et 
pour  les  minerais.  Dans  les  cas  de  descentes  les  plus  irré- 
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guliëres,  il  suffisait  de  trois  ou  quatre  charges  pour  rétablir 
la  bonne  disposition  des  matières. 

On  voit  que  les  cokes  se  disposent  suivant  une  couche  lé- 
gèrement contournée  et  plus  épaisse  au  centre  qu'à  la  cir- 
conférence. Les  minerais,  au  contraire,  se  disposent  avec 
une  épaisseur  plus  grande  à  la  circonférence  qu'au  centre, 
et  ce  sont  les  morceaux  seulement  qui  forment  la  région 
centrale  de  la  cuve. 

Il  est  évident  que  l'inclinaison  de  l'entonnoir,  et  la  hau- 
teur à  laquelle  on  charge,  doivent  varier  avec  le  diamètre 
du  gueulard  et  avec  l'état  physique  des  minerais  auxquels 
on  a  affaire.  La  pratique  a  fourni  à  M.  Langen  les  données 
nécessaires  pour  cette  appréciation.  Nous  croyons  cependant 
que  son  système  de  chargement  automatique  n'a  pas  été 
appliqué  à  des  gueulards  ayant  plus  de  3",  1 5  de  diamètre  ; 
et  un  essai  préalable  serait  peut-être  nécessaire  pour  dé- 
terminer s'il  s'applique  bien  à  des  gueulards  de  3",50  ou 
4  mètres  de  diamètre  par  exemple. 

Les  considérations  générales,  que  nous  avons  exposées 
en  commençant,  font  ressortir  maintenant  les  avantages  que 
possède  le  système  de  M.  Langen.  U  peut  cependant  être 
utile  de  les  résumer  ici  : 

1®  L'appareil  se  trouve  dans  toutes  ses  parties  en  dehors 
du  fourneau,  et  est  complètement  indépendant  de  sa  maçon- 
nerie  réfractaire,  dans  laquelle  on  évite  ainsi  des  solutions 
de  continuité. 

s""  Les  gaz  ne  sont  lecueillis  qu'après  avoir  traversé  tonte 
la  colonne  des  charges,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  è^ 
utilisés  pour  la  marche  du  fourneau.  Les  dérangements 
d'allure  et  les  tendances  des  gaz  à  se  porter,  du  milieu  de 
la  colonne  des  charges,  vers  les  parois  de  la  cuve,  ou  vm 
vêrsa^  qui  sont  occasionnés  à  un  degré  plus  ou  moins  foit 
par  tous  les  autres  appareils  de  prise  de  gaz,  disparaissent 
complètement  par  l'emploi  de  l'appareil  en  question. 

ô^  Tous  les  gaz  s' échappant  du  fourneau  sont  recueilUst 
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éteints,  et  leur  prise  n'est  interrompue  que  pendant  le  temps 
que  dure  le  chargement,  c'est-à-dire  quelques  secondes  seu- 
lement. 

4*  Les  diverses  parties  de  l'appareil  n'ont  pas  à  souffrir 
du  frottement  des  matières  et  de  leur  haute  température. 

5"*  Le  chargement  des  matières  s'opère  rapidement  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  pour  remédier  aux  incon- 
vénients des  cuves  rétrécies  au  gueulard.  11  peut  être  effec- 
tué plus  ou  moins  haut,  avantage  qui  est  à  considérer  dans 
les  usines  qui  traitent  diverses  natures  de  minerais  en  grains 
on  en  morceaux. 

6*"  L'appareil  peut  être  placé  sur  un  fourneau  en  roule- 
ment sans  exiger  un  arrêtage  plus  long  que  56  heures. 

lions  allons  maintenant  décrire  un  appareil  Langen, 
installé  sur  un  fourneau  à  gueulard  de  2'",4o  de  diamètre. 
(Voirfig.  1,2.  PL  m.) 

La  maçonnerie  réfractaire  de  la  cuve  s'élève  sans  inter- 
ruption jusqu'au  niveau  du  gueulard.  Elle  s'arrête  à  quel- 
ques millimètres  d'une  plaque  en  fonte  A  qui  fait  le  toiu* 
du  gueulard,  afin  de  laisser  du  jeu  pou&les  dilatations.  Sur 
cette  plaque  en  fonte,  est  posé  l'entonnoir  B;  cet  entonnoir 
se  compose  d'une  couronne  en  fonte  fondue  d'un  seul  mor- 
ceau, sur  laquelle  on  fixe,  au  moyen  d'une  cornière  et  de 
boulons,  le  tronc  de  cône  renversé,  en  tôle,  qu'indique  la 
figure.  La  maçonnerie  du  massif  du  fourneau  est  arrasée  au 
niveau  (ou  à  peu  près)  du  bord  de  l'entonnoir. 

En  dehors  de  cet  entonnoir  et  concentriquement  s'élève 
une  paroi  dodécagonale  formée  de  plaques  de  fonte  verti- 
cales assemblées  par  des  rebords  et  des  boulons.  C'est  sur 
la  tour  formée  par  ces  douze  plaques  que  repose  la  prise  de 
gaz.  £lle  se  compose  :  d'un  tuyau  centi*al  G,  légèroment 
évasé  vers  le  bas  et  surmonté  .en  haut  d'une  soupape  hé- 
misphérique de  sûreté  D  ;  d'un  tuyau  d'abduction  des  gaz  E, 
qui  repose  sur  la  paroi  et  se  recourbe  vers  le  bas,  au  delà 
du  bord  de  la  plate-forme;  d'un  tuyau  F  qui  sert  en  même 


104  PRISE   DES  GAZ  ET   CHARGEMENT 

temps  à  supporter  la  prise  et  à  donner  une  issue  aux  gaz 
en  cas  d'explosion  au  moyen  d'un  clapet  battant.  Le  tuyau 
central  G  est  muni  en  bas  d'une  gouttière  rectangulaire  en 
tôle.  Une  cloche  en  fonte  G,  fondue  d'un  seul  morceau, 
repose  par  son  bord  inférieur,  qui  est  ajusté,  sur  la  cou- 
ronne de  l'entonnoir,  également  ajustée.  Elle  porte  à  sa 
partie  supérieure  une  couronne  en  fer  rivée  en  retour  et 
plonge  dans  la  gouttière  qui  forme  joint  hydraulique.  Cette 
partie  est  en  fer,  afin  que,  lorsque,  par  suite  de  circon- 
stances accidentelles  qui  ont  forcé  à  la  tenir  soulevée,  la 
cloche  a  eu  le  temps  de  s'échauffer  et  même  de  rougir,  elle 
ne  se  fende  point  lorsqu'on  l'abiûsse  et  qu'elle  vient  plonger 
dans  le  joint  rempli  d'eau. 

Autour  de  la  cloche  et  assemblée  sur  elle,  se  trouve  une 
garniture  en  tôle  H,  qui  forme  la  paroi  intérieure  de  la  ri- 
gole annulaire  ;  cette  garniture  en  tôle  est  nécessaire,  afin 
que,  lorsque  la  rigole  est  pleine  de  matières,  la  cloche 
puisse  être  soulevée  sans  avoir  à  les  déplacer  ;  car  la  garni- 
ture a  un  léger  fruit  qui  rend  le  diamètre  inférieur  de  la 
cloche  moins  grand .  que  le  diamètre  supérieur.  Cette  dispo- 
sition est  essentielle  ;  c'est  pour  l'avoir  négligée  qu'on  a  été 
obligé  au  fourneau  de  Neu  Schottlapd,  à  Steele,  de  démonter 
la  prise  de  gaz  Langen  à  cause  de  la  difficulté  de  soulever 
les  matières  que  la  cloche  devait  déplacer  pour  sortir  de 
l'entonnoir. 

La  cloche  est  suspendue  en  4  points,  au  moyen  de  bou- 
lons aa  qui  la  traversent  et  de  chaînes  qui  traversent  la 
garniture  en  tôle.  Ces  chaînes  s'attachent  à  l'extrémité  d'un 
levier,  formé  par  deux  flasques  II,  et  dont  l'axe  LL  est 
supporté  par  2  consoles  fixées  à  deux  des  plaques  qui  en- 
tourent le  gueulard.  L'autre  extrénîité  du  levier  porte  un 
contrepoids  M  et  peut  être  abaissée  pour  soulever  la  cloche 
au  moyen  du  treuU  N. 

Sur  le  tuyau  de  prise  de  gaz,  à  une  certaine  distance  du 
fourneau  se  trouve  une  valve  à  joint  de  sable  ou  d'eau  qui 
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permet  de  fermer  le  tuyau  et  d'isoler  le  fourneau  en  cas  de 
réparation.  Un  clapet  âtué  sur  le  tuyau  permet,  du  reste,  de 
régler  la  pression  des  gaz  au  gueulard. 

Le  système  de  M.  Langen  n'est  plus  à  F  état  d'essai.  Il  a 
fonctionné  d'abord,  dès  le  commencement  de  1861,  dans 
l'usine  de  Friedrich  Wilhelm  Hiitte,  dirigée  pai'  l'inventeur. 
C'est  là  qu'ont  été  essayées  les  diverses  dispositions  qui  ont 
en  dernier  lieu  conduit  à  ceUe  adoptée  et  que  nous  avons 
figurée.  Elle  fonctionne  maintenant  depuis  trois  ans  sur  les 
deux  fourneaux  de  l'usine,  où  nous  l'avons  étudiée. 

L'appareil  Langen  a  été  adopté  dans  un  grand  nombre 
d'usines  allemandes,  nous  citerons  celles  de  : 

1 

Nea^Kircben.  .  .  (Prufie  rhénane),  sur 

Friedrich  Wiliieliii..  .  .  (ttf.) 

nocbdabl {id.) 

âftinta  -  lUrie  -  Pmdence ,    près    Stol  - 

berg (Proue  rhénane), .  . 

HennannahftUe.  .....  (id.) 

HelnrlcbflblkUe {id.) 

Dooneffsmark.  ....  (Silésie.) 

BiniraehtbQlle (td.) 

AnloDienbûlto. {id.) 

M.  Bùnifi iid.) 

Oberbaaseo (Westphalie.;.  .  .  . 

St0ilQ. {id.) 

Nous  avons  indiqué  la  cause  des  difficultés  survenues 
dans  cette  dernière  usine  pour  le  fonctionnement  de  l'ap- 
pareil. 

A  Eschweiler,  l'appareil  fonctionne  avec  succès  sur  des 
fourneaux  ayant  3"*,oo  de  diamètre  au  gueulard. 

En  Angleterre,  à  Glarence  Iron  Works  près  Newcastle,  ou 
Ta  installé  sur  un  fourneau  ayant  16"*, 00  de  hauteur  et 
2  ",60  de  diamètre  au  gueulard. 

Enfin,  en  France,  il  est  installé  sur  trois  ou  quatre  hauts 
fourneaux  des  départements  du  Nord  et  de  la  Moselle. 

On  voit  que  plus  de  quarante  hauts  fourneaux  fonctionnent 
avec  cet  appareil  ;  nous  l'avons  étudié  nous-mêmes  sur  sept 
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OU  huit  hauts  fourneaux  dans  plusieurs  usines,  et  nous  avons 
reçu  partout  les  meilleurs  renseignements  sur  son  compte. 

A  l'usine  de  Hochdahl,  près  Dusseldorf,  notamment,  où 
M.  Schiemelbursh  emploie  trois  appareils  Langen  depuis 
plus  de  trois  années,  nous  avons  pu  nous  former  une  opi- 
nion arrêtée  sur  la  valeur  du  système. 

Le  chargement  s'opère  facilement  et  rapidemait,  en 
90  secondes  pour  la  charge  complète.  A  chaque  ouverture 
du  gueulard  on  constate  que  les  gaz  sortent  uniformément 
par  tous  les  points  de  la  surface.  L'appareil  est  tout  à  fait 
pratique,  nullement  compliqué  en  réalité,  quoique  sa  des- 
cription puisse  paraître  telle.  Les  réparations  sont  nulles. 
La  durée  de  la  chemise  de  la  cuve  parait  notablement  pro- 
longée, parce  qu'elle  est  moins  échauffée  par  les  gaz  qui  ne 
suivent  plus  seulement  les  parois  et  parce  qu'elle  ne  pré- 
sente pas  à  sa  partie  supérieure  de  solution  de  continuité, 
comme  avec  les  autres  prises  de  gaz. 

Dans  ces  fourneaux,  de  dimensions  ordinaires,  on  fabrique 
quotidiennement  3o  tonnes  au  moins  de  fonte  aciéreuse 
blanche  trës-carburée,  avec  une  consommation  de  coke  de 
1  ,o5o  kilogrammes  par  tonne  de  fonte.  La  charge  se  fait  en 
deux  fois  :  dans  le  travail  ordinaire  on  place  d'abord  dans 
l'entonnoir  4oo  kil.  de  castine  et  800  kil.  de  coke,  que  l'on 
introduit  dans  le  fourneau;  puis  ensuite,  encore  4oo  kil. 
de  castine  et  1,600  kiL  de  minerais  rendant  48  p.  100  de 
fonte  en  moyenne. 

Le  chargement  se  trouve  tout  à  fait  indépendant  de  l'ou- 
vrier, et  par  conséquent  exempt  des  nombreux  inconvé- 
nients pratiques  résultant  des  circonstances  atmosphériques, 
inconvénients  dont  tout  directeur  de  fourneau  a  appris  à 
reconnaître  l'importance. 

L'appareil  Langen  pour  un  gueulard  de  «",40  à  a",70  de 
diamètre  coûte,  d'après  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  en  Westphalie,  environ  2,800  à  5,ooo  francs,  y 
compris  la  conduite  de  gaz  jusqu'au  tuyau  général. 


DES   HAUTS   FOLRNEAtX.  IO7 

Pour  conclure,  nous  croyons  que  le  système,  que  nous 
venons  de  décrire,  répond  à  toutes  les  objections  faites  en- 
core par  certains  métallurgistes  à  l'emploi  des  gaz  des  hauts 
fourneaux,  et  qu'il  est  de  nature  à  étendre  encore  cet  em- 
ploi, en  le  rendant  plus  avantageux.  Nous  connaissons,  par 
exemple,  en  France,  telle  usine  qui  a  renoncé  aux  prises  de 
gaz  parce  qu  elle  emploie  des  minerais  zincifëres,  et  qui  se 
trouverait  certainement  très-bien  d'imiter  l'exemple  du  haut 
fourneau  de  Stolberg  qui,  dans  une  situation  analogue,  a 
adopté  l'appareil  Langen. 
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NOTE 
SDR  l'appareil  DE  CHARGEMEIIT  DE*  M,   CHADBFFAUD. 

Par  M.  L.  GRUNER. 


M.  Jordan  ayant  mentionné,  dans  le  mémoire  qui  pré- 
cède, le  système  de  chargement  inventé  par  M.  Chadeflaud,. 
ingénieur-directeur  des  hauts  fourneaux  de  Denain  et  Anzin, 
je  crois  utile  de  faire  connaître  ici  cet  ingénieux  appareil, 
d'après  les  plans  et  renseignements  que  je  dois  à  Tobli- 
geance  de  l'inventeur  lui-même. 

On  ne  saurait  plus  douter  aujourd'hui  que  le  mode  de 
chargement  n'ait  la  plus  grande  influence  sur  la  marche  des 
hauts  foumaux.  Puisque  les  gaz  suivent  spécialement  les 
parois  de  la  cuve  et  que  la  colonne  centrale  s'affaisse  plus 
vite  que  l'anneau  extérieur  (*),  on  doit  autant  que  possible 
rejeter  le  minerai,  et  surtout  le  menu,  vers  les  bords,  et 
plutôt  concentrer  le  combustible  *dans  l'axe  de  la  cuve.  La 
descente  rapide  du  charbon  n'offre  aucun  inconvénient, 
tandis  que,  pour  arriver  à  une  production  élevée,  il  faut 
que,  malgré  la  descente  accélérée  des  charges,  le  minerai 
soit  longtemps  exposé  au  courant  gazeux  et,  pour  cela,  forcé 
de  suivre  les  parois  du  four.  C'est  ce  que  réalise  l'appareit 
de  H.  Ghadeffaud. 

Les  fig.  i  à  4»  PL  IH,  montrent  qu'il  se  compose  d'un  cône 
fixe  en  fonte  et  d'un  tronc  de  cône  mobile,  ce  dernier  suspen- 
du, à  Taidede  deux  tringles  guidées,  à  un  fort  levier  à  contre- 
poids. Pour  charger  le  minerai,  on  abaisse  le  tronc  de  cône 

n  Êlai  présent  de  la  métallurgie  du  /"et*  en  Angleterre ,  p.  tS» 
et  i46. 
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de  façon  que  ses  génératrices  soient  sur  le  prolongement  de 
celles  du  cône  supérieur.  Le  minerai,  versé  à  l'aide  de  wa- 
gons à  trappes,  est  ainsi  rejeté  vers  la  circonférence,  d'où 
les  plus  gros  fragments  roulent  au  fond  de  l'entonnoir  .qui 
se  produit  dans  l'axe  des  charges.  On  relève  ensuite  le  tronc 
de  cône,  et  le  coke,  chargé  à  son  tour,  tombe  au  centre  du 
four,  ou  plutôt,  le  long  d'un  anneau  mitoyen,  d'où  les  plus 
gros  fragments  glissent  également  au  fond  de  l'entonnoir 
central.  La  prise  de  gaz  se  fait  d'ailleurs  au-dessus  de  la 
charge  par  des  carnaux  latéraux. 

Voici  maintenant  les  effets  de  l'appareil  : 

Les  hauts  fourneaux  de  Denain  ont  1 3  mètres  de  hauteur, 
2  mètres  au  gueulard,  4"%io  au  ventre  et  mesurent  78  mè- 
tres cubes  (*).  Avec  des  minerais  de  32  à  34  pour  100  de 
rendement  on  ne  pouvait  dépasser,  en  se  servant  du  mode 
de  chargement  habituel  et  marchant  en  fonte;  de  forge,  24  à 
25  tonnes  par  24  heures.  Dès  que  l'on  voulait  aller  au  delà, 
en  donnant  plus  de  vent,  on  produisait  du  laitier  ferrugi- 
neux et  la  consommation  montait  de  i.i5o  ou  1.200  kilo- 
grammes à  1.3 00  kilogrammes;  preuve  que  la  réduction 
était  incomplète  au-dessus  du  ventre  et  s'achevait,  dans 
les  parties  inférieures  du  fQurneau,avec  conbustionde  char- 
bon solide  par  l'acide  carbonique  de  la  colonne  gazeuse. 
On  avait  d'abord  cherché  à  remédier  à  l'inconvénient,  ré- 
sultant de  l'inégale  distribution  des  gaz,  par  l'installation 
d'un  appareil  à  prise  centrale,  sans  modifier  le  mode  de 
chargement.  On  ne  ressentit  aucune  amélioration  et  l'on 
dut  en  conclure  que  la  prise  centrale  ne  réagit  que  sur 
l'extrémité  supérieure  de  la  colonne  gazeuse,  en  détermi- 
nant simplement  une  infle^xion  brusque  du  courant  gazeux 
dans  la  partie  haute  du  four.  Le  nouveau  mode  de  char- 
gement a  produit  par  contre  les  plus  heureux  effets.  On 


{*)  Le  plan  ci  -joint  correspond  à  on  gueulard  de  a^do  qui  doit 
être  substitué  au  gueulard  actuel  de  s  mètres. 
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atteint  couramment  3o  tonnes  par  vingt -quatre  heures, 
et  même  55  à  4o  tonnes  avec  des  minerais  d'une  teneur 
de  l\o  pour  loo.  La  consommation  en  charbon  paraît  aussi 
légèrement  diminuée,  et  M.  GhadeiTaud  pense  qu'avec  des 
machines  soufflantes  plus  fortes  on  pourrait  même  dé- 
passer, en  fondant  du  minerai  ordinaire,  le  chiffre  de 
3o  tonnes.  Dans  tous  les  cas  cet  exemple,  aussi  bien  que 
le  haut  fourneau  Prénat  de  Givors  (*)  et  l'appareil  Langen 
décrit  par  M.  Jordan,  prouve  surabondamment  que  la  . 
bonne  marche  des  hauts  fourneaux  dépend  beaucoup  plus 
du  mode  de  chargement  que  du  système  de  prise  des  gaz  (**). 


(*)  Note  de  M.  Escalle  sur  le  traitement  des  scories  dans  les  hauts 
fourneaux  (Bulletin  de  Cindtistrie  minérale ^  tome  9,  p.  87). 

(**)  Voici  au  surplus  un  nouveau  fait  à  l'appui  de  la  thèse  en 
question  : 

M.  Escalle,  ingénieur  des  hauts  fourneaux  de  Decazeville,  vient 
de  m'écrire  (mars  i865)  qu'il  a  substitué,  tout  récemment,  au 
chargement  uniforme  à  la  congé,  le  chargement  inégal  le  long  de 
la  circonférence.  Les  hauts  fourneaux  de  Decazeville  sont  à  gueu- 
lard ouvert  et  sans  prise  de  gaz.  Ne  pouvant  modifier  cet  état  de 
choses  pendant  leur  marche,  M.  Escalle  a  du  moins  voulu  changer 
le  mode  de  chargement.  Les  anciennes  grandes  portes,  percées 
dans  la  cheminée  qui  enveloppe  le  gueulard,  ont  été  remplacées 
par  douze  petites  ouvertures  armées  de  couloirs  inclinés.  Les  char- 
geurs, au  lieu  de  lancer  les  matières  dans  le  four,  les  déposent 
seulement  sur  le  bord  de  ces  couloirs,  d'où  les  gros  fragments  rou- 
lent au  fond  de  l'entonnoir  central,  tandis  que  le  menu  reste  à  la 
circonférence.  G* est  l'effet  produit,  par  le  chargement  à  la  brouette, 
dans  les  fours  à  grands  gueulards  du  pays  de  Galles. 

Eh  bien,  cette  simple  modification  a  permis  de  porter,  pour  un 
même  poids  de  combustible,  la  charge  en  minerai  de  1.600  à 
1.800  kilogrammes,  sans  altérer  la  qualité  de  la  fonte,  et  de  rem- 
placer en  outre  17  pour  100  de  minerai  par  un  poids  égal  de  scories 
de  forge. 
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DESCRIPTION 

D*05  IfOUVEÂU   PARÂCHOTE  DE  l'iHVENTION  DE  M.   rRÉDURBAU. 

Par  M.  POTIER^  iogéoieur  des  mines. 


Parachute. 


Le  premier  parachute  employé  dans  l'exploitation  des 
mines,  remonte  à  i845;  inventé  par  M.  Machicourt,  il  fut 
essayé  dans  les  mines  de  Deuze  ;  depuis  cette  époque  un 
grand  nombre  de  systèmes  ont  été  proposés,  quelques-uns 
ont  été  essayés,  mais  parmi  tous  le  parachute  Fontaine  et 
celui  de  Blancy  sont  les  seuls  en  France  qui  ont  reçu  une 
application  sérieuse. 

Le  grand  reproche  que  l'on  peut  faire  à  cet  engin,  est 
le  prix  considérable  de  son  établissement,  exigeant  un  ca- 
pital trop  élevé  pour  en  permettre  l'emploi  dans  les  petites 
exploitations;  aussi  malgré  les  accidents,  le  gouvernement 
tfa-t-il  pu  l'exiger.  Celui  dont  je  viens^  aujourd'hui  pré- 
senter la  théorie  et  la  d^cription,  est  dû  à  M.  Frédureau, 
Ingénieur  civil. 

Il  repose  sur  le  principe  suivant  : 
Soient  A  et  6,  PI.  I,  fig.  i3,  deux  leviers  mobiles  autour 
d'une  charnière  C,  leur  permettant  de  former  entre  eux  des 
angles  variables*. 

Soit  D  un  ressort  tendant  à  ramener  les  deux  leviers  sui- 
vant un  axe  commun. 

Soient  a  et  6  deux  appendices  en  forme  de  mâchoires  et 
fixés  aux  deux  leviers  A  et  B. 

Supposons  que  ces  appendices  ou  mâchoires,  viennent 
embrasser  une  corde,  ou  une  tringle  lisse;  la  pression  ' 
exercée  sur  la  corde  ou  la  tringle,  sera  d'autant  plus  forte 
TOXE  vir,  i865.  8 
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que  la  charge  appliquée  à  Textrémité  des  deux  leviers  sera 

DG 
plus  considérable  et  que  le  rapport  -^  sera  plus  grand. 

Le  calcul  suivant^ va  nous  permettre  de  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  il  faudra  se  placer  pour  que  cette 
pression  soit  suiDisante  pour  s'opposer  au  glissement. 

En  effet: 

Soient  P  le  poids  dont  chaque  plateau  est  chargé. 
Q  la  pression  exercée  par  chaque  mâchoire. 
F  le  coefficient  de  frottement  des  mâchoires  contre 
la  corde. 
2  P  sera  la  charge  totale  du  système, 
2Q  la  pression  totale  exercée  contre  la  corde. 
(Je  néglige  la  pression  exercée  par  le  ressort  d,  qui  dis- 
paraît devant  celles  exercées  sur  les  mâchoires.) 
Les  deux  équations  d'équilibre  du  système  seront  : 

PxPC— QxGD=0  équilibre  autour  de  la  chsuraîère  C 

aP  —  aQ/'=0  équilibre  le  long  de  la  corde. 

P       CD 
De  la  première  équation  je  tire  —  =  pp  î 

De  la  deuxième  équation 

•       •       •       •      ^^   ^—  1  a 

a 
Donc  pour  l'équilibre,  il  faut  que 

'      PC* 

c'est-à-dire  que  le  rapport  du  bras  de  lener  des  poids  P  à 
la  longueur  des  mâchoires,  soit  précisément  égal  au  co- 
efficient de  frottement  ;  condition  toujours  facile  à  réaliser 
même  avec  des  mâchoires  en  fer,  car  alors  F  =  o^ig»  et 
même  en  prenant  a  comme  coefficient  de  sécurité  od  a 
eocore 

—  =  0^093,  c'est-à-dire  près  de  0,1. 
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Si  maintenant  nous  pfrenons  un  câble  en  chanvre  ou  en 
fil  de  fer,  et  des  mâchoires  garnies  de  sabots  en  bois,  ce 
rapport  pourra  être  considérablement  augmenté,  puisque 
F  peut  cbms  ce  cas  s'élever  jusqu'à  o,5o. 

Ainsi  nous  voyons  qu'en  général,  pour  appliquer  comme 
parachute  le  principe  précédent,  il  suffit  de  guider  la  benne 
an  moyen  d'un  câble,  ou  d'un  système  de  tringles  en  fer  ; 
de  placer  sur  chaque  guide  l'appareil  indiqué  théorique- 
ment et  dont  la  forme  pratique  doit  varier  suivant  les  diffé- 
rents cas  particuliers. 

Alors  on  suspendra  la  cage  d'extraction  ou  la  benne  au 
moyen  de  4  chaînes,  venant  s'attacher  au-dessous  des  ex- 
trémités des  leviers,  tandis  que  4  autres  chaînes,  attachées 
an*dessas  des  leviers  et  au  delà  des  premiers  points  d'at- 
taches, seront  reliées  au  câble  d'extraction  par  un  croisillon 
formant  chapeau,  fig.  1^2. 

Dans  ces  conditions,  tant  que  le  câble  sera  tendu,  les  mâ- 
choires seront  tenues  ouvertes,  mais  dès  que  le  câble  se 
rompra  le  petit  ressort  d  et  le  p<Mds  de  la  benne  ramèneront 
les  mâchoires  en  contact  avec  le  guide  et  la  pression  exercée 
rétablissant  l'équilibre  du  système  en  empêchera  la  chute. 

Le  principal  avantage  de  cette  disposition  consiste  donc 
en  ce  qu'elle  permet  d'appliquer  un  parachute  quel  que 
soit  le  système  de  guidage  employé,  en  facilitant  l'emploi 
de  petits  fers  à  T  et  des  vieux  rails  comme  je  l'ai  vu  disposé 
dans  les  environs  de  Uége,  tandis  que  avec  les  autres  pa- 
rachutes il  faut  que  le  guidage  soit  en  bois. 

Et  comme  résultat  important,  lorsqu'un  accident  viendra 
à  se  produiroi  le  guidage  ne  recevant  plus  de  secousses  pro- 
duites par  l'arrêt  de  la  cage,  économisera  les  frais  toujours 
considérableâT  que  ce  matériel  nécessite  après  la  rupture 
d'un  câble. 

Dans  le  plan  ci-joint  nous  avons  calculé  un  parachute 
pouvant  résister  à  la  rupture  d'un  câble  enlevant  un  poids 
de  1000'.  Dans  cette  disposition  de  l'appareil,  se  trouve 
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au-dessus  des  deux  bras  de  leviers  un  anneau  séparé  en 
deux  et  dont  chaque  portion  est  attachée  à  la  partie  supé- 
rieure des  deux  bras  de  levier  ;  cet  anneau  est  appelé  à  li- 
miter l'ouverture  des  mâchoires,  les  deux  parties  venant 
s'embotter  entre  elles,  sous  la  traction  du  câble  d'extraction, 
tout  en  peimettant  un  libre  passage  au  guide. 

Jusqu'à  ce  jour  les  dispositions  des  différents  parachutes 
employés  n'ont  pu  permettre  de  les  utiliser  dans  les  tra- 
vaux de  constructions  architecturales,  ou  trop  souvent  ce- 
pendant les  chaînes,  destinées  à  élever  des  poids  assez 
lourds,  viennent  se  rompre  et  laissent  alors  tomber  les 
matériaux  sur  les  machines  placées  près  des  monte-chai^es 
tout  en  blessant  quelquefois  mortellement  les  ouvriers* 

Le  parachute  de  M.  Frédureau,  agissant  verticaleaient 
et  sur  les  guides  assujettis  à  la  partie  supérieure  et 
inférieure  des  monte-charges,  permet  de  combler  cette 
lacune  dans  le  matériel  des  grandes  constructions;  sa  sim- 
plicité en  facilitera  l'emploi  en  toutes  circonstances,  et  en 
forçant  l'installation  des  guides  il  permettra  d'activer  la 
vitesse  dans  le  montage  des  matériaux,  tout  en  joignant  la 
célérité  à  la  sécurité. 

Je  terminerai  en  notant  l'application  que  l'on  peut  en 
faire  pour  monter  et  descendre  le  long  d'une  corde  ou 
d'une  tringle  lisse  ;  je  ne  veux  point  ici  entrer  dans  les  dé- 
tails de  construction  qui  permettent  d'approprier  le  para- 
chuté à  cet  usage  ;  h  principe  lui-même  répondant  com- 
plètement à  cette  question.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'appareil 
que  M.  Frédureau  a  appelé  le  Grimpeur  (fig.  i  S) ,  pourrait 
être  utilisé  dans  les  mines,  et  principalement  dans  les 
carrières. 
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NOTES 

D*DN  TOTAGE  D^EZPLORATION  DANS  LES  BASSINS  DU  HODNA 

ET  DO  SAHARA. 

Par  H.  VILLE,  ingénieur  en  chef  des  mines. 


PREMIERE  PARTIE. 

ITINÉRAIRE  DE  BÔNB  A  OUARGLA. 

La  topographie  des  environs  de  Bône  a  une  grande  res- 
semblance avec  celle  des  environs  d'Alger  :  un  massif  de 
roches  cristallines,  l'Edough,  dont  le  point  culminant  s'é- 
lève à  1.004 mètres  au-dessus  delà  mer,  abrite  Bône  contre 
les  vents  d'ouest,  de  même  que  le  massif  de  roches  cristal- 
lines de  la  Bouzaréah  abrite  Alger,  contre  les  mêmes  vents  ; 
la  plaine  de  la  Métidja,  comprise  entre  la  Bouzaréah  et  le 
versant  nord  de  l'Atlas,  est  remplacée  auprès  de  Bône  par 
une  vaste  plaine  dont  le  grand  axe  est  dirigé  dunS.  S.  0. 
au  T<.  a.  £.«  et  qui  est  limitée  au  nord  par  le  massif  de  l'E- 
dough, au  sud  par  un  massif  montagneux,  véritable  atlas 
dont  le  point  culininant  s'élève  à  972  mètres  au-dessus  de 
la  mer  ;  à  partir  de  Bône  un  rideau  de  collines  basses  qui 
s'étendent  à  l'est  jusqu'au  cap  Rosa,  séparent  la  mer  de  la 
plaine  et  présentent  la  même  constitution  que  les  dunes 
sahariennes  comprises  entre  l'oued  Knîs  et  le  cap  Matifou, 
aux  environs  d'Alger  ;  la  plaine  de  Bône  est  divisée,  comme 
celle  de  la  Métidja,  en  plusieurs  bassins  hydrographiques 
particuliers,  par  des  cours  d'eau  qui  vont  se  jeter  directe- 
ment  dans  la  mer  en  coulant  à  peu  près  du  nord  au  sud  ; 
enfin  à  la  partie  occidentale  de  la  plaine,  on  remarque  un 
grand  lac,  le  lac  Fetzara,  qui  s'élève  à  1 5  mètres  de  hauteur 
Tour  VU,  i865.  9 
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au-dessus  de  la  mer,  et  qui  est  Fanalogue  de  rancien  lac 
Halloula,  aujourd'hui  desséché,  dans  la  partie  occidentale 
de  la  plaine  de  la  Métidja.  Ces  traits  généraux  de  ressem- 
blance m'ont  paru  assez  remarquables  pour  appeler  sur 
eux  Tattention  du  lecteur  ;  le  géologue  en  est  frappé  immé- 
diatement. 

Le  massif  de  l'Edough  est  remarquable  par  les  gîtes  de 
fer  oxydulé  qu'il  renferme.  Deux  mines  étaient  en  exploita- 
tion lors  de  mon  passage  :  celle  des  Kharézas  et  celle  d'Aîo 
Mokra.  Une  partie  des  produits  des  Kharézas  est  expédié? 
dans  les  usines  du  continent;  une  autre  partie  est  vendue 
à  l'usine  de  l'Alelik,  près  de  BÔne,  qui  fabrique  des  fontes 
au' bois  très-estimées  ;  un  chemin  de  fer  de  io.5oo  mètres 
sert  au  transport  du  minerai  à  l'aide  de  locomotives,  jus- 
qu'au bord  de  la  Seybouse,  où  l'on  vend  ce  minerai  is  à 
5i  francs  la  tonne. 

Le  gite  de  fer  magnétique  d'Aïn  Mokra  est  très-remar- 
quable par  son  étendue  et  sa  puissance.  C'est  une  couche 
très-épaisse  qui  recouvre  le  flanc  sud  d'un  mamelon,  et  qui 
est  intercalée  entre  des  couches  de  micaschiste.  La  compa- 
gnie concessionnaire  se  propose  de  faire  un  embranchement 
de  chemin  de  fer  entre  le  pied  du  gîte  d'Aïn  Mokra  et  la 
tôte  du  chemin  de  fer  des  Kharézas  ;  il  y  aura  us  parcours 
total  de  32  kilomètres  en  chemin  de  fer  pour  amener  le  mi- 
nerai jusqu'à  la  Seybouse,  près  de  la  mer;  on  espère  domier 
ainsi  à  l'exploitation  une  extension  très-considérable.  U  se- 
rait &  désirer  toutefois  que  plusieurs  sondages  convenable- 
ment espacés  dans  toute  l'étendue  du  gtte  fissent  connaître 
d'une  manière  certaine  la  continuité  et  la  bonne  qualité  du 
minerai  en  profondeur. 

U  y  a  au  cap  de  Garde,  à  l'extrémité  N.  E.  du  massif  de 
roches  cristallines  de  l'Edough,  une  carrière  de  mari>re 
blanc  exploitée  autrefois  par  les  Romains,  et  reprise,  il  y  a 
quelque  temps,  par  des  capitalistes  français.  Les  travaux 
étaient  suspendus  lors  de  mon  passage. 


vu   HODRA  ET   DU   SAHARA.  lig 

Le  marbre  est  très-répandu  au  milieu  des  roches  feldspa- 
thiqaes  des  environs  de  Bône,  il  est  employé  comme  pierre 
de  taille  dans  les  constructions.  Il  fournit  également  les 
gros  blocs  qui  servent  à  la  construction  de  la  jetée  du  port 
de  Bône  ;  jan  chemin  de  fer  américmn  amène  ces  gros  blocs 
jusqu'à  la  tète  de  la  jetée. 

On  remarque,  du  reste,  avec  un  vif  intérêt  le  mouvement 
industriel  du  port  de  Bône,  chemins  de  fer,  locomotives, 
locomobiles,  machines  à  vapeur  fixes,  exploitations  de  mines 
de  fer,  de  carrières,  de  marbre,  de  forêts,  hauts  fourneaux, 
commerce  de  transit  important;  tout  anime  ce  centre  qui 
parait  appelé  à  un  bel  avenir  industriel,  si  une  intelligente 
économie  préside  à  toutes  ses  entreprises. 

En  me  rendant  de  Bône  à  Jemmapes,  j*ai  pu  constater  par 
moi-même  les  résultats  de  la  pêche  qu'on  fait  dans  le  lac 
Fetzara.  On  retire  en  abondance  de  grands  barbeaux  dont 
la  tête  et  les  issues  servent  à  fabriquer  de  l'huile  de  poisson 
qui  est  employée  avec  succès  pour  graisser  les  divers  or- 
ganes des  machines  ;  le  corps  du  poisson  est  salé  et  expédié 
ensuite  en  Europe.  Je  n'ai  pu  ra'empêcher  de  comparer  le 
lac  Fetzara  au  lac  Halloula,  et  de  regretter  qu'on  n'aif  su 
tirer  aucun  parti  industriel  de  la  pêche  abondante  que  pou- 
vait fournir  ce  dernier  avant  d'entreprendre  son  dessèche- 
ment. 

J'ai  admiré  l'heureux  emplacement  du  village  de  Jem- 
mapes, la  beauté  de  ses  terres  de  cultures  et  les  ressources 
forestières  que  présentent  les  montagnes  qui  entourent  ce 
centre  de  population.  11  y  a  de  plus  dans  les  environs  la 
mine  de  mercure  du  Djebel  Maghzem  qui  a  donné  lieu  à  des 
travaux  considérables  et  à  la  création  d'une  usine  de  dis- 
tillation qui  fonctionne  en  ce  moment. 

Entre  Jemmapes  et  Cbnstantine  la  route  coupe  le  bassin  à 
lignite  du  Smendou,  bassin  dont  j'ai  déterminé  la  position 
géologique.  Ce  combustible  ne  se  trouve  pas  dans  le  terrain 
nummulitique,  ainsi  que  le  pensent  divers  géologues,  mais 
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bien  dans  le  terrain  tertiaire  supérieur  d'eau  douce.  J'espère 
pouvoir  le  démontrer  d'une  manière  positive  par  les  diverse» 
coupes  que  j'ai  prises  sur  les  lieux. 

A  mon  arrivée  à  Constantine,  je  me  suis  empressé  de  me 
rendre  auprès  de  M.  le  général  Desvaux,  de  qui  j'ai  reçu  un 
accueil  des  plus  bienveillants  et  qui  a  facilité  de  tout  son 
pouvoir  la  mission  dont  j'avais  été  chargé  par  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies.  Grâce  aux  recommanda; 
tiens  pressantes  de  M.  le  général  Desvaux,  j'ai  trouvé  par- 
tout aide  et  protection  dans  la  province  de  Constantine,  et 
je  suis  heureux  de  lui  en  témoigner  ma  vive  reconnaissance. 

J'ai  étudié  Constantine  et  ses  environs,  au  double  point 
de  vue  de  la  géologie  proprement  dite  et  de  la  recherche 
des  eaux  potables,  recherche  qui,  du  reste,  a  été  l'objet  de 
ma  constante  préoccupation  depuis  mon  départ  de  Bône. 

II  y  a  aux  environs  de  Constantine  plusieurs  terrains 
d'âges  différents,  qui  sont  :  le  terrain  crétacé  (craie  chlo- 
ritée,  craie  blanche)  ;  des  marnes  grises  qui  constituent 
probablement  l'assise  supérieure  du  terrain  nummulitique 
post  pyrénéen;  des  grès  quartzeux  qui  représentent  l'étage 
supérieur  du  terrain  nummulitique  post-pyrénéen  ;  le  terrain 
teiliaire  supérieur  (pliocène  d'eau  douce)  ;  des  travertins  an- 
ciens de  la  période  quaternaire  ;  des  travertins  modernes. 

Le  rocher  de  Constantine,  si  remarquable  par  les  grands 
escarpements  verticaux  qui  le  limitent  sur  presque  tout  son 
pourtour,  est  exclusivement  formé  de  couches  épsûsses,  ré- 
gulières, peu  inclinées,  de  calcaire  gris  ou  noir  très-com- 
pacte, donnant  de  très-belles  pieires  de  construction. 

On  y  trouve  des  empreintes  d* inoceramtAs  cuneiformiê. 

La  configuration  de  ce  rocher  est  le  résultat  de  phéno- 
mènes géologiques  violents  qui  ont  produit,  à  l'est,  une 
grande  fracture  dans  laquelle  roule  le  Rummel  à  l'ouest, 
deux  grandes  fractures  avec  dénivellation  considérable  des 
parois,  fractures  qui  sont  de  véritables  failles  formant  pour 
Constautine  de  formidables  remparts  naturels. 
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La  profonde  coupure  du  Rummel  sépare  le  rocher  de 
Goûstantiue  du  rocher  du  Djebel  Msid,  et  l'on  retrouve  au 
pied  du  versant  nord  du  Djebel  Msid  des  failles  semblables 
à  celles  qui  existent  sur  la  partie  ouest  du  rocher  de  Con* 
stantine. 

Au  sommet  du  Djebel  Msid,  par-dessus  les  couches  de 
la  craie  chloritée,  on  trouve  en  stratification  concordante 
des  calcaires  marneux  contenant  :  Micraster  brevis^  Jauira 
quadrieostata^  fossiles  caractéristiques  de  la  craie  blanche. 
Ces  calcaires  marneux  sont  recouverts  eux-mêmes  en  strati- 
fication discordante  par  des  marnes  grises,  sans  fossiles, 
s'enfoncent  sous  les  grès  nummulitiques  du  Djebel  Ouàch, 
et  que  je  considère  comme  la  base  de  l'étage  nummulitique 
post-pyrénéen  des  environs  de  Gonstantine. 

Le  terrain  tertiaire  de  cette  région  est  la  continuation  du 
basân  tertiaire  du  Smendou  ;  il  se  compose,  comme  lui,  de 
trois  étages  principaux  en  stratification  concordante  enti^e 
eux  :  à  la  base  un  grand  étage  de  poudingues;  au  milieu, 
un  étage  de  marnes  grises  d'eau  douce;  au  sommet,  soit  un 
étage  de  calcaire  d'eau  douce,  qui  s'étend  principalement 
au  sud  et  à  l'ouest  de  Gonstantine,  soit  un  étage  de  grès 
quartzeux  tendres  jaunâtres,  qui  s'étend  principalement  au 
nord  de  Gonstantine. 

Le  poudingue  du  Koudiat  Ati  est  formé  par  le  poudingue 
qui  constitue  la  base  du  terrain  pliocène  àes  environs  de 
Gonstantine.  Sa  détermination  est  importante,  parce  qu'elle 
se  lie  à  l'existence  et  à  la  continuité  des  nappes  aquifères 
souterraines. 

Les  dépôts  de  travertin  ancien  de  Sidi  Mabrouk,  de  Boa 
Keira,  du  Djebel  Bergli  et  de  Salah  Bey  sont  tous  isolés  les 
uns  des  autres  et  à  des  altitudes  différentes.  Je  les  considère 
comme  contemporains  et  formés  par  de  grandes  sources  qui 
devaient  exister  pendant  la  période  quaternaire.  Plusieurs 
de  ces  sources  sont  éteintes  aujourd'hui.  D'autres  ont  per- 
sisté jusqu'à  l'époque  actuelle,  en  baissant  de  niveau  et  de 
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débit  et  déposent  encore  du  travertin  ;  mais  ce  dernier  dif- 
fère essentiellement  par  sa  texture  du  travertin  ancien  de 
l'époque  quaternaire;  il  est  spongieux  et  ne  forme  pas  de 
couches  bien  régulières. 

Les  ponts  naturels  du  Rummel  sont  dus  à  des  dépôts  de 
travertin  plus  ou  moins  anciens.  Il  en  est  encoure  qui  sont 
en  voie  de  formation  :  des  sources  thermales  se  montrent  i 
diverses  hauteurs  dans  la  coupure  du  Rummel  ;  elles  dépo- 
sent le  long  de  la  paroi  d'où  elles  jaillissent  un  enduit  de 
travertin  qui  s'avance  graduellement  vers  la  paroi  opposée 
et  constitue  ainsi  à  la  longue  un  de  ces  ponts  naturels  qiû 
causent  l'admiration  du  voyageur. 

C'est  à  Gonstântine  que  j'ai  été  frappé  de  la  grande  abon* 
dance  des  sources  d'eau  potable  qui  émergent  du  sein  da 
terrain  crétacé  avec  des  températures  plus  ou  moins  élevées  ; 
ce  sont  de  véritables  sources  jaillissantes  thermaies  simplei^ 
qui  doivent  leur  thermalité  à  la  profondeur  d'où  elles  pro- 
viennent. Aussi  j'ai  toujours  marché  le  thermomètre  et  le 
baromètre  à  la  main  ;  mais  c'est  le  thermomètre  surtout  qui 
m'a  donné  les  indications  les  plus  précieuses. 

Voici  quelques  déterminations  de  température  et  de 
débit  faites  en  février  1861  pour  les  sources  thermales  dea 
environs  de  Constantine  : 


Source  de  Sidi  llimoun 

id.      de  Sala  Bey 

M.      de  Sidi  Racbed 

M.     de  la  rtve  faaehe  du  Remmel,  As  nié 

trea  aa-dessoas  da  lit 

Id.     d'Aîn  Rabab 

JV.     do  Hamnt 


defrés. 
35,00 

38,00 

28,33 

2»,00 
38,S0 
73,10 


lltTM. 

3  4  3 
45    . 

4 

18 

50 
700 


Les  eaux  du  Hamma  constituent  une  véritable  riyî^ 
qtd  fiiit  mouvoir  plusieurs  moulins. 
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Entre  GoBStaiitine  et  Satna  on  trooTe  aussi  d'autres  sour- 
ces très-remarquables. 

J*aî  visité  d'abord  l'Ain  Bon  Meiaoug',  dont  la  tempém- 
tore  est  de  23*,7&  et  le  débh  d'environ  900  Mtres  par  se- 
conde; c'est  une  véritable  rivière  sortant  du  terrain  crétacé 
et  que  les  Romains  amenaient  à  Coostantine  au  moyen 
d'une  conduite  dont  on  voit  encore  quelques  rester,  notam- 
ment ime  portion  d'aqueduc  porté  sur  des  arceaux  auprès 
de  la  ville.  M.  Lebiez,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
CkHislantine,  a  étudié  un  projet  peur  amener  de  nouveau 
les  eaux  de  cette  rivière  jusqu'à  Gonstantine  ;,  il  a  fait  à  kt 
source  des  expériences  intéressantes  et  bien  motivées,  du 
reste,  qui  ont  prouvé  que  le  point  d'émergence  s'était  élevé 
par  les  déblais  apportés  par  les  hommes  et  par  les  éléments 
almosphénques,  ce  qui  avait  ^mînué  notablement  le  débit. 

Plus  au  sud,  TAïn  Fesguia,  doot  k  débit  est  d'environ 
200  litres  par  seconde  et  la  température  de  i8%66  à  igf,S#Y 
sort  du  pied  du  massif  secondaire  du  djebel  Guerioun. 

Plus  loin  la  route  de  Gonstantine  à  Batna  passe  entre  le 
Gbolt  Tinsilt  et  le  Ghett  Mzouri  qui  sont  séparés  par  un 
mamelon  de  gypse  métamorphique  associé  à  une  roche 
éruptive,  et  qui  sont  affermés  à  M.  Rouennet,  pour  l'exploi* 
tatîon  des  sels  qu'ils  renferment.  D'abord  cet  industriel 
s'est  livré  à  l'extraction  du  sel  marin  qui  forme  en  été 
une  coucbe  de  o™,  1 0  à  o"",  1 2  d'épaisseur  dans  le  lac  Tinsilt, 
le  plus  riche  des  deux  en  sels.  Mais  il  a  décoonrert  qm' îl 
pouvait  se  former  naturellement  du  sulfate  de  soude  par 
double  décomposition  du  sulfate  de  magnésie  et  da  chlch* 
rare  de  sodium,  pendant  les  froids  de  l'hiver.  L'hiver  de 
1860  à  1861  n'ayant  pas  été  pluvieux,  a  jEa^vorisé  très- 
notableaient  cette  réaction  chimique,  et  M.  Rouennet  a  pui 
extraire  du  lac  Tinsilt  plus  de  1 .  o#o  quiaitaxa  métriques 
d&BulEate  de  soude  qui  seront  uftilisés  à  la  salpètrière  de 
Bîdmu 

L'extraction  du  sid&te  de  soude  est  une  industrie  tout 
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nouvelle  en  Algérie,  due  à  M.  Rouennet.  Elle  a  rendu  un 
service  réel  à  la  salpëtrerie  que  le  gouvernement  a  fondée 
à  Biskra,  car  on  était  dans  l'obligation  de  faire  venir  ce  sel 
de  France  à  grands  frais,  tandis  qu'aujourd'hui  on  le  paye 
un  prix  très-minime. 

Au  delà  de  ces  lacs,  la  source  chaude  de  Moul-es-Snam 
émerge  du  terrain  secondaire  par  plusieurs  bouillons  dont 
la  température  varie  de  sâ'^saS  à  So*"  ;  son  débit  est  de  1 5  à 
20  litres  par  seconde. 

On  trouve  auprès  de  Batna  les  terrains  crétacés  et  juras- 
siques caractérisés,  surtout  le  premier,  par  une  abondance 
prodigieuse  de  fossiles.  Ceux-ci  y  sont  répandus  à  foison  ; 
et  l'on  peut,  en  certains  points,  les  ramasser  pour  ainsi 
dire  à  la  pelle. 

Dans  le  Hodna,  j'ai  visité  les  puits  artésiens  creusés  par 
ordre  de  M.  le  général  Desvaux,  et  je  me  suis  livré  à  des 
études  géologiques  pour  me  rendre  compte  de  la  marche 
des  nappes  artésiennes.  Grâce  à  une  sortie  faite  avec  quel- 
ques spahis  mis  à  ma  disposition  par  M.  le  lieutenant  Schrol, 
commandant  le  poste  de  Barika,  j'ai  pu  faire  des  explora- 
tions assez  détaillées.  J'ai  reconnu  que  c'est  un  terrain  ter- 
tiaire marin  supérieur  qui  donne  les  eaux  jaillissantes.  Il  y 
a  plusieurs  cuvettes  souterraines  nettement  accusées  par 
la  stratification  des  couches,  et  dans  chacune  desquelles  le 
thalweg  représente  un  maximum  d'eaux  jaillissantes;  ce 
thalweg  souterrain  renferme  lui-même  un  point  de  débit 
maximum.  Les  principaux  cours  d'eau  superficiels  corres- 
pondent en  général  aux  thalwegs  souterrains. 

Dans  chaque  cuvette  il  y  a  un  régime  spécial  de  nappes 
souterraines  et  par  suite  d'eaux  jaillissantes.  Il  y  a  plusieurs 
nappes  superposées  à  cause  de  l'alternance  fréquente  des 
couches  de  grès  sableux  et  de  marnes. 

Les  eaux  de  pluies  qui  tombent  directement  sur  les  affleu- 
rements des  couches  absorbantes  et  les  cours  d'eau  abon- 
dants qui  descendent  des  montagnes  secondaires  ou  mio- 
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cènes  limitant  au  sud  et  au  nord  le  bassin  du  Hodna,  et  qui 
passent  sur  les  affleurements  des  couches  tertiaires,  servent 
à  l'alimentation  des  nappes  souterraines.  Ici  l'observateur 
peut  se  rendre  compte  avec  facilité  du  mécanisme  des  nappes 
jaillissantes.  Une  étude  complète  du  bassin  de  Hodna,  étude 
que  je  n'ai  pu  faire  moi-même,  offrirait  un  grand  intérêt 
au  géologue,  en  même  temps  qu'elle  jetterait  un  jour  nou- 
veau sur  l'existence  et  l'étendue  des  différentes  cuvettes 
tertiaires  dans  lesquelles  on  peut  rechercher  des  eaux  jail* 
lissantes  avec  des  chances  de  succès. 

Les  sources  jaillissantes  du  Hodna  obtenues  jusqu'à  ce 
*  jour  sont  en  général  assez  faibles  :  leiu*  débit  varie  entre 
1  litre  et  6^67  par  seconde;  leur  température  varie  de  25 
à  25*",  et  leur  profondeur  de  i3o  à  160  mètres. 

Ces  sources  diffèrent  sous  tous  les  rapports  des  sources 
artésiennes  de  l'oued  Rhir.  EUes  proviennent  de  terrains* 
essentiellement  différents  au  point  de  vue  géologique  ;  aussi 
leur  composition  chimique  est  très-différente.  Les  eaux  ar- 
tésiennes Au  Hodna  sont  généralement  de  bonne  qualité 
comme  eaux  potables  et  bim  supérieures  à  cet  égard  aux. 
eaux  de  l'oued  Bhir. 

En  quittant  Tobna  (dans  le  Hodna)  pour  me  rendre  à 
Biski-a,  j'ai  visité  en  passant  le  rocher  de  sel  du  djebel 
Gbarribou.  Je  tenais  à  comparer  ce  massif  avec  le  massif 
semblable  du  rocher  de  sel  des  environs  de  Djelfa  que  j'ai 
déjà  décrit  dans  les  Annales  des  mines.  Le  rocher  de  sel  des 
environs  de  Djelfa  m'a  paru  être  le  résultat  d'une  éruption» 
volcanique  de  boue,  de  sel  et  de  gypse  qui  s'était  produite 
à  la  séparation  du  terrain  crétacé  et  du  terrain  tertiaire 
moyen  ;  mes  études  sur  le  Djebel  Gharnbou  m'ont  amené 
au  même  résulat.  J'ai  fait  l'ascension  du  point  culminant 
de  cette  montagne  et  j'ai  trouvé  au  sommet  une  sorte  de 
cratère  au  miUeu  d'un  massif  de  calcaire  crétacé.  La  mon- 
tagne tout  entière  offre  l'image  d'un  véritable  chaos  :  elle 
est  ravinée  et  déchirée  en  tous  sens  ;  le  sol  résonne  partout 


120  VOYAGE   DAl^S   LES   BASSINS 

SOUS  les  pas  du  géologue  ;  de  grands  puits  verticaux  d'âne 
profondeur  inconnue  ouvrent  aux  eaux  de  pluies  un  passage 
souterrain  à  travers  la  masse  de  sel  gemme  sur  laquelle 
ractk)n  dissolvante  des  eaux  a  laissé  de  nombreuses  et 
fortes  empreintes.  La  nature  est  presque  morte  sur  cette 
montagne,  dont  l'aspect  inspire  la  terreur  quand  on  se  voit 
environné  de  tous  côtés  d'abîmes  insondables  et  que,  par- 
fois, une  croûte  mince  de  gypse  à  structure  poreuse  vona 
supporte  et  menace  de  s'écrouler  à  chaque  instant  sous  vos 
pas. 

Il  serait  très-imprudent  de  s'aventurer  sur  le  Gharribou 
pendant  la  saison  des  pluies  ;  on  risquerait  fort  de  perdre 
la  vie  en  tombant  au  fond  d'une  crevasse  dont  on  ne  soup- 
çonnait pas  l'existence.  Quelques  rares  hélix,  des  plantes 
grasses  desséchées*  faute  d'eau  et  des  traces  de  mouflons 
à  manchettes  et  de  gazelles  rappellent  au  géologue  que  la 
vie  n'a  pas  perdu  tous  ses  droits  au  milieu  de  ces  solitudes 
désolées.  La  descente  du  Gharribou  est  très-difficite,  car 
nulle  part  on  ne  trouve  de  sentier,  et  l'on  arrive  presque 
à  chaque  pas*  sur  le  bord  d'escarpements  verticaux  dont 
l'œil  mesure  avec  effroi  la  profondeur.  J'avoue  que  j'ai  béni 
le  ciel  de  m'avdr  permis  de  regagner  sain  et  sauf  le  guide 
que  j'avais  laissé  au  pied  de  la  montagne  pour  garder  le^ 
chevaux.  Du  reste,  la  grande  sécheresse  de  l'hiver  de  1860 
à  1861  m'avait  facilité  cette  périlleuse  exploration. 

Le  sel  gemme  est  très^-abondant  sur  la  montagne  et  j 
forme  des  escarpements  verticaux  de  1  o  à  4o  mètres  de  hau- 
teur, séparés  par  des  masses  éboulenses  de  gypse  cristal- 
lisées en  gros  fer  de  lance,  et  méhagé  à  une  matière  argi- 
leuse  violette.  Les  Arabes  se  oeotentent  d'exploiter  les  blocs 
de  sa  qui  se  détacfaenl  naturellement  et  roulent  jusqu'au 
bas  de  la  montagne*  Ils  échangent  sur  les  marchés  du  Za^ 
une  charge  de  sel  pour  uae  charge  égale  de  dattes.  L'exploi* 
tation  du  sid  se  Ait  surtout  sur  le  versant  9ud  du  Djebel 
GharhboQ* 
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Le  Djebel  Bourzel  est  la  dernière  chaîne  crétacée  sépa- 
iBDt  le  Tell  du  Sahara  proprement  dit.  Du  col  de  Sfa,  situé 
flor  cette  chaîne,  le  Sahara  présente  un  spectacle  émou- 
vant :  l'œil  se  perd  dans  un  horizon  infini,  au  milieu  du- 
quel les  oasis  éloignés  de  Sidi  Okhba,  d'Ourmach  et  de 
Melilli  forment  des  taches  noires  semblables  à  des  îles  en- 
tourées par  un  océan  immobile;  Ton  aperçoit  à  ses  pieds 
la  magnifique  oasis  de  Biskra  qui,  ponr  le  touriste  venu 
d'Europe,  constitue  un  tableau  des  plus  ravissants.  Plu- 
sieurs civilisations  se  sont  succédé  dans  cette  oasis.  Les 
Romains  dont  la  domination  s'était  étendue  jusque  dans  le 
JSabara,  n'ont  laissé  à  Biskra  que  très-peu  de  traces  de  Ijsur 
passage  :  quelques  mamelons  peu  élevés  au-dessus  de  la 
plaine  et  formés  de  matières  terreuses  meubles  sont  les 
seuls  vestiges  qu'on  attribue  au  peuple-roi  ;  on  les  exploite 
aujourd'hui  comme  matériaux  salpêtres. 

Cest  dan»  l'usine  de  Toudba  que  l'on  prépare  les  eaux 
de  lessivage  chargées  de  salpêtre  ;  ces  eaux,  suffisamment 
concentrées,  sont  transportées  à  Biskra,  et  l'on  en  extrait 
le  salpêtre  dans  une  usine  dirigée  par  M.  le  capitaine  d'ar- 
tillerie Cbabrier. 

L'étude  géologique  de  la  lisière  nord  du  Sahara,  de  part 
et  d'autre  de  Biskra,  offre  un  très-grand  intérêt.  J'ai  pu  la 
faire  avec  facilité  entre  l'oasis  de  Lichana,  à  l'ouest,  et 
celle  de  Khanga  Sidi  Nadji,  à  l'est,  sur  une  langueur  de 
i36  kilomètres,  grâce  au  cordial  accueil  que  jlai  trouvé 
auprès  de  M.  Forgemol,  commandant  supérieur  de  Biskra. 
fai  constaté  que  le  terrain  crétacé  inférieur  et  le  terrain 
Dummulitique  antépyrénéen  viennent  former  les  dernières 
chaînes  de  montagnes  qui  limitent  au  nord  le  vaste  bassin 
du  Sahara. 

Au  pied  de  ces  montagnes,  il  y  a  une  ligne  continue 
de  collines  plus  basses  formées,  en  allant  de  bas  en  haut, 
de  couches  de  pâmes  brunes  gypseuses,  de  calcaire  blanc 
à  cassure  terreuse,  de  grès  jaune  à  grain  fin  et  de  pou- 
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dingues  à  gros  galets.  Ces  couches  appartiennent  au  ter* 
rain  tertiaire  supérieur  (pliocène)  d'eau  douce  identique  au 
terrain  du  même  âge  qu'on  observe  aux  environs  de  Gon- 
stantine;  elles  sont  follement  redressées  contre  le  massif 
secondaire  et  nummulitique  qui  termine  le  Tell,  et  plongent 
vers  le  S.  ou  le  S.-E.  sous  le  bassin  du  Sahara;  elles  occu- 
pent tout  le  petit  bassin  compris  entre  l'oasis  de  Biskra,  au 
Sud,  et  la  chaîne  du  Djebel  Sfa,  au  nord,  et  s'étendent  à 
l'est  bien  au  delà  de  Khanga  Sidi  Nedji,  point  jusqu'où  je 
les  ai  suivies  d'une  manière  continue.  De  ce  côté,  ces  cou- 
ches pliocènes  sont  recouvertes  par  les  alluvions  anciennes 
et  modernes  de  l'oued  Khanga'  Sidi  Nedji  (plus  bas  Oued 
el  Arab)  ;  mais  elles  affleurent  dans  le  lit  de  la  rivière  au- 
près de  l'oasis  de  Zenb  el  Oued,  et  jusqu'à  lo  kilomètres 
environ  en  aval  de  ce  point.  C'est  dans  ce  terrain  tertiaire 
que  le  sondage  d'el  Faïd  a  pénétré. 

On  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  ce  sondage  n'ait 
pas  encore  donné  d'eau  jailUssante  à  la  profondeur  de 
\5y  mètres  qu'il  a  atteinte,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  les 
mêmes  terrains  que  les  sondages  de  l'Oued  Rhir.  Ce  son- 
dage peut  réussir  en  le  poussant  plus  bas,  parce  qu'à  la 
base  du  terrain  teitiaîre  supérieur  il  y  a  une  couche  épaisse 
de  sables  quartzeux  blancs  qui.  s'enfonce  sous  la  plaine 
d'el  Faïd  et  peut  y  donner  des  eaux  jaillissantes  à  une 
profondeur  qui  atteindra  peut-être  3  ou  4oo  mètres.  Du 
reste,  il  y  a  au-dessus  de  cette  couche  remarquable  d'autres 
couches  absorbantes  sur  lesquelles  passent  les  rivières  des- 
cendant du  massif  de  l'Aurès  pour  se  perdre  dans  le  Chott 
Melrhir,  et  qui  peuvent  aussi  donner  des  eaux  jaiUissantes. 

-Le  terrain  tertiaire  supérieur  dont  il  est  ici  question  ren- 
ferme également  des  nappes  jaillissantes  considérables  au- 
près de  Biskra;  c'est  ce  qui  est  démontré  par  l'étude  géolo- 
gique des  lieux  et  par  la  température  des  sources. 

A  1 .  000  mètres  environ  au  sud  du  pied  de  la  chaîne  créta- 
cée du  Djebel  Sfa,  il  y  a  un  gouffre  d'une  grande  profondeur. 
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de  3o  mètres  de  diamètre  et  dont  l'eau  légèrement  sau- 
mâtre  est  à  la  température  de  i  g*.  Il  en  sort  un  petit  filet 
d'eau  courante  au  moyen  d'une  profonde  tranchée  faite  de 
mains  d'homme.  Un  deuxième  gouffre  de  4o  mètres  de  dia- 
mètre et  à  la  température  de  18**,  se  trouve  auprès  de  la 
source  thermale  ^Ifiu-euse  située  à  3  kilomètres  environ 
N.-O.  de  Biskra.  Cette  source  thermale  a  une  température 
de  45*  et  débite  5o  litres  environ  à  la  seconde  ;  elle  donne 
lieu  à  une  forte  émission  de  gaz;  elle  jaillit  au  fond  d'une 
grande  piscine  qui  sert  de  baignoire  commune  aux  Arabes  : 
elle  est  enfermée  dans  une  construction  arabe  comprenant 
quelques  pièces  où  l'on  dépose  les  vêtements.  Entre  les 
deux  gouffres,  il  y  a  de  nombreux  petits  mamelons  situés  à 
peu  près  à  la  même  hauteur,  çt  au  sommet  desquels  sont 
des  joncs,  indices  de  la  présence  d'une  nappe  d'eau  sou- 
terraine. 

Les  eaux  qui  ali^nentent  Biskra  sont  des  sources  ther- 
males émergeant  à  la  température  de  29"*, 33  de  gouffres 
situés  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  en  plein  terrain  ter- 
tiaire supérieur.  On  supposait  que  ces  sources,  dont  le  dé- 
bit minimum  est  de  3oo  litres  à  la  seconde,  provenaient 
des  infiltrations  supérieures  de  la  rivière  à  l'aval  d'el  Outaïa. 
Cette  explication  est  inadmissible,  car  s'il  en  était  ainsi,  les 
eaux  de  Biskra  auraient  une  température  beaucoup  plus 
basse. 

Dans  l'oasis  de  Chetma,  située  à  proximité  de  Biskra, 
vers  l'est,  il  y  a  dans  le  terrain  tertiaire  supérieure  des 
mamelons  isolés  au  sommet  desquels  on  remarque  de  pe- 
tites sources  jaillissantes  thermales.  Les  sources  principales 
de  l'oasis  émergent  au  fond  d'entonnoirs  où  l'eau  fait 
bouillonner  les  sables. 


iSo 
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L'oasis  de  Droueu,  à  Test  de  Ghatma,  renferme  deux 
sources  :  Tune  à  la  température  de  24'',75  d^ite  20  litres 
par  seconde;  l'autre  est  à  la  température  de  24%5o  et 
débite  5o  litres  par  seconde.  Chacune  d'elles  jaillit  au  fond 
d'un  entonnoir  situé  dans  te  calcaire  d'eau  douce  du  ter- 
rain tertiaire  supérieur. 

Toutes  ces  sources  sont  de  véritables  sources  jsdllissantes, 
naturelles,  qui  doivent  leur  thermalilé  à  la  profondeuj- 
d'où  elles  proviennent  et  dont  le  point  d'émergence  est  en 
rapport  avec  les  allures  des  couches  tertiaires.  Celles-ci 
sont  pliées,  en  effet,  de  manière  à  former  une  cuvette 
dont  le  thalle  eg  se  relève  à  partir  de  Biskra,  vers  le  N.-E. 
Par  conséquent,  il  est  permis  de  supposer,  ainsi  que  l'a  fait 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Fournel,  qu'un  sondage 
réussirait  auprès  de  Biskra  ;  la  température  des  principales 
sources  artésiennes  naturelles  indique  seulement  que  ce 
sondage  devrait  atteindre  une  profondeur  assez  considé- 
rable, environ  200  à  sSo  mètres.  Le  sondage  de  Biskra 
n'ayant  atteint  que  85  mètres,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
n'ait  pas  donné  d'eàu  jaillissante. 

11  est  très-probable,  du  reste,  que  les  belles  sources  qui 
surgissent  dans  le  terrain  pliocène  sont  alimentées,  au  moins 
en  partie,  par  des  nappes  venant  du  teiTain  crétacé.  Les 
révolutions  géologiques,  dont  l'empreinte  est  si  fortement 
écrite  sur  le  massif  accidenté  de  F Aurës,  ont  donné  lieu  à 
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de  grandes  failles  par  lesquelles  les  e^ux  souterraines  pa- 
nassent jusqu'au  jour. 

A  r  ouest  de  Biskra,  le  terrain  tertiwe  Bupériear  •dispa- 
raît, il  se  cache  sous  un  terrain  plus  récent  que  je  dési- 
gnerai provisoirement  sous  le  nom  de  terrain  saharien.  Je 
pense  que  c'est  du  terrain  quaternaire;  mais  j*ai  des  dé- 
terminations de  fossiles  à  faire,  mes  notes  à  reviser  et  à 
comparer  avant  d'arriver  à  une  conclusion  définitive  à  cet 
égard.  A  part  cela,  j'admets  que  dans  tous  les  cas  le  ter- 
rain saharien  est  postérieur  au  terrain  tertiaire  supérieur 
dont  je  viens  de  parler  et  qu'il  recouvre,  le  plus  souvent  en 
stratification  discordante.  C'est  lui  qui  constitue  le  sol  du 
Zab  occidental  et  tout  le  Sahara  depuis  Biskra  jusqu'à 
Ouargla  du  N.N.E.  au  S.S.O.  et  d'Ouargla  à  Guerrara  du 
S.S.E.  au  N.N.O.  Ce  terrain  se  compose  essentiellement  de 
sables  quartzeux,  de  gypses  (pierre  à  plâtre),  de  calcaire 
et  de  marnes.  Dans  la  province  de  Constantine  les  sables, 
les  gypses  et  parfois  la  marne  brune  sont  les  principales  ro- 
ches. Dans  le  Sahara  de  la  province  d'Alger,  entre  Ouargla 
et  Guerrara,  c'est  le  sable  et  le  calcaire  qui  dominent;  le 
sable  est  parfois  agglutiné  et  constitue  un  grès  tantôt  rouge, 
tantôt  jaunâtre,  tantôt  blanc. 

Dans  le  Zab  occidental,  on  voit  de  magnifiques  sources 
jaillissantes  émerger  soit  du  terrain  saharien,  soit  du  ter- 
rain crétacé  inférieur  ou  supérieur  (nummulitique)  à  la 
limite  de  contact  du  terrain  saharien.  Ainsi  l'Aïn  Oumach 
surgit  par  plusieurs  bouillons  ;  les  uns  sortent  du  terrain 
crétacé  à  la  température  de  2  7<',53  et  débitent  ensemble 
is4  litres  par  seconde. 

•  Tout  près  de  là,  à  quelques  mètres  de  distance,  il  y  a 
plusieurs  gouffres  dans  le  terrain  saharien,  d'où  émergent 
des  sources  jaillissantes  ;  la  profondeur  a  été  trouvée  de 
plus  de  4o  mètres  pour  l'un  d'entre  eux.  L'un  de  ces 
gouffres  débite  lo  litres  par  seconde  d'une  eau  à  la  tem- 
pérature de  26%33.  Un  deuxième  gouffre  débite  5o  litres 
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par  seconde  d'une  eau  à  la  température  de  26'*,33.  D'autres 
sources  émergent  sur  les  deux  rives  du  ravin  d'Oumach 
-qui  produit  en  somme  un  cours  d'eau  dont  le  débit  est  de 
2 1 7  litres  à  la  seconde. 

A  r  ouest  d'Oumach,  les  sources  de  Bou  Ghagrpun  émer- 
gent du  terrain  crétacé  à  la  température  de  25'  à  25*,33, 
avec  un  débit  total  d'environ  loo  litres  par  seconde,  et 
pénètrent  immédiatemens  dans  le  terrain  saharien. 

Auprès  de  Zaatcha,  les  sources  d'el  Meïda  sortent  d'entre 
les  strates  du  calcaire  nummulitique  à  la  température  de 
'sS'fSo  et  débitent  lOo  litres  environ  par  seconde.  Elles 
sont  utilisées  immédiatement  pour  l'irrigation  des  jardins 
de  palmiers  situés  dans  le  terrain  saharien.  Dans  l'oasis  de 
Tolga,  au  milieu  du  terrain  saharien,  deux  sources  jaillis- 
santes voisines  débitent  ensemble  3o  litres  environ  par  se- 
<:onde  à  la  température  de  ig^ïSo. 

A  l'extrémité  sud  de  l'oasis  de  Lichana,  les  sources  d'el 
Méïda  se  sont  grossies  de  nouveaux  affluents  et  produisent 
^m  magnifique  cours  d'eau  débitant  8oo  litres  environ  par 
^conde  à  2 1  degrés. 

Les  sources  qui  alimentent  l'oasis  de  Melilli  sortent  du 
teirain  saharien  et  produisent  un  cours  d'eau  dont  le  débit 
«st  de  200  litres  par  seconde. 

Les  sources  considérables  qui  émergent  dans  le  terrain 
saharien  du  Zab  occidental  ne  peuvent  être  fournies  par  les 
eaux  de  pluies  qui  tombent  dans  l'espace  très-i*estreint 
compris  entre  les  bouillons  de  ces  sources  et  le  pied  des 
montagnes  crétacées  qui  limitent  au  nord  le  bassin  saha- 
rien ;  la  quantité  d'eau  qui  tombe  annuellement  est  en  effet 
irSfe-faible,  et  le  bassin  hydrographique  qui  la  reçoit  esf 
tout  à  fait  insignifiant.  La  température  élevée  de  cert^nes 
•  sources  sortant  du  terrain  saharien  montre  qu  elles  vien- 
nent d'une  assez  grande  profondeur.  Leur  alimentation  est 
assurée  par  les  belles  sources  sortant  des  divers  étages  du 
terrain  crétacé,  sources  dont  les  unes  arrivent  directement 
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jusqu'au  jour,  et  dont  les  autres  passent  souterrainement  du 
terrain  crétacé  dans  le  terrain  saharien. 

L'existence  de  nappes  souterraines  considérables  dans  le 
terrain  crétacé  de  la  province  de  Constantine  est  un  fait  re- 
marquable et  qui  se  comprend,  du  reste,  quand  on  songe  à 
la  grande  quantité  d'eau  de  pluies  ou  de  neige  qui  tombe  . 
d'ordinaire  chaque  année  dans  cette  province.  On  sait  qu'an- 
née moyenne  il  tombe  environ  i",6o  d'eau  de  pluie,  soit 
deux  fois  plus  d'eau  à  Constantine  qu'à  Alger.  Ces  nappes 
souterraines  pourront  probablement  êlre  ramenées  au  jour 
par  des  sondages  en  divers  points  de  la  province  de  Con- 
stantine. Je  citerai  la  plaine  du  Dayat,  au  sud  de  Hodna,  et 
la  grande  plaine  qui  s'étend  à  l'ouest  d'el  Outaïa.  Les 
nappes  souterraines  qui  passent  par-dessous  la  plaine  d'el 
Outaïa  se  redressent  au  sud  de  cette  plaine  et  viennent 
affleurer  en  certains  points  de  la  lisière  sud  du  TeU.  Ce  sont 
elles  qui  alimentent  les  belles  sources  du  Zab  occidental  et 
qui  contribuent  en  très -grande  partie  à  l'alimentation  des 
nappes  souterraines  de  Toued  Rhir. 
-  D'el  Faïd,  je  me  suis  dirigé  à  l'ouest  vers  Tahir  Rashou, 
première  étape  de  la  route  de  Biskra  à  Tuggurt.  On  a  exé- 
cuté à  Tahir  Rashou  un  sondage  de  102  mètres  qui  n'a  pas 
donné  d'eau  jaillissante  ;  mais  il  est  probable  qu'on  en  eût 
obtenu  à  une  profondeur  plus  considérable.  En  effet,  les 
terres  de  culture  de  Tahir  Rashou  sont  arrosées  par  des 
sources  qui  émergent  à  deux  lieues  en  aval  de  Biskra,  dans 
le  lit  même  de  l'oued  Biskra;  plusieurs  de  ces  sources  dont 
le  débit  total  est  considérable  et  s'élève  à  3oo  litres  en- 
viron, auprès  de  Tahir  Rashou,  sont  de  véritables  sources 
thermales  dont  la  température  varie  de  a5'',5oà  27*',33.  Il 
est  donc  probable  qu'en  allant  assez  bas  à  Tahir  Rashou,  on 
tombersdt  sur  la  nappe  qui  alimente  une  partie  des  sources 
de  Ras  el  Aîoun;  un  puits  de  300  à  25o  mètres  serait  sans 
doute  suffisant. 

De  Tahir  Rashou  à  Tougourt,  où  je  suis  arrivé  le  1 4  avril, 
Tome  VII,  i865.  10 
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f  ai  examiné  toutes  les  oasis  et  la  plus  grande  partie  des 
sources  artésiennes  situées  de  part  et  d'autre  de  la  route 
directe;  j'ai  fait  le  jaugeage  d'un  grand  nombre  de  puits 
jaillissants  arabes  et  de  sources  jaillissantes  naturelles^  et 
de  tous  les  puits  artésiens  creusés  par  ordre  de  M.  le 
général  Desvaux,  au  moyen  du  système  Degousée.  Voici 
les  débits  des  principales  sources  jaillissantes  naturelles  ou 
artificielles  : 
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DÉBIT 


par 
mlnnie. 


par 
ceeood«. 


PROFOK- 
DEUR. 


TEHPfi- 
RATURE. 


1*  SOflbACBS  rRAVÇAll. 


TroMéme  puits  de  Chc|fca. 
Oum  el  Thiour.  Deui  puits. 

Sidi  Khelil 

OurUna 

Djams. 

Sidi  Amran. 

Tamerns  Djedida. 

Sidi  Racbed. 

Bram. 

Rhjrara.  Pfemier  puiis. .  . 

id.     Deuiième  puits.. 

id.     Troisième  puits. . 

Sidi  Slimsn 

Kl  Ksour 


Ittrtfl. 

270 
132 

860 
1.375 
3.131 
4.030 
2.880 
1  056 
2.398 

730 
1.8i8 
1.416 
1  843 
3.196 


lltNl. 

mètres.  < 

4,S0 

50,00 

2,V0 

79.80 

6,00 

27,50 

33,93 

65.17 

53,18 

69,00 

67,00 

«7,60 

48.UO 

60,00 

17,60 

57,00 

38,37 

48,60 

13,00 

57,60 

30,80 

• 

2J.60 

• 

30,72 

74,97 

36,60 

49.64 

23,60 
25,00 
24,33 
25,00 
36.00 
24,80 
24,00 
24,00 
35.3S 
24,50 
24,25 
24,50 
2  1,80 
20,33 


S*  PUITS  JlILLlSflAHTS  ARABX8  PRniClPAVX. 


Hraîer.  . 

Xaaiena  Kbeilii&a,  premier  puils. . 
Idn  deuiiéme  puiis 

■hWDra 

Harichira,  aîn  Djedida. .  • 

MagKar,  aïn  et  Hadjar 

El  Ksour,  aïn  Restera bou 

Meggarin,  aîn  Sidi  Moussa 

Tougourt.  Puits  n**  2  du  Koodial. . 

#d.       Paiu  n*  4  do  Koudiat. . 

id,       Aîn  NadjadJ.  ...... 

Id.       Aîii  Blad 


29,48 

26,00 

3U,00 

a 

15,00 

34,00 

75,00 

33,00 

25  A  30 

11,00 

12,83 

2,70 

2.62 

38,00 

34.00 

» 

2  5, .50 

» 

24,66 

■ 

34,50 

52,00 

26,20 

75,00 

2«.80 

58,50 

25.50 

43,00 

24.50 

41,00 

24,50 

54.50 

2*,78 

52,50  « 

24,50 

3°  SOURCES  JAiLLISSAnTBS  NATURILLIS. 


Beliar  de  Neeira •  . 

id.    de  Bared 

id     de  Tirrdia 

id.    Tassegani  d'Ourlana.  .  .  . 

Il,    Tiiellan  d'Ourlana 

id.    Ma  moussa  à  Mater.  .... 

id.    El  Haonrh  à  Maier 

Chrial  er  Remel  à  Maxer 

flebar  Malali  à  Zaeuial  Ribab.  .  . 

Chrial  Sidi  Haniadou 

ChriatOuled  ben  Ameur 

Bchar  Baba  ACTerdi  A  Sidi  Siiman. 


10,00 

faible. 

id. 

6,38 

faible. 

10,00 

28,00 

faible. 

S  à  10 

faible. 

• 

id. 

5,00 

24,66 
23,00 
24,33 
23,50 
10,50 
22,00 
21,00 
17,50 
33,50 
20,66 
23.00 
18,00 
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Les  débits  obtenus  par  la  sonde  française  sont,  comme  on 
le  voit,  très-importants,  et  généralement  supérieurs  à  ceux 
obtenus  par  le  procédé  arabe.  On  sait  que  les  Arabes  creu- 
sent, au  moyen  d'une  simple  pioche,  des  puits  à  section 
quarrée  d'un  mètre  de  côté  ;  les  détails  de  cette  opération  ont 
été  donnés  par  )I.  Dubocq,  dans  son  mémoire  sur  TOued 
Rhir.  Le  débit  augmente  en  marchant  du  nord  au  sud,  de- 
puis Aum-el-Thiour  jusqu'à  Sidi  Amran  et  Tamerna  Djedida  ; 
il  diminue  ensuite  à  partir  de  Tamerna  jusqu'à  Tougourt, 
où  il  est  au  maximum  de  1 2  litres  par  seconde,  ce  qui  est 
un  assez  beau  débit;  mais  ce  débit  est  rare,  et,  le  plus  sou- 
vent, il  n'est  que  de  «  à  3  litres  par  seconde. 

Les  puits  français  ont  été  exécutés  avec  une  très-grande 
rapidité  à  l'aide  d'appareils  de  sondage  fournis  par  .M.  De- 
gousée. 

M.  le  général  Desvaux  a  obtenu  des  résultats  vraiment 
merveilleux,  tant  au  point  de  vue  pratique  qu'au  point  de 
vue  politique.  Grâce  à  lui ,  le  nom  français  est  béni  dans 
tout  l'oued  Rhir,  dont  les  habitants,  de  sang  mêlé,  et  chez 
qui  la  race  noire  domine,  ont  un  caractère  beaucoup  plus 
maniable  que  les  Arabes  nomades  qui  les  entourent. 

— Les  sources  artésiennes  naturelles  de  l'Oued  Rhir  se  divi- 
sent en  deux  groupes  :  les  Rehour  (mers,  au  singulier  Rehar) 
et  les  Chriats. 

Les  Rehour  sont  de  grandes  nappes  d'eau  d'un  diamètre 
variable,  ordinairement  de  1  p  à  4o  mètres,  qui  sont  en  com- 
munication avec  des  nappes  artésiennes  situées  à  diverses 
profondeurs.  Ces  Rehour  ont  une  profondeur  considérable 
si  l'on  en  juge  par  la  couleur  vert  foncé  de  leurs  eaux.  Ils 
renferment  les  mêmes  petits  poissons  qu'on  trouve  dans  les 
puits  jaillissants  arabes,  des  Paludines,  des  Mélanies  et  des 
Mélanopsides.  Le  Rehar  de  Tougourt  est  le  plus  considé- 
rable de  tous;  sa  surface  est  irrégulière,  elle  a  2.000  mè- 
tres environ  de  longueur  sur  une  largeur  variable  de  200 
à  3oo  mètres;  sa  profondeur  au  centre,   mesurée  par 
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H.  Haouer,  officier  de  tirailleurs  indigènes,  commandant  à 
Tougourt,  est  de  plus  de  4o  mètres.  Ordinairement  les  Be- 
hour  sont  dans'  des  terrains  tout  à  fait  plats ,  cependant 
quelques-uns  se  trouvent  au  milieu  de  terrains  légèrement 
bombés;  leurs  bords  sont  coupés  nettement  et  à  pans 
abrupts.  Il  est  impossible  d'admettre,  comme  on  Ta  sup- 
posé, qu'ils  résultent  de  l'éboulement  d'anciens  puits  creu- 
sés par  les  indigènes;  les  puits  taris  ou  puits  morts^  comme 
les  appellent  les  Rouara  (habitants  de  l'oued  Rhir),  ne  pro- 
duisent que  des  mares  infectes,  le  plus  souvent  sans  aucun 
écoulement  au  dehors. 

Les  Chriats  sont  des  sources  existant  au  sommet  de  pe- 
tits mamelons  coniques  de  3  à  4  mètres  de  hauteur  au- 
dessus  de  la  plaine  saharienne.  Au  sommet  de  ces  mamelons 
il  y  a  une  petite  dépression  dans  laquelle  la  source  forme 
une  nappe  d'eau  vive  ;  une  tranchée  pratiquée  sur  le  bord 
de  cette  cuvette  donne  écoulement  à  l'eau  qui  sert  toujours 
à  l'irrigation  de  quelques  palmiers.  Ces  sources,  dont  la 
température  est  généralement  peu  élevée  et  le  débit  assez 
faible,  se  lient  à  un  phénomène  de  nature  éruptive  qui  a 
produit,  de  distance  en  distance,  des  soulèvements  dans  le 
terrain  saharien.  Il  en  est  résulté  de  véritables  cratères 
dont  le  centre  est  occupé  aujourd'hui  par  la  source. 

La  rupture  et  le  soulèvement  des  couches  sahariennes 
ont  été  déterminés  probablement  par  une  éruption  de  gaz 
à  laquelle  s'est  réunie  la  pression  exercée  de  bas  en  haut 
par  les  nappes  souterraines  jaillissantes.  L'existence  de  ces 
gaz  au  milieu  des  nappes  souterraines  est  démontrée  par 
l'examen  des  puits  arabes  :  il  s'en  échappe  en  effet,  de 
temps  en  temps,  de  grosses  bulles  gazeuzes  qui  gênent  par- 
fois les  puisatiers  dans  leurs  travaux.  La  disposition  cratéri-* 
forme  des  couches  est  parfaitement  visible  autour  du 
bouillon  de  l'Âîn  Berrania,  auprès  de  Sidi  Amran,  et  l'exa- 
men de  cette  source  conduit  forcément  à  l'explication  toute 
nouvelle  que  je  donne  de  la  production  des  Chriats  et  des 
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Behour  ;  car  les  Behour  ne  sont  que  des  Chriats  sur  une 
grande  échelle.  La  partie  des  couches  qui  a  été  redressée 
lors  du  soulèvement  du  Behar  s'est  écroulée  dans  une  nappe 
souterraine  profonde,  de  manière  à  produire  les  grands 
cirques  circulaires  dont  il  s'agit.  Il  y  a  du  reste  une  transi- 
tion des  Chriats  aux  Behour,  et  la  tradition  arabe  est  d'ac- 
cord avec  r explication  que  je  donne  ici.  Les  Behour  et  les 
Chriats  existaient  antérieurement  à  la  création  des  oasis, 
création  qu'ils  ont  motivée  ;  et,  comme  plusieurs  de  ces 
sources  naturelles  tarissaient  avec  le  temps,  les  Rouara 
ont  été  amenés  à  creuser  des  puits  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance de  leur  débit. 

L'examen  des  Behour  et  des  Chriats  m'a  préoccupé  d'une 
manière  toute  particulière,  à  cause  de  la  nouveauté  du  su- 
jet, et  parce  qu'il  m'a  démontré  une  fois  de  plus  la  possi- 
bilité de  creuser  avec  succès  des  puits  artésiens  dans  lea 
envux)ns  de  Biskra  et  dans  les  oasis  du  Zab.  En  effet,  on  a 
vu  plus  haut  qu'il  existe  dans  ces  régions  des  Behour  sem- 
blables à  ceux  de  l'oued  Rhir  ;  dès  lors,  comme  ces  derniers» 
ils  doivent  être  en  rapport  avec  des  nappes  souterraines 
jaillissantes;  cette  conséquence  me  paraît  incontestable. 
J'ai  trouvé  une  autre  ai^[>lication  de  ce  principe  dans  la 
plaine  de  la  Métidja;  car  j'ai  signalé  depuis  longtemps 
l'existence  de  gouffres  artésiens  dans  cette  plaine:  i"*  dans 
la  propriété  de  M.  Jimbert,  près  de  la  maison  carrée  ; 
a""  à  8  ou  lo  kilomètres  environ  au  N.E.  de  Boufiarik.  Je  me 
suis  basé  sur  la  présence  des  belles  sources  sortant  de  ces 
gouffres  pour  dire  qu'il  existait  des  nappes  artésiennes 
importantes  dans  la  plaine  de  la  Métidja.  Cette  assertion 
trouve  un  appui  tout  à  fait  inattendu  dans  les  Behour  de 
l'oued  Rhir.  A  mes  yeux  la  plaine  de  la  Métidja  n'est  autre 
chose  qu'un  Sahara  au  petit  pied. 

En  quittant  Tougourt  pour  me  rendre  à  Ouargla»  j'ai 
examiné  en  passant  les  puits  jaillissants  de  Temacin,  4e 
Blidet-Amar»  celui  de  Bardad,  exécuté  par  M.  le  lieuteaaut 
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d* artillerie  Zickel,  près  de  la  limite  extrême  de  la  province 
de  GoDstaotine  vers  le  S.  0. 9  et  ceux  de  Negoussa  et 
d'Ouargla. 

Les  puits  de  Temacin  ont  un  débit  variable  de  o',26  paa* 
seconde  (Aïn  Lalla  Fatima) ,  à  1 3  litres  par  seconde  (Âïn 
Foradji)  ;  leur  température  varie  de  24*,33  à  i5";  leur  pro- 
fondeur est  de  33  à  58  mètres, 

A  Blidet-Amar,  les  puits  artésiens  sont  peu  profonds  et 
ne  dépassent  pas  s 5  mètres;  leur  température  varie  de  sd'* 
à  24*933  ;  leur  débit  de  1  litre  à  6\4o  p^tr  seconde. 

A  Bardad,  le  sondage  exécuté  par  M.  le  lieutenant  Zickd 
est  parvenu  à  la  profondeur  de  91  "",58  après  avoir  traversé 
ane  épaisse  couche  de  sables  rouges,  mouvants,  qui  re* 
montent  sans  cesse  dans  la  colonne  de  retenue.  C'est  le 
soudage  qui  a  offert  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  difficultés, 
à  cause  de  la  présence  de  ces  sables  qui,  parfois,  retiennent 
les  outils  prisonniers  pendant  plus  ou  moins  longtemps  ;  il 
témoigne  de  Tbabileté  pratique  que  M.  Zickel  a  su  acquérir 
en  peu  de  mois.  Une  source  ascendante  a  été  trouvée  k 
1 4*974  du  sol,  dans  des  g)i>ses  mêlés  de  sables  quartzeux  ; 
le  niveau  s'est  relevé  petit  à  petit  avec  l'approfondissement 
du  trou  de  sonde  au  milieu  des  sables  rouges.  A  56  mètres 
de  profondeur  la  source  a  pu  couler  au  dehors  avec  un 
débit  de  6  litres  par  minute  ;  ce  débit  s'est  élevé  jusqu'à 
5o  litres  par  minute  à  74"»  12  de  fond;  mais  depuis  il  a 
diminué  parce  que  la  colonne  de  retenue  a  dépassé  le  niveau 
delà  nappe.  L'eau  de  cette  source  est  légèrement  saumâtre» 
ce  qui  arrive  du  reste  à  plusieurs  des  sources  artésiennes 
de  l'Oued  Rhir.  Il  y  a  lieu  de  continuer  le  sondage  de 
Bardad  jusqu'au-dessous  des  sables  rouges,  après  lesquels 
on  peut  espérer  de  trouver  d'autres  nappes  jaillissantes. 

De  Bardad  à  Ouargla,  il  existe  dans  le  terrain  saharien 
une  grande  dépression,  sorte  de  vallée  sèche,  marchant  du 
N.N.E.  auS.S.O.,  et  longée  à  Touest  par  la  corniche  d'un 
haut  plateau  qui  domine  d'environ  80  mètres  le  fond  de 
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cette  dépression.  Cette  corniche  est  découpée  par  les  vallées 
de  l'oued  Metlili,  de  Toued  Mzab,  de  l'oued  en  Neça  et  de 
l'oued  Zegrir  qui  viennent  du  Mzab,  en  coulant  du  N.O. 
au  S.E. 

A  partir  de  Temâcin  et  de  Bardad  jusqu'au  delà  d'Ouargla^ 
les  couches  sahariennes  plongent  faiblement  au  S.E. ,  comme 
le  relief  du  sol,  et  se  rédressent,  par  conséquent,  sous  un 
angle  très-faible,  contre  le  plateau  central  des  Béni  Mzab, 
plateau  qui  est  fort  loin  de  Guerrara.  Pour  constater  les 
allures  des  couches,  on  n'a  d'autre  point  de  comparaison 
dans  ces  immenses  régions  plates  que  le  relief  extérieur 
du  sol,  relief  auquel  les  couches  sont  généralement  paral- 
lèles.   Cela  démontre   qu'entre  Temacin  et   Ouargla   les 
nappes  aquifères  souterraines  plongent    du   N.N.O.    au 
S.  S.  E. ,  comme  le  relief  extérieur  du  sol  et  comme  les  grandes 
artères  qui  le  découpent.    Dès  lors  il  en  résulte  deux  di- 
rections principales  dans  lesquelles  la  recherche  des  nappes 
jaillissantes  présente  des  chances  de  succès:  i"*  les  vallées 
principales  qui  descendent  du  massif  central  des  Béni  Mzab, 
parallèlement  au  sens  général  dans  lequel  coulent  les 
nappes  souterraines;  2*  les  dépressions  naturelles  trans- 
versales à  cette  direction  et  résultant  d'une  profonde  érosion 
du  sol.   Ija  dépression  la  plus  remarquable  est  celle  qui 
existe  entre  Bardad  et  Ouargla,  et  qui  se  prolonge  bien  loin 
au  9.S.O.  d' Ouargla  en  formant  ce  que  les  Arabes  appellent 
l'oued  Mia  (la  rivière  aux  cent  bras).  On  sait  que  des  puits 
jaillissants  existent  dans  le  nord  de  cette  dépression  à  Te- 
macin. Blidet-Araar,  Goug,  Bardad.  Dans  la  partie  centrale 
il  y  en  a  de  nombreux  dans  les  belles  oasis  de  Negoussa, 
d'Ouargla  et  de  ses  annexes.  Voici  les  principales  observa- 
tions faites  sur  ces  deniiers  puits  : 
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PnOFON- 
DEOR. 


I 


Neeoossa..  . 


)'  Ain  Zerga.  .  .  . 
AîQ  Tarmounr. . 
Aïn  Tasedda. . . 
\  Aïn  Djama..  .  . 
j  Aïn  Todro. .  .  . 
\  Aïn  Gallousen.. 


Ouargla 


(Aïn  mtaHahoncliei.. 
Aïn  Mairi 
Aïn  Adjerrad I 
Aîo  elllamiz < 

ATn  Kerkendi I 

Aïn  Baîoub ' 

ATn  Akhibouka.  .  .  .{ 
ATn  Manseur.  .  .  . 


i 


Oatis  dUad^eja. 


Aïn  Hadjeja  Kebira.. 
ATn  Hadjeja  Serira. . 
ATn  ben  Azoun.  .  .  . 
Aïn  el  Beida 


o«u  de  a.oi...{*ÎS  *»„%-{;; 


mèiRf. 

43,00 

39,00 

39.20 

28,00 

33.5*» 

84,00 

38,80 

» 

29,10 

B 

49,00 
31,20 
32,80 
42,40 

.11,10 
34.00 
27.80 
25,20 

26,70 
32,00 


par 
seconde. 


litres. 
1.20 
2,68 
1,70 
OJS 
1,80 
très-faible 

0,20 

• 

0,20 

2,00 
1,24 
1,25 
1,75 
6.50 

10,40 
7,94 
2,00 
2,00 

»,I4 

6,00 


TEMPÉRA- 
TtRB. 


defrés. 

24,20 

24,00 

24,00 

23,80 

24,00 

23,50 

23,80 
21,80 
22,80 
24,00 
24,66 
23,80 
25,00 
24,00 

24,50 
24,66 
24,66 
23,80 

25,33 
25,40 


(a)  Poils  mort.  —  [b)  Paili  mort. 


On  voit  par  le  tableau  qui  précède  qu'il  y  a  à  Ouargla 
des  puits  jaillissants  assez  beaux  dont  le  débit  peut  s*  élever 
à  6\5o  et  même  io\4o  par  seconde. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  obtenir  à  Ouargla  et  à 
Negoussa,  au  moyen  de  la  sonde,  sous  les  points  de  vue 
pratique  et  politique,  des  résultats  presque  aussi  remar- 
quables que  ceux  obtenus  par  M.  le  général  Desvaux  dans 
l'oued  Rhir. 

La  dépression  longitudinale  comprise  entre  Bardad  et 
Ouargla  peut  être  jalonnée  de  puits  artésiens  dans  pres- 
que toute  son  étendue,  et  l'on  trouverait  partout  d'excel- 
lentes terres  de  culture  pour  utiliser  ces  eaux  ;  je  citerai 
notamment  le  point  nommé  Biif ,  à  l'extrême  frontière  de 
la  province  de  Constantine.  Cela  résulte  de  l'allure  des 
couches  sahariennes  artésiennes  le  long  de  cette  dépression» 
et,  surtout  du  côté  N.  0. ,  en  remontant  vers  le  massif  du 
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Hzâb.  Cette  ligne  artésienne  se  prolonge  très-loin  au  S.  S.  0. 
d'Ouargla;  la  nappe  artésienne  plongeant  vers  le  S.  E.,  il 
est  probable  qu  en  marchant  dans  cette  direction  à  partir 
d'Ouargla,  on  obtiendrait  aussi  des  eaux  jaillissantes,  ce 
qui  permettrait  de  jalonner  par  des  sources  la  longue  route 
d'Ouargla  à  Rdhamès  qui  traverse  un  pays  complètement 
dénué  d'eau  pendant  vingt  jours  environ  de  marche.  Si 
Ton  installait  jamais  un  atelier  de  forage  à  Ouai'gla,  il  se- 
rait facile  d'éclairer  cette  question  en  s' écartant  progressi- 
vement d'Ouargla  vers  le  S.  S.  E.,  et  se  plaçant  autant  que 
possible  dans  des  dépressions  naturelles  du  sol. 

De  Bardad  à  Ouargla,  j*avais  été  accompagné  par  M.  le 
lieutenant  d'artillerie  Zickel,  qui  a  été  pour  moi  un  cama- 
rade dévoué  et  plein  d'entrain.  Sa  connaissance  parfaite  des 
lieux  a  été  très-utile  à  notre  petite  caravane  pendant  une 
violente  tourmente  de  siroco  qui  nous  avait  assaillis  entre 
Bardad  et  el  Hadjira.  A  Ouargla,  j'ai  trouvé  M.  le  lieutenant 
Gajard,  que  M.  le  généralJusuf  avait  envoyé  à  ma  rencontre 
avec  Ane  escorte  de  spahis,  pour  me  protéger  dans  le  sud 
de  la  province  d'Alger. 

Je  suis  iu*rivé  à  Guerrara  le  3o  avril,  après  avoir  tra- 
versé constamment ,  pendant  quatre  jours  de  marche ,  du 
terrain  saharien  formé  de  sables  plus  ou  moins  agglutiaés 
avec  concrétions  âlkeuses  ou  calcaires.  Ces  derDières,  par* 
fois,  prennent  un  assez  grand  déyeloppemenl  et  chHment 
lieu  à  des  couches  étendues  à  la  surface  du  soi.  Le  pre- 
mier jour  on  campe  à  Negoussa,  où  Ton  trouve  de  l'eMi; 
le  deuxième  jour,  on  campe  sur  les  bords  de  l'oued  Mzab 
sans  eau  ;  le  troisième  jour,  on  caiape  sur  les  bords  de 
rOued  en  Neça,  sans  eau;  k  quatrième  jour,  on  arrive 
dans  la  soirée  à  Guerrara* 

m 

Le  terrain  s'élève  constamment  de  Negoussa  vers  Guer- 
rara, et  l'on  ne  traverse  qu'un  plateau  aride,  presque  sans 
v^ëtation,  profondément  découpé  par  les  cours  de  l'oued  ' 
Msab ,  de  l'oued  ea  Neça  et  de  l'oued  Zegrir.  Je  l'ai  dit 
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plus  haut,  ces  trois  vallées  sont  des  lignes  suivant  les- 
quelles  des  puits  artésîeDS  présentent  des  chances  de  suc- 
cès, en  se  plaçant  dans  les  plaines  allu viennes  qu'elles  en- 
caissent. Ces  puits,  si  Ton  en  juge  par  les  puits  artésiens 
de  Temacin,  Bardad,  Ouargla  et  Negoussa,  ne  sauraient 
aym*  une  très-grande  profondeur,  à  cause  des  allures  du  . 
terrain  saharien  ;  on  peut  admettre  que  les  puits  nouveaux 
doot  je  parle  ne  dépasseront  pas  160  à  180  mètres  de  pro- 
fidodeur. 

Pour  agir  avec  plus  de  chances  de  succès,  il  est  incon- 
testable qu* il  vaudrait  mieux  partir  d'un  point  pour  lequel 
le  résultat  n'est  pas  douteux,  c'est-à-dire  d'Ouargla  et  de 
Negoussa;  de  là,  on  remonterait  les  vallées  de  l'oued 
Mzab,  de  Foued  en  Neça  et  de  l'oued  Zegrir,  en  marchant 
vers  le  plateau  central  des  Béni  Mzab.  On  jalonnerait  d'abord 
de  puits  artésiens  la  route  de  Negoussa  à  Guerrara,  route 
qui  est  très-fréq uentée  par  les  commerçants,  et  qui  est  san 
ean ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit.  Le  premier  puits  de  cette 
route  se  ferait  dans  la  vallée  de  l'oued  Mzab,  sur  le  pla- 
teau alluvien  longeant  la  rive  gauche  de  la  rivière,  au  point 
oè  la  route  quitte  définitivement  la  vallée  pour  monter  sur 
le  plateau  ccmpris  entre  l'Oued  Mzab  et  l'Oued  en  Neça. 
Le  deuxième  puits  pourrait  se  faire  sur  la  rive  gauche  de 
rOued  eu  Neça,  à  la  troisième  ét2^;  on  {profiterait  d'un 
pmts  assez  profond,  creusé  par  les  Mozabites,  sur  l'ordre 
de  M.  le  colonel  Marguerite^  alors  qu'il  était  commandant 
supérieur  du  cercle  de  Laghouat,  et  qui  a  été  abandonné, 
sraot  d'être  arrivé  à  l'eau,  à  cause  de  la  rencontre  de  bancs 
de  sables  ébouletix.  Les  autres  puits  artésiens  se  feraient 
dans  la  dépression  de  Guerrara,  dans  la  partie  couverte  par 
les  grandes  inondations  de  l'Oued  Zegrir,  et  serviraient  à 
rirrigatîoD  des  cultures  de  cette  oasis;  on  pourrait  commen- 
cer par  le  point  désigné  sous  le  nom  de  Poussa  Berrania. 

Le  plateau  saharien  qui  s'étend  au  N.  N.  0.  de  Guer- 
ma,  en  se  relevant  toujours  doucement,  est  prdbndément 
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découpé  par  la  vaste  dépression  dans  laquelle  coulent 
l'oued  Zegrir  et  son  affluent  oriental  Touèd  Seder.  Les  cul- 
tures de  Guerrara  sont  arrosées  au  moyen  de  puits  ordi- 
naires creusés  par  les  Mozabites,  au  milieu  des  grès  et 
sables  sahariens  du  fond  de  cette  dépression,  à  des  pro- 
fondeurs qui  varient  de  i5  à  38  mètres.  Ces  puits  sont 
alimentés  par  les  eaux  d'infiltration  qui  viennent  soit  des 
alluvions  de  l'oued  Zegrir,  soit  du  terrain  saharien  lui- 
même.  Le  niveau  de  l'eau  au-dessous  du  sol  et  la  tempé- 
rature diffèrent  souvent  d'une  manière  très-notable  d'un 
puits  à  un  autre  puits  voisin  et  portant  de  la  même  alti- 
tude ;  ce  ne  sont  donc  pas  des  nappes  ascendanteé  qui  ali- 
mentent les  puits  de  Guerrara.  Ce  sont  des  puits  ordinaires, 
semblables  aux  puits  ordinaires  non  ascendants  que  j'ai  eu 
l'occasion  d'observer  sur  plusieure  points,  dans  mon  voyage 
à  travers  l'oued  Rhir  et  jusqu'à  Ouargla;  seulement  la  tem- 
pérature des  puits  de  Guerrara  est  généralement  plus  élevée 
parce  que  l'eau  vient  d'une  plus  grande  profondeur.  L'eau 
s'y  tient  au-dessous  du  sol  à  un  niveau  variable  de  8  à 
25  mètres. 

En  raison  de  l'allure  des  couches  sahariennes  tout  autour 
de  Guerrara,  et  à  une  très-grande  distance  de  ce  point,  il 
me  paraît  probable  que  les  puits  artésiens  réussiront  dans 
cette  oasis.  Je  suis  monté  à  lo  kilomètres  N.  de  Guerrara, 
sur  un  kef  élevé  de  la  haute  corniche  qui  longe  la  dépres- 
sion de  l'oued  Zegrir.  Partout  je  n'ai  aperçu  autour  de 
moi  que  de  longues  terrasses  planes,  attestant  d'une  ma- 
nîère  irrécusable  la  prolongation  du  terrain  saharien  avec 
ses  caractères  constants,  aussi  loin  que  la  vue  peut  s'é- 
tendre dans  un  terrain  qui  n'offre  à  l'œil  aucune  aspérité, 
aucun  objet  capable  de  gêner  le  rayon  visuel. 

Je  ferai  remarquer  que  le  calcaire  d'eau  douce  saharien 
avec  hélix,  planorbes  et  autres  petits  gastéropodes,  qui 
vivent  actuellement  dans  les  sources  jaillissantes  de  l'oued 
Bhir  est  très-développé  autour  de  Guerrara.  Ce  calcaire 
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pi*ésente  parfois  un  aspect  physique  toiut  particulier  :  il  est' 
blanc  cristallin,  à  grains  très-fms,  ou  très-compacte.  Il  con* 
stitue  parfois  des  couches  régulières' peu  épaisses,  exploi- 
tées par  les  Mozabites  pour  faire  de  grandes  dalles  avec 
lesquelles  ils  construisent  des  bassins  où  ils  reçoivent  l'eau 
tirée  des  puits.  Ordinairement  le  calcaire  d'eau  douce  du 
Sahara,  caractérisé  souvent  par  la  présence  de  nombreuses 
petites  paludines,  présente  un  autre  aspect:  il  est  gris 
cendré,  ou  noirâtre  et  bitumineux,  à  tissu  très-compacte,  à 
surface  extérieure  rugueuse  et  revêtue  d'une  espèce  de 
vernis.  La  manière  d'être  toute  différente,  qu'il  montre  à 
Guerrara,  peut  induire  en  erreur  au  premier  abord  sur 
l'âge  de  ce  calcaire,  et  le  faire  supposer  plus  ancien  qu'il 
ne  l'est  réellement  ;  mais  les  fossiles  d'eau  douce  que  j'y  ai 
recueillis  m'ont  permis  de  le  .rattacher  d'une  manière  in- 
contestable au  terrain  saharien. 

Les  calcaires  tabulaires  de  Guerrara  forment,  tout  près  de 
l'oasis,  une  grande  lentille  enclavée  dans  les  sables  rouges, 
et  sont  supériem-s  aux  grès  et  sables  sahariens  qu'on  a 
traversés  dans  les  puits  de  Guerrara. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

ITINÉRAIRE  DE  GUERRARA  A  ALGER. 

J'ai  quitté  Guerrara  le  5  mai,  pour  me  rendre  à  Gardaïa^ 
ville  principale  des  Béni  Mzab.  Le  terrain  saharien  de- 
Guerrara  se  poursuit  avec  les  mêmes  caractères  jusque  sur 
les  bords  de  l'oued  en  Neç-i,  auprès  du  kef  Rakma. 

Mais  là  le  terrain  change  de  nature.  La  berge  gauche 
de  la  vallée  est  coupée  à  pic  sur  6  à  7  mètres  de  hauteur, 
à  partir  de  la  crête,  et  se  raccorde  avec  la  petite  plaine 
alluvienne  de  l'oued  en  Neça,  qui  se  trouve  à  5o  mètres- 
environ  en  contre-bas,  par  un  talus  incliné  à  3o°.  Elle  se 
compose  à  la  partie  supérieure  des  couches  de  calcaire- 
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blanCf  tantôt  cristaltin  à  grains  fias,  tantôt  compacte  avec 
petites  parties  vitreuses;  il  a  alors  Taspect  du  calcaire  â*ean 
douce  ;  on  y  trouve  des  concr^^tions  siliceuses  opalines  et 
des  nids  de  grès  qnartzeux  rougcâtre.  A  la  partie  inférieare 
de  la  berge,  le  csdcanre  est  écailleux  et  se  mélange  de  sables 
jaunes  quartzeux  qui  sont  très-abondants  sur  le  talus  ;  cer- 
tains baiics  présentent  une  pâte  blanche  terreuse  au  miliea 
de  laquelle  il  y  a  de  nombreuses  concrétions  un  peu  rou- 
geâtres,  avec  quelques  grains  de  quartz  vitreux.  Il  me  pa- 
raît incontestable  que  ce  calcaire  blanc  est  bien  un  élément 
du  terrain  saharien*  et  qu'il  remplace  sur  la  rive  gauche 
de  l'oued  en  Neça  le  gypse  que  nous  avons  vu  former  des 
couches  épaisses,  et  régulières  dans  la  province  de  Constan- 
tine.  Mais  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  il  est  remplacé 
lui-même  par  du  calcaire  dolomitique  blanc  grisâtre,  saccha^ 
roïde,  plus  ancien  d'âge  et  appartenant  probablement  au 
terrain  nummulitique  antepyrénéen  de  M.  Élie  de  Beau- 
mont.  Ce  calcaire  dolomitique  constitue  d'une  manière  gé- 
nérale le  terrain  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Chebkha 
(réseau,  filet). 

Le  pays  des  Béni  Mzab  n'est  pas  une  protubérance  mon- 
tagneuse, c'est  un  plateau  régulier  qui  s'élève  d'une  ma- 
nière uniforme  depuis  la  rive  droite  de  l'oued  en  Neça, 
jusqu'auprès  de  la  Dayat  de  Tilremt,  à  une  journée  de 
marche  au  sud  de  Laghouat.  Ce  plateau  est  formé,  comme 
le  terrain  saharien,  de  couches  régulières,  parallèles  en  gé- 
néral  au  relief  extérieur  du  sol,  et  plongeant  comme  hii 
du  N.O.  au  S.E.  Il  est  découpé  par  de  grandes  vallées  for- 
tement encaissées,  dirigées  à  peu  près  suivant  la  ligne  do 
plus  grande  pente  des  couches,  c'est-à-dire  du  N.O.  au 
S.E.,  et  allant  se  jeter  a  peu  près  parallèlement  les  unes 
aux  autres  dans  la  grande  dépression  qui  va  d'Ouargla  à 
Tougourt.  Lesprincipales  vallées  sont:  l'oued Zegrir,  l'oued 
en  Neça,  l'oued  Mzab  et  l'oued  Metlili.  C'est  dans  le  fond 
de  ces  vallées  que  se  cachent  les  oasis  de  Guerrara,  Ber- 
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rian,  Gardeïa  et  ses  annexes  Melika^  Bou,  Noura,  BeDi 
Isguen,  el  Ateuf  et  l'oasis  de  Metlili  dans  la  province 
d'Oran, 

A  l'exception  de  Guerrara  qui  est  dans  le  terrain  sa- 
harien, toutes  les  autres  oasis  sont  enclavées  dans  la 
Chebkba  qui  s'étend  au  S.O.»  à  l'O.  et  au  N,  bien  au  delà 
du  pays  occupé  par  les  Béni  Mzab.  Ce  terrain  de  Chebkba 
est  très-fatigant  pour  les  chevaux,  parce  qu'il  se  compose, 
à  la  surface,  presque  uniquement,  de  calcaire  cristallin  très* 
dur,  blanc  grisâtre  à  l'intérieur,  jaunâtre  à  l'extérieur, 
ordinairement  dolomitique.  On  y  trouve  enclavées  des 
couches  d'argile  de  diverses  nuances  et  des  lentilles  de 
gypse.  Ce  dernier  est  mélangé  au  calcaire  et  constitue  une 
roche  appelée  par  les  Mozabites  :  Kaddan,  à  l'état  cru,  et 
Tinchemet,  à  l'état  cuit  ;  c'est  le  Tinchemet  qui  sert  à  faire 
le  mortier  soit  pour  la  construction  des  maisons,  soit  pour 
les  magnifiques  barrages  sur  lesquels  repose  en  grande 
partie  l'existence  des  oasis. 

En  outre  de  ces  barrages  il  y  a  de  nombreux  puits  dont 
la  profondeur,  très-variable  d'un  point  à  un  autre,  s'élève 
jusqu'à  7 1  mètres.  Ces  puits  ne  sont  alimentés  que  par  des 
infiltrations  qui  suintent  le  long  des  parois.  Lorsque  les 
pluies  sont  abondantes  dans  les  Béni  Mzab,  le  niveau  de 
l'eau  s'élève  dans  les  puits  à  mesure  que  les  infiltrations 
venues  de  la  surface  pénètrent  plus  profondément  dans  le 
sein  delateiTe  à  travers  les  interstices  des  couches,  et  l'ali- 
mentation se  trouve  ainsi  assurée  pour  longtemps.  Mais  ce 
ne  sont  point  des  sources  ascendantes  ni  jaillissantes  qiu 
déterminent  l'élévation  du  niveau  de  l'eau  ;  celle-ci,  au  lieu 
de  remonter  à  partir  du  fond  du  puits,  tombe  au  contraire 
de  haut  en  bas»  le  long  des  parois.  Ordinairement  l'eau 
suinte  à  la  séparation  des  couches  d'argile  bleue  ou  jaune 
qui  sont  intercalées  entre  des  couches  de  calcaire  tantôt 
blanc  et  cristallin,  tantôt  jaunâtre,  un  peu  argileux  et  à 
tissu  compacte.  Ce  calcaire  renferme  des  coquilles  marines 
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dont  on  ne  retrouve  que  l'empreinte  ;  nous  y  avons  re- 
cueilli une  nérinée. 

Il  se  peut  qu'en  dessous  des  couches  les  plus  profondes 
traversées  par  les  puits  ordinaires,  on  trouve  des  nappes 
souterraines  ascendantes,  sinon  jaillissantes;  cela  résulte 
de  ce  que  le  plateau  des  Béni  Mzab  se  relève  d'une  manière 
continue  et  régulière  depuis  l'oued  en  Neça  jusqu'à  Tîl- 
remt,  et  de  ce  que  les  couches  sont  inclinées  comme  ce 
plateau.  Ainsi  la  tête  des  eaux  souterraines  se  trouvant  au- 
près de  Tilremt,  rien  n'empêche  qu'elles  remontent  dans 
un  trou  de  sonde  que  Ton  creuserait  en  un  point  quelconque 
des  Béni  Mzab  ;  seulement  plus  l'altitude  du  point  choisi 
sera  considérable,    moins  on  aura  de  chances  de  voir 
l'eau  arriver  jusqu'au  niveau  du  sol.  Les  points  les  plus 
bas  sont  donc  ceux  qui  offrent,  à  priori^  le  plus  de  chances 
de  succès,  et  l'on  voit  dès  lors  qu'il  faut  se  placer  dans 
les  dépressions  formées  par  les  vallées.  C'est  du  i-este  ce 
qu'il  convient  de  faire  dans  l'intérêt  des  oasis,  puisque 
celles-ci  sont  toutes  dans  le  fond  des  vallées. 

■ 

D'après  ces  considérations  générales,  il  est  facile  de  voir 
quels  sont  les  points  du  pays  des  Béni  Mzab  où  les  puits 
ai'tésiens  offrent  le  plus  de  chances  de  succès.  En  premier 
lieu  je  placerai  l'oasis  de  Guerrara,  parce  que  c'est  le  point 
le  plus  bas;  en  deuxième  lieu,  celles  de  Gardeïa  et  ses 
annexes;  en  troisième  lieu,  celle  de  Berrian. 

Pour  Guerrara,  le  premier  sondage  devrait  être  exécuté  ' 
au  confluent  de  l'oued  Zegrir  et  de  l'oued  Seguiet  el  Aïn, 
où  se  trouvent  d'excellentes  terres  pour  la  culture  des  cé- 
réales. L'oued  Seguiet  el  Aïn  doit  son  nom  à  une  ancienne 
source  qui  émergeait  dans  le  lit  du  ravin,  à  i.ooo  mètres 
environ  au  S.O.  du  village  de  Guerrara.  Cette  source  a  été 
bouchée  à  dessein  par  les  Mozabites,  pour  l'empêcher  de 
servir  aux  Arabes  qui,  quelquefois,  venaient  attaquer  l'Oasis- 
Je  n'ai  pu  savoir  si  le  mot  Aïn  s'appliquait  à  un  puits  arté- 
sien artificiel,  creusé  autrefois  par  les  indigènes,  ou  bien  à 
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one  source  naturelle  ;  toutefois  la  configuration  du  sol  me 
donne  lieu  de  penser  que  c'était  une  source  naturelle.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'existence  de  cette  ancienne  source  m'a  été 
révélée  par  plusieurs  personnes,  et  en  dernier  lieu,  parle 
Caïd  de  Guerrara,  qui  n'en  a  parlé  que  lorsque  le  secret  a 
été  divulgué. 

La  distance  de  Guerrara  à  Gardeïa  ne  peut  être  franchie 
qu'en  deux  journées  de  marche  sans  eau.  On  sondage 
pourrait  être  exécuté  avec  quelques  chances  de  succès  sur 
la  rive  gauche  de  TOued-En-Neça,  au  point  où  cette  ri- 
vière est  coupée  par  la  route  :  ce  point  correspond,  en  effet, 
à  l'affleurement  le  plus  bas  du  terrain  de  la  Ghebkha.  La 
distance  de  Guerrara  à  Berrian  ne  peut  être  trancbie  en  un 
jour,  et  la  route  est  sans  eau  ;  un  puits  artésien  pourrait 
être  entrepris  également  avec  quelques  chances  de  succès 
au  point  où  la  route  coupe  l'Oued-En-Neça.  Si  ces  deux 
puits  ne  donnaient  pas  de  l'eau  jaillissante,  ils  donneraient 
très-probablement  de  l'eau  ascendante  de  bonne  qualité, 
ce  qui  serait  toujours  très-heureux,  soit  pour  les  caravanes, 
soit  pour  les  colonnes  françaises  allant,  de  Laghouat  à 
Ouargla. 

De  Gardeïa  je  me  suis  rendu  directement  à  Metlili,  pour 
examiner  dans  cette  direction  les  allures  du  terrain  de  la 
Ghebkha,  et  je  suis  rentré  à  Gardeïa  en  passant  par  Ras- 
Retem,  point  situé  à  1 8  kilomètres  Ouest  de  Gardeïa.  J'ai 
vu  dans  ces  courses  que  le  calcaire  cristallin  constituant 
le  terrain  de  la  Ghebkha  se  prolonge  au  S.  et  à  l'O.  de 
Metlili,  et  à  l'O.  de  Gardeïa,  aussi  loin  que  la  vue  peut 
s'étendre  dans  un  pays  tout  à  fait  plat,  et  où  l'horizon  se 
prolonge  pour  ainsi  dire  indéfiniment.  J'ai  reconnu  en 
même  temps  que  le  plateau  de  la  Ghebkha  se  relève  à  l'O. 
de  Gardeïa. 

fai  eu  Toccasion  de  constater  en  plusieurs  points  des 
Béni  Mzab,  à  Berrian,  à  Bou  Noura  et  à  Metlili,  suivant 
une  ligne  dirigée  N.S.,  l'existence  d*un  bruit  souterrain 
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qui  est  tout  à  fait  comparable  au  bruit  d*un  torrent  roulant 
sur  des  rochers.  Les  Mozabites  l'attribuent  à  la  présence 
d*un  cours  d'eau  qui  coulerait  à  travers  les  cavernes  du 
calcaire  dolomitique.  Cette  opinion  me  paraît  très-ration- 
nelle, car  il  existe  dans  ces  calcaires  de  grandes  fentes  dans 
lesquelles  les  eaux  de  pluies  peuvent  s'engouffrer. 

Il  pleut  ordinairement  tous  les  ans  dans  les  Béni  Mzab  ; 
seulement  la  quantité  d'eau  qui  tombe  varie  beaucoup  d'une 
année  à  l'autre  et  n'est  pas  concentrée  dans  une  saison 
très-couile  et  constante,  comme  dans  le  Tell.  Les  grandes 
inondations,  qui  sont  un  bienfait  inappréciable  pour  les 
Oasis,  n' arrivent  parfois  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans. 
De  solides  barrages  en  maçonnerie,  construits  avec  beau- 
coup d'art,  retiennent  la  plus  grande  partie  de  ces  eaux  et 
la  font  séjourner  dans  les  plantations  au  moyen  de  nom- 
breuses conduites  habilement  distribuées.  Quand  les  pluies 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  produire  des  crues,  elles  con- 
tribuent cependant  à  l'alimentation  des  puits  dont  elles 
élèvent  le  niveau  d'eau.  Beaucoup  de  puits  creusés  à  grands 
frais,  sont  aujourd'hui  abandonnés  avec  les  terres  qu'ils 
arrosaient,  parce  que  les  récoltes  n'étaient  pas  suffisantes 
pour  rémunérer  les  travaux.  Il  est  incontestable  qu'on  ren- 
drait de  grands  services  dans  toutes  les  Oasis  si  les  puits 
artésiens  pouvaient  réussir  à  peu  de  frais.  Les  Mozabites 
sont  très-laborieux;  un  grand  nombre  émigré  dans  nos 
villes  européennes  pour  amasser  un  petit  pécule.  Rentrés 
chez  eux,  les  Mozabites  consacrent  leur  avoir  à  acheter  des 
terres  et  à  faire  de  la  culture  pour  laquelle  ils  ont.  un  goût 
tout  particulier.  Leurs  travaux  d'irrigations  sont  très^ 
remarquables,  et  il  a  fallu  à  cette  race  une  grande  force  de 
caractère  et  une  intelligence  agricole  des  plus  prononcées, 
pour  créer  de  belles  Oasis  au  milieu  de  l'affireux  pays  qu'elle 
a  choisi  pour  se  mettre  à  L'abri  des  déprédations  des  No« 
mades. 

Dans  la  pnemiëre  partie,  de  ce  travail,  j'ai  évalué  à  160 
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mètres  environ  la  profondeur  des  polis  artésiens  à  creuser 
dans  rOasis  de  Guerrasa,  On  doit  compter  sur  une  profon- 
deur au  moins  jêgale  pour  les  puits  artésiens  des  autres 
Oasis  ;  et,  pour  ne  pas  se  trouver  pris  au  dépourvu,  il  con- 
viendrait de  commencer  les  travaux  avec  un  appareil^  de 
forage  qui  permit  d'aller  à  200  mètres  du  premier  coup. 
Dans  la  plupart  de  ces  Oasis,  on  pourrait  installer  l'appareil 
de  forage  sur  un  puits  ordinaire  abandonné,  afin  de  profiter 
de  la  profondeur  de  ce  puits  pour  diminuer  le  travail  du 
forage. 

.  De  Berrian  je  sui»  rentré  à  Laghouat,  en  suivant  la  route 
parcourue  par  les  colonnes  qui  vont  de  Laghouat  dans  le 
Béni  Mzab.  Dans  ce  trajet,  que  j'ai  fait  en  trois  jours,  j'ai 
reconnu  deux  points  où  la  recherche  des  eaux  potables,  par 
des  puits  ordinaires,  présente  des  chances  de  succès  :  i*"  sur 
les  bords  de  l'Oued  Seltafa  ;  2*  dans  la  Dayat  de  Tilremt. 

Dans  rOued  Seltafa  on  n  a  fait  encore  aucun  travail  de 
ce  genre.  Des  puits  de  5o  mètres  environ  de  profondeur 
pomraient  donner  de  l'eau  potable  de  bonne  qualité,  comme 
celle  des  puits  des  Béni  Mzab  ;  ils  seraient  comparables  à 
tons  ceux  qui  alimentent  les  Oasis  des  Béni  Mzab,  puits 
dont  la  profondeur  varie  de  20  à  7 1  mètres,  et  qui  sont 
exécutés  par  les  Mozabites  eux-mêmes. 

A  Tilremt,  M.  le  colonel  Marguerite  a  fait  commencer  un 
puits  qui  a  atteint  48  mètres  de  profondeur  sans  donner 
de  Teau.  Ce  puits  a  pénétré  dans  le  calcaire  dolomitique 
cristallin,  blanc,  un  peu  grisâtre,  qui  constitue  générale- 
ment le  plateau  rocheux  des  Béni  Mzab  ;  mais  il  n'est  pas 
encore  parvenu  dans  les  couches  d'argile  qui  fournissent 
l'eau  dans  les  puits  alimentant  les  Oasis.  Cela  vient  de  ce 
que  la  Dayat  de  Tilremt  est  beaucoup  moins  encaissée  que 
f  Oued  Seltafa,  au  milieu  du  plateau  rocheux.  Je  pense 
qu'en,  approfondissant  le  puits  de  Tilremt  de  3o  mètres  en- 
firon,.  on  arriverait  à  Targile  aquifëre  et  qu'on  aurait 
alom  de  l'eau*  Quelque  hardi  que  paraisse  ce  travail^  il 
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n'est  pas  au-dessus  des  moyens  des  Hozabites  qui,  à  Ke- 
lika,  ont  creusé  un  puits  de  7 1  mètres  de  profondeur  ;  au 
dire  du  Caïd,  les  puisatiers  de  Melika  auraient  poussé  jus- 
qu'à 100  mètres  de  profondeur,  dans  l'ei^poir  d'avoir  de 
l'eau  jaillissante,  s'ils  n'avaient  été  arrêtés  par  les  eaux 
d'infiltration. 

Le  puits  de  Tilremt  n'ayant  pas  donné  de  l'eau,  M.  le 
colonel  Marguerite  a  fait  creuser  dans  le  centre  de  la  Dayat 
une  magnifique  citerne,  dont  le  réservoir,  en  bonne  maçon* 
nerie,  a  6  mètres  environ  de  large,  3o  mètres  de  long,  et 
contenait  5  mètres  de  hauteur  d'eau  au  moment  de  mon 
passage,  le  17  mai  1861,  à  la  suite  des  pluies  abondantes 
tombées  depuis  peu.  Cette  citerne  ne  conserve  pas  de  l'eau 
toute  l'année  quand  les  pluies  ont  été  peu  abondantes;  aussi 
serait-il  utile  d'achever  le  puits  pour  remédier  à  cet  in- 
convénient. 

De  Tilremt  à  Laghouat  le  terrain  saharien  se  présente 
avec  les  mêmes  caractères  que  dans  l'Oued  Rhir. 

Entre  Laghouat  et  Boughezoul  la  route  carrossable  traverse 
un  terrain  qui  forme  la  transition  entre  le  Sahara,  propre- 
ment dit,  et  le  massif  montagneux  du  Tell,  et  qui  a  été 
désigné  par  diverses  personnes  sous  le  nom  de  région  des 
steppes.  Cette  région  se  compose  d'une  série  de  plaines  sa- 
hariennes séparées  les  unes  des  autres  par  des  chaînes  de 
montagnes  appartenant  généralement  au  teri*ain  crétacé. 
Le  massif  montagneux  le  plus  élevé  de  cette  région  mixte 
est  celui  du  Djebel  Sahari,  d'où  les  eaux  s  écoulent,  au 
iNord  vers  le  bassin  fermé  des  Zahrez,  et  au  Sud  vers  l'Oued 
Djeddi,  affluent  du  Chott  Melrhir,  autre  bassin  fermé  du 
Sahara  oriental. 

L'Oued  Malab,  qui  descend  de  Djelfa,  est  l'affluent  le 
plus  considérable  du  Zahrez  Rharbi  ;  je  Tai  suivi  jusqu'à 
sa  perte  au  delà  des  dunes  d'El  Mesran,  dans  la  plaine 
qui  entoure  le  Chott.  J'ai  visité  en  passant  le  barrage  con- 
struit sur  l'Oued  Malab,  par  les  soins  de  M.  le  colonel 


DU  HODNA   ET  DU  SAHARA.  l53 

ilai^erite,  à  s  kilomètres  environ  en  aval  du  rocher  de 
sel.  Ce  barrage,  qui  a  1 6  mètres  de  large  au  faite  sur  5o 
mètres  de  long»  a  été  établi  au  commencement  de  l'étrangle- 
ment présenté  par  le  lit  ancien  de  la  rivière  ;  il  est  construit 
en  terre  et  maintenu  par  des  fascines  et  des  piquets  ;  il  a 
résisté  jusqu'ici  aux  crues  de  l'Oued  Malah,  et  pas  une 
goutte  d'eau  ne  s'échappe  à  l'aval  du  barrage.  Toute  l'eau 
est  déviée  5ur  la  rive  gauche,  parce  que  la  pente  naturelle 
du  sol  l'amenait  de  ce  côté.  Une  jetée  de  plusieurs  centaines 
de  mètres  de  longueur  conduit  les  eaux  dans  les  cultures 
de  céréales  faites  par  les  Arabes. 

Dn  très-beau  bois  de  Tamarix  couvre  les  terrains  dans 
lesquels  l'Oued  Malah  finit  par  s'évanouir  complètement 
Au  delà  vient  une  magnifique  plaine  alluvienne,  couverte 
en  ce  moment  de  pâturages,  sans  eau  et  dans  laquelle  un 
puits  artésien  me  parait  offrir  de  grandes  chances  de 
succès. 

Les  bassins  des  deux  Zahrez  sont,  en  eflet,  la  continua- 
tion géologique  du  bassin  du  Hodna,  dans  la  province  de 
Constantine,  et  l'on  sait  que  M.  le  général  Desvaux  fait 
creuser  avec  succès  des  puits  artésiens  dans  le  Hodna.  Du 
reste,  dans  im  rapport  antérieur  j'ai  signalé  l'existence 
d'une  source  d'eau  douce  au  milieu  de  la  nappe  de  sel  du 
Zahrez  Rharbi,  et  je  me  suis  basé  sur  ce  fait  pour  démontrer 
la  possibilité  d'obtenir  des  sources  jaillissantes  d'eau  douce 
autour  du  bassin  des  Zahrez.  J'ai  voulu  pendanlf  ce  voyage 
déterminer  rigoureusement  l'emplacement  d'un  sondage 
sur  les  bords  du  Zahrez  Rharbi.  Il  conviendrait  de  se  pla- 
cer dans  la  plaine  alluvienlie  située  au  Nord  du  bois  de 


{*)  Les  sables  qui  forment  ces  dunes  sont  en  place  et  ont  été 
exoodés  lors  du  retrait  de  la  mer  Saharienne.  Le  vent  ne  fait  que 
modifier  légèrement  le  relief  extérieur  de  la  surface,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  un  «utre,  sans  que  la  masse  générale  change 
d*issiette.  La  plupart  des  dunes  du  Sahara,  entre  Biskra  et  Ouargla, 
résentent  le  même  caractère. 
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tamarix  de  TOued  Malab,  à  proximité  de  la  rive  gaaclie  de 
rOued  Ferekh  (*).    . 

Entre  le  caravansérail  de  <juelt-es-Settel  et  celui  d'Ain 
Ousserah  se.  trouve  le  poste-café  de  Bou  Gedraia,  situé  sar 
la  rive  droite  d'une  dépression  dirigée  du  S.O.  au  N.E.,  et 
encaissée  d'une  dizaine  de  mètres  dans  le  plateau  safaaiieD 
qui  la  renferme.  En  raison  de  l'étendue  du  bassin  hydro* 
graphique  de  l'Oued  Bou  Gedraîa,  en  amont  dii  poste-café 
et  de  la  pente  des  couches  sahariennes  du  Sud  au  Nord, 
un  sondage  de  i  oo  mètres  de  profondeur  donnerait  très- 
probablement,  auprès  du  poste,  de  l'eau  ascendante,  sinon 
jaillissante,  de  bonne  qualité. 

L'Oued  Bou  Cedraïa  est  un  des  affluents  de  l'Oued  Ousserah, 
qui  va  se  perdre  dans  le  bassin  saharien  du  haut  Chelif  et  de 
ses  affluents,  en  passant  au  pied  du  caravansérail  d'Aîn  Ous- 
serah à  travers  une  large  coupure  faite  dans  le  terrain  se- 
condaire. Le  terrain  saharien,  qui  a  comblé  en  partie  cette 
coupure  et  qui  se  prolonge  au  N,  jusqu'à  Ghabouniah,  en 
passant  par  El  Krechem,  présente  les  mêmes  caractères 
que  dans  l'Oued  Bhir  :  ce  sont  des  sables  quartzeux  jannes 
plus  ou  moins  endurcis ,  passant  parfois  à  l'état  de  grès 
concrétionnés  rougeâtres  ou  jaunâtres  ;  parfois  les  salUes 
sont  un  peu  argileux  et  mélangés  d'un  grand  nombre  de 
cristaux  épars  de  gypse  coloré  en  jaune  de  mid.  Le  terrain 
a  subi,  comme  dans  l'Oued  Rhir,  des  dénudations  paral- 
lèles au  plan  général  des  couches,  et,  comme  la  pente  des 
couches  est  ici  presque  nulle,  il  en  résulte  des  dépressions 

sol  plat  le  plus  souvent  fermées,  et  qui  ont  dcwné  lieu 
aux  diverses  Dayats  comprises  entre  le  poste  d'El  Krechem 
et  Bou  Ghezoul.  Le  poste-café  d'El  Krechem  est  situé  sur 

n  Depuis  la  rédaction  de  ce  travail,  j*ai  été  autorisé  à  fah«  rai 
sondage  près  du  débouché  de  rOued4aalah  dans  le  ZahreE  Kbarbi, 
•t  j*ai  obtenu,  conformément  à  mes  prévisions,  k  une  profondeur 
de  7S  mètres,  une  source  jaillissante  débitant  i5  litres  6S  par  se* 
conde,  à  tii*  ;  c'est  cette  source  qui  a  reçu  le  nom  d'Afn  Malakùf. 
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la  route  d'Alger,  à  mi-chemin  entre  le  caravansérail  deBou 
Ghezoul  et  celui  d'Aïn  Ousserah,  au  pied  d'une  haute  col- 
line qui  se  relie  au  plateau  supérieur  d'Ain  Ousserah, 
dont  elle  est  un  témoin  allongé. 

En  examinant  Vescarperaent  formé  par  la  colline  d'El 
Krectaem  on  reconnaît  qu'il  ressemble  beaucoup  à  ceux  des 
corniches  de  Guerrara  et  de  Ouargla.  Le  grès  jaunâtre  y 
est  très-d[)ondant,  seulement  il  est  généralement  plus  ag- 
glutiné  ici  que  dans  le  Sahara  ;  quelquefois  il  est  friable  et 
se  mélange  de  concrétions  de  calcaire  jaune-rougeâtre  ou 
blanchâtre,  avec  grains  de  quartz;  le  gypite  se  retrouve 
paiement  par  place,  mais  toiqours  à  l'état  farineux.  Par- 
fois le  grès  saharien  renferme  des  galets  de  calcaire  se- 
condaire. La  partie  supérieure  de  la  colline  se  compose  d'une 
carapace  calcaire  d'un  blanc-brunâtre.  A  la  base  de  l'escar- 
pement il  y  a  un  banc  épais  de  5  à  6  iftètres  de  marnes 
vertes  ou  grises,  avec  veinules  et  cristaux  de  gypse  ;  elles 
forment  une  lentille  qui,  sur  le  flanc  S.O.  de  la  colline,  se 
perd  au  milieu  des  marnes  jaunes  avec  cailloux  roulés.  Il 
me  paraît  très-probable  qu'un  puits  artésien  que  l'on  creu- 
serait au  pied  de  la  colline  d'EI  Krechem,  sur  le  bord  de 
la  route  carrossable,  tout  à  côté  des  Redirs,  serait  dans  de 
bonnes  conditions  pom*  donner  de  l'eau  ascendante  de 
bmnae  qualité,  sinon  jaillissante. 

le  nie  suis  rendu  directement  d'EI  Krechem  à  Ghabou- 
niah.  J'ai  traversé  un  terrain  plat  ayant  subi  des  érosions 
peu  prononcées,  parallèles  au  plan  général  des  couches, 
et  qui  donnent  lieu  à  des  dayats  et  à  des  corniches  où  l'on 
remarque  souvent  la  physionomie  des  terrains  de  l'Oued 
Rhîr.  On  arrive  à  Ghabouniah  en  montant  toujours,  mais 
&iblement,  et  en  restant  dans  les  couches  qui  affleurent  au 
pied  de  la  colline  d'EI  Krechem.  Gomme  le  plateau  supé- 
rieur d'EI  Krechem  s'élève  à  44  mètres  au  dessus  du  niveau 
des  redirs,  et  que  la  couche  qui  renferme  ces  redirs  se 
prolonge  jusqu'à  Ghabouniah,  où  elle  est  supérieure  d'en- 
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viron  ji  mètres  à  la  grande  couche  de  marne  grise  traversé» 
dans  le  sondage,  on  voit  que  l'épaisseur  totale  du  terrain 
saliaiien  du  bassin  du  haut  Ghelif  est  d'en  viron  117  mètres. 
En  dessous  vient  la  grande  couche  de  marne  pure,  grise 
ou  bleu-verdâtre  des  sondages  de  Ghabouniah  et  de  Sbiteîa. 
li  Chabounia,  cette  couche,  qui  a  commencé  à  73",  18  de 
profondeur,  renferme  :  Leda  subnicobarica  ;  Pinna  crislel- 
laria,  cassis  ^  tarnatella;  il  y  a  en  outre  des  nummuUneê^ 
fossiles  marins  caractéristiques  du  terrain  pliocène,  d'a- 
près M.  Deshayes. 

Ainsi  le  bassin  du  haut  Ghelif  présente  une  grande  analogie 
de  composition  avec  celui  du  Hodna,  où  plusieurs  puits  ar- 
tésiens ont  déjà  réussi.  A  la  surface  se  trouve  un  manteau 
général  de  terrain  saharien  qui  cache  aux  yeux  le  terrain 
pliocène  marin  dans  lequel  tous  les  sondages  ont  pénétré. 
Gomme  à  Ghabouniah  et  à  Sbiteîa  les  terrains  sahariens 
et  pliocènes  avaient  fourni  des  nappes  ascendantes  de  bonne 
qualité  pour  la  boisson,  la  possibilité  du  succès  était  indi* 
quée  pour  Ghabouniah,  si  on  allait  assez  profondément.  Ge 
sondage  avait  été  suspendu  le  10  mai  1861  à  SoA^'tsA» 
faute  de  tubes  de  retenue.  Il  y  avait  donc  lieu  de  continuer 
le  sondage  aussi  loin  que  le  permettraient  les  ressources 
budgétaires  (*). 

De  Ghabouniah  à  Alger  j'sd  rapidement  traversé  les  mon- 
tagnes secondaires  du  TeU  et  la  plaine  de  la  Metidja  qui, 
J6  le  répète  en  finissant,  présente  les  mêmes  phénomènes 
hydrologiques  que  F  Oued  Rhir. 

C)  Le  sondage  de  Ghabouniah  a  été  arrêté  à  38o",iS  dans  les 
marnes  grises  pliocènes,  après  avoir  rencontré,  à  535%88,  une 
couche  de  sables  gris  jaunfttres  de  a  mètres  d^épaisseur,  qui  n*0Dt 
donné  lieu  à  aucun  mouvement  d^eau  dans  la  colonne  ascension- 
nelle. En  raison  de  rincertîtude  du  résultat  et  des  dépenses  consi- 
dérables quMl  était  nécessaire  de  faire  pour  approfondir  le  son- 
dage au  delà  de  38o  mètres,  J*ai  proposé  l'abandon  du  sondage  de 
Ghabouniah,  et  j'ai  obtenu,  en  même  temps,  Tautorisation  do  faire 
le  sondage  de  rOued-Malah,  sur  les  bords  du  Zahrez  Rharbi,  son- 
dage qui  a  parfaitement  réussi  et  a  donné  TAïn  MalakofT. 
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NOTICE 

SUR  LES  SOURCES  UIRÊRALES  DE  LA  PROVIlfCB  D'ALGER. 

[Par  M.  VILLE  ^  ingènieor  en  chef  des  mines. 


La  Province  d'Alger  est  riche  en  eaux  minérales  de  di- 
verses natures,  ainsi  que  le  démontre  la  nomenclature 
jointe  à  ce  rappoit.  Nous  allons  les  passer  en  revue,  en 
donnant  sur  chacune  d'elles  tous  les  détails  que  le  service 
des  mines  a  pu  réunir. 

Conformément  à  la  classification  suivie  par  le  Docteiu* 
ADglada,  dans  son  tradté  des  eaux  minérales  des  Pyrénées 
orientales,  nous  établirons,  parmi  les  eaux  minérales  de  la 
province  d'Alger,  les  groupes  suivants  :     * 

1*  Eaux  thermales  simples,  comprenant  les  eaux  dont 
la  composition  générale  est  celle  des  eaux  potables  ordi- 
naires, et  qui  ne  se  distinguent  de  ces  dernières  que  par 
leur  température  élevée  ; 

2*  Eaux  minérales  sulfureuses  ; 

3^  Eaux  minérales  ferrugineuses  ; 

li"  Eaux  minérales  salines. 

S  I.  —  EAUX  THERMALES  SIMPLES. 

.  !•  Sources  thermales  des  environs  de  DJelfax 

A  1.000  mètres  environ  en  aval  du  moulin  de  Djelfa, 
vient  se  jeter,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued  Malah,  un  ravin 
sur  les  borda  duquel  émergent  plusieurs  sources  thermales 
concentrées  dans  un  espace  de  5  à  6  mètres  de  longueur. 
Ces  sources  sortent  à  travers  les  fissures  des  grès  crétacés  ; 
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elles  n'ont  ni  saveur  ni  odeur  particulière  ;  elles  débitent 
1  à  a  litres  environ  par  seconde,  et  servent  à  Tirrigation 
des  terres.  Leur  température  est  de  29*. 

!•  Source  thermale  (VAin-Djerob,  située  à  5  kilomètres  N.  E. 

du  Ksar-Zerguin, 

Cette  source  dont  la  température  est  de  27**,  débite  de 
7  à  8  litres  environ  par  seconde  d'une  eau  limpide,  un  peu 
fade,  surtout  en  raison  de  sa  température  élevée.  Elle  nour- 
rit de  nombreuses  mélanopsides  et  des  néritines  ;  elle  a 
donné  lieu  à  un  dépôt  de  gypse  blanc,  farineux,  mêlé  de 
calcaire  ten*eux  et  au  milieu  duquel  on  voit  beaucoup  de 
tiges  végétales  spathisées,  et  dont  le  tissu  organique  a  com- 
plètement disparu.  Cette  source  thermale  sort  du  milieu 
d'iyi  amas  de  gypse  métamorphique  qui  occupe  une 
longueur  de  5oo  n\ètres  environ. 

La  composition  de  l'eau  d'Ain  Djerob  est  indiquée  dans 
le  tableau  A,  analyse  n*  1.  Cette  eau  renferme  par  kilo- 
gramme 0^,6977  de  sels  divers,  parmi  lesquels  il  y  a  o*,38i4 
de  chlorure  de  sodium.  Nul  doute  que,  si  elle  était  conve- 
nablement refroidie,  elle  ne  pût  constituer  une  eau  potable 
de  bonne  qualité. 

5*  Source  thermale  d'Ain-Kaddera. 

'  L'Ain  Kaddera  est  située  à  2  kilomètres  SO  de  l'Ain 
Zerguin,  et  à  ^6  kilomètres  de  Boghar.  L'eau  sort  à  gros 
bouillons  par  plusieurs  larges  fentes  que  .présentent  les 
couches  crétacées.  L'un  des  bouillons  est  à  la  température 
de  ii2*;  tous  les  autres  sont  à  la  température  de  26  *,  et 
comme  ils  sont  beaucoup  plus  importants  que  le  premier, 
le  cours  d'eau  conserve  la  température  moyenne  de  26  *  ; 
aussi  peut-on  considérer  l'Aîn  Kaddera  comme  une  véri- 
table source  thermale.  L'eau  en  est  très-bonne  à  boire  et 
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n'a  aucun  goût  particulier  ;  elle  nourrit  des  mélanopsides 
et  des  néritines.  Bon  débit  est  considérable  et  s'élève  à 
60  litres  par  secrade.  La  source  surgit  au  fond  d'un  vaste 
entonnoir,  de  60  mètres  environ  de  diamètre  sur  10  mètres 
de  profondeur  maximum,  entaillé  dans  des  couches  dolo- 
mîtiques  dirigées  N.  So."*  £.  magnétique  et  plongeant  au 
S.  40*.  £.  m.  de  aj"*.  En  amont  de  l'entonnoir,  il  n'y  a  pas 
de  ravin  ;  à  l'aval,  J'Oued  Kaddera  coupe  une  petite  chaîne 
dolomitique  à  travers  laquelle  il  pénètre  dans  la  pleine  saha- 
rienne de  l'Oued  Bettin.  Des  bouquets  de  palmier  ombragent 
868  deux  bouillons  principaux.  Dn  dépôt  de  poudingue 
saharien  de  o"^o  d'épaisseur  s'observe  autour  des  bouillons 
de  la  fiouree. 
L'Aîn  Kaddera  sert  à  l'irrigation  des  céréales. 

à*^ Source  thermale  (PAhi  el  Hammam ,  située  à  38  kilomètres  N.  £. 
du  caravansérail  de  Guett  essettel^  au  ti.  du  Zahrez-Cherqui. 

Cette  source  débite  envhron  4  Utres  à  la  seconde  d'une 
eau  limpide,  dont  le  goût  est  agréable  et  ne  présente  rien 
de  particulier.  Sa  température  est  peu  élevée  ;  elle  était  de 
2S*  le  So  avril  iSâS,  à  1 1  heures  du  matin.  La  tempéra- 
ture de  l'air  extérieur  en  plein  eoleil  était  de  3l^  La 
source  sort  par  deux  points  d'émergence,  à  travers  les 
fissures  d'un  calcaire  cristallin,  gris-ooirâtre,  coupé  par 
des  veines  apathiques  blanches,  au  pied  d^ui\  escarpenmt 
vertical  de  3  mètires  de  haut.  Si  l'on  monte  sur  cetescarpe- 
ment,  on  voit  que  c'est  une  cascade  formée  par  un  ravin 
descendant  du  N.N.O  au  S.S.E  vers  le  Zahrez  Gfaergui,  et 
qui  traverse,  en  amont  de  la  source,  une  succession  de 
grès  quartzeùx,  de  marnes  grises  et  de  calcaires  marneux 
grisâtres.  Un  liane  de  cakaire  marneux  d'un  mètre  environ 
d'épaisseur  est  criblé  de  foraminifères  de  la  forme  et  de  la 
dimension  d'une  lentille  ;  c'est  l'Orbitolina-Lenticulata 
terrain  néocomien. 
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Sur  la  rive  gauche  du  ravin  se  trouve  un  plateau  sableux 
de  4oo  mètres  de  long  sur  200  mètres  de  large,  couvert  de 
végétation  et  susceptible  d'absorber  les  eaux  de  pluies.  Ce 
plateau  peut  contribuer  en  partie  à  l'alimentation  de  la 
source,  mais  il  n'est  pas  assez  étendu  pour  l'alimenter  en 
entier.  En  effet,  en  admettant  une  hauteur  annuelle  d'eau 
de  pluie  de  o",5o,  ce  qui  est  sans  doute  un  maximum,  le 
plateau  recevra  annuellement  4*0000.000  de  litres  corres* 
pondant  à  un  débit  moyen  de  i\26  par  seconde.  On  ne 
peut  donc  attribuer  à  cette  cause  qu'une  très-minime  par- 
tie du  débit  de  la  source.  L'Aîn  el  Hammam  est  due  à  une 
cause  plus  générale  ;  car  l'escarpement  au  pied  duquel  elle 
émerge,  se  prolonge  de  l'E.  m.  à  l'O.  m. ,  sur  une  longueur 
de  200  mètres  environ;  et,  sur  toute  cette  ligne,  des  bou- 
quets de  joncs  indiquent  des  sources  à  peu  de  profondeur 
qiû  sont  produites  par  la  même  cause  que  l' Aïn  el  Hammam. 
On  peut  attribuer  toutes  ces  sources  aux  eaux  de  pluies  qui 
tombent  sur  les  couches  crétacées  du  revers  Sud  de  la 
chaîne  et  sont  amenées  vers  le  Sud  par  suite  de  la  pente 
générale  des  couches.  L'ondulation  qui  existe  auprès  de 
la  maison  de  commandement,  arrête  sans  doute  le  cours 
descendant  de  la  nappe  aquifère,  et  celle-ci  se  fait  jour 
à  travers  les  fissures  que  cette  ondulation  brusque  a  déter- 
minées dans  les  roches.  On  pourrait,  par  suite  du  relief  du 
terrain,  amener  au  jour  todtes  les  infiltrations  indiquées 
par  les  bouquets  de  joncs  ;  il  suffirait  de  quelques  tranchées 
peu  profondes  dans  un  terrain  de  transport.  A  l'aval, 
les  terres  de  culture  ne  manqueraient  pas  pour  l'éta* 
blissement  d'un  petit  centre  de  population  :  aujourd'hui 
il  n'y  a  qu'un  gardien  arabe  dans  la  maison  de  comman- 
dement. 

On  pourrait  établir  un  centre  de  population  européenne 
auprès  d'Aîn  el  Hammam.  La  composition  de  l'eau  d' Aïn  el 
Hammam  est  indiquée  dans  le  tableau  A,  analyse n""  2.  Cette 
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eau  renferme  par  kilogramme  0^,7780  de  sels  divers,  parmi 
lesquels  dominent  les  sulfates  de  chaux  et  de  magnésie. 


S  II-  *-*  KAV^  MIlfÉRÀLSS  SULFORlUflS. 

1*  Source  sulfureuse  froide  (fJîn  Baroud ,  auprès 
de  Mouzaia4eS''M\nes. 

En  descendant  le  cours  du  Bou  Roumi,  on  trouve  sur  la 
rive  droite  de  cette  rivière,  à  4  kilomètres  0.  environ  du 
village  de  Mouzaïa-les-Mines,  une  petite  source  sulfureuse 
firoide  dont  l'odeur  se  manifeste  dans  un  rayon  de  5  à  6 
mètres.  Cette  source  est  connue  des  Arabes  sous  le  nom 
d'Aîn  Baroud  (source  delà  poudre),  nom  quelle  doit  à  son 
odeiu*.  Elle  fournit  environ  i',5o  par  minute,  soit  o\o2& 
par  seconde.  Une  pièce  d'ai^ent  qu'on  y  plonge  brunit  for- 
tement au  bout  de  quelques  minutes  d'immersion.  Cette 
source  est  froide  et  à  la  température  d'environ  18"*;  elle 
laisse  sur  son  lit  un  dépôt  blanc  de  glairine.  Elle  sort  à 
travers  les  fissures  d'une  couche  de  calcaire  crétacé,  gris, 
compacte,  de  o'",5o  de  puissance,  surmonté  par  des  assises 
successives  de  marnes  grises  fissiles  et  de  calcaire  qui  sont 
dirigées  E.  82»  N.m.  et  plongent  au  N.  44*0.  m.  sous  un 
angle  de  23^ 

A  4o  ou  5o  mètres  au-dessus  de  la  source  sulfureuse,  il 
y  a  un  amas  de  gypse  auquel  la  source  d'Aïn  Baroud,, doit 
peut-être  son  caractère  sulfureux. 

3*  Sources  thermales  de  Hammam  el  Hamé.^ 

Ces  sources  sont  situées  à  8  kilomètres  environ  E.S.E. 
de  la  maison  de  commandement  du  Caïd  des  Csuds  de 
rOuarenceris,  sur  les  bords  de  l'Oued  el  Hammam.  Il  y  a 
4  sources  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  et  une  cinquième 
sur  la  rive  gauche  ;  elles  émergent  à  travers  les  argiles 
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schisteuses  du.  terrain  jurassique.  La  plus  forte  d'entre  elles 
débite  4Sâo  environ  par  seconde  ;  sa  température  prise  au 
bouillon,  est  de  A»""-  Le  bureau  arabe  d'Orléansville  a  fait 
construire  auprès  de  cette  source  une  piscine  recouverte 
par  une  baraque  en  maçonnerie.  Les  eaux  des  sources  ther- 
males de  la  rive  droite  de  TOued  el  Hammam,  ne  parais- 
sent pas  sensiblement  sulfureuses.  La  source  de  la  rive 
gauche,  au  contraire,  noircit,  au  bout  de  quelque  temps, 
une  pièce  d'argent  qu'on  y  plonge.  Elle  s'épanche  dans 
une  légère  dépression  du  sol  qui  sert  de  baignoire  aux  in- 
digènes affectés  de  maladies  cutanées;  aussi  les  Arabes 
l'appellent  bain  des  lépreux. 

Les  sources  theimales  de  Hammam  el  Hamé  déposent 
sur  leur  lit  une  matière  verdâtre,  filamenteuse,  trës«douce 
au  toucher,  qui  est  sans  doute  de  la  glairine. 

L'eau  de  la  source  de  la  rive  droite  a  été  analysée  à  Alger 
au  laboratoire  du  service  des  Mines.  Il  est  probable  qu'elle 
doit  son  odeur  sulfureuse  à  une  certaine  quantité  de  sulfures 
terreux,  résultant  de  l'action  de  matières  organiques  sur 
des  sulfates  terreux  ;  au  moment  de  l'analyse,  on  n'a  pas 
trouvé  de  sulfure  alcalin  ni  de  sul£aite  de  soude. 

La  composition  de  cette  eau  n'a  rien  de  particulier  ;  elle 
renferme  par  kilogramme  2^,400  3  de  sels  divers,  parmi 
lesquels  domine  le  chlorure  de  sodium.  Son  analyse  est 
donnée  tableau  A,  colonne  n*"  3. 

50  Sources  thermales  sulfureuses  de  Berouaguiau 

'  A  4  kilomètres  S.£.  de  Ber&uaguia,  sur  les  bords  de 
l'Oued  el  Hammam,  surgissent  des  sources  thermales  sul- 
fureuses, limpides,,  brunissant  une  pièce  d'argent  qu'on  y 
I^onge,  et  déposant  de  la  glairine  tantôt  blanche,  tantôt 
vert-^noirâtre.  La  blanche  est  en  masse  couenneuse,  ou  en 
longs  filaments  blancs  ;  quelqaes  bulles  de  gaz  se  dégagent 
du  bouilfam  des  sources  à  ds  rares  intervalles.  L'acide  car- 
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bonique  existe  dans  ces  bulles  ;  car  l'eau  a  un  goût  légè- 
rement acide.  Trois  sources  thermales  sortent  à  peu  près 
au  niveau  de  la  rivière  et  sur  sa  rive  gauche,  à  travers  les 
fissures  et  les  strates  de  bancs  degrés,  dirigés  N.  1 1 2°E.  ma- 
gnétique etplODgeant  presque  verticalement  au  N.E.ni  ;  leur 
débit  total  est  d'environ  i  litre  par  seconde.  La  plus  abon- 
dante pénètre  au  sortir  du  bouillon,  dans  un  bassin  naturel, 
enclavé  dans  le  roc  et  servant  de  piscine  pour  les  Arabes  ; 
c'est  celle  dont  l'analyse  est  indiquée  dans  le  tableau  A, 
colonne  n'  4*  I^  bassin  a  3  mètres  de  long  sur  2  mètres 
de  large  et  o",5o  de  profondeur  d'eau.  La  température  de 
l'eau  est  de  41''  sur  le  bord  du  bassin.  La  source  la  plus 
voisine,  âtuée  à  3  mètres  en  amont,  a  33"".  On  n'a  pas  pris  la 
température  de  la  troisième-source  qui  est  moins  importante. 

Le  ravin  dans  lequel  coulent  ces  eaux,  est  très-encaissé 
et  se  prêterait  difficilement  à  la  construction  d'un  ^  grand 
établissement  de  bains  pour  les  Européens,  à  moins  de  faire 
de  grands  déblais  et  de  dépenser  beaucoup  d'argent.  Il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  construire  l'habitation 
des  baignUurs  sur  le  plateau  qui  domine  la  source,  et  de 
ne  construire  sur  place  que  l'établissement  essentiellement 
médical.  » 

Gomme  les  eaux  thermales  de  Berouaguia  sortent 
du  terrain  secondaire,  elles  sont  beaucoup  plus  chargées 
de  matières  salines  que  les  eaux  sulfureuses  des  terrains 
granitiques  ;  elles  renferment  par  kilogramme  d'eau, 
1*^,9430  de  matières  salines,  parmi  lesquelles  il  y  a  o>%434o 
de  carbonate  de  soude  sans  aucune  trace  de  sulfates  de 
chaux  et  de  magnésie.  Quoique  les  eaux  soient  réellement 
sulfureuses,  l'analyse  n*»  4  n'indique  pas  la  présence  de 
sulfures  alcalins,  parce  qu'elle  a  été  faite  au  laboratoire 
d'Alger,  plusieurs  mois  après  que  l'eau  minérale  avait  été 
puisée;  le, sulfure  de  Sodium  s'était  transformé  en  sulfate 
de  Soude. 
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h*  Source  thermale  sulfureuse  située  à  8  kiUmètres  N. 

du  Ksar  Zerguin. 

Cette  source  n'a  pas  d'écoulement  visible  au  dehors. 
Son  bouillon  est  situé  à  1 7  mètres  environ  au-dessous  de 
la  surface  du  sol  et  Teau  s'écoule  souterrainement  à  travers 
les  fissures  de  la  roche  crétacée.  On  y  pénètre  par  udc 
première  excavation  à  ciel  ouvert  qui  a  1  o  mètres  de  dia- 
mètre. Le  fond  de  cet  entonnoir  est  ombragé  par  un  bètoum 
dont  le  tronc  a  o'^sAo  ^^  diamètre  et  8  mètres  de  haut.  C'est 
un  arbre  sacré  pour  les  Arabes,  qui  suspendent  à  ses  bran- 
ches de  vieux  huilons  de  laine  de  toutes  les  couleurs.  L'en- 
tonnoir (a)  (fig.  7.  PL  II) ,  communique  avec  une  première 
grotte  souterraine  (6)  en  forme  de  couloir  incliné,  de  10 
mètres  de  long,  5  mètres  de  hauteur  verticale  et  3  mètres 
de  large.  A  la  suite  vient  une  seconde  grotte  (c)  de  7  mètres 
de  long,  2  mètres  de  haut  et  l'^.bo  de  large.  Au  fond  se 
trouve  un  petit  bassin  de  o'^ySo  de  profondeur,  i'",3o  de 
long  et  1  mètre  de  large  rempli  par  l'eau  thenflale.  C'est 
là  que  se  baigi^ent  les  femmes.  Ce  bassin  communique  par 
une  ouverture  (d)»  qui  a  1  mètre  de  haut  sur  o",8o  de  large, 
avec  une  troisième  grotte  souterraine  dans  laquelle  se  pro- 
longe le  réservoir  d'eau  thermale.  C'est  dans  cette  grotte 
que  se  baignent  les  hommes. 

L'air  de  la  grotte  (d)  a  une  température  de  So"".  L'eau 
thermale  a  une  température  de  ^2*;  elle  est  limpide  et 
manifeste  une  odeur  sulfureuse  très-sensible  ;  elle  brunit 
fortement  l'argent  ;  son  goût  est  hépathique,  il  ne  s'en  dé- 
gage pas  de  gaz.  Cette  source  est  très-fréquentëe  par  les 
Arabes  ;  ils  prétendent  qu'elle  se  déverse  dans  Y  Ma  Djerob, 
et  que  lorsqu'on  jette  dos  brins  de  paille  dans  le  Hammam, 
ceux-ci  se  remontrent  au  jour  au  bouillon  de  TAïn  Djerob. 
Nous  n'avons  pas  vérifié  ce  fait  qui,  du  reste,  nous  parait 
vraisemblable,  car  l'on  monte  beaucoup  lorsqu'on  se  rend 
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de  TAïD  Djerob  à  rAïn  el  Hammam.  Laroche  dans  laquelle 
sont  contenues  les  diverses  grottes  de  l'Âîn  el  Hammam  est 
tantôt  un  calcaire  gris,  compacte,  se  divisant  en  petits 
fragments   irréguliers  reliés  par  une  gangue   argileuse 
grise;  tantôt  c'est  une  dolomie  grise;  d'autres  fois  elle 
est  blanchâtre  et  mélangée  régulièrement  de  vert  et  de 
jaune.  Sa  structure  est  très-géodique  ;  on  dirait  qu'elle  a 
été  fouillée  à  plaisir  par  un  sculpteur.  En  examinant  le  plon- 
geaient des  couches   crétacées  autour  du  gouffre  de  la 
source,  on  reconnut  qu'il  rayonne  autour  de  Taxe  de  ce 
dernier,  comme  si  ce  gouffre  était  une  sorte  de  cratère  de 
soulèvement.  Ce  gouffre  se  trouve  dans  le  thalweg  d'un 
ravin  qui  remonte  à  lo  mètres  vers  le  Nord,  de  telle  sorte 
que  les  eaux  pluviales  peuvent  s'écouler  librement  dans  le 
réservoir  de  la  source.  Le  lit  de  ce  ravin  est  recouvert  par 
Que  croûte  peu  épaisse  de  carapace  calcaire  saharienne,  qui 
est  découpée,  comme  par  un  emporte-pièce  autour  de  l'ou- 
verture qui  conduit  au  Hammam.  Ce  fait  est  remarquable, 
«^ar  il  indique  que  l'apparition  du  gouffre  de  la  source  ther- 
iQ^e  est  postérieure  au  dépôt  de  la  carapace  saharienne. 
L'AïQ  el  Hammam  est  d'un  abord  assez  pénible  pour  les 
"lalades  ;  il  serait  facile  d'arranger  les  rampes,  de  manière 
â  rendre  cette  source  plus  aisément  abordable. 

La  composition  de  Teau  theimale  sulfureuse  d' Aïn  Zerguin 
«t  indiquée  dans  le  tableau  A,  analyse  n"  5.  Cette  eau  ren- 
ferme par  kilogramme  5«%o378  de  sels  divers,  parmi  les- 
quels dominent  les  chloinires  dont  la  proportion  s'élève  à 
^^ohyb.  L'analyse  ayant  été  faite  à  Alger  plusieurs  mois 
^près  que  l'eau  avait  été  puisée  à  sa  source,  le  sulfure 
alcalin  primitif  avait  été  transformé  par  l'action  de  l'air  en 
sulfate  de  Soude. 

5*  Source  sulfureuse  froide  de  VQued  Tamizcr, 

Cette  source  est  située  sur  le  versant  N.B.  du  Djebel 
^Izraha,  à  26  kilomètres   S.E.  de  Blidah;  elle  émerge  à 
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1  mètre  environ  au-dessus  du  lit  de  la  riyiëre,  sur  la  rive 
gauche  ;  son  débit  est  très-faible,  sa  teD]|)érature  est  d'en- 
vircm  iS*"  ;  sou  odeur  est  très-ootablemeot  sulfureuse. 

G*  Sonrce  sulfureuse  froide^  dite  Atn  Kébrita. 

Oette  source  est  située  snr  la  rire  gauche  d'un  affluent 
de  rOued  Djira,  chez  les  beo  Cbaîb,  au  S.E.  de  rOuaren- 
cenis,  à  2  kilomètres  environ  à  l'Est  de  la  maison  du  CsSà 
Bouzar.  Elle  émerge  à  un  mètre  environ  au-dessus  du  fit 
de  l'affluent  en  question  et  au  pied  d'un  très-gros  amas  de 
gypse  d'origine  métamorphique.  Son  débit  est  d'environ 
4  litres  par  seconde  et  sa  température  de  21*.  Cette  eau  a 
une  forte  odeur  d'oeufs  pourris  et  nwrcit  l'argent  dans  l'es- 
pace de  4  ^  &  minutes  ;  elle  sert  à  l'irrigation  des  jardins 
envirouBants. 

7"  SQurce  sulfureuse  froide  de  la  rive  gauche  de  VOued  Kef  Saa. 

Elle  est  située  au  pied  d'un  mamelon  formé  entièrement 
de  marnes  argileuses  grises  du  terrain  tertiaire  moyen,  aux 
environs  duquel  se  trouvent  de  nomtH*eux  blocs  de  (fiorite. 
Le  débit  de  cette  source  est  im  peu  plus  fort  que  celui  de 
la  précédente.  Sa  température  est  de  «o*  ;  elle  est  plus  sul- 
fureuse que  la  première  ;  une  pièce  d'argent  qu'on  y  plonge 
noircit  complètement  dans  l'espace  de  9  minutes.  £n  outre 
le  fond  du  conduit,  servant  à  son  écoulement,  présente  un 
dépôt  noirâtre,  et  sur  ses  bords  on  observe  un  dépôt  Wan- 
ch&tre  et  glaireux.  Elle  sert  à  l'irrigation  des  jardins.  On 
gîte  considéraUe  de  gypse  se  trouve  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oued  el  Kef  Saa,  à  environ  5oo  mètres  à  l'Est  de  la  source 
sulfureuse. 
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8*  Sources  thermales  sulfureuses  de  tOued  Okris , 
à  Uli  kilomètres  d^Aumale. 

Les  renseignements  qui  suivent  sur  les  sources  thermales 
de  rOned  Okris,  sont  dus  à  M.  Nicaise,  agent  explorateur 
du  service  des  Mines.  Ces  sources,  au  nombre  de  sept,  sont 
toutes  sulfureuses  et  salines  ;  elles  sont  situées  sur  la  rive 
gauche  de  l'Oued  Okris,  à  44  kilomètres  d'Aumale,  en  sui- 
vant la  route  passant  par  le  caravansérail  de  l'Oued  Okris. 
Elles  surgissent  à  travers  des  marnes  grises  plus  ou  moins 
dures  de  l'étage  du  Gault,  en  couches  dirigées  N.45*'E.m. 
et  plongeant  d'environ  12' au  N.45**0.m. 

La  première  de  ces  sources  avait,  le  2  5  septembre  1 86 1 , 
à  11  heures  du  matin,  une  température  de  OB'", 66,  celle 
de  l'air  étant  de29'*,3o.  Elle  émerge  à  1  mètre  environ  au- 
dessus  du  lit  de  la  rivière;  elle  a  un  débit  de  5o  litres  par 
minute,  soit  o',83  par  seconde  et  est  employée  parles  Ka- 
byles au  rouissage  de  l'Alpha. 

La  deuxième  source  sort  d'un  rocher  escarpé  inabor- 
dable ;  elle  a  une  température  très-élevée  et  un  débit  de 
4  litres  par  minute,  soit  0^,0067  par  seconde;  elle  laisse 
sur  son  passage  un  dépôt  considérable  de  glairine  blan- 
châtre.     • 

La  troisième  source,  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
avait  une  température  de  5  7**  et  un  débit  de  1 5  litres  par 
minute,  soit  26  centilitres  par  seconde. 

La  cinquième,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  avait  une 
température  de  54'  7s  ^^  ^"  ^^^^^  ^^  1 5  litres  par  minute, 
soit  25  centilitres  par  seconde. 

La  sixième  source,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  avait 
une  température  de  53**  V»  et  un  débit  de  i5  litres  par 
minute,  soit  2  5  centilitres  par  seconde. 

Enfin  la  septième  sort  d'un  espace  recouvert  de  joncs  et 
de  chanvre  où  il  est  impossible  de  pénétrer. 

Les  sources  n*^  3,  4i  5  et  6,  presque  contigues,  sont 
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Utilisées  par  les  Ai*abes  pour  bains  et  douches  :  elles  sont 
recueillies  dans  des  bassins  ou  trous  entourés  de  bran- 
chages, creusés  dans  la  terre  à  quelque  distance  du  bouil* 
Ion  autour  duquel  se  déposent  des  croûtes  minces  de  chlo- 
rure de  sodium  ;  j'ajouterai  qu'elles  attirent  tous  les  ven- 
dredis un  grand  nombre  de  malades,  principalement  ceux 
atteints  d'aflections  cutanées,  et  une  grande  quantité  de 
chiffons,  suspendus  aux  arbres  environnants  en  guise  d'ex- 
voto,  indiquent  assez  les  vertus  thérapeutiques  des  sources 
sulfureuses  de  TOued-Okris. 

§   III.  —   EAUX  UINÉRALES  ALCALINES  ET  FERRCGIHEDSES. 

r  Source  acidulé  et  ferrugineuse  dCAïn  Hammama^  à  3  kiL  iV.  £. 

de  MiUanah, 

A  l'embranchement  de  la  route  militaire  de  Gherchell  et 
de  la  route  carrossable  d'Alger  à  MiUanah,  se  trouve  la 
source  minérale  d'Ain  Hammama  dans  le  ravin  même  de 
rOued-el-Hàmmam  qui  est  un  affluent  du  Chélif.  Elle  jaillit 
à  travers  les  fissures  de  marnes  schisteuses  grises  crétacées. 
Au  bouillon,  elle  dépose  un  peu  d'ocre  jaune  et  dégage 
des  bulles  d'acide  carbonique  qui  lui  communiquent  un 
léger  goût  acide.  Sa  température  est  de  sg\  Son  débit  de 
3  à  A  litres  par  minute.  Les  Arabes  des  jardins  environnants 
l'utilisent  comme  boisson. 

Le  terrain  tertiaire  moyen  se  montre  à  peu  de  distance 
en  aval. 

3*  Source  alcaline  et  ferrugineuse ,  à  i  ooo  mètres  au  nord  de  la 
maison  du  caïd  de  Taourgha^  sur  la  route  de  Dcllys  à  Tiziouzou^ 
auprès  Wun  café  maure. 

Le  débit  de  cette  source  était  de  si  litres  environ  par  mi- 
nute et  sa  température  de  ]8°,5o  le  i8  juillet  1867,  à  dix 
heures  du  matin,  la  température  de  l'air  au  soleil  étant  de 
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27*.  Cette  source  dont  le  goût  est  légèrement  alcalin  sert 
pour  la  boisson  et  on  remploie  aussi  à  l'irrigation  d'un 
jardin  de  quelques  mètres  carrés  de  superficie. 

3»  Source  fenmgineuse  tTEl  Achour  dans  le  Sahel  (t Alger. 

Cette  source  dont  le  débit  est  de  12  litres  par  minute, 
renferme  par  kilogramme  s  1 0  centigrammes  de  peroxyde 
de  fer  à  l'état  de  sulfate  et  de  carbonate  ou  de  sel  orga- 
nique. 

L'analyse  n"*  6  du  tableau  Â  montre  qu'elle  contient  par 
kilograinme  2*,5427  de  sels  parmi  lesquels  dominent  les 
chlorures  dont  lepoid  total  s'élève  à  i«,8458.  Sa  tempéra- 
ture nous  est  inconnue.  Cette  source  est  sans  emploi. 

à*  Source  ferrugineuse  de  CHaouch  RoumUy  aux  environs 

de  BoUffarick. 

Cette  source  laisse  sur  son  trajet  un  dépôt  ocracé  et  pré- 
sente un  goût  ferrugineux  très-prononcé.  Elle  a  une  tempé- 
rature de  21*  et  un  débit  de  16  litres  par  minute.  Elle  est 
utilisée  comme  boisson  par  les  propriétaires  du  Haouch. 

5*  Source  acidulé  froide  de  Mouzaîa-les-Uines. 

Cette  souixe  est  située  à  2  kilomètres  N.E.  du  village 
de  Mouzaîa-les-Mines,  sur  la  rive  droite  de  l'Oued-Mouzaïa» 
et  non  loin  de  la  prise  d'eau  qui  amène  au  village  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  marche  des  usines  servant  à  la  pré- 
paration mécanique  et  à  la  fusion  des  minerais.  Elle  émerge 
au  pied  d'un  escarpement  de  roc  marneux  de  la  période 
miocène,  par  deux  orifices  distants  de  5o  centimètres  l'un 
de  l'autre.  Elle  remplit  ainsi  deux  petits  bassins  d'une  capa- 
dté  d'environ  20  litres  chacun  creusés  dans  le  roc  par  un 
ingénieur  de  la  mine,  pour  permettre  de  puiser  plus  faci- 
lement Feau  minérale.  Le  trop-plein  de  cette  dernière  se 
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déverse  par-dessus  les  bords  des  bassins  et  se  jette  un 
mètre  plus  loin  dans  le  lit  même  de  TOued  Mouzaïa  doBt 
le  niveau  n'est  qu'à  20  centimètres  en  dessous  du  niveau  su- 
périeur des  bassins.  Aussi  pendant  les  fortes  pluies  de 
Thiver,  les  griffons  de  Teau  minérale  étaient  souvent  sub- 
mergés par  Teau  de  la  rivière.  On  a  X)bvié  à  cet  inconvé- 
nient par  la  construction  d'une  petite  muraille  qui  longe 
la  rirviëre  sur  s  mètres  environ  de  longueur. 

Le  20  juin  1 864,  M.  le  garde-mines  Simon  a  trouvé  que 
le  débit  de  l'eau  minérale  était  de  3960  litres  par  24  heures 
ou  sS75  par  minute;  sa  température  mesurée  à  divers 
instants  du  jour  a  varié  de  1 7  à  1 8**,  tandis  que  celle  de 
l'air  ambiant  s'est  élevée  de  94  à  3o\ 

D'après  les  renseignements  pris  par  M.  Simon  auprès 
des  habitants  de  Mouzaïa  faisant  le  plus  fréquemment 
usage  de  Veau  minérale,  le  débit  de  la  source  était  alors 
à  peu  près  invariable  dans  toutes  les  saisons;  mais  cette 
appréciation,  très-vague  du  reste,  n'a  pu  être  contrôlée 
d'une  manière  positive.  Dans  un  rapport  en  date  du 
20  juin  1864  d'où  nous  avons  extrait  les  détails  qui  pré- 
cèdent, M.  Simon  avance  avec  raison  que  rien  à  l'extérieur 
n'indique  la  possibilité  d'augmenter  le  débit  de  la  source 
par  des  travaux  d'aménagement  ;  cependant  il  conseille  de 
déblayer  le  rocher  au  pic,  jusqu'à  un  mètre  en  arrière  des 
deux  bassins  :  on  pourrait  ainsi  rencontier  soit  une  veine 
minérsde  d'où  s'échappent  les  deux  griffons  actuels,  soit 
de  nouvelles  infiltrations  qui  vont  se  perdre  plus  loin  dans 
le  lit  de  la  rivière.  Un  industriel  d'Alger  qui  avait  demandé 
en  1854  la  concession  des  eaux  minérales  a  iait  donner 
auprès  de  la  source  quelques  coups  de  mine  dans  le  but 
d'en  augmenter  le  débit,  mais  on  serait  tenté  de  croire  que 
ces  travaux  ont  produit  un  effet  diamétralement  opposé. 
Car  une  commission  médicale  chargée  de  se  prononcer  sur 
l'opportunité  de  la  concession  demandée,  a  constaté  le 
li  novembre  i85&  que  la  source  ne  débitait  que  367  litres 
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par  a4  heures  et  le  lo  juillet  i856,  4^^  li^i*^  P^i"  ^4 
heures  «  ce  quî  donne  n&e  moyenne  de  4^1  litres  par 
24  heures.  Cette  diminution  considérable  sur  le  déint; 
primitif  observé  par  M.  Simon  a  été  accompagnée  d'une 
grande  variation  dans  la  température  de  Teau  minérale 
suivant  l'heure  de  Tobservation  :  ainsi  le  18  novembre 
i855  à  trois  heures  de  Taprès-midi,  MM.  Simounet  et 
Bertherand  constataient  dans  Teau  minérale  une  tempe- 
de  l5^7&,  l'atmosphère  donnant  i4''-  Le  20  juillet  i856  le 
thermomètre  plongé  dans  le  bassin  a  marqué  21"  à  dix 
heures  du  matin,  20°  à  <»i2e  heures  et  seulement  18^  à 
midi  et  demi,  lorsque  les  rayons  du  soleil  eurent  abandon- 
né le  ravin.  Pendant  cette  période  d'observation,  la  tempé- 
rature extérieure  était  restée  invariable  à  27".  On  comprend 
que  le  débit  de  la  source  ayant  été  réduit  au  neuvième  en- 
viron de  ce  qu'il  était  d'abord,  faction  solaire  exerce  une 
très-grande  influence  sur  la  température  de  Feau  minérale. 
Un  nouveau  jaiugeage  fait  le  i3  mars  1861  par  KL  Mira- 
Poujol,  ingénieur  de  la  mine  de  Mouzaïa,  lui  adonné  i\o7 
par  minuie  à  la  température  de  i6%  soit  1 54o  litres  par  24 
heures.  En  1860,  la  même  source  a  cessé  de  couler  depuis 
Ut  fin  du  mois  d'août  jusqu'aux  premières  pluies  d'hiver. 
On  peut  conclure  de  ces  divers  jaugeages  que  le  débit  de  la 
source  minérale  est  dés  plus  variables. 

Nous  pensons  cependant  que  ces  coups  de  mine  aux- 
quels on  attribue  la  diminution  de  l'eau,  sont  en  réalité 
étrangers  à  cet  effet.  La  source  est  influencée,  sans  nul 
doute,  par  les  {^oies  annuelles,  et  c'est  probablement  ce 
qui  explique  les  grancies  variations  observées  dans  les 
débits  des  années  1864,  i8â5,  1860  et  1861.  Ces  varia- 
tions sont  tellement  grandes  et  le  débit  en  été  est  eu  gé- 
néral si  faible  9  que  l'eau  minérale  de  Mous^a-les-Mines 
ne  nous  parait  pas  susceptible  d'être  employée  avec  succès 
en  dehors  de  l'établissement  de  Monzaïa.  Les  mineurs  en 
font  un  grand  usage  pendant  l'été.  L'eau  est  en  effet  d'un 
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goût  piquant,  fort  agréable;  elle  est  assez  fortement  acidulée 
par  Fadde  carbonique  pour  faire  sauter  au  bout  d'un  certain 
temps  le  bouchon  d'un  flacon  rempli  dans  le  réservoir. 

Une  première  analyse  de  cette  eau  a  été  faite  par  M.  Ma- 
rigny  qui  a  trouvé  par  kilogramme  d'eau  i'«8io8i  de  sels 
divers,  parmi  lesquels  il  y  a  43756  centimilli^ramnies 
de  carbonate  de  soude  dosé  à  l'état  de  neutre.  (Voir  le 
tableau  A,  analyse  n"*  7). 

Une  deuxième  analyse  faite  par  M.  Millon,  pharmacien 
en  chef  de  l'hôpital  du  Dey,  a  donné  3^1573  de  sels  divers, 
parmi  lesquels  il  y  a  4678  dimilligrammes  de  carbonate  de 
soude  dosé  à  l'état  de  sel  neutre.  (Voir  le  tableau  A,  ana- 
lyse n*"  8.).  Les  principales  différences  portent  notamment 
sur  le  chlore  et  la  soude. 

Pour  la  population  de  Mouzala-les- Mines,  cette  eau  con- 
stitue une  boisson  agréable  au  goût,  apéritive,  relevant 
les  forces  digestives  déprimées  pendant  les  ardeurs  esti- 
vales. A  Médéah,  l'eau  jouit  de  la  même  réputation  ;  mais 
dans  les  hôpitaux  d'Alger  l'emploi  de  cette  eau  n'a  pas 
produit  les  lùëmes  résultats,  parce  que  les  bouteilles  étaient 
mal  bouchées  :  l'acide  carbonique  libre  s'était  dégagé  en 
très-grande  partie,  le  fer  s'était  précipité  et  la  température 
plus  élevée  de  l'eau  prise  en  boisson  hors  de  la  source  con- 
tribuât à  rendre  cette  eau  bien  moins  agréable  au  goût. 

6*  Eaux  minérales  du  Frais- Faltan  aux  environs  d'Alger. 

Le  Frais-Vallon  est  un  des  ravins  qui  déchirent  le  flanc 
septentrional  du  massif  de  roches  cristallines  de  la  Bouza- 
rêah  et  qui  communiquent  avec  la  mer  après  un  parcours 
très-rapide  et  accidenté.  Il  renferme  quatre  sources  miné- 
rales dont  le  débit,  très-variable  du  reste,  s'élève  à  6  litres 
par  minute  pour  la  plus  importante.  Ces  sources  ont  été,  il 
y  a  quelques  aunées,  l'objet  de  l'attention  publique  et  pa- 
raissent aujourd'hui  complètement  tombées  dans  l'oubli. 


DE   LA  PBOYINGE  d' ALGER.  I7J 

Elles  sont  situées  à  5  kilomètres  S.E.  d'Alger,  dans  la  partie 
inférieure  de  la  vallée.  Il  y  en  a  deux  dans  la  propriété  de 
H.  Bertorat,  une  troisième  dans  la  propriété  de  M.  Cal- 
dombide  et  la  quatrième  dans  la  propriété  de  M.  Firmin 
DufourCy  à  i5o  mètres  au  delà  du  café  maure  du  Frais- 
Vallon.  Elles  se  trouvent  dans  une  région  connue  sous  le 
nom  d'Oioum  Skehakna  (les  sources  chaudes)^  bien  qu'il  n'y 
ait  aujourd'hui  dans  la  localité  aucune  source  thermale.  On 
prétend  toutefois  qu'il  y  avait  jadis  deux  sources  tiëdes 
taries  depuis  longues  années.  La  température  de  ces  di- 
verses eaux  minérales  est  peu  élevée  ;  elle  varie  de  1 7*^  à 
i9*,5o.  La  fraîcheur  et  le  goût  de  ces  eaux  sont  très-ap- 
préciées  par  les  promeneurs,  surtout  lorsqu'ils  abordent 
les  sources  de  la  propriété  Bertorat  qui  sont  les  plus  éle- 
vées dans  le  Frais-Vallon. 

D'après  les  observations  de  MM.  Millon  et  Bertherand, 
ces  eaux  sont  douées  de  certaines  propriétés  médicales 
particulières,  notamment  pour  la  guérison  de  la  chlorose  ; 
mais  pour  se  prononcer  d'une  manière  certaine  sur  la  va- 
leur thérapeutique  de  ces  eaux,  il  serait  nécessaire  qu'on 
en  fit  un  emploi  médical  immédiat ,  plus  varié  et  plus 
étendu  que  celui  qu'on  a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Plusieurs  analyses  de  ces  eaux  ont  été  faites  à  diverses 
époques  par  M.  Millon  et  divers  agents  du  service  des 
mines.  Elles  sont  indiquées  dans  le  tableau  A,  analyses 
n~  gà  16. 

Dans  un  rapport  du  2  août  1 858 ,  M.  l'ingénieur  ordi- 
naire Vatonne  a  décrit  la  marche  suivie  dans  les  analyses. 
Nous  allons  en  reproduire  le»  principaux  passages  : 

a  Un  litre  de  chaque  eau  a  été  évaporé  àsec.  On  a  pris  le 
poids  des  sels  desséchés  à  une  température  peu  supérieure  à 
la  température  de  1 00*.  Les  sels  desséchés  ont  été  repris  par 
l'eau  distillée.  On  a  eu  soin  de  laisseriez  sels  digérer  pendant 
vingt-quatre  heures  pour  que  toutes  les  doubles  décompo- 
sitions puissent  s'effectuer.  Les  sels  solubles  ont  été  sépa- 
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rés  des  sels  insolubles  par  filtration.  Ces  derniers  sont 
desséchés  et  pesés.  Par  différence,  on  a  donc  le  poids  des 
sels  solubles;  ceux-ci  sont  évaporés  à  sec;  on  constate 
s'ils  contiennent  des  carbonates  alcaJins  ou  des  sels  terreux 
solubles,  s'ils  rougissent  le  cui*cuma  et  brunissent  la  tein-- 
tui*e  rouge  du  tournesol,  enfin  s'ils  font  e&érvescence  aaar 
acides.  Les  sels  insolubles  sont  dissous  dans  l'eau  régale» 
évaporés  à  sec,  repris  par  un  acide  pour  séparer  la  silice 
rendue  insoluble.  On  dose  ensuite  l'oxyde  de  fer,  puis  la 
chaux  et  la  magnésie  ;  le  chlcMre,  l'acide  sulfuriqne,  l'acide 
carbonique  total,  l'acide  carbonique  des  sels  solubles,  la 
soude,  sont  l'objet  de  dosages  spéciaux  ;  la  chaux  et  la 
magnésie  des  sels  solubles  sont  recherchées  après  qu'où  a 
précipité  par  l'ammoniaque  les  phosphates  terreux  que 
ce  réactif  donne  dans  les  sels  solubles  de  Teau  Bernard 
Caldumbide.  Dans  le  précipité  de  phosphates  on  a  dosé. 
l'acide  phosphorique  en  formant  des  aluns  ammoniacaax 
avec  les  bases  terreuses,  aluns  insolubles  dans  l'alcool  con- 
centré  qui  contient  tout  l'acide  phosphorique. 

<(  11  est  inutile  de  nous  étendre  ici  sur  les  procédés  de 
l'analyse  elle-même;  nous  voulons  surtout  insister  sur  le 
soin  que  nous  avons  pris  pour  éviter  la  présence  dans  les 
sels  solubles  de  l'eau,  de  l'acide  carbonique  avec  les  sels 
de  chaux  et  de  magnésie,  présence  possible  si  la  dessiccation 
des  sels  n'est  pas  poussée  assez  loin,  ou  si  l'ébuUition  n'est 
pas  sufGsamment  prolongée. 

<i  ^ous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  coosidârer  comme 
alcalines  que  les  eaux  contenant  une  quantité  de  carbonate 
alcalin  supérieure  à  celle  nécessaire  pour  transformer  pur 
double  décomposition r  suivant  les  lois  de  BerthoUet,  tous 
les  sels  terreux  de  l'eau  en  carbonates  insolubles,  de  telle 
sorte  qu'en  reprenant  par  l'eau  distillée  les  sels  desséchés, 
la  partie  soluble  centtnt  encore  un  excès  de  carbonate  àh- 
caim,  et  fût  exempte  de  toute  base  terrense* 

a  Lorsque  l'eau  examinée  (celle  de  M.  Bernard  €aldnin- 
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bide  est  dans  ce  cas),  contenait  de  la  chaux  et  de  la 
magnésie  dans  les  sels  solubles,  nous  avons  cherché  dans 
le  iaUeau  des  sels  à  faire  figurer  ceux  que  le  terrain  lavé 
par  les  esnu  doit  inévilaUement  fournir  ;  nous  avons  donc 
combiné  la  chaux  et  la  magnésie  à  l'acide  sulfurifue,  et 
l'excès  de  cet  acide  à  la  soude  ;  le  sulfate  de  chaux  et  de 
magnésie  sont  en  effet  des  produits  de  l'altération  des  py- 
rites contenues  dans  les  micaschistes.  L'adde  sulfuriqu» 
ou  le  sulfate  de  fer  provenant  de  leur  déconqiosition  agis- 
sant  sw  les  calcaires  magnésiens  intercalés  dans  les  mica- 
schistes, donnent  naissance  à  des  sulfates  de  chaux  et  de 
magnésie,  à  du  carbonate  de  fer  et  à  du  peroxyde  de  fer  ; 
le  talcschiste  lui-même  contenant  beaucoup  de  me^nésie, 
par  sa  décomposition  sous  l'action  des  agents  atmosphé* 
riqoes,  se  prête  à  la  formation  du  sulfate  de. magnésie,  par 
décomposition  du  sulfate  de  fer  venant  de  l'altération  des 
pyrites  de  fer.  Les  eaux  des  terrains  tertiaires  et  crétacés 
contiennent  aussi  de  grandes  quantités  de  sulfate  de  chaux 
et  quelquefois  de  magnésie  ;  la  présence  du  sulfate  de  chaux 
s'esplique  naturellement  par  les  quantités  d'amas  de  gypse 
d'odgine  métamorphique  ou  de  cristaux  intercalés  dans  les 
terrains  ;  pour  les  eaux  des  terrains  de  transition  de  la  Bou- 
zaréah,  l'origine  du  sulfate  de  chaux,  pour  être  autre,  n'en 
est  pas  moins  certaine,  n 

a  Les  quatre  eaux  du  Frais-Vallon  contiennent  par  litre 
i/yd  de  litre  d'acide  carbonique  libre  ou  formant  des  bicaiv 
bonates  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  l'egardées  comme  des 
eaux  gazeuses  ;  elles  ne  peuvent  encore  moins  être  regar- 
dée» conmie  ferrugineuses.  On  ne  constate  dans  les  eaux 
que  des  traces  souvent  indosables  de  peroxyde  de  fer;  il 
aendile  que  le  fer  est  introduit  dans  les  eaux  à  l'état  de  sul^ 
&te  venant  de  l'altération  des  pyrites  de  fer.  Ce  sulfate  de 
fiar,  si  facilement  décomposable  par  les  carlMmates  dissous, 
par  ^  matières  organiques  et  par  l'oxygène  de  l'air,  se  dé* 
ansaitôt,  déposant  du  peroxyde  de  fer  le  long  da 
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cours  des  eaux  et  de  tous  les  points  de  suintement  de  la 
roche. 

«  D'après  la  définition  chimique  de  ralcalinitë»  l'eau  de 
M.  Bernard  Galdumbide  n'est  pas  alcaline,  elle  est  magné- 
sienne ;  les  eaux  seules  de  la  propriété  de  M.  Bertorat  sont 
alcalines;  toutefois,  pour  les  quatre  eaux,  la  soude  parait 
introduite  à  l'état  de  chlorure  de  sodium  et  de  carbonate 
de  soude  et  les  terres  principalement  à  l'état  de  sulfate  et 
de  carbonates. 

«  Nous  avons  quelquefois  supposé  le  fer  à  l'état  de  car- 
bonate de  protoxyde  de  fer.  Cette  combinaison  est  purement 
hypothétique;  sur  des  eaux  aussi  peu  ferrugineuses,  il  est 
de  toute  impossibilité  de  s'assurer  du  composé  salin  qui  a 
pour  base  l'oxyde  de  fer.  » 

Les  trois  analyses  faites  à  diverses  époques  pour  les  eaux 
Bertorat  (rive  droite)  et  Galdumbide  montrent  que  la  com- 
position de  ces  eaux  varie  légèrement  avec  les  saisons.  Pour 
Teau  Galdumbide  les  principales  variations  portent  sur  la 
chaux  et  la  magnésie  qui  se  substituent  l'une  à  l'autre. 

Le  poids  total  des  sels  varie  de  i**,  1722  à  i*%23o3. 
L'eau  Bertorat  (rive  gauche),  analyse  n'  i5,  est  la  plus 
pure  et  l'eau  Galdumbide  recueillie  le  1 1  juillet  1 858  est  la 
plus  chargée  de  sels. 

Les  eaux  renferment  de  fsûbles  quantités  d'oxyde  de  fer 
combiné,  soit  à  l'état  de  carbonate  ou  de  sulfate,  soit  à  l'état 
de  sel  organique.  On  ne  peut  rien  dire  de  positif  sur  l'état 
de  combinaison  de  cette  base  dont  la  proportion  toujours 
minime  peut  se  réduire  à  zéro. 

La  proportion  de  carbonate  de  soude  est  variable  selon 
les  ssdsons  dans  l'eau  Bertorat  (rive  droite)  ;  le  1 1  septembre 
1857,  cette  eau  ne  renfermait  pas  de  carbonate  alcalin, 
tandis  qu'à  d'autres  époques  elle  en  contenait  de  o>,o54o 
à  o>,o6io.  Le  tableau  des  bases  montre  que  le  1 1  septembre 
1857,  Teau  Bertorat  (rive  droite)  était  moins  riche  en  soude 
qu'aux  deux  autres  époques.  L'eau  Galdumbide  n'a  présenté 
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de  carbonate  alcalin  dans  aucune  des  trois  analyses.  L'eau 
Bertorat  (rive  gauche)  est  la  plus  riche  en  carbonate  alcalin, 
dont  la  proportion  s'élève  à  o<,  14206. 

Le  chlorure  de  sodium  est  l'élément  dominant  des  sels 
solobles,  après  évaporation  à  sec  des  eaux  Bertorat  (rive 
droite)  et  Galdumbide;  il  s'y  élève  de  oS5i4o  à  0^,365 1. 
Dans  l'eau  Bertorat  (rive  gauche)  et  l'eau  Dufourc,  il  varie 
de  oSi3o3  à  oSi676  seulement. 

On  n'a  constaté  l'existence  de  la  potasse  en  petite  quan- 
tité que  dans  l'eau  Dufourc;  il  est  probable  que  cette  base 
e3dste  également  dans  les  autres  eaux  ;  on  n'en  a  pas  fait 
une  recherche  spéciale,  parce  que  cette  base  ne  se  présente 
qu'en  quantité  très-minime. 

Le  sulfate  de  soude  se  trouve  dans  toutes  les  eaux  :  sa 
proportion  varie  de  oSo3668  à  oSioi3o. 

Les  sulfates  de  chaux  et  de  magnésie  manquent  dans  les 
eaux  Bertorat.  Dans  les  eaux  Galdumbide  et  Dufourc,  leur 
poids  varie  de  0^1528  à  o',4i3i.  C'est  surtout  par  la  pré- 
sence de  ces  sulfates  alcalins-terreux  que  ces  dernières  eaux 
difTërent  des  autres,  et  cette  présence  exclut  celle  du  car- 
bonate de  soude.  Ainsi  que  le  fait  observer  M.  Vatonne,  ces 
phénomènes  s'expliquent  par  la  réaction  des  pyrites  de  fer 
sur  les  calcaires  dolomitiques  et  les  schistes  magnésiens  du 
Frais*Vallon,  sous  l'influence  des  agents  atmosphériques. 

Le  poids  total  de  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  varie 
de  o*,i662  àos,38o7. 

L'eau  Galdumbide  renferme  une  certaine  quantité  de 
phosphates  que  l'on  retrouve  dans  la  solution  aqueuse  ob- 
tenue en  traitant  par  l'eau  distillée  le  résidu  salin  laissé  par 
Feau  minérale  évaporée  à  sec. 

Toutes  ces  eaux  renferment  de  la  silice  gélatineuse  dont  la 
proportion  varie  de  o',oo2  à  o',o345.  On  a  dosé  l'acide  car- 
bonique en  excès  sur  celui  qui  est  combiné  à  l'état  neutre  : 
la  proportion  de  cet  acide  en  excès  varie  de  o>,i6o54  à 
o',26i3o. 
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La  prq)ortion  d'acide  carbonique  combiné  à  l'état  neutre 
varie  de  0^.0775  à  o^.  1886.  Il  est  toujours  plus  faible  que 
l'acide  carbonique  en  excès  correspondant.  Aussi  peutron 
supposer  que  les  carbonates  se  trouvait  dans  Feau  à  l'état 
de  bicarbonates.  L'acide  carbonique  en  exeës  correspond  à 

peu  près  à  —  de  litre  par  litre  d'eau  ;  on  voit  que  la  pro- 
portion de  cet  acide  est  peu  considérable  et  que  les  eaux  mi- 
nérales du  FrasS'Vallon  ne  peuvent  être  comparées  à  ce 
point  de  vue  à  l'eau  minérale  de  Mouzaïa4es-Mine8  dont  le 
goût  est  très-notablement  acide,  ce  qui  n'arrive  pas  pour 
les  eaux  du  Frais- Vallon. 

En  résumé,  les  eaux  Bertorat  sont  les  plus  pures  de  toutes 
les  eaux  du  Frais-Vallon  et  ce  sont  elles  qui  ont  excité  le 
plus  vivement  l'attention  publique  au  point  de  vue  de  leurs 
propriétés  hygiéniques.  Cela  pourrait  tenk  à  Tabseoee  dans 
ces  eaux  des  sulfates  alcalino^erreux  et  à  leur  plus  grande 
teneur  en  carbonate  de  soude. 

7*  Eau  minérale  de  la  vallée  des  Camuls  dan*  la  propriété 

de  M,  Moulon. 

On  donne  le  nom  de  vallée  des  Consuls  à  un  hawt  pla<teau 
incliné  vers  la  mer,  qui  se  trouve  sur  le  versant  nord  de  la 
Bouzaréah,  et  sur  lequel  s'élèvent  plusieurs  maisons  de 
campagne  occupées  autrefois  par  les  consuls  accrécfités  au- 
près du  dey  d'Alger.  Dans  un  pli  de  terrain  situé  à  1 00  mètres 
environ  au-dessus  du  bord  méridional  de  ce  plateau,  il  y  a 
une  petite  source  minérale  alcaline  dont  le  débit  est  très- 
faible  et  dont  la  température  est  de  1  g*.  Sa  composition  est 
indiquée  dans  le  tableau»  analyse  n""  17.  Elle  tient  le  milieu 
entre  les  eaux  minérales  Bertorat  et  l'eau  minérale  Galdum- 
bide  dans  le  Frais-Vallon.  Elle  renferme  par  kilogranune 
d'eau  i',i955  de  sels  divers  parmi  lesquds  il  n'y  a  que 
o*.  0080  de  carbonate  alcalin.  Elle  ne  ocmtient  pas  de  sul* 
fates  alcalino-terreux. 
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8*  Source  ferrugineuse  de  la  fontaine  des  Cèdres , 

près  Teniet  et  Haad. 

m 

L'eau  de  cette  source  a  été  analysée  au  laboratoire  du 
service  des  Mines  ;  sa  composition  est  indiquée  dans  le  ta- 
Jbleau,  A  analyse  n""  iS.  Quant  à  la  source  elle-même,  elle 
n*a  pu  être  encore  visitée  par  les  agents  de  ce  service. 

Les  détails  qu'on  va  lire  ont  été  extraits  de  la  brochure 
publiée  en  i858  par  M.  le  docteur  Bertherand,  sous  le  titre  : 
Études  sur  les  eaux  minérales  de  V Algérie. 

a  La  belle  forêt  de  cèdres  des  envii-ons  de  Téniet  renferme 
«  plusieurs  sources  d'eaux  minérales.  La  plus  volumineuse, 
«  la  plus  essentiellement  fréquentée  se  trouve  à  3  kilomètres 
«  du  camp  et  presque  sur  le  bord  de  la  grande  route.  Exa- 
a  minée  à  la  source  même,  Teau  en  est  très-limpide,  claire, 
«  fraîche,  inodore,  d'une  température  de  ia%  non  gazeuse, 
«  incolore,  d'une  saveur  vive,  mîûs  aussitôt  suivie  d'un  goût 
a  prononcé  d'astriction  qui  rappelle  celui  de  l'encre.  Elle 
«  laisse  déposer  à  l'air  une  couche  ocreuse,  ainsi  qu'on  le 
«  constate  aisément  sur  les  bords  mêmes  du  bassin  et  sur  les 
«  divers  objets  (plantes,  cailloux)  que  le  liquide  a  touchés 
«  aux  points  d'émergence  de  la  source.  » 

Le  débit  de  celle-ci  est  constant  en  toute  saison,  il  est  de 
1.800  litres  par  vingt-quatre  heures,  soit  i"'.  26  par  minute. 

L'eau  de  la  source  ne  renferme  que  o«,095o  de  sels  divers 
par  kilogramme  d'eau.  C'est  une  des  eaux  les  plus  pures  de 
l'Algérie.  On  y  trouve  o*,o  1 5o  de  peroxyde  de  fer  correspon- 
dant à  0^,0207  de  carbonate  de  protoxyde  et  pas  de  cai'bo- 
nates  de  chaux  et  de  magnésie. 

Les  sources  minérales  de  la  forêt  des  Cèdres,doivent  leur 
basse  température  à  l'élévation  de  leur  point  d'émergence 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer  (16  à  1.700  mètres).  Elles 
sont  enclavées  dans  une  épaisse  assise  de  grès  du  terrain 
terdaire  moyen. 
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9*  Source  acidulé  et  ferrugineuse  de  Hammam  -  Rira, 

Cette  source,  dont  la  températnre  est  de  2o%5o,  est  situé 
à  iS.ooo  mètres  E.  de  l'établissement  thermal;  elle  a  un 
débit  variable  très-faible  qui,  le  g  septembre  i863,  était  de 
ii7"S3o  par  seconde.  Elle  sert  à  la  boisson  des  malades  qui 
fréquentent  rétablissement.  Sa  composition  est  indiquée 
dans  le  tableau  A,  analyse  n""  i  g. 

Cette  eau  renferme,  par  kilogrammes,  2«,o464  de  sels 
divers,  parmi  lesquels  il  y  a  o>,g725  de  sulfates  de  soude, 
chaux  et  magnésie,  et  o>,o6o  de  peroxyde  de  fer. 

10*  Sources  alcalines  et  feri^ineuses  de  COued  Edjelata  * 
chez  les  Herchaoua ,  à  1 1  kiL  S.  0.  de  Dra  ei  Mizan, 

On  observe  sur  la  rive  gauche  deToued  Edjelata  des  cou- 
ches de  grès  et  de  calcaire  probablement  nummulitiques 
qui  renferment,  sur  la  zone  de  contact  des  grès  tertiaires  jau- 
nâtres, plusieurs  sources  alcalines  ferrugineuses,  désignées 
par  les  Arabes  sous  le  nom  de  gazeuses  (eaux  gazeuses). 
Les  trois  sources  principales  ont  leur  bouillon  entouré  par 
une  petite  maçonnerie  en  pierres  sèches,  couverte  par  une 
voûte  de  terre  battue  que  soutiennent  des  bois  ;  elles  sont 
alignées  au  pied  d*un  talus  formé  d'argiles  ébouleuses. 
Celle  qui  est  en  amont,  a  une  température  de  ij^^^yi;  la 
deuxième,  située  à  lo  mètres  de  la  première,  a  une  tempé- 
rature de  i7*,5o;  la  troisième,  située  à  loo  mètres  de  la 
première,  a  une  température  de  1 8  degrés.  Cett-e  troisième 
source  ne  donne  que  des  dégagements  gazeux  intermittents. 
L'eau  en  est  limpide,  d'un  goût  acidulé,  et  se  recouvre  à 
la  surface  d'une  légère  pellicule  blanche  qui  se  brise  par  la 
plus  faible  agitation.  Son  débit  est  faible,  il  est  de  deux 
litres  environ  par  minute.  Il  serait  possible  de  l'augmenter, 
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car  tout  à  côté  il  y  a  des  suintements  ayant  le  même  goût 
que  l'eau  de  la  source  n""  3,  et  qui  se  couvrent  d'un  dépôt 
tantôt  blanc,  tantôt  ocracé. 

L*eau  de  la  source  n*  2  est  très-limpide  et  d'un  goût 
acidulé  très-agréable.  De  petites  bulles  gazeuses  s'en  échap- 
pent d'une  manière  continue  et  viennent  crever  la  pellicule 
blanche  de  carbonate  de  chaux  qui  recouvre  la  surface  du 
liquide. 

Le  débit  de  cette  source  est  semblable  à  celui  de  la 
source  n""  3.  Il  serait  également  possible  de  l'augmenter, 
car  une  conduite  d'eau  ordinaire  passe  au-dessus  et  en  ar- 
rière de  la  voûte  qui  protège  la  source  n'  2 ,  et  un  très-fort 
bouillonnement  de  gaz  se  manifeste  dans  le  lit  même  de  la 
conduite  auprès  de  la  voûte. 

La  source  n^  1  est  celle  pour  laquelle  le  dégagement  hui- 
leux est  le  plus  considérable.  Le  gaz  s'échappe  à  gros  bouil- 
lons d'une  manière  continue  et  soulève  l'argile  qui  forme 
le  fond  du  réservoir;  aussi  l'eau  de  la  source  est  fortement 
louchée,  son  débit  est  d'environ  deux  litres  par  minute, 
comme  pour  les  autres  sources.  Le  goût  en  est  acidulé  et 
agréable. 

L'eau  recueillie  le  16  juillet  1857  au  bouillon  de  la 
source  n"*  2,  a  présenté  la  composition  indiquée  dans  le 
tableau  A,  analyse  n""  20.  Cette  eau  est  très-riche  en  sels 
alcalins  à  base  de  soude  ;  elle  renferme  comme  on  voit  une 
quantité  très-considérable  de  matières  salines,  4S77o4  p^^ 
kilogramme,  et  une  quantité  d'acide  carbonique  supérieure 
à  celle  qui  est  nécessaire  pour  faire  des  bicai'bonates.  11  y 
a  donc  de  l'acide  carbonique  réellement  libre,  et  c'est  ce 
qui  est  indiqué  par  le  dégagement  souvent  tumultueux  des 
gaz  qui  s'échappent  au  bouillon  des  sources.  L'eau,  prise  à 
la  source,  brunit  très-faiblement  l'argent  sans  qu'on  per- 
çoive aucune  odeiu:  sensible  d'hydrogène  sulfuré.  La  vase 
qui  est  au  fond  des  réservoirs  est  noire,  et  doit  sans  doute 
cette  couleur  à  des  sulfures  venant  de  la  décomposition  des 

Ton  VII,  i865.  i3 
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sulfates  terreux  par  les  matières  organiques.  L'oxygène  et 
l'acide  caibonique  agissant  sur  les  sulfures,  déplacent  nue 
faible  proportion  d'hydrogène  sulfuré. 

L'eau  gazeuse  de  l'oued  Ëdjelata  a  été  employée  avec 
succès  à  l'hôpital  militaire  de  Dra  el  Mizan  peur  le  traite- 
ment de  certaines  affections  ;  elle  est,  du  reste,  très-agréabie 
à  boire. 

11*  Source  ferrugineuse  de  Souk  el  Arba 

(  fort  Napoléon  en  Kabylie). 

Elle  surgit  à  la  température  de  i  g  degrés  à  travers  les 
fissures  d'un  gneiss  très-dur,  à  gros  cristaux  de  feldBpath 
blanc  et  à  très-petites  paillettes  de  mica  noir,  dans  le  lit 
même  d'un  ravin  sur  lequel  elle  laisse  un  dépôt  ocracé  très- 
sensible.  Elle  renferme  par  kilogramme  o*,i8ii  de  sels 
divers,  parmi  lesquels  domine  le  carbonate  de  soude.  Sa 
composition  est  indiquée  dans  le  tableau  A,  analyse  n*"  si. 
Elle  a  le  goût  ferrugineux  très-prononcé  ;  elle  peut  être 
utilisée  par  les  habitants  de  Fort-Napoléon. 

la*  Source  ferrugineuse  de  ^azer. 

Auprès  du  village  de  Mazer,  qui  est  situé  en  Kabylie,  à 
1  oo  mètres  environ  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  il  y  a 
une  petite  source  ferrugineuse  froide  dont  le  goût  est  légè- 
rement  acidulé  et  qui  dépose  sur  son  lit  un  enduit  ocracé. 
Son  débit  est,  au  reste,  trèsrfaible.  La  fontaine  remplit  un 
petit  basain  de  o",8o  de  côté  et  de  o'*,5o  de  profondeur,  et 
n'a  pas  d'écoulement  apparent  en  dehors;  elle  émerge  à 
\  travtts  les  fissures  de  couches  de  grès  nummulitiques  par 

\  des  fentes  verticales  qui  dii^ififent  la  roche  en  gros  blocs 

s'éboulant  facilement. 
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iS'  Source  ferrugineuse  d'Ain  ben  Bak/Ui,  à  i%  kilomètres  1.  0. 

de  Deiiys. 

Entre  fotied  Haouedja  et  Tisser,  deux  îlots  de  roche  trap- 
péenne,  d'un  noir  grisâtre,  apparaissent  au  milieu  des  mar- 
nes et  des  grès  tertiaires,  et  constituent  le  djebel  Cheffar  et 
le  djebd  Zerzonr.  Une  source  dite  Aïn  ben  Bakhti  jaillit  du 
pied  d'un  escarpement  de  poudingue  tertiaire,  à  proximité 
de  la  roche  trappéenne.  Elle  est  connue  des  Européens  sous 
le  nom  de  source  du  goudron,  parce  que  le  fond  du  bassin 
dans  lequel  tombe  la  source  au  sortir  du  rocher  est  formé 
par  une  boue  noire,  fétide,  que  Ton  a  cru  être  du  goudron, 
et  qui  doit  sa  couleur  et  son  odeur  à  T  action  réciproque 
des  SHlisites  terreux  et  des  matières  organiques.'  La  source 
est  froide  et  ferrugineuse  ;  elle  dépose  un  enduit  ocracé  sur 
les  caillons  qui  jonchent  le  sol  du  bassin  de  réception.  Son 
débk  est  de  o^^,  i  o  par  seconde.  Elle  sert  de  boisson  aux 
babîtante  du  voisinage. 

Une  deexiëme  source,  débitant  o^%o5  par  seconde,  se 
troure  à  côté  de  la  première  ;  elle  répand  une  odeur  plus 
fetide  et  noircit  une  pièce  d'argent  qu'on  y  plonge,  ce  qui 
dénote  la  présence  de  l'hydrogène  sulfuré.  L'eau  vaseuse  a 
été  recueillie  dans  cette  deuxième  source  le  8  )uin  i  SSy  et 
a  été  analysée  plusieurs  mois  après.  La  bouteille  dans  la- 
quelle Teau  était  conservée,  était  imparfaitement  bouchée, 
ce  qui  a  peraos  à  l'air  d'agir  sur  les  sulfures  terreux  et  de 
les  précipiter  complètement  à  l'état  de  carbonates.  Aussi 
ne  restait-il  plus  de  sulfates  dans  l'eau  filtrée,  ainsi  que 
l'indique  l'analyse  n*  22  du  tableau  A.  Cette  eau  est  re- 
marquable, en  ce  qu'elle  renferme  une  grande  quantité  de 
magnésie  ;  cela  tient  à  ce  que  dans  le  voisinage  de  la  source 
il  y  a  une  brèche  dolomitique  qui  est  en  rapport  sans  doute 
tifee  les  éruptions  de  roche  trappéenne» 
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1&*  Source  alcaline  et  ferrugineuse  de  V Oued  el  Hammam , 

à  8  kilomètres  S  du  Fondouk* 

Au  confluent  de  l'oued  el  Hamman  et  de  l'oued  Ârbatach, 
sur  la  rive  droite  des  deux  oueds,  il  y  a  une  petite  source 
acidulé  et  ferrugineuse  qui  sort  du  calcaire  numtnulitique. 
Son  débit  est  de  i/5  de  litre  par  seconde;  sa  température 
était  de  25'',66  à  trois  heures  du  soir,  le  i3  mai  i863,  la 
température  de  l'air  à  l'ombre  étant  de  21*^,50  et  celle  de 
l'eau  de  Toued  Ârbatache  étant  de  23*,33.  Cette  source  est 
sans  emploi. 

i5*  Source  minérale  dHadjar  el  Hammam  chez  les  béni  Ataf. 

On  trouve  chez  les  Béni  Ataf,  en  Kabylie,  au  pied  du 
versant  nord  du  Djurjura,  une  source  minérale  qui  n'a  pas 
encore  été  reconnue  par  le  service  des  mines.  Cette  source 
dépose  du  travertin  blanc  qui  de  loin  brille  au  soleil  comme 
du  sel.  Un  kilogramme  de  cette  eau  recueillie  en  juin  i858, 
a  présenté  la  composition  indiquée  dans  le  tableau  A,  ana- 
lyse n""  23.  Cette  eau  n'est  pas  alcaline;  elle  ne  contient 
qu'une  faible  quantité  de  soude  à  l'état  de  chlorure;  elle 
renferme  un  excès  notable  d'acide  carbonique;  elle  difFère 
essentiellement  par  sa  composition  des  eaux  potables  des 
terrains  cristallins  de  la  Kabylie. 

En  raison  de  sa  richesse  en  acide  carbonique  libre  et  en 
peroxyde  de  fer,  nous  la  rangeons  dans  la  catégorie  des  eaux 
acidulés  et  ferrugineuses. 

g  IV.  —  EAUX  SALINES. 

1*  Source  minérale  du  Vieux-TénèSj  située  dans  le  lit 

de  COued  Allelah. 

Cette  source  émerge  à  travers  les  fissures  d'une  couche  • 
de  grès  marneux  du  terrain  tertiaire  moyen,  à  la  tempéra- 
ture de  3o  degrés.  Elle  a  un  débit  très-faible  de  3  litres 
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environ  par  minute.  Elle  dépose  de  la  glairine  sur  son  par- 
cours. Son  bouillon  est  enfermé  dans  un  marabout  de  con- 
struction mauresque  où  les  Arabes  vont  se  baigner. 

Cette  eau  n'est  pas  sulfureuse;  son  goût  n'a  rien  de 
particulier.  Elle  renferme  par  kilogramme  i^,6552  de  sels 
divers,  parmi  lesquels  il  y  a  o>,i8o4  de  carbonate  de 
soude.  Sa  composition  est  indiquée  dans  le  tableau  A,  ana- 
lyse n*  s4. 

3*  Sources  thermales  de  l'Oued  Hadjia. 

Entre  l'Oued  Hadjia  et  le  Djebel  Lelif,  il  y  a  une  lacune 
de  5  kilomètres  environ  de  largeur  pai*  laquelle  le  bassin 
saharien  du  Zahrez  Rharbi  pénètre  entre  les  grandes  chaînes 
crétacées  du  Djebel  Sahari  et  du  Djebel  Senelba,  pour  y  for- 
mer un  vaste  golfe.  Celui-ci  est  coupé  transversalement  par 
rOued  Hadjia,  qui  prend  sa  source  sur  le  revers  nord  du 
Djebel  Senelba  ^t  va  se  jeter  dans  le  Zahrez  Chergui,  en 
coulant  du  S.  E.  au  N.  0.  A  son  débouché  dans  la  plaine  du 
Zahrez,  l'Oued  Hadjia  roule  un  volume  d'eau  assez  consi- 
dérable, qui  était  de  6o  litres  environ  par  seconde  le  7  no- 
vembre i855.  L'administration  de  la  guerre  a  fait  exécuter 
depuis  cette  époque  un  barrage  destiné  à  l'irrigation  des 
terres  sahariennes.  Ce  barrage  est  situé  à  l'aval  de  sources 
thermales  fort  nombreuses  qui  émergent  sur  les  deux  rives 
de  l'Oued  et  dans  le  lit  même  de  ce  dernier,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  200  mètres.  Ces  sources  sont  noyées  dans 
les  forêts  crues  de  l'Oued  Hadjia.  Leur  température  varie 
de  52*,.5o  à  36°;  en  amont  des  sources,  Teau  de  la  rivière 
marquait  5"*  le  7  novembre  1 855,  tandis  qu'en  aval  elle  mar- 
quait  i3'',5o.  L'accroissement  de  température  de  8',5o 
donne  une  idée  du  débat  considérable  des  sources  ther- 
males. L'eau  de  ces  dernières  est  très-limpide  et  sans  odeur. 
Son  goût  est  légèrement  acidulé  ;  il  se  dégage  du  bouillon 
à  de  rares  intervalles  des  bulles  gazeuses  dont  nous  n'a- 
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VODS  pu  reconnaître  la  nature  faute  d'instruments.  Un  cristal 
de  nitrate  d'argent  donne  sur  place  un  précipité  caséeux 
blanc,  sans  mélange  de  noir,  ce  qui  indique  l'absence  d'uR 
sulfure  dans  l'eau  thermale.  Cette  eau  renferme  par  kilo- 
gramme 1^,5572  de  sels  divers,  chlorures,  sulfates  et  car- 
bonates. Sa  composition  ne  diffère  de  celle  des  eaux  pota- 
bles des  terrains  secondaires  du  sud  que  par  une  propivtioB 
un  peu  plus  considérable  de  chlorures  ;  elle  est  indiquée 
dans  le  tableau  A,  analyse  n*"  26. 

Les  sources  thermales  abandonnent  sur  leur  parcours  un 
dépôt  abondant  de  glairine  verte  et  quelques  dépôts  ferru- 
gineux peu  considérables  ;  elles  émergent  par  des  fissures 
de  grès  crétacés  qui  encaissent  ici  la  rivière.  Les  couches 
sont  dirigées  N.  55*  E. m.  et  plongent  au  S.  35*E.m.  de  20*. 
Cette  inclinaison  au  S.  E.  paraît  au  reste  générale  dans  la 
chaîne  crétacée  qui  limite  au  sud  la  plaine  du  Zahres 
Rharbi. 

3*  Sources  thermales  de  Hammam-Rkire* 

Les  sources  thermales  de  Hammam-Rhira  sont  situées  à 
16  kilomètres  N.  E.  de  Milianah  sur  la  rive  gauche  de  l'Oued 
el  Hammam  ;  elles  émergent  sur  un  plateau  élevé  de  24^'  à 
3oo  mètres  au-dessus  du  niveau  de  cette  rivière,  as  mibea 
des  marnes  grises  du  terrain  tertiaire  moyen  qtd  s'étoid 
assez  loin  à  l'O.  et  au  N.  Elles  déposent  du  trav^tin  sar 
tout  leur  parcours,  et  le  plateau  d'où  elles  s'échsq)pent  est 
couvert  également  d'une  épaisse  couche  de  travertin  dont 
l'ori^ne  est  antérieure  à  l'occupation  romaine  et  oontempo* 
raine  probablement  des  dépôts  de  travertin  de  Mibanah. 
L'importance  des  dépôts  de  travertin  de  Hammam-KbiiB 
prouve  qu'autrefois  les  eaux  thermales  avaient  un  débit 
beaucoup  plus  considérable  que  de  nos  jours  ;  car  le  trar 
vertin  qui  se  forme  actuellement  ne  constitue  que  des  in- 
crustations irréguHëres  sur  le  parcours  des  diverses  sources 
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thermales,  et  à  l'aval  du  grand  plateau  du  travertin  sur  le- 
quel sont  disséminées  les  ruines  romaines  d'Aquœ  Calidae  ; 
il  ne  reste  aujourd'hui  qu'un  témoin  insignifiant  des  sources 
aDciennes  qui  ont  produit  le  grand  plateau  du  travertin. 
C'est  la  source  n*  5  qui  est  située  à  la  partie  supérieure  de 
ce  plateau,  et  qui  a  été  trouvée  en  1 856  en  faisant  quelques 
fouiHes  au  milieu  des  ruines  romaines.  Elle  débitait  à  cette 
époque  environ  1 5  litres  par  minute  à  la  température  de 
65^  Aujourd'hui  elle  ne  débite  que  7'^,5o  par  minute  à  la 
temp^ature  de  67%5o.  Ce  déUt  est  très-minime  comparé  à 
cdoi  des  aigres  sources  thermales,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  dressé  d'après  les  renseignements  recueillis 
sur  place  par  M.  Vatonne. 


DiSIGRàTlOIl  DB8  SOURCES. 


Soiiie  n*  5. 

Soam  no  2 

Sonce  n*  7 

Sonne  n*  7  frit 

Soaree  n"  8 

SovM  n*  8  6«f 

Sovee  n*  9 

So«K6  n*  10 

Somce  n*  19 

Sooree  A 

Soute  A' 

Sowee  A" 

Sooree  n*  i 

Source  vf  t  bis 

StoNe  tr  i% 


Débit  toUl. 


DÉBIT 

des  loorces 

60  Utrat 

par  minate. 


litres. 
7,50 

37,00 
80^ 

21,80 
30,00 
33,33 
83,00 
43,00 
82,14 

80,84 
130.00 


TEMPÉaA- 

TDRB 
das  loorcM. 


d«créfl. 
67,50 

42,50 

40,50 

40,50 

44,00 

43,00 

50,00 

39,00 

39,00 

45,00 

44,33 

49,2S 

4&,00 

44,00 

36,50 


HACTKDRS 
des  sourees 
au-Uessons 
de  la  source 


mètres. 
0,00 

SO^QO 
37,55 

46,58 

45,48 
69,01 
451,40 
71.60 
69,60 

To,eo 

47,10 
> 

82,34 


a 
o 


(a) 

I 
l(c) 


(m)  SoyMo  4m  Doaebot  do  t^tobHsseneni  militaire. 
(*)  Soorctf  des  Piscinoo  do  rétobteenioat  nHUtaire. 
Ce)  Sources  de  l'élablissement  indigéoo. 


l88  SOURCES  MINÉRALES 

On  n'a  pu  mesurer  les  débits  des  sources  n*"  i  bis  et  n*  i3. 
Le  débit  des  autres  sources  est  ensemble  de  627^,61  par 
minute,  soit  io',46  p^r  seconde.  Toutes  ces  eaux  se  réu- 
nissent à  l'aval  des  établissements  thennaux,  reçoivent 
encore  d'autres  affluents  et  constituent  un  petit  cours  d'eau 
I  thermal  qui  pourrait  être  utilisé  plus  bas  comme  force  mo- 

trice, en  raison  de  la  grande  hauteur  de  chute  dont  on 
pourrait  disposer.  Les  eaux  des  sources  A,  n'*  1 ,  5  et  10  ont 
été  analysées  à  diverses  époques  par  plusieurs  chimistes  ; 
nous  avons  réuni  tous  les  résultats  dans  le  même  tableau  A, 
analyses  n""'  26  à  .53.  En  combinant  les  bases  aux  acides, 
d'après  les  affinités  probables,  on  reconnaît  que  le  poids 
total  des  sels  par  kilogramme  d'eau  varie  de  2^l248  à 
2*97820.  Il  se  compose  de  chlorures,  sulfates  et  carbonates. 

gr.  tr. 

Le  poids  des  chlorures  varie  de  0,6011  à  0,9000 
Le  poids  des  sulfates  varie  de  i,338o  à  1,7800 
Le  poids  des  carbonates  varie  de  o>o65o    à    o,3366 

Ces  eaux  ne  renferment  pas  de  sulfures  ni  de  mtrates. 
Elles  contiennent  de  minimes  proportions  d'oxyde  de  fer  et 
de  silice  gélatineuse  libre. 

La  composition  d'une  même  source  n'est  pas  constante. 
Elle  varie  légèrement  avec  les  saisons.  Ainsi,  pour  la  source 
A,  le  poids  total  des  sels  varie  de  2«^i248  à  a>,5go. 

Les  sources  A,  n"*  1  et  1  o,  recueillies  le  26  septembre  1  SSg, 
ont  une  composition  presque  identique;    de  telle   sorte 
qu'une  même  source  prise  à  des  époques  différentes  pré- 
sente des  différences  de  composition  plus  fortes  que  des  • 
i  sources  différentes  considérées  à  la  même  époque.  Les  tem- 

I  pératures  d'une  même  source  présentent  également,  suivant 

I  les  époques,  des  différences  de  2  à  3  degrés. 

La  source  n*  5  diffère  des  autres  en  ce  qu  elle  est  la  plus 
d  riche  en  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie  ;  elle  en  con- 

tient  de  o»,5.520  à  oS3366  par  kilogranmie  d'eau,  d'où  Ton 


\ 


DE  LA   PROVINCE   D* ALGER.  189 

pourrait  conclure  que  les  sources  anciennes,  qui  ont  déposé 
le  travertin  du  plateau  d'Aquaî  Galidae,  étaient  plus  char- 
gées de  carbonates  terreux  que  les  sources  actuelles.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  qu'autrefois  les  sources 
thermales  jaillissaient  à  un  niveau  beaucoup  plus  élevé 
qu'aujourd'hui  et  qu'elles  avaient  un  débit  bien  plus  consi- 
dérable. Cette  diminution  de  la  puissance  ascensionnelle  et 
du  déb^  est  liée  sans  doute  aux  tremblements  de  terre  qui 
sont  très-fréquents  à  Hammam«Rira.  Us  y  acquièrent  une 
intensité  qu'ils  n'ont  pas  à  Milianah,  bien  que  cette  ville 
soit  située,  par  rapport  au  massif  des  deux  zaccars,  à  peu  n 
près  dans  la  même  situation  que  les  eaux  chaudes.  Depuis 
qu'un  établissement  thermal  a  été  construit  à  Hammam-» 
Rhira  par  l'autorité  militaire  pour  les  besoins  de  nos  sol- 
dats, on  a  eu  l'occasion  de  constater  plusieurs  fois  les  per- 
turbations causées  par  des  tremblements  de  terre  sur  le 
r^ime  des  sources. 

Dans  une  notice  fort  intéressante,  rédigée  le  g  sep- 
tembre i863,  sur  les  eaux  thermales  de  Hammam-Rhira, 
par  M.  Tellier,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de 
Milianah,  on  trouve  les  renseignements  suivants  sur  Faction 
que  les  tremblements  de  terre  produisent  sur  ces  eaux 
thermales  : 

0  J'ai  dit  que  ces  sources  s'étaient  fait  jour  à  des  époques 
n  diverses,  et  en  effet,  l'une  d'elles,  sulfureuse  et  peut-être 
n  ferrugineuse  aussi,  abandonnée  au  milieu  des  ruines 
((  romaines,  a  de  la  tendance  à  se  tarir,  ce  qui  serait  fa- 
it cheux,  car  sa  température  à  l'air  libre  approche  70  de- 
u  grés,  si'elle  ne  les  dépasse  (c'est  la  source  n*  5  indiquée 
«  plus  haut).  Une  autre  source  (source  n"*  5  bis)  a  jailli  tout 
«  à  coup,  non  loin  de  celle-ci,  en  novembre  1862,  après 
a  un  tremblement  de  terre,  lançant  jusqu'à  3  mètres  au- 
t  dessus  du  sol  un  jet  d'eau  sulfureuse  d'une  température 
«  élevée,  perdant  ensuite  peu  à  peu  de  sa  force  de  projec- 
«  tion  au  point  qu'elle  n'a  plus  été  trouvée  par  moi,  qua- 
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«  rante  jours  après,  qu'à  Tétat  de  flaque  chaude  encore, 
a  doDuant  naissance  à  un  petit  ruisseau  bientôt  absorbé  et 
«  perdu  à  ti'avers  les  ruines  et  dont  les  bords  consen-ent 
a  des  traces  évidente^  de  carbonate  de  fer.  Enfin,  parmi 
u  les  sources  qui  alimentent  les  piscines  de  Fhôpital  mili- 
«  taire,  Tune  d'elles  a  été  tarie  pendant  Tété  de  Tannée  1 861 
«  et  a  reparu  plus  ab(»dante  que  jamais -en  1862.  » 

D'après  ce  qui  nous  a  été  raconté  en  1 855  par  le  gardien 

de  l'établissement  militaire,  la  première  source  servant  aux 

douches  avait  complétem^t  disparu  à  la  suite  d'un  trem- 

.  blement  de  terre,  et  ïon  avait  été  obligé  de  la  r^nplacer  par 

la  source  n*  9  située  à  200  mètres  N.  0.  des  piscines. 

On  doit  donc  tenir  compte  de  ces  causes  de  dérangement 
et  même  de  dii^ritîon  des  sources  thermales  dans  les  nou- 
veaux projets  de  construction  d'établissements  thermaux  à 
Hamman^Rhira.  Outre  l'établissement  militaire  déjà  ancien 
qui  utilise  les  sources  A,  A',  A"  et  9,  il  y  a  un  établissement 
indigène  récemment  créé  sur  le  budget  des  centimes  addi- 
tionnels de  l'impôt  4rabe  et  qui  utilise  les  sources  n**  1  et 
1  bis* 

A  i.Soo  mètres  K  de  l'établissement  militaire  se  trouve 
la  source  ferruginease  déjà  signalée  page  180,  et  qui  con- 
stitue une  boisson  très-agréable  et  très-estimée  pour  la  plu- 
part des  malades. 

Aucune  des  analyses  publiées  jusqu'à  ce  jour  n'indique  la 
présaoce  d'un  sulfure  alcalin  ou  de  l'hydrogène  sulfuré 
dans  les  eaux  thermales  de  Hamraam-Rhira.  Cependant  le 
nom  caractéristique  de  sources  des  Galeux  donné  par  les 
Arabes  aux  sources  thermales  dont  la  température  varie  de 
.  4o  à  46  d^rés,  fait  pensor  que  plusieurs  de  ces  sources 
sont  rédkment  solfîireuses,  soit  par  suite  de  la  présence 
d'uB  sulfure  alcalin,  soit  par  snite  de  la  décomposition  des 
soUkies  alcalino-terreux  par  la  bar^ine.  Le  silence  gardé  à 
'  cet  égard  par  les  analyses  vient  de  ce  que  les  eaux  ont  été 
recneillîes  dans  des  boutâlles  mal  fermées  et  qu'elles  ont 
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été  andysées  plus  ou  mmns  longtemps  après  au  labora- 
toire d'Alger.  Pour  avoir  des  indications  vraiment  exactes 
sur  le  caractère  sulfureux  indiqué  par  M.  Tellier  et  par  le 
nom  caractéristique  donné  par  les  Arabes,  on  devrait  exa- 
miner les  eanx  snr  place  au  moyen  du  sulfbydromètre  de 
Ihipasquier. 

A*  Sources  thermales  de  Hammam- Meiouan. 

Il  existe  dans  la  vallée  de  l'ilarrach,  à  7  kilomètres  sud 
de  Rovigo,  des  sources  thermales  connues  sous  le  nom  de 
Hammam-Melouan,  qui  ont  une  très -grande  réputation 
d'efficacité  chez  les  indigènes  de  la  province  pour  la  guéri- 
son  des  maladies  rhumatismales,  et  qui  sont  très-fréquen- 
tées  par  eux  à  certaines  époques  de  l'année.  Plusieurs 
EuropéeDS  y  «mt  aussi  trouvé  la  goérison  de  leurs  maux. 

L'administration  algérienne  se  préoccupant  à  juste  titre 
de  la  santé  publique  et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  de  la  colonie,  a  chargé  (fiverses  commissions 
d'étudier  les  propriétés  thérapeutiques  de  ces  eaux  ther- 
males et  de  rechercher  la  nature  et  la  consistance  de  l'éta- 
Uissement  thermal  à  cré^  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  ces  eaux. 

Les  avis  de  ces  conmiissoDS  se  réduiseoi  aux  suivants  : 

Premier  avis.  —  Il  est  impossible  de  construire  à  Ham- 
inam-Melouan  un  établissement  thermal  qui  se  trouve  dans 
de  bonnes  conditions  de  salubriM  et  de  prospérité.  De  là 
est  née  la  pensée  de  conduira  les  eaux  thermales  de  Ham- 
mam-Melouan,  hors  des  goi^es  de  THarrach,  jusqu'auprès 
de  Rovigo.  Ce  projet  est  désapprouvé  en  principe  par  FA- 
cadénne  impériale  de  médecine,  puisqu'elle  déclare  qu'il 
vairt  mieux  assainir,  si  c'est  pos^Me,  la  vallée  de  Hammam* 
Mdoaan  jJutM  que  de  transporter  les  eaux  thermales  au 
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loin .  En  outre,  M.  le  docteur  Feuillet  déclare  que  les  envi- 
rons de  Rovigo  sont  décimés  par  les  fièvres. 

Deuxième  avis.  —  Il  est  possible  de  construire  à  Ham- 
mam-Melouan  un  établissement  thermal  qui  se  trouve  dans 
de  bonnes  conditions  de  salubriié  et  de  prospérité. 

La  commission  de  i854  propose  de  construire  un  établis- 
sement définitif,  mais  cependant  qui  n' entraîne  pas  à  des 
dépenses  considérables. 

M.  le  docteur  Feuillet,  au  contraire,  convaincu  de  Teifi- 
cacité  des  eaux  de  Hanmiam-Melouan  et  du  brillant  avenir 
qui  leur  est  réseiTé,  demande  à  construire  un  établissement 
grandiose  auquel  il  consacrera  2  millions  de  francs,  si  c'est 
nécessaire. 

Troisième  avis.  —  Dans  l'incertitude  où  Ton  est  sur  la 
salubrité  de  la  vallée  de  Hammam-Melouan,  sur  l'efficacité 
de  ses  eaux  et  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  il  convient  de 
construire  sur  place  un  établissement  thermal  essentielle- 
ment provisoire.  C'est  l'avis  de  M.  Hardy,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  présenté  un  projet  à  l'appui,  et 
c'est  celui  de  la  commission  supérieure  des  routes  et  ponts. 

En  présence  des  divergences  de  tous  ces  avis,  nous  avons 
dû  rechercher  sur  place  si,  malgré  les  travaux  de  nos  de- 
vanciers, la  question  du  meilleur  parti  à  tirer  des  eaux 
thermales  de  Hammam-Melouan  avait  été  étudiée  d'une 
manière  complète.  A  cet  effet,  nous  avons  fait  une  étude  des 
lieux  aussi  détaillée  que  possible.  Nous  avons  recueilli  des 
échantillons  des  diverses  sources  minérales,  des  eaux  de 
l'Harrach  et  de  ses  affluents,  à  différentes  époques  de  l'an- 
née ,  et  toutes  ces  eaux  mi  été  analysées  au  laboratoire  du 
service  des  mines.  Nous  allons  faire  connaître  les  résultats 
auxquels  nous  sommes  parvenu. 

On  observe  trois  sources  thermales  principales,  dont  les 
points  d'émergence  soot  au  pied  du  coteau  crétacé  ab 
(/Sg.  8,  PI.  II)  de  Hammam-Melouan,  au  milieu  des  débris 
schisteux  bc  tombés  des  flancs  de  ce  coteau.  En  aval  des 
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sources,  il  y  a  un  plateau  insubmersible  cd  élevé  de 
1  o  mètres  environ  au-dessus  du  niveau  de  VHarrach  gh.  11 
est  formé  d'alluvions  schisteuses  anciennes,  déposées  par 
THarrach  et  recouvertes  par  une  couche  de  o",5o  environ 
d'épaisseur  d'une  sorte  de  travertin,  terreux,  jaunâtre,  dé- 
posé par  les  eaux  des  sources.  La  partie  inférieure  de  cette 
source  est  un  peu  argileuse,  grisâtre,  et  contient  des  têts 
écrasés  de  petites  planorbes,  avec  de  nombreux  débris  de 
végétaux  carbonisés.  Ce  premier  plateau  a  une  largeur 
moyenne  d'environ  4^  mètres.  Au-dessous  se  trouve  un 
deuxième  plateau  efqui  est  élevé  de  5  à  6  mètres  au-dessus 
du  niveau  des  basses  eaux  de  la  rivière  et  qui  peut  être  re- 
couvert pa^  cette  dernière  dans  les  grandes  crues.  Sur  la 
rive  droite  se  montrent  des  couches  de  poudingue  tertiaire 
moyen  à  ciment  rougeâtre,  de  telle  sorte  que  le  plateau 
alluvien  de  Hammam-Melouan  cache  la  ligne  de  contact  du 
terrain  tertiaire  et  du  terrain  crétacé.  Toutefois  la  hauteur 
des  points  d'émergence  des  sources  situées  .au-dessus  de  ce 
plateau,  hauteur  qui  varie  de  i  à  3  mètres,  indique  que 
ces  sources  surgissent  à  travers  le  terrain  crétacé,  en  place, 
sous  des  débris  tombés  des  parties  hautes  de  la  montagne» 
Les  sources  thermales  de  Hammam-Melouan  vont  se  jeter 
chacune  séparément  sur  le  plateau  alluvien  inférieur  ef  où 
eUes  produisent  des  flaques  plus  ou  moins  étendues  et  des 
parties  marécageuses;  elles  se  réunissent  ensuite  en  un 
seul  cours  d'eau  et  vont  se  jeter  dans  la  rive  droite  de 
l'Harrach,  après  un  ti-ajet  d'environ  8oo  mètres. 

Le  8  juin  iSSg,  ce  cours  d'eau  avait  une  température  de 
i8  degrés*  à  5  heures  4&  minutes  du  matin.  Son  débit  était 
d'environ  2  litres  à  la  seconde.  L'eau  avait  un  goût  fran- 
chement salé,  et  l'on  observait  sur  les  bords  de  son  lit 
quelques  efilorescences  salines  blanches,  mais  aucune  trace 
de  dépôt  ocracé. 

La  source  principale  de  Hammam-Melouan  est  celle  qui 
^ente  la  piscine  du  marabout  de  Sidi-Soliman. 
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Cette  piscine,  dont  les  parois  latérales  soot  maçonnées,  a 

2",  10  de  longueur; 

i",i5  de  largeur; 

o'^^bS  de  profondeur  d'eau. 

L'eau  tombe  dans  la  pisdne  par  un  conduit  maçonné  aô 
(/I9.  g,  PL  III)  de  5  centimètres  de  diamètre,  situé  à  la  tête 
de  la  piscine  et  à  o"',«5  au-dessus  du  niveau  de  l'eau  de 
la  piscine.  Elle  sort  à  l'extrémité  opposée  par  un  conduit 
situé  au  niveau  du  fond.  Ce  fond  se  compose  de  dalles  join- 
tives,  non  cimentées,  dont  plusieurs  font  défaut  et  sont 
remplacées  par  des  graviers  sableux.  La  maçonnerie  des 
parois  lat^ales  est  en  très-mauvais  état.  Au  niveau  du 
fond,  il  y  a  de  profondes  crevasses  par  lesquelles  l'eau  ther- 
male arrive  dans  la  piscine.  Lorscpi'on  bouche  le  canal 
d'écoulement  ordinaire,  l'eau  retombe  dans  la  piscine  par 
un  trou  situé  dans  la  maçonnerie  à  o"',4o  au-dessus,  Si  l'iW 
boucbe  également  ce  dernier  ^trou,  le  niveau  de  l'eaa  ne 
baisse  pas  sensiblement  dans  la  piscine,  ce  qui  indique  qoe 
cette  dernière  est  alimentée  par  les  crevasses  infériauts 
des  parois. 

Les  divers  observateurs  qui  ont  pris  la  température  de  la 
source  de  Sidi-Soliman  ont  trouvé  des  nombres  différents, 
selon  la  manière  dont  la  température  a  été  prise  et  Theore 
de  l'observation. 
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noua 


des  OtoCTTStVDrt. 


BfH .  Tripier. .  .  . 

Pain 

Pafard..  .  . 

Vill* 

Ville 

Ville 

Ville 


DATE  Ufi  l'OBSBAVATM!!. 


d«  Toaa 

daaa 

le  conduit 

soatemlD. 


TxiiràaATDEi 
de  reae 

dam 
U  piscine. 


Août. 


? 


degréi. 
41,50 


40  la  nait. 
i  39  le  jwir. 


Janvier  18S4 

7  juin  1859,  À  11  h.  da  soir.  . 
W 

8  Juin  18S9,  à  to  h.  1/2  du  matin 
....... /rf 


44 


42 


3 

o 


o 


décret. 
40 


46 
41 
41 
41 
41 
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(•)  A  renirée  daoa  la  piadne. 
(6)  A  la  sortie  de  la  piscine, 
(f)  A  l'entrée  dans  la  piscine, 
(i)  A  la  sortie  de  la  piaoin*. 


M.  Tripier  a  observé  le  premier  que  la  température  de 
l'eau  dans  le  conduit  d'entrée  est  plus  élevée  que  celle  de 
l'eau  de  la  piscine.  Il  a  trouvé  une  différence  en  plsis 
de  i%5o. 

Nous  avons  observé  une  différence  en  plus  de  3  degrés, 
et  en  outre  nous  avons  trouvé  une  température  roaxînMim 
de  44  degrés,  tandis  que  M.  Tripier  n'a  trouvé  que  4i'9do. 
Cela  tient  peut-être  à  ce  que  nous  avons  fait  pénétrer  notre 
thermomètre  plus  profondément  dans  le  canal  en  maçon- 
nerie et  à  ce  que  nous  l'y  avons  laissé  plus  longtemps  :  cela 
nous  était  facile,  parce  que  nous  sommes  resté  plongé  dans 
la  piscine  de  1 0  heures  et  demie  à  1 1  heures  et  demie  du 
soir.  La  température  de  l'eau  de  la  piscine  varie,  selon  les 
observateurs,  entre  4o  et  4 1  degrés.  11  est  remarquable  que 
l'eau  conserve  la  même  température  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  bain  ;  cela  vient  sans  nul  doute  des  infiltrations  d'eau 
chaude  qui  se  font  par  les  parois  latérales  du  bassin,  et  cela 
confirme  l'observation  relatée  plus  haut,  en  ce  qui  cod- 
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cerne  le  maintien  du  niveau  d'eau,  lorsqu'on  bouche  les 
deux  canaux  d'entrée  situés  à  la  tète  de  la  piscine. 

M.  Payn  a  constaté  la  premier  que  la  températm*e  du 
bouillon  était  plus  élevée  la  nuit  que  le  jour,  et  a  signalé 
une  différence  de  1  degré.  Nous  avons  confirmé  l'exactitude 
de  cette  observation  et  trouvé  une  différence  de  tempéra- 
ture de  2  degrés.  Nous  attribuons  cette  différence  à  l'action 
de  la  chaleur  solaire.  Les  déblais  à  travers  lesquels  sur- 
gissent les  sources  s'échauffent  pendant  le  jour  et  trans- 
mettent ainsi  aux  sources  un  excédant  de  chaleur  qui  n'ar- 
rive à  ces  dernières  que  pendant  la  nuit. 

Il  ne  se  dégage  pas  sensiblement  de  gaz  ni  de  la  piscine 
ni  du  canal  qui  amène  les  eaux.  Une  bougie  placée  à  l'ou- 
verture de  ce  canal  a  continué  à  brûler  sans  que  la  flamme 
ait  présenté  d'oscillations  sensibles.  Les  parois  du  canal  d'a- 
menée sont  couvertes  d'un  dépôt  jaunâtre,  composé  essen- 
tiellement de  carbonate  de  chaux  et  d'hydroxyde  de  fer.  11 
n'y  a  pas  de  dépôt  de  ce  genre  dans  la  piscine,  parce  qu  elle 
est  nettoyée  deux  fois  par  jour  par  le  gardien  des  eaux.  Au 
sortir  de  la  piscine,  les  eaux  sont  dirigées  dans  un  petit 
canal  creusé  par  le  gardien  des  eaux,  au  milieu  du  plateau 
insubmersible  supérieur,  et  elles  se  déversent  sur  le  pla- 
teau inférieur  après  un  parcours  de  37  mètres. 

Nous  les  avons  jaugées  le  8  mai  i85g,  à  la  chute  du 
plateau  supérieur,  en  recevant  les  eaux  dans  un  baquet 
d'une  capacité  de  29*,27o.  Nous  avons  mesuré  avec  une 
montre  à  secondes  le  temps  nécessaire  pour  remplir  ce 
baquet. 

Dans  une  série  de  10  expériences,  nous  avons  trouvé 
les  temps  qui  suivent  : 

ir,  i5",  ir,5o,  i5",  ir,  i5",  iA",  i/i",5o,  i4",75,  16" 

Moyenne,  iW'ybjd, 

Ce  qui  donne  pour  la  source  un  débit  de  2\o82  par 
seconde. 
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La  température  de  l'eau  au  point  du  jaugeage  était  de 
4*"  1/3  à  10  heures  et  demie  du  matin,  tandis  que  dans  la 
piscine  elle  était  de  ^i"".  Il  est  vrai  qu'on  avait  réuni  à 
l'eau  de  Sidi-Soliman  de  faibles  infiltrations  d'eau  salée 
froide,  qui  ont  contribué  à  abaisser  légèrement  la  tempéra- 
ture de  la  source  thermale  et  à  augmenter  un  peu  le  débit 
de  cette  dernière  ;  mais  cette  augmentation  ét^t  tout  à  fait 
négligeable  et,  du  reste,  vient  compenser  la  perte  due  à 
l'infiltration  de  l'eau  chaude  à  travers  le  fond  sur  lequel 
elle  coule  ;  ce  fond  était  recouvert  par  un  enduit  ocracé 
qui  diminuait  ainsi  ces  infiltrations. 

La  commission  de  i854  (rapport  de  M.  l'ingénieur 
Fayard)  dit  que  le  débit  de  la  source  de  Sidi-Soliman  varie 
entre  iSgo  et  2  litres  par  seconde  en  janvier  i854- 

Notre  évaluation  2^08  par  seconde  vient  confirmer  les  ré-- 
sultats  obtenus  par  cette  commission,  et  indique  de  plus  la 
constance  du  débit  de  la  source  de  Sidi-Soliman. 

La  piscine  de  Sidi-Soliman  ne  reçoit  pas  toute  l'eau  de 
la  source  thermale.  Une  portion  notable  se  perd  dans  un 
marais  couvert  de  joncs  et  de  roseaux  ;  ce  marais,  dont  la 
piscine  occupe  l'extrémité  sud,  est  séparé  par  une  petite 
levée  en  terre  du  canal  de  fuite  de  la  piscine,  de  telle 
sorte  que  le  jaugeage  que  nous  avons  donné  plus  haut  ne 
s'applique  qu'à  l'eau  sortant  de  la  piscine. 

Les  marais  de  Sidi-Soliman  s'étend  sur  une  longueur  de 
68  mètres  et  une  largeur  de  4o  niëtres  le  long  du  plateau 
insubmersible  ;  au  pied  du  coteau  de  Hamman-Melouan, 
l'eau  y  est  stagnante,  en  raison  de  la  multiplicité  de  joncs, 
et  il  ne  s'en  échappe,  pour  tomber  sur  le  plateau  submer- 
sible inférieur,  que  deux  filets  d'eau  minérale.  L'un  d'eux 
débite  o^o5  par  seconde  à  la  température  de  Si^'fSo  ; 
l'autre  o^o25  par  seconde,  à  la  température  de  Si^'.ôG. 

Au  milieu  du  marsds,  l'eau  a  une  température  de  32'»,5o  ; 
en  la  remuant,  on  trouve  au  fond  une  vase  noire  qui  dé- 
gage une  odeur  fétide  d'hydrogène  sulfuré.  Dans  le  voi- 

Tome  VH,  i865.  lU 
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slnage  de  la  piscine  de  Sidi-Soliman  et  à  une  hauteur  su- 
périeure de  o'^tSo  au  niveau  de  l'eau  dans  cette  dernière, 
on  remarque  dans  le  marais  de  nombreuses  infiltrations 
salines,  à  la  température  de  56°,3o,  abandonnant  sur  leur 
parcours  un  abondant  dépôt  ocracé  et  gélatineux.  A  vue 
d'wil,  on  peut  estimer  à  1  litre  par  seconde  le  volume  de 
toutes  ces  infiltrations  qui  vont  se  perdre  dans  le  marais  de 
Sidi-Soliman.  Il  est  incontestable  que  l'on  dessécherait  ce 
marais  au  moyen  d'une  tranchée  à  ciel  ouvert,  faite  au 
pied  du  coteau»  et  de  quelques  rigoles  qui  découperaient  le 
marais  suivant  sa  largeur.  Ce  travail,  qui  serait  peu  coû- 
teux, augmenterait  considérablement  le  v(dume  des  eaux 
thermales  de  Sidi-Soliman  ;  et  le  débit  utilisable  quLji'est 
aujourd'hui  que  de  s^oS  pourrait  très-probablement  être 
porté  à  4  litres.  Il  y  aurait  à  enlever  au  plus  un  prisme 
de  terres  de  68  mètres  de  haut,  ayant  pour   base  ud 
triangle-rectangle  de  5  mètres  de  haut  sur    17  mètres 
environ  de   base.  Le  voliune  total  à  enlever  serait  de 

68  x5  X  17X  -=  2.8go  mètres  cubes,  ce  qui,  à  raison 

de  1  franc  le  mètre  cube,  y  compris  le  transport  des  dé- 
blais à  une  distance  moyenne  de  5o  mètres,  coûterait 
9*890  fi^ancs. 

Source  de  la  pisdnie  turopéenne.  —  La  source  de  la 
piscine  européenne  est  située  à  i3i  mètres  sud  du  Mara- 
bout de  Sidi-Soliman  ;  elle  surgit  par  plusieurs  bouillons 
du  fond  d'une  piscine  qui  a  i~,8o  de  longueur,  i",3o  de 
largeur  et  0^,77  de  profondeur  d'eau.  Ses  points  d'émer- 
gence  sont  indiqués  par  des  traînées  de  bulles  gazeuses  qui 
se  dégagent  d'une  manière  constante  et  que  M.  Tripier  a 
trouvées  composées  de 

Azote SA 

Acide  carbonique 6 

La  surface  de  la  piscine  se  recouvre  de  gros  flocons  ocra- 
ces  et  de  pellicules  irisées  blanc  jaunâtre.  Le  canal  de 


\ 
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fuite  est  également  couvert  d*un  dépôt  ocracé  très-abon- 
dant. Ces  dépôts,  qui  étaient  tenus  en  dissolution  à  la  fa- 
veur d'un  excès  d'acide  carbonique,  sont  beaucoup  plus 
abondants  pour  la  source  des  Européen^  que  pour  la  source 
de  Sidi-Soliman.  Le  gardien  des  eaux  en  fait  l'obseiTation 
lui-même  ;  il  nous  a  déclaré  qu'il  lui  suffisait  de  nettoyer 
tous  les  deux  mois  le  canal  de  fuite  de  la  piscine  de  Sidi- 
Soliman,  tandis  que  le  canal  de  fuite  de  la  piscine  des 
Européens  devait  être  nettoyé  tous  les  1 5  jours.  Du  reste, 
g^  l'on  enlève  avant  la  nuit  les  flocons  qui  surnagent  dans 
la  piscine  européenne ,  on  eii  trouve  de  nouveaux  le  len- 
demain matin,  tandis  que  le  même  fait  ne  se  reproduit  pas 
dans  la  piscine  de  Sidi-Soliman.  La  plus  grande  abondance 
de  ces  dépôts  ocracés  dans  la  piscine  des  Européens,  et  le 
dégagement  de  gaz  acide  carbonique  et  d'azote,  prouvent 
dès  à  présent  que  toutes  les  eaux  thermales  de  Hammam- 
Helouan  n'ont  pas  la  même  composition  chimique,  ainsi 
qu'on  l'a  admis  à  tort  jusqu'à  ce  jour.  La  température  de 
l'eau  de  la  piscine  dçs  Européens  présente  quelques  lé- 
gères dliférences  selon  les  observateurs. 

M.  Tripier  a  trouvé  au  mois  d'août og'.ôo' 

M.  Fayard  a  trouvé  en  janvier  i85â 38%oo. 

M.  ViUe  a  trouvé  le  7  juin  iSOg,  à  6  h.  du  matin.  39%a5 

Id.       le  8  juin  1869,  à  1 1  h.  i/^  du  matin.  39%oo 

D'après  M.  Fayard,  le  débit  de  cette  source  est  au  maxi- 
mum de  o',66  par  seconde. 

Nous  avons  jaugé  les  eaux  de  cette  source  au  point  où  le 
canal  de  fuite  tombe  sur  le  plateau  submersible  inférieur, 
après  un  trajet  de  43  mètres.  Nous  avons  reçu  les  eaux 
dans  un  bidon  d'une  capacité  de  1 4^62,  et  nous  avons  ob- 
tenu ainsi  o^^yh  par  seconde,  chi0re  un  peu  plus  élevé  que 
odui  donné  par  M.  Fayard.  La  température  des  eaux  à 
rendioit  d'un  jaugeage  était  de  58*. 

La  piacine  des  Européens  n'étant  pas  enfermée  est  peu 
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fréquentée  ;  cependant  elle  parait  plus  efficace  pour  certaines 
affections  que  la  piscine  de  Sidi-Soliman,  à  cause  de  la  na- 
ture gazeuse  de  ses  eaux  et  de  leur  plus  grande  richesse  en 
dépôts  ocracés  gélatineux. 

La  piscine  des  Européens  est  située  au  pied  du  coteau  de 
Hammam-Melouan ,  au  milieu  d'une  enceinte  de  G^^^So  de 
diamètre,  rendue  marécageuse  par  suite  de  1* émergence 
de  diverses  infiltrations  salines  qui  ne  sont  pas  captées.  11 
suffirait  de  faire  une  tranchée  à  ciel  ouvert  au  pied  du 
coteau  et  d'enlever  toutes  ces  terres  marécageuses  pour 
augmenter  trës^notablement  le  volun^e  de  la  source  des 
Européens. 

La  masse  des  terres  à  enlever  ainsi  serait  d'environ 
3oo  mètres  cubes ,  ce  qui ,  à  raison  de  i  franc  le  mètre 
cube,  entraînerait  une  dépense  de  3oo  francs. 

Source  du  miUeu.  —  Il  y  a,  entre  les  dfcux  sources  pré- 
cédentes et  à  75  mètres  sud  du  marabout  de^  Sidi-Soliman, 
une  troisième  source  qui  n'est  pas  utilisée  ;  elle  surgit,  par 
plusieurs  points  d'émergence,  du  milieu  d'une  enceinte  ma- 
récageuse couverte  de  joncs,  ayant  1 2".  5o  de  diamètre  ;  sa 
température  est  vai'iable,  selon  le  point  d'émergence  où  on 
l'observe.  ?ious  avons  trouvé,  à  8  heures  du  matin,  36*  et  37% 
le  7  juin  1859,  à  l'aval,  et  3g'',So  le  8  juin  1 859,  à  1 1  heures 
et  demie  du  matin,  au  point  d'émergence  le  plus  élevé.  11 
y  a  aussi  dans  ces  marais  des  infiltrations  froides.  L'une 
d'elles  marquait  24*,33  le  7  juin  1859,  à  8  heures  du  ma- 
tin. Cette  infiltration  saline  a,  du  reste,  un  débit  très-minime 
et  ne  dépose  pas  de  matière  ocracée  sur  son  parcours.  Les 
infiltrations  chaudes,  au  contraire,  en  déposent  beaucoup. 

Le  gardien  des  eaux  nous  a  dit  qu'en  marchant  pieds 
nus  dans  les  marais,  on  éprouve  à  de  très-petits  intervalles 
une  sei^sation  de  brûlurp  et  uhe  sensation  de  froid. 

Ces  diverses  infiltrations  salines  se  réunissent  dans  un 
canal  de  fuite  creusé  par  le  gardien,  au  milieu  des  alluvîons 
du  plateau  insubmersible.  Nous  en  avons  jaugé  le  débit 
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total,  à  la  chute  sur  le  plateau  inférieur,  au  moyen  du  bidon 
ayant  i4')62  de  capacité  et  de  la  montre  à  secondes.  Nous 
avons  trouvé  ainsi  o',4o  P^r  seconde,  à  la  température  de 
oo*  j/3  après  un  parcours  de  4o  mètres,  à  partir  du  point 
de  convergence  de  toutes  les  infiltrations  salines. 

M.  Fayard  attribue  à  cette  source  une  température  de  oS" 
et  un  débit  d'environ  o*,25  par  seconde.  Le  jaugeage  rigou- 
reux que  nous  avons  fait  montre  que  le  débit  est  presque 
double  du  chiffre  indiqué  par  M.  Fayard.  Du  reste,  comme 
pour  les  deux  autres,  il  sera  très-facile  d'augmenter  le  débit 
de  la  source  du  milieu ,  en  faisant  une  tranchée  à  ciel  ou- 
vert au  pied  du  coteau  et  en  levant  toutes  les  terres  maré- 
cageuses et  les  joncs  qui  arrêtent  aujourd'hui  l'écoulement 
des  eaux.  Il  suflirait  d'enlever  au  plus  5oo  mètres  cubes  de 
terre,  ce  qui,  à  raison  de  i  franc  le  mètre  cube,  coûterait 
5oo  francs.  Entre  les  trois  marais  formés  par  les  trois  sources 
principales ,  il  y  a  au  pied  du  coteau  crétacé  de  Hamman- 
Melouan  quelques  infiltrations  salines  froides.  Le  gardien 
en  a  mis  plusieurs  à  découvert,  au  moyen  d'une  petite 
tranchée  qui  isole  sa  baraque  du  coteau  de  Hammam- 
Melouan. 

Ainsi  l'on  peut  considérer  comme  à  peu  pfès  certain  qu'on 
trouvera  des  infiltrations  salines,  à  différentes  tempéra- 
tures ,  au  pied  du  coteau  de  Hammam-Melouan ,  sur  une 
longueur  de  200  mètres  qui  comprend  toute  la  zone  maré- 
cageuse que  nous  avons  décrite. 

M.  Fayard  a  proposé  de  creuser  une  galerie  de  60  mètres 
de  long,  parallèlement  au  pied  du  coteau  de  Hamman- 
Melouan,  afin  d'augmenter  le  débit  des  sources  thermales  ; 
mais,  ne  pouvant  dire  à  priori  l'emplacement  exact  de  cette 
galerie,  il  suppose  qu'on  y  arrivera  par  tâtonnements,  au 
moyen  de  trois  embranchements  normaux,  partant  du  voi-. 
sinage  des  trois  sources  pour  pénétrer  dans  le  cœur  de  la 
montagne.  On  placerait  la  grande  galerie  de  captage  sui- 
vant la  position  des  filtrations  les  plus  abondantes  qu'on 
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rencontrerait  dans  les  embranchements.  Rien  ne  prouve 
qu'en  s  enfonçant  horizontalement  au  aiilieu  du  massif  cré- 
tacé de  Hammam-Melouan  on  augmentera  notablement  le 
volume  des  eaux  thermales  proprement  dites.  Nous  avons 
observé,  au  contraire,  que  les  infiltrations  les  plus  élevées, 
correspondant  au  terrain  crétacé  en  place,  étaient  généra- 
lement froides  quoique  salines.  Les  canaux  d'émergence 
des  sources  chaudes  peuvent  venir  verticalement  de  bas  en 
haut,  à  travers  les  couches  d'alluvions  anciennes  du  pla- 
teau qui  longe  la  rive  droite  de  l'Harrach,  ainsi  qu'à  travers 
les  amas  de  débris  crétacés,  d'où  sortent  les  trois  sources 
thermales  principales.  Nous  pensons  que  l'enlèvement  de 
ces  terrains  éboulés  et  d'une  certaine  masse  d'alluvions 
augmentera  d'une  manière  très-tiotable  le  volume  des  eaux 
thermales.  11  est  incontestable  que  ces  matières  incohé- 
rentes retiennent  les  eaux,  grâce  surtout  à  la  végétation  de 
joncs  et  de  roseaux  qui  les  recouvrent.  Nous  avons  trouvé, 
pour  les  trois  sources  réunies,  un  débit  total  de  3*, 21  par 
seconde.  M.  Fayard  a  trouvé  un  débit  qu'il  évalue  approxi- 
mativement à  2^91  au  maximum.  On  a  vu  plus  haut  qj^une 
grande  quantité  d'eau  se  perd  dans  les  trois  marais.  11  suf- 
fira donc  de  joindre  aux  tranchées  à  ciel  ouvert  faites  au 
pied  de  la  montagne  quelques  coupures  à  travers  les  par- 
ties marécageuses  situées  à  l'aval,  pour  donner  aux  eaux 
un  libre  écoulement  et  en  augmenter  très-notablement  le 
volume.  Nous  pensons  que  les  travaux  que  nous  proposons 
permettraient  de  porter  le  volume  disponible  des  eaux  ther- 
males à  6  litres  environ  par  seconde,  c'est-à-dire  au  double 
du  débit  que  nous  avons  mesuré.  Le  déblai  mettra  à  décou- 
vert des  bouillons  qu'on  pourra  capter  dans  des  puits  ver- 
ticaux que  l'on  approfondira,  si  c'est  nécessaire,  jusque 
dans  le  teirain  crétacé,  sur  lequel  reposent  les  alluvions 
anciennes  du  plateau  de  Hammam-Melouan,  et  duquel  sur- 
gissent les  sources  thermales.  La  dépense  totale  s'élèvera 
à  3.690  francs,  et,  en  y  comprenant  les  fi-ais  imprévus,  elle 
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montera  à  4«ooo  francs  au  plus.  Il  est  probable  qu  elle 
pourrait  être  dimlnaée,  parce  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire, 
sans  doute,  de  faire  la  tranchée  de  Sidi-Soliman  dans  toute 
la  longueur  du  marais  de  ce  nom ,  longueur  qui  est  de 
68  mètres.  Les  principales  infiltrations  chaudes  de  ce  ma- 
rais surgissent  au  voisinage  du  marabout  ;  il  suffira  proba- 
blexaeot  de  dépenser  un  millier  de  francs  sur  ce  marais  pour 
atteindre  le  but  que  Ton  se  propose,  de  telle  sorte  qu'avec 
les  frais  imprévus,  la  dépense  totale  ne  serait  que  de 
2.000  francs  pour  les  trois  sources.  Le  résultat  des  fouilles 
montrera  qudles  sont  les  sources  qui  pourront  être  réu- 
nies et  celles  qui  devront  être  séparées  pour  l'administration 
des  bains. 

Composition  des  eoMX  tliermûles  de  Hammam-Melouan.  — 
>BL  Tripier,  pharmacien  en  chef  de  l'armée,  et  de  Maiigny, 
manipulateur  de  chimie  du  service  des  mines ,  ont  analysé 
les  eaux  des  sources  thermales  de  Hammam-Melouan.  Les 
résultats  obtenus  par  ces  messieurs  sont  indiqués  dans  le 
tableau  A,  analyses  n"*'  35  à  45. 

Les  eaux  thermales  de  Hammam-Melouan  sont' des  eaux 
salines  proprement  dites  et  se  rapprochent  beaucoup,  par 
leur  composition,  de  l'eau  de  mer,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
assurer  par  l'analyse  de  l'eau  de  mer  (colonne  n*^  34),  que 
nous  avons  placée  en  regard.  Ainsi,  les  eaux  de  Hammam- 
Melouan  renferment  par  kilogramme  de  25^55oo  à  3oi^,  i  igo 
de  sels  divers. 

L'eau  de  mer  en  renferme  34',373. 

Les  eaux  de  Hammam-Melouan  renferment  s  s*,  1692  à 
26>,6653  de  chlorure  de  sodium. 

L'eau  de  mer  en  renferme  27  grammes. 

L'eau  de  mer  renferme  du  bromure  alcalin. 

Les  eaux  de  Hammam-Melouan  renferment  des  traces 
d'iode. 

La  différence  principale  porte  sur  les  carbonates  terreux. 
L*eau  de  mer  n'en  renferme  que  des  traces  (oSoo3),  tandis 
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que  les  eaux  de  Hammam-Melouan  en  renferment  une  quan- 
tité variable  de  oSi35o  à  o>,3o45. 

Les  eaux  de  Hammam-Melouan  doivent  être  rangées  par 
le  principe  minéralisateur  qui  domine  dans  les  eaux  salines 
chlorurées*  On  ne  saurait  ai&rmer  cependant  qu'elles  doi- 
vent toutes  leurs  propriétés  médicales  exclusivement  an 
chlorure  de  sodium.  On  a  vu  que  la  source  de  la  [piscine 
européenne  produit  un  dégagement  gazeux  abondant,  formé 
d'adde  carbonique  et  d'azote.  Ce  dégagement  est  en  rap- 
port avec  une  plus  grande  richesse  en  carbonates  terreux 
qui  se  déposent  dans  la  piscine  et  dans  le  canal  de  fuite  de 
la  source.  D'après  M.  Tripier,  ces  dépôts  sont  formés  de 
carbonate  de  chaux,  de  carbonate  de  fer  avec  des  traces  de 
magnésie,  d'un  peu  de  matière  organique  légèrement 
azotée,  de  silice  gélatineuse  et  de  traces  d'ardente. 

M.  le  garde-mines  Simon  a  trouvé  pour  ces  dépôts  la 
composition  suivante  : 

Partie soluble  dans  Tacide  chlorbydrique  étendu: 

Carbonate  do  chaux 0,0760 

Carbonate  de  magnésie .' .  .  .  0,006a 

Carbonate  de  fer ÔMh^ 

.Peroxyde  de  fer ofiblxo 

Alumine o,ooAo 

Silice 0,0080 

0,3960 

Résidu  Insoluble  dans  Tacide  chlorhydrique  étendu  : 

Silice  libre. 0,0970 

Silice  combinée 0,9730 

Alumine. 0,0930 

Protcîxyde  de  fer 0,0^96 

Chaux 8,0078 

Magnésie o,oo58 

Of5a6i 
Eau  combinée  et  matières  organiques. ....    0,1237 

Eau  hygrométrique. o,o5oo 

Total 0,9968 
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Les  0^,526 1  d'argile  viennent  très-probablement  du  sol 
sur  lequel  on  a  recueilli  les  dépôts  gélatineux.  Ceux-ci  ont 
été  mis  en  suspension  dans  l'eau  pour  enlever  les  corps  les 
plus  lourds.  Il  est  resté  de  l'argile  en  particules  très-fines^ 
englobée  dans  la  matière  gélatineuse  séparée  de  l'eau  miné- 
rale. M.  Simon  a  recherché  l'arsenic  au  moyen  de  l'appareil 
de  Marsh  et  n'a  pu  en  constater  aucune  trace  ;  il  n'y  a  pas 
trouvé  de  traces  d'iode.  11  eût  été  sans  doute  plus  convenable 
de  prendre  des  flocons  gélatineux  à  la  surface  de  l'eau  mi- 
nérale; mais  le  dépôt  était  trop  faible  lors  de  notre  séjour 
à  Hammam-Melouan. 

Plusieurs  personnes  frictionnent  leurs  membres  malades 
avec  ce  dépôt  ocracé,  gélatineux,  et  l'on  assure  qu'elles  en 
éprouvent  un  soulagement  plus  grand  que  par  l'action  di- 
recte des  eaux.  On  comprend  à  priori  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  l'arsenic  se  concentre  dans  ces  dépôts  et  qu'il  jouit 
de  propriétés  curatives  eflicaces  dans  le  traitement  de  cer- 
taines maladies,  lorsqu'il  n'est  pas  en  trop  grande  quantité. 

Ce  dépôt  gélatineux  ocracé  se  forme  auprès  du  bouillon 
des  sources,  et  à  une  centaine  de  mètres  de  ce  bouillon,  on 
n'en  observe  plus  une  seule  trace  sur  le  petit  cours  d'eau 
salée  formé  par  la  réunion  de  toutes  les  sources  après  leur 
chute  sur  le  plateau  insubmersible  inférieur.  Il  est  incontes- 
table que  si  l'on  transporte  les  sources  jusqu'auprès  de 
Rovigo,  toutes  les  matières  gélatineuses  ocracées  et  arseni- 
cales se  seront  déposées  à  la  tête  de  la  conduite  et  qu'il 
n'en  restera  plus  à  l'extrémité  de  cette  dernière  ;  de  même 
les  gaz  auront  complètement  disparu.  On  aura  l'inconvé- 
nient de  mêler  ensemble  des  eaux  qui  auraient  probablement 
des  propriétés  curatives  spéciales  à  leurs  points  d'émer- 
gence, puisque  les  unes  sont  gazeuses  et  que  les  autres  ne 
le  sont  pas,  et,  en  outre,  on  se  prive  de  la  ressom*ce  d'ad- 
ministrer des  frictions  avec  les  matières  ocracées  et  arseni- 
cales qui  se  seront  déposées  à  la  tête  de  la  conduite.  Il 
y  aurait  enoore  une  perte  de  calorique  très-considérable  dans 
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le  transport  des  eaux  à  uue  distance  d'environ  7.000  mètres. 
Cette  perte  serait  d'au  moins  i%6o  par  kilomètre,  dans  une 
conduite  en  bois,  et  de  1  i",2o  pour  7  kilomètres.  La  tempé- 
rature des  eaux  de  Sidi-Soliman  étant  au  maximum  de  4^* 
pendant  le  jour,  s'abaisserait  à  50*", 80  auprès  de  Rovigo,  et 
ne  pourrait  servir  à  administrer  des  bains  sans  un  échauffe- 
ment  préalable.  Ce  sera.it  donc  là  une  source  de  dépense 
continuelle  pour  l'établissement  thermal;  et,  du  reste,  qm 
peut  affirmer,  sans  des  expériences  qui  n'ont  pas  été  faites, 
que  l'eau  réchauffée  artificiellement  jouira  des  mêmes  pro- 
priétés médicales  que  l'eau  suréchauffée  naturellement? 
Aussi  l'Académie  impériale  de  médecine  condamne  en- prin- 
cipe le  transport  des  eaux  chaudes  hors  de  la  gorge  de 
l'HarracJj,  puisqu'elle  demande  que  l'on  recherche  en  pre- 
mier lieu  si  l'on  ne  pourrait  pas,  en  dépensant  les  sommes 
qu'exigerait  la  conduite  des  eaux,  assainir  la  locaUté  et  la 
rendre  convenable  pour  un  établissement  thermal. 

Nous  avons  montré,  dans  ce  qui  précède,  qu'on  avait 
supposé  à  tort  que  le  transport  des  eaux  n'altérait  pas  leur 
nature  et,  par  suite,  leurs  propriétés  médicales.  Ce  trans- 
port fait  perdre  les  gaz  et  les  matières  gélatineuses  ocracées 
et  arsenicales ,  et  il  obUge  à  mélanger  des  eaux  qui  jouis- 
sent des  propriétés  spéciales,  puisque  toutes  les  sources  ne 
sont  pas  gazeuses.  On  pourrait  obvier  à  l'inconvénient  du 
mélange  en  faisant  une  conduite  pour  chaque  source  ;  mais 
alors  la  dépense ,  qui  est  déjà  fort  grande ,  serait  encore 
augmentée. 

D'après  les  expériences  de  M.  Tripier,  la  salure  des  eaux 
de  Hammam-Melouan  varie,  suivant  les  saisons,  de  28  à 
32  grammes  de  sels  divers  par  kilogramme  d'eau;  elle 
s  affsdbUt  par  l'action  des  pluies. 

Les  diverses  analyses  de  M.  de  Marigny  prouvent  égale- 
ment que  la  composition  des  diverses  eaux  minérales  de 
Hammam-Melouan  varie  avec  les  saisons.  Si  l'on  considère 
les  eaux  recueillies  dans  Tannée  1&&9,  le  7  juin  et  le 
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20  septembre,  on  reconnaît  que,  pour  la  source  du  mara- 
bout de  Sidi-Soliman  et  pour  la  source  de  la  piscine  euro- 
péenne, la  quantité  totale  des  sels  va  en  diminuant  à  mesure 
qu'on  approche  de  la  fm  de  la  saison  sèche.  Ce  résultat 
paraîtra  extraordinaire  au  premier  abord  ;  cependant  il  est 
facile  de  s'en  reçdre  compte.  Les  sources  thermales  vien- 
nent sans  doute  d'une  grande  profondeur  ;  comme  toutes 
les  autres  sources,  elles  sont  alimentées  par  les  eaux  super- 
ficielles qui  pénètrent  à  travers  les  fissures  des  roches.  On 
comprend  dès  lors  que  l'abondance  des  pluies  puisse 
influencer  la  composition  chimique  des  sources  et  diminuer 
le  poids  total  de  la  masse  saline  en  dissolution  par  kilo- 
gramme d*eau  ;  mais ,  en  raison  du  temps  nécessaire  aux 
eaux  superficielles  pour  arriver  dans  les  profondeurs  où  elles 
acquièrent  la  température  et  la  composition  des  sources 
thermales,  et  en  raison  du  temps  nécessaire  pour  remonter 
jusqu'à  la  surface  du  sol,  à  une  distance  plus  ou  moins 
ccmsidérable  des  points  d'infiltration,  plusieurs  mois  peu- 
vent s'écouler,  de  telle  sorte  que  l'eau  que  Ton  recueille  à 
la  fin  de  la  saison  sèche  peut  résulter  de  l'eau  qui  a  pénétré 
dans  le  sol  au  moment  de  la  saison  des  pluies  qui  a  précédé. 
Dès  lors  le  poids  total  des  matières  salines  sera  plus  faible 
dans  l'eau  thermale  à  la  fin  de  la  saison  sèche  qu'au  com- 
mencement de  cette  saison.  Au  mois  de  janvier  i8549  l'eau 
du  marabout  de  Sidi-Soliman  contenait  3o<,o5 1 9  de  matières 
salines  par  kilograiume.  Ce  nombre  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  trouvé  par  M.  Tripier  au  mois  d'août  18...  et 
celui  trouvé  par  M.  de  Marigny  le  7  juin  iSSg;  cela  indi- 
que dans  la  composition  de  cette  eau  thermale  de  légères 
variations  dont  la  loi  n'est  pas  bien  connue. 

Xes  variations  de  compositions  de  l'eau  de  la  piscine  des 
Européens  sont  un  peu  moins  grandes  que  celles  de  l'eau 
du  marabout  de  Sidi-Soliman. 

Les  variations  de  composition  de  l'eau  de  la  source  du 
milieu  à  Hammam-Melouan ,  indiquées  par  les  analyses 


908  SOURCES   MINÉRALES 

n^*  4^  6t  43,  sont  presque  insignifiantes.  Cette  source  est 
moins  chargée  de  matières  salines  que  les  autres. 

L'analyse  n"  46  de  l'eau  de  l'extrémité  nord  du  petit  ma- 
rais de  Sidi-Soliman,  montre  que  toutes  les  infiltrations 
salines  qui  constituent  ce  marais  sont  loin  de  présenter  la 
même  composition. 

La  composition  de  l'eau  du  ruisseau  salée,  formé  par  la 
réunion  de  toutes  les  sources  salés  de  Hammam-Melouan, 
est  donnée  par  les  analyses  n**  44  ^t  4^  ;  elle  diffère  très- 
peu  de  celle  de  la  source  thermale  de  Sidi-Soliman.  On 
remarquera  que  la  masse  totale  des  sels  y  est  moindre  à  la 
fin  de  la  saison  sèche  qu'au  commencement,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  observer  pour  la  source  de  Sidi-Soliman.  On  comprend, 
du  reste,  qu'il  en  soit  sdnsi,  à  cause  du  débit  des  diverses 
sources  de  Hammam-Melouan. 

Nous  allons  faire  connaître  les  différentes  sources  salées 
qui  existent  dans  le  territoire  de  Hammam-Meloùàn,  en 
aval  et  en  amont  des  3  sources  thermales  décrites  ci- 
dessuy. 

A  4&  mètres  en  aval  du  point  où  le  ruisseau  des  eaux 
thermales  va  se  jeter  dans  la  rive  droite  de  l'Harrach,  on 
voit  surgir  une  source  saumâtre,  dont  la  température  était 
de  2^""  à  5^  4^'  du  matin,  le  8  juin  iSSg,  tandis  que  celle 
de  l'Harrach  était  de  i9",5o.  C'est  dpnc  une  véritable  som-ce 
thermstle;  elle  of&e  de  nombreux  points  d'émergence  sur 
unelongueur  d'environ  20  mètres,  et  son  débit  s'élève  ap- 
proximativement à  3  où  4  litres  par  seconde.  Les  points 
principaux  d'émergence  se  montrent  à  2  mètres  au-dessus 
des  eaux  actuelles  de  l'Harrach  au  milieu  d'un  plateau  sub- 
mersible, au  pied  d'un  mamelon  de  marnes  séniteuses  créta- 
cées d'où  s'échappent  les  eaux,  et  à  quelques  mètres  de  la 
ligne  de  contact  du  terrain  crétacé  et  du  poudingue  rouge 
tertiaire  moyen.  On  n'observe  pas  de  dépôt  minéral  sur  le 
trajet  des  eaux  ;  il  y  a  seulement  une  mousse  verte  gélatino- 
filamenteuse qui  nous  a  paru  être  organisée. 
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La  composition  de  l'eau  de  cette  source  est  donnée  par  les 
analyses  n'»  47  et  48.  On  remarquera  qu'elle  renfermait 
beaucoup  plus  de  matières  salines  le  2  0  septembre  que  le 
8  juin  1889;  ce  qui  est  en  harmonie  avec  la  température 
plus  basse  de  cette  source  et  sa  moindre  teneur  en  matières 
salines.  Elle  se  rapproche  bien  davantage  des  eaux  potables 
que  les  sources  thermales  de  Hammam-Melouan. 

Nous  n'avons  pu  reconnaître  de  stratification  régulière 
sur  les  marnes  crétacées  d'où  émerge  la  source  dont  on 
s'occupe,  tandis  que  les  poudingues  tertiaires,  situés  sur  la 
rive  droite  à  l'aval  de  la  source,  sont  dirigés  N.  40''  0.  m. 
et  plonge  au  N.  So""  E.  m.  presque  verticalement. 

En  amont  de  la  piscine  des  Européens,  il  y  a  sur  la  rive 
droite  de  l'Harrach  une  série  d'infiltrations  salines  ou  sau- 
mâtres  qui  surgissent  la  plupart  à  travers  les  cailloux  roulés 
d'un  plateau  insubmersible  longeant  la  rivière.  Parmi  les 
sources,  les  unes  déposent  des  incrustations  blanches  for- 
mées principalement  de  carbonate  de  chaux,  les  autres  des 
matières  ocracées  gélatineuses. 

Une  source  de  ce  genre  surgit  à  3  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  rivière,  entre  les  interstices  d'une  nappe  de 
galets;  elle  se  trouve  à  20  mètres  en  aval  de  l'escalier  en 
pierre  qui  conduit  du  plateau  insubmersible  au  bord  de 
l'Harrach;  elle  débitait  o\io  environ  par  seconde  d'une 
eau  très-limpide,  à  la  température  de  23'', 66,  le  8  juin  1889 
à  9  heures  et  demie  du  matin. 

La  composition  de  l'eau  de  cette  source  est  donnée  par  les 
analyses  n"*  49  et  5o.  Cette  eau  est  très-riche  en  chlorure 
de  sodium,  et  ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  source  du 
milieu.  Le  poids  total  des  matières  salines  augmente  avec  la 
sécheresse,  à  Tinverse  de  ce  qui  arrive  pour  l'eau  ther- 
male de  Sidi-Soliman,  ce  qui  semble  indiquer  une  plus 
grande  rapidité  dans  le  trajet  souterrain  de  l'eau  dont  on 
s'occupe. 
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ihi-Klessus  de  cette  source,  il  y  en  a  une  autre  qui  dépose 
des  incrustations  calcaires  blanches. 

Si,  à  partir  de  Sidi-Soliman,  on  remonte  le  sentier  qui 
longe  la  rive  droite  de  l'Harrach,  en  se  tenant  sur  le  pla- 
teau alluvien  insubmersible,  on  trouve  une  autre  source 
saumâtre  assez  importante,  au  point  où  le  sentier  coupe  la 
rivière  pour  passer  sur  l'autre  rive.  Elle  surgit  du  milieu 
des  marnes  schisteuses,  crétacées,  grises,  sans  stratifica- 
tion apparente,  à  lo  mètres  environ  au-dessus  du  niveau 
de  FHarrach.  Les  eaux  se  perdent  au  milieu  des  débris  cré- 
tacés et  des  alluvions  de  la  rivière,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  possible  d'apprécier  exactement  le  débit.  Les  points 
d'émergence  sont  nombreux  sur  une  longueur  de  20  mètres 
environ.  La  température  des  eaux  salées  était  de  2o**,66  le 
8  juin  i85g,  à  neuf  heures  du  matin;  celle  des  eaux  de 
l'Harrach  était  de  22  degrés  à  la  même  heure.  Les  dépôts 
abandonnés  par  les  eaux  sont  en  général  calcaires  et  d*un 
blanc  sale;  quelquefois  ils  sont  faiblement  ocracés,  pai- 
suite  de  la  présence  d'une  petite  quantité  de  fer. 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Harrach,  à3oo  mètres  environ  en 
amont  de  la  source  précédente,  on  observe,  sur  une  cen- 
taine de  mètres  de  longueur,  de  nombreuses  infiltrations 
d'eau  salée,  déposant  beaucoup  de  matières  ocracées  géla- 
tineuses; les  unes  sortent  à  travers  les  fissures  de  la  marne 
schisteuse  crétacée ,  qui  contient  des  veines  irrégulières  de 
fer  oligiste  micacé;  les  autres  sortent  à  travers  des  éboulis 
de  marnes  crétacées  ;  cachant  le  terrain  crétacé  en  place 
d'où  viennent  certainement  les  eaux  salées.  Les  points  d'é- 
mergence se  montrent  à  une  hauteur  variable  de  1  à  4  mè- 
tres au-dessus  du  niveau  actuel  de  l'Harrach;  leur  temp^ 
rature  est  variable.  Nous  avons  trouvé  le  8  juui  iSSg,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin  24'*933,  29  degrés,  2g  de- 
grés, 2g",So,  89*,5o,  3o'',33.  Cette  dernière  température 
appartient  au  filet  principal  qui  débite  o"',2o  environ  par 
seconde. 
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La  température  de  l'eau  de  l'Harrach  était  de  2d  degrés 
h  la  même  heure,  et  celle  de  l'air  en  plein  soleil  était  de 
26  degrés  sur  le  bord  de  la  rivière. 

Nous  n'avons  pas  observé  d'émanations  gazeuses  dans 
les  divers  points  d'émergence  de  l'eau  salée. 

La  composition  de  l'eau  fournie  par  le  filet  principal  est 
donnée  par  les  analyses  n"*  5i  et  62.  Elle  varie  très-peu 
avec  la  sécheresse.  Cette  source  est  de  toutes  celles  que 
nous  avons  examinées  sur  les  bords  de  l'HaiTach  la  plus 
riche  en  chlorure  de  sodium;  elle  en  renferme  3o*,4ï89 
à  5o<,662g  par  kilogramme  d'eau. 

Il  se  peut  qu'un  établissement  qu'on  construirait  à  Ham- 
mam-Melouan  soit  amené  à  utiliser  les  diverses  sources 
dont  nous  venons  de  parler. 

Alimenialion  en  eau  potable  de  Hammam-Melouan.  — 
Jusqu'à  ce  jour,  on  a  dit  que  pendant  l'été  il  n'y  avait  pas 
d'eau  potable  à  Hammam-Melouan,  et  qu'il  était  impossible 
de  boire  l'eau  de  THaiTach.  En  hiver,  l'eau  de  l'Harrach 
est  grossie  par  les  pluies  et  est  très-bonne  à  boire.  En  été, 
elle  est  plus  chargée  de  matières  salines  qu'en  hiver,  con- 
formément à  la  loi  générale  qui  existe  pour  les  eaux  pota- 
bles de  l'Algérie,  à  cause  de  la  concentration  de^  jduies  en 
hiver.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'exagérer  outre  mesure 
la  mauvaise  qualité  des  eaux  de  l'Harrach. 

Le  sieur  Prosper  Gamarre,  gardien  des  eaux  thermales  de 
Hammam-Melouan,  qui  séjourne  sur  les  lieux  avec  sa  femme 
depuis  plus  d'un  an,  n'a  jamais  employé  d'autre  eau  que 
odle  de  l'Harrach  pour  ses  divers  uss^es  domestiques.  Ni 
Im  ni  sa  femme  n'ont  jamais  été  incommodés  par  cette  eau  ; 
seulement  quelques  précautions  doivent  être  prises  :  l'eau 
de  l'Harrach  est  puisée  de  très-grand  matin  et  conservée 
dans  une  cave  à  l'abri  de  la  chaleur,  ou  bien  dans  des  sceaux 
à  incendie  qu'on  ex^e  à  l'ombre  dans  un  courant  d'air. 
Cette  eau  se  conserve  frdche  pendant  toute  la  journée  ;  elle 
a  bon  goût,  elle  donne  de  bonne  soupe  et  de  bon  café,  ce 
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qui  n'arrive  pas  avec  des  eaiix  de  qualité  médiocre.  Le  sieur 
Gamarre  attribue  la  mauvsdse  réputation  des  eaux  de  l'Har^ 
rach  pendant  Tété  à  leur  échauffement  par  raction  des 
rayons  solaires,  et  nous  nous  rangeons  volontiers  de  cet 
avis.  Voici,  en  effet,  une  série  de  températures  des  eaux  de 
l'Harrach  que  nous  avons  observées  à  différentes  heures  du 
jour: 
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Ce  tableau  montre  que  la  température  de  l'eau  de  l'Har- 
rach varie  avec  les  différentes  heures  de  la  journée  de 
lO^'^So  à  ag'^So,  c'est-à-dire  de  lo  degrés,  et  encore  ne 
pouvons-nous  affirmer  que  ce  soit  la  différence  maximum 
qui  puisse  se  produire. 

C'est  le  matin,  de  très-bonne  heure,  que  l'eau  de  la  ri- 
vière a  le  plus  de  fraîcheur  ;  et  le  procédé  suivi  par  le  gar- 
dien Gamarre  pour  conserver  cette  fraîcheur  est  excellent, 
ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  nous-même.  H 
est  certain  que  les  baigneurs  qui  amvent  dans  la  journée  à 
Hammam-Melouan,  et  qui  n'ont  pour  se  désaltérer  qu'une 
eau  à  la  température  de  28  ou  3o  degrés,  doivent  ironyer 
cette  eau  détestable  ;  mais  ils  changeraient  sans  doute  d'avis 
s'ils  buvaient  la  même  eau  à  la  température  de  20  ou 
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2  2  degrés.  Pour  les  gens  qui  campent  sous  la  tente  et  qui 
n'ont  que  peu  de  temps  à  passer  à  Hammam-Melouan,  le 
procédé  suivi  par  le  gardien  des  eaux  est  sans  doute  inap- 
plicable. 

Nous  pensons  qu'on  parviendrait  probablement  au  même 
résultat,  en  creusant  un  puits  à  l'usage  du  public  sur  le 
bord  de  la  rivière,  dans  la  région  comprise  entre  la  rivière 
et  le  ruisseau  formé  par  la  réunion  de  trois  sources  thermales 
de  Hammam-Melouan.  Il  faudrait  s'écarter  autant  que  pos- 
sible de  ce  ruisseau,  afin  d'avoir  moins  à  craindre  ses  infil- 
trations salines.  Ce  puits  donnerait  de  l'eau  à  une  profon- 
deur de  5  à  6  mètres.  Si  une  première  tentative  fournissait 
de  l'eau  saumàtre,  on  devrait  en  faire  de  nouvelles  toujours 
à  proximité  de  la  rivière.  La  dépense,  on  le  comprend,  sera 
très-minime,  et  son  utilité  sera  très-grande  pour  la  popu- 
lation indigène,  et  même  pour  les  gens  campés  à  proximité 
des  sources  thermales.  Du  reste,  les  analyses  qui  ont  été 
faites  de  l'eau  de  THarracb,  viennent  confirmer  pos  appré- 
ciations sur  la  qualité  de  cette  eau. 

Les  analyses  n""  53  et  54  montrent  que  l'eau  de  l'Har- 
rach,  recueillie  à  loo  mètres  en  amont  du  confluent  du 
ruisseau  salé  de  Hammam-Melouan,  contendt  par  kilo- 
gramme o<,5i87  de  matières  salines  le  7  juin  iSSg,  et 
o>,6648*de  matières  salines  le  so  septembre  1859.  Cette 
eau,  par  sa  composition,  peut  être  rangée  parmi  les  bonnes 
eaux  potables  de  l'Algérie,  ce  qui  n'est  pas  étonnant,  parce 
qu'en  amont  de  Hammam-Melouan  le  bassin  géographique 
de  THarrach  est  encaissé  dans  le  terrain  crétacé  inférieur. 

Recueillie  à  1 00  mètres  ea  aval  du  confluent  du  ruisseau 
salé  de  Hammam-Melouan,  l'eau  de  l'Harrach  est  un  peu 
plus  chargée  de  matières  salines,  à  cause  du  mélange  des 
eaux  thermales.  D'^^rès  les  analyses  n""  55  et  56  elle  ren- 
Termait  par  kilogramme,  0^6607  de  matières  salines  le 
8  jiûn  1859,  et  o',978o  le  20  septembre  1859.  Malgré  cette 
augmentation,  on  \<Âi  que,  même  alors,  l'eau  de  l'Harrach 

Toxc  Vir,  i865.  i5 
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est  propre  aux  divers  usages  de  réconomie  domestique. 
Anssi  pensonsHQOus  être  autorisé  à  conclure  que  c'est  la 
température  seule  de  l'eau  de  l'Harrach  qui  a  valu  à  celle-ci 
la  mauvaise  réputation  dont  elle  jouit.   . 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Harrach,  en  face  de  Hammam- 
Melouan,  il  y  a,  dans  le  poudingue  tertiaire  moyen,  deux 
ravins  qui  roulent  en  juin  un  volume  assez  notable.  M.  l'io- 
génieur  des  ponts  et  chaussées,  Hardy,  admettant  .que  l'ean 
de  l'Harrach*  n'est  pas  potable,  a  proposé  d'alimenter  avec 
l'eau  du  ravin  d'amont  une  borne  fontaine,  qui  serait  pla- 
cée siu*  la  rive  gauche  de  l'Harrach.  Une  passerelle  jetée 
sur  la  rivière  permettrait  d'accéder  à  la  fontaine  pendant 
l'été.  Ce  ravin  roulait  à  son  débouché  dans  l'Harrach,  le 
8  juin  1809,  environ  o^'SyS  par  seconde  d'une  eau  limpide, 
de  bon  goût,  à  la  température  de  i9*,66,  à  S^'fSo'  da  ma- 
tin. A  la  fm  de  l'été,  il  roule  une  quantité  d'eau  insigni- 
fiante, et  il  faut  alors,  d'après  le  gardien,  un 'quart  d'heure 
environ  pour  recueillir  un  litre  d'eau.  Le  lit  du  ravin  est 
encombré  de  gros  blocs  détachés  de  poudingue  tertiaire  et 
d'une  végétation  de  grosses  broussailles,  parmi  lesquelles 
il  y  a  beaucoup  de  lauriers  roses*  Il  a  un  cours  total  d'en- 
viron 5oo  mètres  de  longueur.  Le  volume  de  l'eau  diminue 
à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  l'origine  du  ravin,  et  Ton 
ne  trouve  auprès  de  cette  origine  que  quelques  plènrs  qui 
s'échappent  entre  les  interstices  de  blocs  de  poudingue. 
Cependant  sur  la  rive  droite  du  ravin  et  près  de  cette  ori- 
gine, nous  avons  observé  une  petite  source  qui  se  fait  jour 
à  travers  des  touffes  de  joncs  et  de  lauriers  roses,  et  qui 
débite  o^'S^o  environ  par  seconde  d'une  eau  limpide,  de 
bon  goût,  à  la  température  de  2o%5o  (le  8  juin  iSSg  à 
7^,3o'  du  matin).  Il  nous  parait  très-probable  qae  cette 
source  ne  tarit  pas;  c'est  au  mwns  ce  qu'indique  la  pré- 
sence des  joncs  qu'on  y  observe.  Il  serait  iadle  d'en  aug- 
menter le  débit  en  faisant  quelques  tranchées  à  ciel  ouvert, 
an  milieu  des  éboulis  d'où  elle  s'échappe.  Cependant  il  se- 
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rait  bon,  pour  apprécier  l'importance  de  cette  source,  de 
l'observer  de  nouveau  à  la  fin  de  la  saison  chaude. 

La  composition  de  Teau  de  cette  source  est  indiquée  par 
les  analyses  n""*  5 7  et  58.  Cette  eau  cx)n tient  par  kilo- 
gramme, o>,36o5  à  o^,6i5i  de  matières  salines  suivant  les 
sais(His.  Elle  est  un  peu  plus  pure  que  l'eau  de  l'Harrach 
prise  en  amont  du  ruisseau  salé  de  Hammam-Melouan. 

Le  ravin,  situé  à  100  mètres  en  aval  du  précédent,  dé- 
bite environ  o^SjS  par  seconde  d'une  eau  limpide,  d'un 
goût  qui  nous  a  paru  un  peu  fade,  à  la  température  de 
si*,9â  (8  juin  i85g  à  7^,4^'  du  matin).  Ce  ravin  est  à  peu 
près  à  sec  sinon  complètement,  vers  la  fin  de  la  saison 
chaude.  Cependant  il  se  pourrait  qu'on  y  trouvât  une  source 
permanente  dans  son  cours  supérieur,  parce  qu'il  a  une 
étendue  plus  considérable  que  le  ravin  d'amont. 

Nature  des  eaux  des  affluents  de  la  rive  droite  de  l'Har- 
raek.  —  Les  affluents  de  la  rive  droite  de  l'Harrach  don- 
nent de  l'eau  saumâtre  impotable  auprès  de  leur  confluent. 

Nous  citerons  l'Oued  Tiouriri  qui  se  jette  dans  l'Harrach, 
à  840  mètres  à  l'aval  de  la  piscine  de  Sidi-Soliman. 

L'Oued  Melah,  dont  le  confluent  est  situé  à  1. 100  mètres 
à  l'aval  de  cette  piscine. 

La  composition  de  l'eau  de  TOued-Tiouriri,  près  de  son 
embouchure  dans  l'Harrach,  est  donnée  par  les  analyses 
u-  59  et  60.  Cette  eau  renferme  par  kilogramme  5^,5071  à 
3*,  1 56g  de  matières  salines.  Nous  ne  saurions  affirmer  que 
les  deux  échantillons  soumis  à  l'analyse  aient  été  recueillis 
sur  le  même  point.  Quoi  qu'il  en  soit,  Teau  de  la  partie  in- 
férieure de  rOued-Tiouriri  est  trop  chargée  de  matières  sa- 
lines pour  être  utilisée  comme  boisson,  surtout  par  des 
convalescents  ou  des  malades;  mais  si  l'on  remonte  vers 
les  tètes  de  ces  ravins ,  on  trouve  de  l'eau  très-fratche  et 
d*iin  goijLt  exeellent. 

iitn-Tïounn.  —  L'Aîn-Tiouriri  est  située  au  pied  d'un 
mur  en  pierres  sèches  de  2 'mètres  de  haut;  elle  remplit  un 
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bassin  qui  a  0^,75  de  large,  1  "",50  de  long  eto^jsgdebau' 
teur  d'eau;  elle  émei^  dans  le  lit  même  du  ravin  qui  esl 
à  sec  en  amont,  mais  couvert  d'une  végétation  d'herbes 
touffiies  indiquant  la  présence  de  l'eau  à  une  fuble  profcm* 
deur.  La  source  a  une  température  de  16°  so'  (7  juin  iSSg, 
à  3  heures  et  demie  du  soir),  celle  de  l'air  à  l'ombre  étaot 
de  9  5".  Elle  donne  dans  la  boucha  une  très-grande  sensa- 
tion de  fraîcheur,  surtout  quand  on  a  fût  le  trajet  à  pied. 
Du  reste,  il  serait  impossible  aujourd'hui  de  faire  ce  trajel 
autrement,  et  il  dure  ôh  minutes,  ce  qui  ne  correspond 
pas  à  plus  de  5. 000  mètres  de  parcours,  parce  qu'on  ôài 
s'élever  par  des  rampes  des  plus  abruptes  et  très-fatigantes; 
îl  y  a  une  dilTérence  de  niveau  d'environ  55o  mètres  entre 
cette  source  et  le  niveau  moyen  du  plateau  des  eaux  chaudes 
de  Hanimam-Melouan.  L'Aïn-Tiouriri  débite  par  seconde 
environ  o',33  d'eau  limpide,  d'un  goût  excellent,  et  qui  est 
utilisée  pour  l'arrosage  d'une  petite  orangerie;  «la  seul 
indique  qu'elle  est  permanente.  Il  serait  facile  d'en  aug- 
menter le  débit  par  une  galerie  qu'on  pratiquerait  à  travers 
les  marnes  schisteuses  crétacées  ?  sous  le  thalweg  du  ra* 
vin,  et  sur  laquelle  on  embrancherait  des  rameaux  latéraux; 
on  donnerait  à  ces  travaux  un  développement  proportionnel 
h  l'accroissement  du  volume  d'eau  qu'ils  pourraient  fournir. 
Les  nombres  que  nous  avons  donnés  plus  haut  montrent 
qu'on  punirait  facilement  amener  les  eaux  de  l'Aïn-Tiouriri, 
soit  sur  le  plateau  de  Hammam-Melouan,  soit  en  un  point 

plus  élevé  que  ce  dernier  plateau,  si  cela  était  né- 

e. 

omposition  de  l'eau  de  l'Aïn-Tiouriri  est  donnée  par 
lysesn"  fn  et  62.  Cette  eau  contient  par  kilogramme 
I  à  o'.ôotio  de  matières  salines,  suivant  la  saison. 
1  meilleure  de  toutes  les  eaux  potables  des  environs 
nmam  Melouan  ;  elle  est  excellente  pour  tous  les 
domestiques.  On  remarquera  qu'elle  ne  j-enferuie 
sulfates. 
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Eaux  de  t Oued-Melah.  —  L'Oued-Melah  va  se  jeter  dans 
'  rHarrach,  immédiatement  à  Tamont  des  remarquables  es- 
carpements de  calcaires  tertiaires  de  ^agrouna.  Toute  la 
partie  supérieure  de  son  cours  est  enclavée  dans  le  terrain 
crétacé?,  tandis  que  la  partie  inférieure  est  enclavée  dans 
le  terrain  tertiaire  moyen.  De  magnifiques  orangeries  sont 
disséminées  sur  les  flancs  de  ce  ravin,  et  plusieurs  d'entre 
elles  sont  arrosées  par  des  dérivations  faites  dans  TOued; 
il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  arrosées  par  des 
sources  particulières.  Nous  en  avons  visité  une  qui  surgit 
sur  la  rive  gauche  du  ravin  à  i.ooo  mètres  environ  de 
l'embouchure  de  ce  dernier  dans  THarrach,  et  à  570  mètres 
environ  au-dessus  du  plateau  des  eaux  thermales  de  Ham- 
mam-Melouan.  Elle  débitait,  le  7  juin  1859,  environ  o^So 
d'une  eau  limpide  d'excellent  goût,  à  la  température  de 
i6*,5o  à  4*'  45'  du  soir. 

Il  serait  facile  d'augmenter  le  volume  de  cette  eau  par 
une  tranchée  à  ciel  ouvert,  et  puis  par  ime  galerie  dans  la 
montagne,  qu'on  prolongerait  en  raison  de  l'accroissement 
du  volume  d'eau  qu'elle  donnerait. 

En  définitive,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'établisse- 
ment qu'on  voudrait  créer,  soit  à  Hammam-Melouan,  soit 
dans  les  environs,  on  trouvera  dans  les  parties  supérieures 
de  rOued-Tiouriri  et  de  l'Oued-Melah  l'eau  potable  néces- 
saire aux  besoins  de  l'établissement ,  si  l'on  ne  juge  pas 
convenable  de  se  servir  de  l'eau  de  l'Harrach.  Cette  eau 
sera  d'excellente  qualité  comme  boisson,  et  sera  plus  fraîche 
que  celle  de  l'Harrach,  si  on  a  soin  d'enterrer  dans  le  sol 
la  conduite  d'eau  faite  en  tuyaux  de  poterie.  Le  trajet  mi- 
nimum à  parcourir  étant  d'environ  2.000  mètres,  cette  con- 
duite pourrait  coûter  de  10.000  à  12.000  francs. 

Dt  V insalubrité  à' Hammam-Melouan.  —  La  localité 
d'Hammam-Melouan  se  trouve  placée  au  fond  d'un  vaste 
entonnoir,  dans  lequel  se  concentre  pendant  l'été  et  dans 
le  milieu  du  jour  une  chaleur  irés-cansidérable  qui  doit  être 
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trè$-inervante  pour  des  constitutions  déjà  débpities  par  les 
maladies^  ainsi  que  F  annonce  le  rapport  de  la  commission 
de  i85i.  Aussi  ces,  eaux  ne  sont  que  très-peu  fréquentées 
dans  la  saison  des  chaleurs,  même  par  les  indigènes  ;  c'est 
ce  qu'indique  du  reste  le  relevé  des  bains  qui  ont  été  pris 
dans  le  courant  d'une  année.  La  présence  d'un  gardien  des 
eaux,  établi  par  ordi*e  de  M.  le  maréchal  Randon,  a  permis 
de  faire  à  cet  égard  une  statistique  assez  rigoureuse,  parce 
que  ce  gardien  perçoit  5  centimes  par  bain  pour  entretenir 
la  propreté  de  la  piscine  de  Sidi-Soliman  et  maintenir 
l'ordre  parmi  les  indigènes  juifs  et  arabes. 

Voici,  en  effet,  comment  les  bsdns  se  répartissent  dans  le 
cours  d'une  année  : 

Janvier i35  bains. 

Février. i3o 

Mars 3/i5 

Avril.  ......'.....  119 

Mai.  .  .  .' 783 

Juin i.5oo 

Juillet 100 

Août. 60 

Septembre 1.800 

Octobre. 3oo 

Novembre. 100 

Décembra ôo 

Total 5.&i5  baîDS. 

Sur  ce  nombre,  4oo  au  maximum  ont  été  pris  par  des 
Européens  ;  le  reste  a  été  pris  par  des  indigènes. 

Les  nombres  donnés  pour  janvier,  février,  mars,  avril, 
mai,  sont  tirés  du  livre  de  comptes  du  Gardien,  pour  l'an- 
née 1869. 
Les  nombres  donnés  pour  les  mois  de  juillet  à  décem- 
i  bre  ne  sont  qu'approximatifs,  parce  qu'en  i858  le  gardien 

1  confondait  sur  son  livre  de  comptes  les  recettes  des  bains 

avec  les  recettes  de  diverses  natures  qu'il  faisait  en  donnant 
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des  chambres  ou  en  donnant  à  manger  aux  baigneui*s.  Cepen- 
dant, tels  qu'ils  sont»  ils  présentent  une  approximation  snt- 
Osante  pour  qu'on  puisse  en  conclure,  que  la  grande  fré- 
quentation des  bains  a  lieu  pendant  les  mois  de  mai  et  juin, 
et  pendants  les  mois  de  septembre  et  octobre.  La  pratique 
des  indigènes  montre  que  les  bains  de  Hammam-Melouan 
ne  sont  pas  fréquentés  pendant  les  grandes  chaleurs  de 
Tété,  c'est-à-dire  pendant  les  mois  de  juillet  et  août.  A  cette 
époque,  ce  sont  les  Arabes  des  environs  même  de  Hammam- 
Melouan  qui  viennent  prendre  quelques  bains.  Ainsi  la  pra- 
tique séculaire  des  îndigënes  est  d'accord  avec  la  théorie, 
pour  établir  que  le  séjom*  d'Hammam-Mélouau  est  insup- 
portable pour  les  malades  pendant  les  fortes  chaleurs  de 
l'été.  Une  circonstance  indépendante  de  la  situation  topo- 
graphique de  Hammam-Melouan  vient  encore  augmenter 
rincommodité  du  séjour  de  cette  localité,  c'est  l'habitude 
de  sacrifices  de  poules,  de  brebis  et  de  chèvres  que  les  in- 
digènes font  à  chaque  heure  du  jour  au  génie  des  eaux 
thermales.  Les  entrailles  de  tous  ces  animaux  sont  jetés  au 
milieu  du  marais  de  Hammam-Melouan  ;  il  doit  donc  se  dé- 
gager de  là  pendant  les  chaleurs  estivales,  des  miasmes  in- 
fects qui  rendent  la  localité  insalubre. 

Les  Israélites,  après  avoir  sacrifié  leurs  poules,  jettent  le 
corps  entier  de  l'animal  au  milieu  du  marais.  Nul  doute  que 
si  Ton  pouvait  empêcher  les  indigènes  de  jeter  ainsi  des 
débris  d'ammaux  au  milieu  du  marais  thermal,  on  ne  détrui- 
sit complètement  pendant  l'été  une  des  principales  causes 
de  l'insalubrité  d' Hammam-Melouan.  H  serait  probable- 
ment impossible '  de  proscrire  d'une  manière  absolue  ces 
habitudes  séculaires  ;  mais  on  pourrait  les  régulariser  et  en 
atténuer  les  inèonvénients  en  obligeant  à  faire  les  sacrifi- 
ces en  un  point  déterminé  delà  vallée,  et  à  jeter  les  issues 
d'animaux  soit  dans  le  lit  même  del'Harrach,  soit  dans  un 
point  déterminé  du  plateau  submersible.  Dans  ce  dernier 
caSf  le  gardien  serait  tenu  d'enlever  ces  débris  à  la  fin  de 


220  [sources   minérales 

chaque  journée.  II  conviendrait  aussi  de  faire  disparaître  les 
larges  Ûaques  d'eau  stagnante  que  les  eaux  thermales  pro- 
duisent sur  le  plateau  submersible  que  nous  avons  décrit 
plus  haut,  et  c'est  ce  qu'il  serait  très-facile  de   faire  au 
moyen  de  quelques  rigoles.  Il  y  aurait  cependant  encore  à 
redouter  pour  les  malades  valétudinaires,  l'influence  éner- 
vante de  l'atmosphère  estivale  et  la  tristesse  d'un  séjoor 
au  fond  de  la  gorge  d'Hammam-Melouan.  Nous  pensons  que 
l'on  pourrait  éviter  ce  double  inconvénient  en  ne  construi- 
sant sur  le  plateau  d'Hammam-Melouan  que  l'établisse- 
ment thermal  proprement  dit  la  maison  d'habitation  et 
toutes  ses  dépendances  seraient  établies  sur  deux  mame- 
lons voisins,  situés  sur  la  rive  droite  de  l'Harrach,  en  aval 
de  la  piscine  de  Sidi-Soliman. 

Le  sommet  du  i*'  mamelon  est  situé  à  55o  mètres  au 
nord  de  la  piscine,  à  78  mètres  au-dessus  du  niveau  de  l'Har- 
rach et  à  45  mètres  au-dessus  du  marabout  de  Sidi-SoIimaD. 
Le  sommet  du  2'  mamelon  est  situé  à  65o  mètres  au 
nord  de  la  piscine,  à  100  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
l'Harrach,  et  à  70  mètres  (*)  au-dessus  du  marabout  de 
Sidi-Soliman.  Ces  deux  mamelons  qui  sont  éloignés  l'un  de 
l'autre  de  200  mètres,  présentent  une  surface  assez  éten- 
due pour  la  construction  d'un  hôtel  grandiose  et  de  toutes 
ses  dépendances.  Une  route  carrossable,  facile  à  tracer  sur 
le  flanc  du  Goudiat  el  Hammam ,  les  relierait  à  l'établisse- 
ment thermal  que  l'on  construirait  auprès  des  bouillons  des 
sources  chaudes.  Les  malades  ingambes  n'auraient  qu'une 
très-courte  promenade  à  faire  pour  se  rendre  de  l'hôtel  à 
l'établissement  thermal,  et  le  maître  d'hôtel  organiserait 
un  service  soit  d'omnibus,  soit  de  cludses  à  porteurs  poar 
les  malades  qui  ne  pourraient  pas  faire  le  trajet  à  pied.  H 
ne  nous  a  fallu  que  6  minutes  pour  faire  au  petit  pas  le 


(*)  Toutes  les  différences  de  niveau  indiquées  dans  ce  rapport 
ont  été  mesurées  au  moyen  du  baromètre  métallique  de  Richard. 
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trajet  compris  entre  le  premier  mamelon  R  et  la  source 
de  Sidi-Solîman. 

Les  deux  mamelons  se  trouvent  sur  le  prolongement 
de  la  coupe  de  Magrouna;  ils  reçoivent  d'une  manière 
directe  les  courants  d'air  qui  s'engouffrent  dans  la  vallée  de 
THarrach,  après  avoir  passé  sur  la  mer,  le  salsel  et  la  plaine 
de  la  Métidja.  En  raison  de  la  grande  hauteur  de  ces  ma- 
melons, au-dessus  du  fond  de  la  vallée  de  l'Harrach,  la 
moindre  bise  d'air  qui  remonte  cette  vallée  passe  sur  les  ma- 
melons, tandis  que  le  fond  de  la  vallée  reste  immobile  sous  les 
rayons  d'un  soleil  ardent.  Une  circonstance  topograpbique 
arrête  en  quelque  sorte  le  renouvellement  de  l'air  au  fond 
de  la  gorge.  En  effet,  en  amont  de  la  coupure  de  Magrouna, 
la  vallée  de  l'Harrach,  qui  est  dirigée  S.  9**  1/2  0.  parallè- 
lement au  système  de  montagnes  du  Vercos,  se  détourne 
brusquement  vers  le  S.  0.  et  se  dirige  vers  le  S.  67"  0. 

Par  suite  de  ce  coude  brusque  de  Sg""  1/2,  les  courants 
d'air  sont  arrêtés  à  l'extrémité  sud  de  la  coupure  de  Ma- 
grouna, ce  qui  doit  laisser  l'air  du  fond  de  la  vallée  de 
l'Harrach,  et  par  suite  de  la  localité  de  Hammam-Melouan 
dans  un  état  de  tranquillité  plus  grande  que  l'air  des  locali- 
tés plus  élevées  et  se  trouvant  sur  le  prolongement  de  la 
coupure  de  Magrouna  ;  c'est  ce  qui  arrivé  pour  les  mame- 
lons S  R  et  surtout  pour  le  mamelon  S  qui  est  de  25  mètres 
plus  élevé  que  R.  En  s' avançant  à  une  centaine  de  mètres 
au  delà  de  S,  on  aperçoit  la  plaine  de  la  Métidja  à  travers  la 
coupure  de  Magrouna. 

Le  7  juin  i85g,  à  10  heures  et  demie  du  matin,  il  souf- 
flait sur  le  mamelon  d'aval  S  une  brise  assez  forte.  Le 
thermomètre  marquait  24"  à  l'ombre  d'im  caroubier,  et  en 
descendant  immédiatement  sur  le  plateau  des  eaux  chaudes, 
la  température  à  l'ombre,  était  de  25'',66,  c'est-àrdire  dd 
i*,66  plus  élevée  que  sur  le  mamelon  S. 

Les  construction  situées  sur  les  mamelons  R  et  S,  au- 
raient de  plus  l'avantage  de  ne  pas  être  sous  l'influence 
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des  émanations  putrides  se  dégageant  des  débris  d'ani- 
maux provenant  de  sacrifices  des  indigènes.  On  les  alimen- 
terait facilement  en  eau  potable  excellente,  au  moyen  de  la 
source  d'Aïn  Tiomîri  ;  et,  si  cette  source  ne  suffisait  pas, 
on  pourrait  amener  à  l'hôtel  une  des  sources  d'excellente 
eau  de  la  partie  supérieure  de  FOued  Melah.  Dans  ce  cas, 
une  portion  de  ces  eaux  servirait  à  l'arrosage  des  jardins 
que  Ton  créerait  auprès  de  Thôtel.  Quant  aux  gros  lavages 
de  linge,  on  les  ferait  sur  les  bords  de  THarracb,  où  Ton 
irait  également  abreuver  les  bestiaux.  11  serait  facile   de 
relier  F  hôtel  à  la  vallée  de  TOued  Melah  et  à  celle  de 
rOued  Tiamemin,  par  des  routes  muletières  peu  coûteuses  ; 
le  promeneur  trouverait  dans  ces  vallées  de  trës-joUs  points 
de  vues  et  de  magnifiques  orangeries  qui  lui  foiurniraient  et 
des  fmits  savoureux  et  une  délicieuse  fraîcheur.  En  multi- 
pliant les  chemins  muletiers  autour  de  Hammam-Melouan, 
on  procurerait  aux  malades  des  promenades  ravissantes,  et 
Ton  n'aurait  pas  àcraindre  qu'ils  fussent  frappésde  nostalgie 
au  milieu  de  ces  campagnes  pittoresques.  Les  indigènes 
conserveraient  leur  lieu  de  campement  habituel  et  fourni- 
ment ainsi  aux  malades  une  distraction  nouvelle  par  le 
spectacle  de  leurs  coutumes  originales  pendant  la  saison 
des  bains.  Nous  accordons  volontiers  que  le  séjour  sur  le 
plateau  de  Hammam-Melouan  offre  des  inconvénients  de 
toute  nature  :  espace  trop  restreint,  chaleur  débilitante, 
air  vicié,  monotonie  du  coup  d'œil,  et  par  suite,  tristesse 
et  ennui  chez  les  malades.  Tout  cela  disparait  en  plaçant 
la  maison  d'habitation  sur  les  mamelons  R  S.  Une  seule 
objection  peut  être  faite  contre  la  distance  qui  séparera  la 
maison  d'habitation  de  l'établissement  thermal  proprement 
dit  ;  mais  en  définitive,  cette  objection  est  plus  spécieuse 
que  réelle.  L'hôtel  dont  nous  avons  supposé  la  construc- 
tion, devant  avoir  des  proportions  grandioses,  la  servitude 
imposée  au  maître  d'hôtel   de  conduire  les  malades  au 
bain,  soit  en  omnibus,  soit  en  chaise  à  porteur,  disparaît 
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devant  les  dépenses  beaucoup  plus  importantes  que  lui 
imposera  l'entretien  de  son  établissement  ;  mais  un  projet 
de  cette  nature  ne  peut  réussir  qu'à  la  condition  que  Tefli- 
cacité  des  eaux  thermales  de  Hammam-Melouan,  attirera 
un  grand  concours  de  malades.  Une  circonstance  militera 
en  faveur  de  la  prospérité  d'un  établissement  de  ce  genre, 
c'est  que  les  baigneurs  pourront  y  continuer  leur  traite- 
ment pendant  l'hiver,  et  ne  quitter  les  eaux  qu'après  une 
guérison  complète. 

La  population  Européenne  de  l'Algérie  est  trop  faible 
pour  qu'elle  puisse  alimenter  à  elle  seul^  cet  établisse- 
ment. En  Europe,  les  établissements  thermaux  sont  ali- 
mentés par  des  populations  très-nombreuses,  tandis  que 
nous  n'avons,  en  Algérie,  qu'une  population  Européenne 
d'environ  270,000  âmes,  en  y  comprenant  l'armée.  On 
ne  d(Ht  pas  compter  sur  la  population  indigène  comme 
élément  de  prospérité  des  thermes  de  Hanunam-Melouan. 
De  tout  temps,  les  indigènes  ont  joui  de  la  faculté  de  prendre 
des  bains  gratuitement.  Les  israéhtes  s'installent  sous  la 
tente  pendant  8  ou  1  o  jours  et  apportent  avec  eux  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins.  Les  Arabes  oràinairement 
ne  passent  sur  les  lieux  que  24  heures,  et  prennent  coup 
sur  coup  5  à  6  bains.  De  même  que  les  Israélites,  ils  se  plon- 
gent dans  l'eau  après  leur  repas,  et  le  bain  ne  porte  aucun 
trouble  dans  leur  digestion,  en  raison  de  la  haute 
température  de  l'eau.  La  mesure  prise  par  M.  le  Maréchal 
Bandon  d'établir  sur  les  lieux  un  gardien  qui  perçoit  5  cen- 
times par  bain  dont  la  durée  est  d'une  heure,  a  été  excel- 
lente au  point  de  vue  de  la  propreté  du  bain  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Les  Israélites  ne  sont  ^lus  molestés  par 
les  Arabes,  ainsi  que  cela  arrivait  fréquemment  autrefois  : 
aussi  se  sont-Us  soumis  sans  murmurer  à  cet  impôt  de 
5  centimes  que  l'on  prélève  sur  tout  le  monde.  Les  Arabes 
ont  fait  comme  les  Israélites»  non  toutefois  sans  trouver 
cette  mesure  injuste;    mais  si  la  rétribution  était  plus 
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élevée,  il  est  probable  que  les  indigènes  ne  fréquenteraient 
plus  les  eaux  de  Hammam-Melouan.  Du  reste,  ils  n'iront 
jamais  loger  dans  la  maison  d'habitation  pendant  leurséjoui* 
aux  eaux  chaudes.  C'est  donc  hors  de  l'Algérie  qu'il  faut 
chercher  les  éléments  de  la  prospérité  d'un  grand  établisse- 
ment thermal.  Evidemment,  on  ne  saurait  engager  l'État  ^ 
construire  à  ses  frais  un  établissement  de  ce  genre,  ce  serait 
une  entreprise  offrant  beaucoup  trop  de  chances  aléatoires; 
un  particulier  seul  pourrait  la  tenter  à  ses  risques  et  périls; 
il  est  vrai  que  l'État  serait  intéressé  de  toutes  manières  à 
la    prospérité  de    l'établissement  thermal,    puisqu'il  se 
réserverait  sans  aucun  doute  un  certain  nombre  de  bains  à 
distribuer  gratuitement  aux  militaires  de  tous  grades,  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  et  à  la  population  indigente, 
et  qu'en  outre  Faffluence  des  étrangers  serait  une  source 
de  richesse  pour  la  Colonie;  l'État  pourrait  donc  contribuer 
en  tout  ou  en  partie  à  l'exécution  de  la  route  carrossable 
définitive  qui  relierait  le  village  de  Rovigo  à  l'établisse- 
ment thermal.  Cette  route  coûterait  environ  25o,ooo  francs, 
à  cause  des  difficultés  que  Ton  aurait  à  surmonter  ;  elle 
serait  un-  agrément  de  plus  pour  les  baigneurs,  en   leur 
offrant  un  nouveau  lieu  de  promenade  et  en  permettant  à 
ceux  qui  auraient  de  la  fortune  d'aller  faire  de  longues 
excursions  soit  à  cheval,  soit  en  voiture  dans  les  différents 
points  de  la  plaine  de  la  Métidja. 

L'importance  de  l'établissement  proprement  dit  dépen- 
drait de  la  quantité  d'eau  thermale  dont  on  pourrait  dispo- 
ser. On  a  vu  quavec  des  travaux  peu  coûteux  le  débit  de 
ces  eaux,  qui  est  aujourd'hui  de  3"%2i  par  seconde,  pour- 
rait être  porté  très-probablement  à  6  litres  par  seconde,  ce 
qui  permettrait  de  donner  mille  bains  par  jour.  On  pourrait 
donc  construire  un  établissement  thermal  renfermant  quatre- 
vingts  cabinets  particuliers  pour  bains  et  douches,  une  pis- 
cine pour  les  indigènes  et  une  piscine  pour  les  malades  des 
hôpitaux  civils  et  militaires. 
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Cet  établissement  pourrait  coûter  environ  200. 000  francs. 

EnjQn  Thôtel  et  ses  dépendances,  la  conduite  d'eau,  les 
routes  muletières  qu'il  y  aurait  lieu  d'ouvrir  dans  les  mon- 
tagnes pour  procurer  aux  baigneurs  des  promenades  variées, 
l'achat  du  terrain  sur  lequel  toutes  ces  dernières  construc- 
tions seraient  établies,  pourront  s'élever  à  35o.ooo  francs 
environ,  de  telle.sorte  qu'mie  somme  de  800.000  francs  se- 
rait nécessaire  pour  l'édification  de  l'établissement  thermal 
et  dé  ses  dépendances  dé  toute  nature. 

Notre  but  n'est  pas  d'engager  un  industriel  à  tenter  dès 
aujourd'hui  une  entreprise  aussi  coûteuse  et  qui  est  de  na- 
ture à  présenter  beaucoup  de  chances  aléatoires.  Nous  avons 
cherché  seulement  à  démontrer  qu'il  était  possible  de  con- 
struire, auprès  de  Hammam-Melouan  et  dans  des  propor- 
tions au3si  grandioses  qu'on  le  voudra,  un  établissement 
thermal  qui  se  trouvera  placé  dans  de  bonnes  conditions  de 
salubrité.  Cette  étude  va  nous  fournir  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  discuter  les  différents  projets  qui  ont  été 
présentés. 

Deux  systèmes  essentiellement  différents  sont  en  pré- 
sence : 

1*  Transporter  les  eaux  thermales  auprès  de  Rovigo  ; 

3*  Les  utiliser  sur  place. 

Dans  le  premier  système  les  eaux  doivent  être  transportées 
au  moyen  d'une  conduite  en  billes  de  sapin  perforées, 
placées  dans  une  galerie  souterraine  en  maçonnerie.  Cela 
résulte  de  l'avis  de  l'Académie  impériale  de  médecine,  et 
de  l'avis  de  M.  François,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

La  conduite  en  bois  de  sapin  coûterait  environ  9  francs 
par  mètre  courant. 

D'après  l'état  estimatif  de  M.  Haidy,  pour  une  galerie  de 
7,3oo  mètres  de  long,  la  dépense  de  la  galerie  maçonnée 
s'élèverait  à *.     sSg.SGo  fr. 

Laconduite  en  bois  coûterait 65.700 

Total 3*i5.o6o 
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On  amènerait  avec  cette  dépense  les  eaux  an  pied  da  ver- 
sant sud  de  ]' Atlas  en  un  point  D- situé  sur  le  prolongement 
de  l'axe  de  Rovigo. 

On  pourrait  diminuer  la  dépense  en  amenant  les  eaux  en 
un  autre  point  B,  situé  à  6.3oo  mètres  de  Hammam-Me- 
lonan,  sur  le  parcours  de  la  conduite  projetée  jusqu'en  D. 


fr. 

La  galerie  coûterait. siA-ooS 

La  conduite  en  bois  coûterait 56. 700 

TotaL 970.705 


Dans  tous  les  cas  la  dépense  est  énorme. 

Les  eaux  subiront  une  perte  de  chaleur  considérable  qui 
sera  d'au  moins  i',6o  par  kilomètre  parcouru. 

Pour  y.Soo  mètres  la  perte  de  chaleur  sera  de  1 1*,68. 

Pour  6.3oo  mètres  la  perte  de  chaleur  sera  de  lo^'yoS. 

La  température  de  la  source  de  Sidi-Soliman  varie  de 
42  à  44*  avec  l'heure  de  la  journée;  elle  est  en  moyenne 
de  43«. 

Pour  7.300  mètres  l'eau  arrivera  au  point  D  avec  une 
température  de  3i*,32. 

Pour  6.3oo  mètres  de  parcours,  l'eau  arrivera  au  point  B 
avec  une  température  de  32*,92. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  Ton  pourrait  administrer 
des  bsdns  ayant  immédiatement  cette  température.  L'eau 
minérale  sera  reçue  nécessairement  dans  des  réservoirs  assez 
considérables  où  elle  éprouvera  une  nouvelle  perte  de  cha- 
leur surtout  en  hiver.  Aussi  devra-t-elle  être  réchauffée  ar- 
tificiellement pour  être  administrée  à  l'état  de  bains.  Ce  sera 
donc  une  cause  permanente  de  dépense  pour  l'établisse- 
ment. Si  l'on  reçoit  dans  la  même  conduite  en  bois  les  eaux 
chaudes  des  trois  sources  de  Hammam-Melouan,  la  tempe* 
rature  fmale  de  l'eau  qui  arrivera  à  Rovigo  sera  encore  plus 
basse  que  celle  qui  a  été  indiquée  ci-dessus,  puisque  la 
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source  du  milieu  et  la  source  de  la  piscine  des  Européens 
ont  une  température  inférieure  de  4  à  5",  à  celle  de  la  source 
de  Sidi-Soliman. 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  Tune  des  sources  de 
Hammam-Melouan  est  gazeuse;  dès  lors  le  transport  lui 
fera  perdre  le  gaz  et  par  suite  certaines  propriétés  théra- 
peatiques  particulières  à  l'action  de  ce  gaz. 

Le  transport  fera  perdre,  en  outre,  à  toutes  les  sources 
les  matières  gélatineuses  ocracées  et  arsenicales  qui  se  dé- 
posent par  suite  de  l'action  de  l'air,  de  l'agitation  de  Teau 
et  du  départ  de  l'acide  carbonique.  Ces  dépôts  gélatineux 
jouissent  de  certaines  propriétés  thérapeutiques  et  servent 
à  faire  des  frictions  que  l'on  prétend  très-efficaces  dans 
diverses  maladies.  On  perd  ces  dépôts  par  le  transport  des 
eaux  thermales.  Dès  lors,  on  altère  la  nature  chimique  de 
ces  eaux  et  l'on  diminue  leurs  propriétés  curatives.  Il  y 
aura  en  outre  perte  notable  par  évaporation  dans  le  par- 
cours d'une  conduite  en  bois  de  6  à  7.000  mètres  de  lon- 
gueur. Enfin,  rien  ne  démontre  que  l'eau  thermale,  refroi- 
die  par  le  tran^ort  et  réchauffée  ensuite  artificiellement, 
jouira  des  mêmes  propriétés  médicales  que  si  on  l'employait 
au  sortir  du  roc,  alors  même  qu'elle  ne  perdrait  aucun  élé- 
ment pondérable  par  le  refroidissement;  le  doute,  à  cet 
égard,  suffirait  pour  jeter  une  gittnde  défaveur  sur  l'éta- 
blissement thermal. 

D'après  toutes  ces  considérations,  nousnousrangeonsàl'o- 
paion  de  l'Académie  impériale  de  médecine,  qui  condamne 
en  principe  le  transport  des  eaux  thermales  de  Hammam- 
Mdouan  et  demande  qu'on  cherche  à  assainir  la  localité  en 
y  dépensant  les  sommes  qu'exigerait  le  transport  des  eaux 
jusqu'à  Rovigo.  Ce  transport  présente  le  triple  inconvénient 
d'être  très-onéreux,  d'altérer  la  nature  chimique  des  eaux 
et  de  diminuer  leurs  propriétés  thérapeutiques.  En  outre, 
le  voisinage  de  Rovigo  est  soumis  à  Finfluence  de  la  fièvre 
et  peut  encourir,  à  juste  titre,  le  reproche  d'insalubrité 
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que  Ton  adresse  à  la  localité  de   Hammam  -  Melouan. 

Nous  ajouterons  encore  que  l'analyse  chimique  montre 
que  Teau  thermale  de  Hammam-Melouan,  lorsqu'elle  est 
refroidie,  a  la  plus  grande  analogie  de  composition  avec 
Teau  de  mer.  Il  est  assez  rationnel  d'admettre  que  l'eau  de 
mer  réchaufTée  jouira  des  mêmes  propriétés  thérapeutiques 
que  l'eau  de  Hammam-Melouan  réchauffée  après  un  refroi- 
dissement préalable.  Dans  ce  dernier  cas  on  peut  se  de- 
mander si  au  lieu  d'aller  construire  à  grands  frais  un  éta- 
blissement thermal  artificiel  auprès  de  Rovigo,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  le  construire  à  Alger,  sur  le  bord  de  la  mer,  du 
côté  de  Saint-Eugène.  Là,  du  moins,  les  malades  trouve- 
rsdent  des  promenades  toutes  faites,  de  jolis  points  de  vue 
et  des  ressources  de  tout  genre  dans  le  voisinage  d'une 
grande  ville. 

La  proximité  de  la  mer  fait  de  Saint-Eugène  un  séjour 
des  plus  agréables  pendant  les  chaleurs  de  l'été  et  présente 
toutes  les  conditions  de  salubrité  désirables.  Le  propriétaire 
d'un  établissement  thermal  artificiel  aurait  probablement  à 
Saint-Eugène  plus  de  chances  de  réussite  qu'auprès  de  Bo* 
vigo,  parce  qu'il  aurait  à  faire  des  avances  de  fonds  beau- 
coup moins  considérables.  Aussi  nous  sommes  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  de  renoncer  au  transport  des  eaux  thermales  de,  Ham- 
mam-Melouan,  en  dehors  des  gorges  de  THarrach  jusqu'au- 
près de  Rovigo,  et  que  si  l'on  veut  tirer  parti  de  ces  eaux, 
il  faut  les  utiliser  sur  place. 

Pour  utiliser  sur  place  les  eaux  de  Hammam-Melouan, 
deux  systèmes  se  présentent  : 

Ou  bien  construire  un  établissement  provisoire,  ainsi  que 
le  proposait  M.  Hardy  et  la  commission  supérieure  des 
routes  et  ponts  et  de  dessèchement  ; 

Ou  bien  construire  un  établissement  définitif,  ainsi  que 
le  propose  la  commission  de  i854- 

Nous  avons  démontré  qu'il  était  possible  de  construire 
dans  le  voisinage  immédiat  de  Hammam-Melouan  un  éta-. 


u 
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blissement  thermal  définitif  qui  remplirait  toutes  les  condi- 
tions de  salubrité  désirables.  L'établissement  thermal  pro- 
prement dit  serait  situé  sur  le  plateau  de  Hammam-Melouan, 
au  bouillon  même  des  sources.  Le  campement  actuel  des 
indigènes  serait  toujours  réservé  pour  leur  usage  exclusif. 
La  maison  d'habitation  des  malades  européens  et  ses  dé- 
pendances seraient  construites  sur  les  mamelons  R,  S,  si- 
tués sur  la  rive  droite  de  l'Harrach  ;  le  premier  à  35o  mètres 
et  le  second  à  55o  mètres  N  de  la  piscine  de  Sidi-Soliman. 
On  trouverait  Teau  potable  nécessaire  à  ces  établissements 
dans  l'oued  Tiouriri  et  l'oued  Melah.  Sur  ces  mamelons  R 
et  S,  on  aurait  de  l'air,  de  la  vue  et  l'on  serait  à  l'abri  de 
l'influence  miasmatique  du  bas  de  la  vallée. 

Nous  avons  évalué  à  5ôoooo  francs  environ  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'établissement  thermal  et  ses  dépendances, 
et  à  aSoooo  francs  environ,  les  dépenses  que  réclamerait 
l'ouverture  d'une  route  carrossable  définitive  entre  Rovigo 
et  Hammam-Melouan . 

Le  travail  qui  précède  sur  Hammam-Melouan  a  été  ex- 
trait en  très-grande  partie  d'un  rapport  adressé  par  nous  à 
Tadministration,  le  ig  juin  iSSg.  Nous  nous  sommes  con- 
tenté d'y  ajouter  les  résultats  des  diverses  analyses  d'eaux 
minérales  et  d'eaux  potables,  analyses  qui  n'ont  pu  être  ter- 
minées qu'en  1860.  Depuis  cette  époque,  un  décret  impé- 
rial du  2  mai  i863  a  autorisé  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  à  concéder,  directement  au  nom  de  l'état,  à  M.  le 
docteur  Feuillet,  les  eaux  minérales  de  Hanunam-Melouan. 
Un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date  du  19  juin  i863, 
a  institué  cette  concession  en  faveur  de  M.  Feuillet.  D'après 
Farticle  7  du  cahier  des  charges  annexé  à  F  arrêté,  la  con- 
cession aura  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
partir  de  la  mise  en  possession  qui  sera  contatée  par  un 
procès-verbal. 

Le  terrain  de  marnes  schisteuses,  d'où  émergent  les 
sources  minérales  de  Hammam-Melouan,  ne  renferme  pas 

TOXB  Vn,  i865.  :6 
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de  fossiles,  et  c'est  par  inductton  qu'il  a  été  dassé  dns 
te  terrain  crétacé  de  F  Atlas.  Pendant  les  étttées  géologiques 
nouvelles  que  nous  avons  faites  en  i^5,  dans  le  basnn 
géographique  de  la  plaine  de  la  Métidja,  nous  avons  con- 
staté dans  la  partie  supérieure  des  berges  de  Hammam4ié- 
louan  des  bancs  de  grès  mummuli tique,  associés  à  dfô 
marnes  schisteuses  encaissant  les  soui:ces  minérales.  II  ne 
serait  pas  impossible  q^e  ces  dernières  mames'fossent  rflcs- 
mèmes  mummulitiques.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pu  établir 
une  démarcation  bien  nette  entre  le  terrain  munmmlitîque 
et  le  terrain  crétacé  de  l'Atlas,  lorsque  ces  deux  terrains  se 
composent  de  marnes  schisteuses  non  fossilifères.  C'est  pour 
ce  n^otif  que  nous  avons  placé  un  point  de  doute  (?)  à  la 
suite  du  mot  crêiaeé  appliqué  an  terrain  d'Hammam-Me- 
louan. 


5*  Sources  minérales  deslfëni  Aquil  {cercle  de  OkercheU)^ 

sur  le  bord  de  la  meî\ 


Il  existe  sur  le  territoire  des  Beni-Aquil,  entre  Ténès  et 
Cherchell,  sur  le  bord  de  la  mer,  une  source  minérale  re- 
marquable par  la  grande  quantité  d'acide  sulfurique  Ifcre 
qu'elle  renferme.  Un  kilogramme  d'eau  recueillie  le  7  no- 
vembre  i859  contient  17*,  5864  de  matières  diverses,  parmi 
lesquelles  il  y  a  3»,9786  d'acide  sulfurique  et  1 0*75^6  de 
sulfates  terreux.  Cette  composition  spéciale  indiquée  dans 
le  tableau  A,  analyse  n*  65,  vient  de  ce  que  la  sonrce  émerge 
à  travers  les  fissures  d'une  roche  trachytiqtre,  riche  en  pyrite 
de  ïer.  L'altération  de  cette  dernière  par  les  agents  atmo- 
sphériques donne  lieu  à  de  l'acide  sulfurique  libre  qai,  en 
agissant  sur  les  silicates  constituant  la  roche  éruptive ,  pro- 
duisent les  divers  sulfates  terreux  qu'on  observe  dans  l'eau; 
aussi  l'eau  a-telle  un  goût  styptique  très-prononcé.  Elle  a 
ua  d&At  très-faible  et  se  perd  immecliatement  au  milieu  des 
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sables  du  rivage.  C'est  une  source  froide  dont  la  tempéra- 
ture nous  est  encore  inconnue. 

A  5oo  mètres  de  distance  au  sud  de  la  source  précé- 
dente, et  à  1 00  mètres  environ  au-dessus  de  la  mer,  il  y  a 
une  autre  source  minérale  froide  qui  émerge  à  travers  les 
fissures  d'une  couche  de  grès  secondaire  pyriteux  sur  la 
ligne  de  contact  des  terrains  éruptifs.  Son  débit  est  d'en- 
viron 2  litres  par  seconde  ;  elle  à  également  un  goût  styp- 
tique,  mais  moins  prononcé  que  pour  la  première  source. 


^  Sources  salines  de  la  rive  droite  de  VOued  Djemma^ 
près  de  son  débouché^  dans  la  plaine  de  la  Métidja, 

Ces  sources ,  dont  la  principale  donne  un  débit  d'environ 
3  litres  par  seconde,  émergent  à  l'aval  de  la  carrière  à  plâtre 
du  sieur  Solal,  à  quelques  mètres  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  sur  une  longueur  d'environ  200  mètres.  Elles  sortent 
à  travers  les  fissures  de  marnes  schisteuses  bleuâtres,  assez 
dures,  dont  la  direction  est  N  6o*0.m.,'et  le  plongement  au 
N  5o'E.m.  Presque  en  face  de  ces  sources,  et  sur  la  riye 
gauche  de  la  rivière,  on  voit  une  masse  considérable  de 
dolomie  jaunâti^e  et  blanchâtre. 


i 
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ANALYSES 

DE  DIVERSES  EAUX  MINÉRALES  DE  LA  PROVINCE  D*ALGER. 


Par  M.  L.  VILLE ,  iogénienr  en  chef  des  mines. 


Classification  de^  analyses. 


OtelGRATIOR  DES  CATtGOElES. 


1*  EcBX  thermales  simples 

3*  Eau  minérales  salfareases..  . 

3»  Eaox  minérales  alealineset  fer- 
mgioeases 


4*  Eau  salines. 
s*  £ao  de  mer.  < 


6*  Eaux  potables  de  la  vallée  de 
l'Harraeb 


SOURCES. 


Soarces  n***  i  et  3 

Sources  n**  4  el  5 


Soarces  n~  6  à  23. 


Source  n"  3,  sources  n"  24  à  33, 
sources  n""  35  A  52,  source n* 63. 


Source  n*  34. 


Sources  n"*  53  A  62. 


Total  du  nombre  d'analyses. 


HOMBRB 

d'anâlysei. 


2 
2 

18 

29 
1 

10 


63 


Alger^  le  i8  octobre  1864. 


TcmpttXDre  di  t'eia  à  II 


4! 
llîl 


llfl 

a'  1 


Sonda. .'  '. 


BuM  UMlet.. 


Icida  ehlorhidrique. 
Acidt  bramhydriiiue. 
Aefdfl  fulfbvdriqua.  . 
ÂBidt  DilriquB.;.  .  . 
Icidaiulrnriqnf..  .  . 
Adda  pboipborique. . 
Acide  earboniqua  (combini 


qs: 


PaldiMlalde*laltb]rdr(Ut 


(•}  L'tDaljia  de  H.  Hillon  préieoie  l'acide  i 
ce  Mbrain,  nom  le  repréHDiam  eombin*  i  1' 
Htiblea  lei  téiuluu  dai  deux  aniljiai. 


liqoe  eombln*  1  i'étil  de  '"1"^'*^  î!^ 
a  cjrboDdet  •Implea,  aBa  dareMi»"- 


os  I.A  PBOVINGE  D  ALGER. 


935 


10 


II 


13 


IS 


14 


15 


Ift 


KAin  MmÉaAUKS  du  frais  vallon  (enTirons  d'Alger), 


Cftldvnbldo  (rit*  droite) . 
tMmellltM  !«• 


1»  J«ia  IMB. 


»C2T 


••I9<i« 
OwlSOS 

» 


1,M128 


Mloo 


«.SSM 


t«22t5 


«.IIK 


ST. 

• 

0,S395 
0,0923 

» 

traces. 


0,S498 

0,3133 

» 

» 

■ 
0,3734 
0.0040 

0^1435 
0,03S0 


•,»S1 

0,«S«4 

ladcL 

■ 

lodét. 

1,3SS7 

1|2083 

«iMM 

0»052« 

1,I5SS 


ji  Juillet 

18A8. 


Indét. 


0,1971 


» 
0,3353 
0,2518 
0,0989 

0,001<^ 
0,3570 


0,3300 


» 
0,3804 
0,0041 

0,1609 
0,0345 


0,7099 


Jndét. 

m 


1,3809 


0,05680 


1,33010 


AYonn  Skhftklm  (propriélA  Bertorat), 
rteiMiUlM  les 


17  aoat  IBM 
(rlTe  droite). 


17-  C. 


Indél. 


Indéi. 


sr. 

» 
0,32350 
0,07494 
0,03630 

» 

0,00400 


0,33774 


0,19540 


0,03570 


0,10770 
0,01050 


0,33930 


Indét. 


0,67704 


0,04833 


0,63883 

(a) 


utep- 
lembre  1857 


H  jolllet 
1810 


(rire  droite),  (rire  droite) 


Ib' 


1,00040 


0,3120 


» 
0,19640 
0,08333 
0,04640 

• 

iraces. 


0,33513 


0,19840 
» 
» 
traces. 

0,03360 


0,11440 
OjOl5t)0 


0,36040 


Indét. 

a 


0,68553 


0,04896 


0,63656 


Indét. 


lodéL 


6  mers  18S9 

(rUe 

saoehe). 


» 

0,3355 
0,0804 
0,0344 

• 

0,0080 


0,3583 


0,1983 

m 
» 

0,0330 

• 

0,1307 
0,0110 


0,3739 


Indét. 


0,7313 


0,0489 


0,6833 

ib) 


19» 


iDdét. 


0,16054 


gr.  . 
0,00880 
0,16960 
0,04(36 
0,03670 

» 


0,35646 


0,08140 

» 

0.01036 
0,03062 

» 
« 

m 

0,13946 
0,00200 


0,35374 


Indéu 


0,51020 


0,03000 


0,4902  j 


Propriété 

Flrmln 

Dafooro, 

reoueiilie 

le  16  août 

1868  (rive 

droite). 


IT 


19»  1/3 


1,00079 

(30o) 


0,3613 


fr. 

0,  024 
0,10^6 
0,1008 
0,0463 
0,0080 
0,0090 


0,2705 


0,1068 

» 

0,1117 


0,0775 
0,0110 


0,90TO 


Né«DL 


0,5775 


0,0264 


0,5511 


Eaoaleilliie 
de 

la  propriété 

dn  tlenr 

MontOB, 

Tellée 

deeCoasolf, 

reoueUlie 

leUootobn 

1817. 


1,0011 


0,3763 


fr. 

m 

0,3580 
0,1327 
0,0714 

m 

0,0020 


0,5701 


0,342t 

» 

» 
0,0325 
0,0576 

trooes. 

0,1917 
0,0160 


0,6404 


iDdét. 


1,3105 


0,0845 


1,1260 


(•)  Toir  la  brochora  tmr  Uê  Baux  d'Atoun  Skhakhna,  par  M.  Millon. 
<l)  Léo  Mis  Miobles  rooglssent  le  corcainret  ramènent  an  bleu  la  teinture  de  tournesol  roa- 
glofv  Ie««ai4k8.  Ils  loot  oflénrasoeBce  par  l'acide  cblorhjdriqoe. 
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ANALYSE  DES  EAUX   MINÉRALES 


0aM tances  minérale»  dlrerae* 


Numéros  d'ordre 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

S 

DÉSIGMATIOR 
dea 

«nbiUncea. 

M 

<  2 
•  • 

9    • 

EK^ac^ 

«-•  il 

iA 

Ean  de  la  aonrce 

Ibernalede  Beronafnln, 

reenelllle 

le  7  décembre  18U. 

!»  si 

M 

gl§B 

a'  î 

â|l 

lis 

Ean  acldnle 

fermslnewo 

deMonuTa-tae-HlMe 

reenelllle  ""^^^ 
le 

en          18  no- 

mal  18M.    ""'" 
18S6. 

Température  de  Teau  à  la 
source 1 

Indét. 

Indét. 

42<»C. 

M 

m 

» 

17  à  18* 

1S*,75 

Densité  de  l'eau  à  la  tem>i 
pérature  du  laboratoire.! 

Acide  carbooique^non  com- 
biné à  Peut  neutre).  .  . 

1,000726 

(260) 

1,0001 

(2î«»i 

» 

1,00103 

« 

1,00403 
(25*  1/3) 

1,0021 

1,0023 

IndéL 

Indét. 

0,0123 

• 

Indét. 

Indét. 

0,1969 

Indét 

iDdéc. 

Chlorure  de  potassium.  . 

Chlorure  de  sodium 

Chlorure  de  calciura 

Chlorure  de  magnésium. , . 

Chlorures  totaux.  .  .  . 

Bromure  de  magnésium.  . 

Sulfure  de  sodium 

Nitrate  de  potasse 

NitraU*  de  soude 

Nitrates  toUux 

Sulfate  de  soude 

Sulfate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Sulfate  de  fer 

Sulfates  totaux.  .  .  .  . 

Phosphates  de  soude.  .  .  . 

Phosphates  totaux .  .  . 

Carbonate  de  soude 

Carbonate  de  chaux 

Carbonate  de  magnésie.  .  . 
Carbonate  de  fer 

Carbonates  totaux..  .  . 

Silicate  terreux 

Silice  gélatineuse  libre.  .  . 
Alumine 

ir. 

0,38140 

m 
1* 

r. 

0,009SO 
0,13200 

m 

0,01940 

0,1066 
1,4334 

» 

0,0370 

■ 

0,5175 

» 

M 

3,8050 

9 

0,2525 

rr. 

0,2443 
1,0053 
0,3470 
0,2472 

ft. 

0,06111 

» 
• 

tr. 

n 

0,0990 

» 

0,38140 

0,16090 

1,5570 

0,5175 

3,0575      1,8438 

0.06111 

0.0990 

m 

■ 

■ 

» 

»         1       » 

• 

■ 

• 

• 

- 

NBlUlit 

à  ta  wiret. 

caetuiéa 
1  11  Mtrce. 

•    ■ 

» 

» 

» 

p 
m 

» 
• 

M 
» 

• 
• 

» 

1 

• 
m 

■ 

9 

M 

9 

• 

■ 

■ 

m 

» 
0,08600 

m 
» 

m 

0,17769 
0,I8C61 

» 

B 

0,2828 
0,1416 

1 

0,0tf85 

• 

0,2785 
1,4670 

• 
• 

0,3138 

» 
0,0150 

0,78668 

• 
• 

1,2040 

» 
m 
m 

0,08600 

0,36330 

0,4344 

0.0885 

1,7455 

0,3278 

0,78668 

1,2040 

1* 

» 

9 

» 
> 

traces. 

M 

0,0030 

n 

traces. 

m 

9 

m 
m 

m 

■ 

■ 

traces. 

0,9030 

traces. 

9 

» 

■ 

n 
0>  14300 
0,06930 

m 

• 

0,23320 
0,00740 

9 

» 
0,3680 
0,0249 

» 

0,4940 
0,1050 
0,0680 

9 

4>,1429 
0,0469 

• 

m 
0,8420 
0,0151 

■ 

0,43736 
0,31200 
0,17166 

m 

0,4678 
0,237S 
0,1194 

■ 

0,8247 

0,21230 

0,25060 

0,3929 

0.63ÎO 

.0,1898 

0,357! 

0,92102 

• 
0,01800 
eaiilill». 

• 

0,00120 

n 

0,01200 

• 

• 
0,0180 

» 
0,0080 
Indét. 

■ 
0,0050 

M 

0.0050 
Indét 

• 
0,0420 

• 

Indét. 

• 
0,0080 

• 
0,0060 
Indét. 

• 
0.03600 
0,00600 
0,01000 

Indét. 

B 

0,0230 

traces. 

0,0070 

Indét. 

Oxyde  de  fer 

Matière  organique 

Poids  total  dea  tels  anhydres. 

Antaort 

0,69770 

0,77800 

2,4003 

1,2430 

5,0378 

2,5427 

1,81081 

2,1573 

Tâtonne. 

Simon 

De 

IHarigny. 

De 

Harlfny. 

Yatonne. 

De 
■ariffny. 

De 
■arliny. 

HIUW. 
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ir  kll«si**Bim«  d'eao. 


10 


II 


12 


13 


14 


15 


16 


BAUX  MiiiÊiiALBS  DU  FKAis  TALLON  ( environs  d'Alger), 


Caldanbid*  <i1t6  droite), 
rcciMillIet  les 


i*KDT««toe 

lOT. 


l,«»t» 


•.»si 


r. 


I    •fUil 


UH1 


MMO 
\   *906Ê 


•j»120 


IndéU 


îitene. 


M  jnlB  18». 


1,00128 


0,2100 


» 
0,3422 


0,3422 


0,1013 
0,1670 
0,1797 


0,4480 


0,0065 


0,006S 


0,2865 
0,0640 


0,3SU5 


» 
0,0250 

■ 

tracef. 
Indét. 

1,1722 


Yitome. 


11  jallUl 
18U. 


Indét. 


1,1971 


■ 

0,36910 


0,36910 


0,03965 
0,19790 
0,21520 


0.45275 


0,01640 


0,01640 


0,H0360 
0,05300 


0,35660 


0,03450 

» 

0,0010 
Indét. 

1,23035 


▼atonae. 


ATonn  Skhakhna  f  propriété  Berlorat) , 
recnellllet  lea 


17  aoftt  18» 
(rlTe  droite^ 


17*  C. 


Indét. 


Indét. 


k 

0,3140 


■ 


0,3140 


0,0460 

t 
■ 


0,0460 


t 


0,0610 
0,0990 
0,0750 
0,0070 


0,2420 


0,0300 


Indét. 

0,6320 


■UIOB. 


iiiep- 
tembre  I8vr 
(rive  droite) 


18* 


1,00040 


0,2120 


ir. 

» 
0,3180 


0,3180 


traces. 


traces. 


0,0519 


0,0519 


» 
0,1470 
0,0959 


0,2429 


0,0150 
0,0060 

Indét. 

0,6398 


▼atonoe. 


14  jolUet 
18» 

(rive  droite) 


Indét. 


Indét. 


ir. 

0,3180 

■ 


0,8180 


0,0585 


0,0585 


0,0540 
0,1610 
0,0710 


0,2860 


0,0110 

0,0080 
Indét. 

0,6815 


Yatonoe. 


8  man  18» 

(rire 
fauche). 


19" 


IndéL 


0,16054 

ff. 

0,13030 

» 


0,13030 

m 


0,01406 


0,01406 


0,03658 


0,03658 


0,14^06 
0,09400 
0,07580 


0,31186 


B 

0,0020 

» 

B 

Indét. 
0,49480 


Simon. 


Propriété 
Flrmln 
Dafouro, 
recoelllie 
le  16  août 
1808  (rire 
droite). 


19»  1/2 


1,00079 

(20-) 


0,2613 


0,0045 
0,1676 


0,1721 


0,0318 
0,0979 
0,0549 

j* 


0,1846 


» 


» 
0,1080 
0,0582 


0,1662 


t 
0,0110 
0,0080 
0,0090 

Wéant. 

0.5509 


SlBBon. 


17 


BaoaloeUBe 

de 

la  propriété 

da  aleiir 

MoDton, 

Tallée 

des  Conaals, 

recDeilUe 

le  14  octobre 

1887. 


1,0011 


0,2768 


fr. 

» 
0,6497 


» 


9,5497 


» 
0,0506 


0.0506 


0,1022 

n 


0,1022 


M 


0,0080 
0,2370 
0,1600 

M 


0,4050 


0,0160 

» 
0,0020 

Indét. 
1.125S 


De  Harlf  ay. 


238 


ANALTSlL  BSS 


MiMÉHALES 


0ab0teBees 


NiunéroB  d'oedre. 


BiSIGIIATIOll 


des 


Température  de  reao   à   la 
lource 


ts 


2z»  • 
SsîîS 

SwsS 


19 


ES  ^ 
ïffs 

a  8      • 
e  •      a 


20» 


Densité  de  l'eeu  à  la  tempéra- j  1,00012  t  ,  ^aoi 
lure  da  laboratoire i    Ô^y)    j  '»»««* 


Aeide  carboniqae  (non  eom- 
biné  à  l'état  neatre) 


PoUiie 

Soode 

CbauK 

Magnésie 

Alomine 

Pero&yde  de  fer.  • 


Bases  totales. 


Acide  ofalorhydrtqae 

Aeide  bremhydriqoe 

Acide  SDirbydrique 

Aeid«  nitrique . 

Aeide  sttifariqae 

Acide  phosphoriqoe 

Acide  carbonique  (combiné  à 

l'eut  neutre) 

Aeide  silicique 


Acides  totaux. 


Matière  organique.  .  •  . 
Amnoniaque. 


Poids  tout  des  sels  bydratés. 

A  déduire,  eau  eorrespondant 
à  l'acide  chlorbydrique..  .  . 

Poids  total  des  sels  anbydres. 


Indét 


fr. 

m 
0,02310 
0,01400 

» 

» 
0,01500 


0,05210 


0,02035 

II 


0.02750 
Indét. 


0,047S5 


Indét. 


0,0i»9»5 


0,00502 


0,09493 


fr. 
0,0510 
0,1714 
0,6585 
0,0953 

» 

0,0060 


0,9822 


0,1932 

■ 
m 
m 

0,58?7 

• 

0,3253 
0,0020 


1,1082 


Indét. 

» 


3,0904 


0,0468 


2,0436 


20 


21 


32 


B  «  a  «1  ** 

«SE  s«i 

•     i 

w9    S 

» 

a 

1,003S 

1,00012 

1,2593 

0,0148 

fT. 

m 
1,5612 
0,7402 
0,1544 

m 

0,0160 

rr. 

» 
0,0541 
0,0207 
0,0175 

m 

0,004 

2,4718 

0,0927 

0,7248 

» 

» 
0,6632 

traces. 

1,0539 
0,0300 

0,0101 

* 

» 
0,0040 

N 

0,0664 
0,0080 

3,4779 

0,0885 

Indét. 

lodét. 

4,9497 

0,1812 

0,1789 

0,0024 

4,7708 

0,1788 

a 

o 


33 


24 


S    .t 


SSâ 


a  >• 

P 


S  e 


1,0025 


traces. 
0,2222 

0.1400 
0,2749 

» 

0,0100 


0,6471 


0,1747 


1» 

B 


0,455» 
0,0400 


0,6705 


IndéL 
1,3176 


0,0431 


1,3745 


Is 

©••2 

s'  s 


s 

I 


II 


H 


1,00078  \  1,00191 
(•25*)  (  (16*)   1 


0,1850 


ST. 

M 

0,0397 
0,1677 
0,1000 

0 

0,0150 


0,3214 


0,0762 


Ov383e 


0,0150 
0,0200 


0,7958 


Indét. 


0.0747 

0,1166 

0,0641 

trace». 

traces. 


8,8554 


0,5399 


0,1428 
0,0139 

0,3260 
0,0098 


0»4933 

0,9330 

IndéU 

•1 

Indét. 

a 

0,8146 

1,TSS4 

0,0188 

0,1332 

1,6552 


oi/  lA.  nonme,  d.adbbr. 


95g 


iv  ftflI«smuBie  tf^eaw. 


IS 

26 

27 

28 

29 

30 

SI 

32 

23 

Si 

lia 

M)ia. 

Rcwiltto 

'    ins. 

SOOKCBS  TBMLMALB6  DK  BLUUkU  RHIRl. 

1  aoaier 

lllea 

romalaei 
a  plan 
Ole). 

le 

U6. 

Eao 

de  mer. 

EéDito  la 
dcap4Mli 
mllitalra. 

lOOrOBA'M 

lei  te  Péti 
rMMUU» 

1847 

rT«ntàraiI 

lbll«MIBUll 

àdiWKMt 

m 

mcDlatfM 
époquMk 

Reemmile 

«  Mp- 

toabre 
1819. 

Eta 

delasmnot 

o»l. 

■Ilmeirtaiit 

l'élil>IAM- 

OMBl  arak», 

ncealMIe 

le 
S6  Mptam- 
bre  1859. 

Source  a*  10 

•itvée 

aiOCMDèlraiO. 

de  rbôpitil 

mUitalre; 

sert 

aox  Anbai  ; 

recaetlife 

le  M  Beptem- 

bre  ISS». 

Eaadell 

dam 

des  ralaef 

(n«  Sd 

daffé 

recueillie 

eo  It 

iri.iàser 

Tempéra 

loreè45<* 

■ 

• 

4n/2 

41» 

65» 

64»  3/4 

• 

1    iBdél. 

iBdéf. 

Indét. 

1,0029 

1,0022 

1,00216 

1,00195 

1,00165 

I,002t5 

• 

a 

Indéf. 

Indét. 

Indét. 

0,I4S4 

Indét. 

0,1564 

Indét. 

Indét. 

» 

•.44690 

049110 

• 

0>i«509 

jr. 

» 

s 
J» 
» 
• 
» 

» 
0,12670 
0,641 50 
0,08760 

» 
• 

B 

0,2041 
0,6675 
0,0733 

» 
0,0080 

m 
0,2045 
0,6787 

0,0*06 

m 

M 

fr. 

B 

0,2295 
0,6563 
0,0703 

» 

0,0040 

jr. 

» 
0,4746 
0,4986 
0,1166 

B 

0,0i66. 

gr. 
» 

0,3824 
0^:i06 
0,0762 

B 

0,0040 

gr. 

0,044S 

I4,313ff 

0,5782 

2,3448 

B 
B 

•.HlêO 

» 

0,85580 

0,9329 

0,9638 

0,9601 

1,1164 

0,3324 

• 

0,9040 

traces 

0,1520 
0,00&6 

1,0932 

17,2799 

f  il  ir'i 

B 

a 
» 

■ 

■ 
a 

0,^7510 

■ 

B 
M 

0,78810 

i 

0,08800 
0,00800 

0,3559 

» 

B 

B 

0,8166 

B 

0,0834 
0,0040 

0,8204 

B 

n 

B 

0,9908 

B 

0,0889 
0,0080 

0,3559 

B 
B 

» 

0,8276 
» 

0,0880 
0,0080 

0,3496 

• 

B 
B 

0^8820 
traces. 

0*1483 
0,0i)40 

19,6109 
0,0101 

» 

j» 

2,3412 

• 

0,0013 

» 

» 

1,15920 

1,2509 

1,3081 

1,2751 

1,3950 

1,3845 

21,9635 

• 

B 

0,33942 

D 

iDdét. 

» 

IndéL 

m 

IndéU 

B 

Indét. 

IndéL 

B 
B 

l,<t105 
•,I2MI 

» 

2,35442 

2,2188 

2/i719 

2,2352 

2,5114 

2,4777 

39^2484 

» 

0,06789 

0,0880 

0^0760 

0,0880 

0,0820 

0,0817 

4,8400 

ItSSTtI 

» 

B 

2,28653 

2,1348 

2,1999 

2,14T2 

2,4294 

2,8960 

34,4884 
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SulfilBdeMude..- 

Sulbudechani 

Sulllle  de  ni(|aèiie 

Suttau  de  Cer 

0.0 lis 
M»* 

0.0»S) 

oliii» 

...»M 

O.MH 

; 

olîSM 

0,»lt 

0,0174 

.0,BT3S 

0,0071 

O.GI» 

o.aiM 

Ptaoïpbile  de  isndt 

Incof. 

; 

i,nM 

iricn. 

0,OÏ14 

Cirboule  de  loude 

CirboD*Udeeta>ai 

CirboDMe  de  ffl>Eii«»ie. .  . 

In'déi. 

0,II« 

0,ï3« 
1,JJM 

oiojîo 

ois»! 
0,HW 

0,01(0 

0,«MO 

ollMO 
0,11» 

CartontlM  loUui.  .. 

0,1»S 

î,3»IO 

O.K^S 

O.OIM 

O.MM 

Silleile  lerTEUi 

0,01 so 

lQd«>. 

œ; 

O,0îfiO0 

lod«i. 

0.0400 

0,05  KO 

D,OOÏI 

oUrSii.-,  ::.:;::: 

PoidtUUIduieIt  (Dtaidrct. 

0,09SO 

ï,lH«t 

*.1T0* 

O.ltll 

l.llll 

a.i0si 

l.8iH 

AdUo». 

VlUBH. 

■•rltii. 

-S.,. 

IM 

H* 

airlfiT- 

""- 

•"™- 
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par  kllecABini^  d^eav. 


d«la»oarc« 
thennala 

T  BOTCBbra 


2e 


2T 


38 


99 


30 


31 


32 


33 


34 


SOCaCIS  THERMALES  DE  HAMIIAH  RBIKA. 


Fan  dalaioiirce  A  tenrant  k  rallmentatloD 

&9§  plKiDM  da  l'élablitiaaaDt  thamial 

BlUlalra,  recueillie  k  divenet  époqaei. 


3rt/2i36* 


IndéC. 


•,34310 
»,MSIO 


0,M8«0 


0,3651 
0,1380 


1847 


Température,  45' 


IndéC. 


Indéi. 


0.9000 


0,9000 


» 

s 


Indét. 


Indét. 


0,8100 


0,8100 


1 


J,4500   I  1,7800 


0,4031 


iraeefl. 


traeet. 


4,4500 


0,1850 
0.0455 


0,1305 


0,0100 

0.0O5O 
IndéC. 


1,5572 


Da 
■ariiny. 


» 

0,2400 

■ 


0.2400 


f 
» 

IndéC. 


3.S9C0 


Tripier. 


1,7800 


0,0650 


0,0650 


m 
0,0400 

0,0870 


2,7H20 


0.  Henry. 


1,0079 


IndéC. 


ir. 

n 

0,21600 

» 

0,18512 


0,401 12 


0,02800 
1,28600 
0,02400 

• 


1,33800 


» 
» 


2,20000 

traces. 


0,20000 


0,00800 

» 

m 

0,33942 


2.296&4 


Doplat. 


ReeaelUle 

le 
M  sep- 
lambra 

1859. 


1,0022 


0,1454 


0,3849 

» 

0,1537 


0,5316 


» 
1,3872 


1,3872 


■ 


0,1720 
0,0160 


0,1880 


0,0040 

» 

0,0080 

IndéC. 


2,1248 


De 

MariroT' 


Eau 

da  la  soaroa 

n»l, 
allnanianC 
la  plfclneda 
rétabllfse. 
meot  arabe, 
reenclllle 
le  n  septem- 
bre lUO. 


47»  1/2 


1,00216 


IndéC. 


8r. 

> 

0,3858 

» 

0,0801 


0,4659 


a 


1,3925 
0,1 0S6 


1,5011 


0,1880 
0,0120 


0,3000 


0,0080 

Craces. 
IndéC. 


3,1950 


De 
Marifny. 


Sovrea  a*  10 

altoéa 
àlOOnètraaO. 
da  rbOpItal 
.  nllltalra; 

aart 

an  Arabee; 

receolllle 

le  M  tep- 

tembra  ISW. 


41' 


1,00195 


0,1564 


0,4331 

» 

0,1131 


0,5462 


1,3544 
0,0468 


1,4012 


0,1760 
0,0130 

■ 


0,1880 


» 
0,0080 

0,0040 

Indét. 


2,1474 


De 
■arigny. 


Eaa  de  la  toaree 

da  nlllaa 

daa  raines  ronalnas 

(n«  s  du  plan 

dn  fénia), 

raoaaUlla  la 

an  I8M. 


65« 


1,00165 


IndéC. 


0,5S26 

B 


0,5326 


0,4380 
0,8266 
0,2726 

» 


1,5372 


Craces. 


0,2866 
0,0500 


0,3360 


0,0066 

0,0266 
IndéC. 


2,4206 


ne 
Mariiny. 


64'  3/4 


1,00205 


IndéC. 


0,5703 


0,5703 


0,1833 
1,1181 
0,1843 


1,4857 


0,3040 
0,0280 


0,3320 


0,0040 
0,0040 

IndéU 


2,3960 


De 
Marirny. 


San 


da 


cr. 

0,0700 
27,0000 

> 
8,6000 


30,6700 


0,0200 


I» 

M 


B 

1,4000 
3,3000 


3,7000 


0,0030 


0,0030 


m 
» 
m 
u 


34,3730 


Traill 

il  Cbhilf 

il  lipnU. 
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0Bto»toBC«fl  oilaérAlc»  «Ivcne* 


Naméros  d'ordre. 


u 


DÉftMaAtlOR 
4M 


TeiDpérttared«  Peaa  à  la  toaree. 

DfDBiti*de  l'eau  i  la  tempéra- 
ture du  laboratoire 


Acide  carbonique  (oon  combiné 
à  l'eut  neuire) 


Pousse 

Souile 

Chaux 

Ilagnésie 

Alumine 

Peroxyde  de  fer. 


S5 


36 


ST 


S8 


S9 


40 


41 


BACX  THBRVALKS  BT 


Eav  de  la  loefM 

dnauurabont 

49  SIdl  Sollmn , 

raeoeUlle 


•s  neis 

d'aoftt 

184  . 


traces. 


Bases  toules. 


Aeide  chlorhjdrique 

Acide  brorubfdriqoe 

Acide  suirbydrique 

Aeide  nitrique 

Aeide  sulfunque 

Aeide  pbosphoriqoe 

Acide  carbonique   (  combiné  A 

l'état  neutre).  . 

Aeide  «ilielque 


Aoides  toUvx. 


r- 

0,1  S3S 

13,8192 

1,3638 

0.18«6 

» 

0,0010 


•a  aral» 

dei»n¥l«r 

18B4. 


Indét. 


laa  de  la  aamtm 

da  marabout 

de  SidI  Sollmaa , 

raeealllle 


le 

7  jQln 
1889. 


4l»l/4 


1,0222 


Indét. 


15,S23l 


16,7175 


1,8388 


0,0^4 
0,00 1& 


18,6172 


Matière  organique !  traces. 

Ammoniaque traces. 


Poids  total  des  sels  hydratés.  . 

A  déduire,  eau  correspondant  é 
Tacide  chlorbydrique 


Poids  ioul  des  sels  anhidros.  . 


34,I40J 


4,1259 


20,0144 


14,0470 
1,2208 
0,2404 

• 

0,0200 


15,5282 


16,7816 

M 


1,7871 


0,0830 
0,0150 


18,6661 


Indét. 


34,1949 


4,1430 


30^19 


tr. 

m 
14,1349 
1.2433 
0,1959 

■ 

0,0150 


15,5890 


16,8324 

» 

» 
1,0892 


0,1387 
0,0250 


le  10  sep- 
tembre 
185*. 


Indét. 


1,0211 


Indét. 


«r. 

» 
13,2937 
1,2141 
0,1612 

a 

0,0000 


14,6770 


18,6853 


Indét. 


34,2743 


4,155) 


30,1193 


15,7644 

• 

B 
B 

1.733t 

B 

0/)924 
0,0040 


17,5929 


Indét. 


33,2699 


3,8930 


28,3769 


Eeo 

delaptsolue 
dee 

Eeropéeof, 

dite 

du  atMlo. 

recacilllo 

en  Janvier 

188%. 


Indét. 


fr. 

■ 

12,7715 
1,09120 
0,2381 

M 

0,0200 


14,1216 


15,1282 

traces. 
1,7184 

B 

0,1090 
0,0100 


15,9656 


Indét. 


3.liOS72 


3,7339 


27,3533 


Ban  de  la  plactoe 
dee 

dite  do 
recoeilMo 


le 

7  Jola 

18S9. 


39*1/4 


1 ,0198 


Indét. 


8r. 

» 

13,1221 
1,1144 
0,l868 

B 

0,0  too 


14,4333 


15,5102 

m 
m 

1,6913 

0,1039 
0,0100 


lefiiip- 

lembre 

ISi». 


34* 


1.0290 


Indét. 


12,4448 

1,1648 
0,1122 

0VM40 


13,7558 


17,3184 


IndéL 

B 


31,7517 


3,8286 


27,9231 


14,7983 


1,6866 


0^C7S2 
0,0200 


16,5321 


IndéC. 


30,28T9 


3,6530    ! 


9MM» 
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f«r  kll«sr»«iaie  ^ 


42 


43 


44 


45 


46 


47 


48 


49 


50 


ACTKKS  BB  BAVHAM 

MELOUAll. 

• 

Saa  4«  1 

d«lil 

caaamitdm 

Caaehold*  < 

recw 

le 
1  tù%  isst. 

a  eonrce 

polit  afflaeai 
|Bl  la  reçoit, 
ilUte 

lo  SO  aep- 
tooBbreisso 

Ean  au  n 

formé  par 

d 

toBlea  les  eo 

recaelllieàat 

daot  m 

le 
8  Joio  lao. 

taieav  lalé 
la  réooloii 

e 

ireee  aaiees, 

»n  ooDfluent, 

larrach, 

le  20  aep- 
UnibTOl8S9. 

Ban 

de  l'eitré- 

mlté  V. 

dapotit 

naraia 

de  SIdl 

SUnin. 

recaetllie 

lolOaep- 

tembie 

1019. 

Ean  de  la  1 

Qolaarfllaur 

de  THi 

à  U  mètri 

de*  eaux 

raco4 

le 
8  Juin  1819. 

oorce  aalée 
la  rire  droite 
rrach. 
M  en  afal 
chandea , 
Billle 

le  20  sep- 
tembre 1889. 

Ean  de  la  t 

et  ferra 

•ituée  aoprèi 

de  pierre  <; 

de  la  milM 

k  l'Harrach 

le 
«Juin  18S9. 

onreo  lâléa 
rloense 
t  de  l'eMaltor 
|ul  eondnit 
n  dn  lardo 
,  recneilUo 

le  10  lep- 
lembre  lOià 

36* 

Indél. 

18* 

IndéU 

Indét. 

Indél. 

IttiMt. 

28*  2/3 

.2t* 

1.0242 

1,0115 

1,0213 

1,0208 

1,0113 

1,0045 

1,0067 

1,0300 

M215 

iQdét. 

IndéU 

Jndét. 

Indét. 

Indét. 

indét. 

Indél. 

Indét. 

lodéu 

tr. 
1 
1S,I537 
#,9915 

0,1553 

» 

0,M40 

fr. 

» 
11,9359 
1,0483 
0,1539 

» 

0,0080 

fT. 

> 

13,0998 
2,4916 
0,1993 

m 
O.OO80 

fr. 

» 
12,7847 
1,1873 
0,1524 

» 
0,0l60 

fr. 

• 

8,4689 
0,6608 
0,1172 

■ 

0,0200 

fr. 

H 

2,6964 
0,3888 
0,0630 

• 

0,0080 

fr. 

m 
3,4630 
0,6608 
0,0806 

» 
0,0080 

fr. 

» 
12.21991 
0,0169 
0,1553 

m 

0,0380 

fr. 

» 

14,0149 
1,2856 
0,1012 

» 

0,0040 

13,203S 

13.1461 

15,8047 

14,1403 

7,3849 

2,9C62 

4,3134 

13,4986 

10,O4B7 

<'    I4>060S 

a 
• 

■ 

0,0970 
'     0,0200 

13,8321 

» 
» 
m 

1,9012 

» 

0,0731 
0,0130 

17,1883 

• 
» 
1,8530 

» 

0,0882 
0,0130 

15,1542 

» 
» 

1,7294 

■ 

0,0700 
0,0280 

7,4988 

• 

1,1784 

» 

0,0646 
0,0040 

2,8223 

» 

• 

• 

0,0131 

M 

0,1036 
0,0120 

4,1899 

n 
» 
m 
0,8702 

M 

0,0699 
0,0080 

14,4981 

■ 
» 

1,5644 

0,0830 
0,0530 

i7,m5 

II 
• 
■ 

1,M00 

» 

0,0887 
0,0200 

'    15,f438 

15,8184 

19,1415 

18,9906 

8,7428 

3,5510 

5,1180 

16,1975 

17,2432 

lodéi. 

• 

lodét. 

» 

lodét. 

Indél. 

»    . 

lodét. 

m 

Indél. 

• 

IndéU 

> 

lodét. 

•  ■ 

Indét. 

» 

29,0488 

28,0045 

34,9462 

31,1309 

16,0077 

8,5172 

9,3204 

39.6961 

35,2879 

3,4710 

•  8.4  liO 

4,2437 

3,7230 

1,8500 

0,0967 

1,0293 

3,5700 

4,3l«0 

35,5758 

1 

25,5505 

30,7035 

i 

17,3889 

I4,i537 

5,8205 

8.3011 

26,1171 

36,9M8 
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fliib«lanee«  minérales  «Iverm 


Numéros  d'ordre. 


DtiSIGHÀTIOlC 

des 

lUblUOCM. 


Température  de  Tean  à  la  source. 

Densité'  de  Peau  à  la  tempéra- 
ture du  laboratoire 


3S 


26 


37 


38 


39 


40 


41 


EADX  THEKHALES  ET 


Ean  d«  la  soarca 

du  maraboot 

da  SIdl  Sollnuin, 

recaoUHa 


au  Boit 

d*août 

184. 


Acide  carbonique  (non  combiné 
à  l'état  neutre) 


Cblorure  de  potassium. 
Chlorure  de  sodium. .  . 
Chlorure  de  calcium. . . 
Chlorure  de  magnésium. 

Chlorures  totaux..  . 

Bromure  de  magnésium. 

Sulfure  de  sodium. . .  .  . 

Nitrate  de  potasse. ... 
Nitrate  de  soude.  ... 


traces. 


fr. 

0.3430 

26,0690 

traces. 

0,4350 


36,7470 


Nitrates  totaux. 

Suiraie  de  soude. . . 
Sulfate  de  chaux. . 
Sulfate  de  magnésie. 
Sulfate  de  fer.  .  . 


Sulfates  totaux. 

Phosphate  de  soude. 
Pfaospate  de  chaux. 


Phosphates  totaux. 

Carbonate  de  soude. .  . 
Carbonate  de  chaux. .  . 
Carbonate  de  magnésie. 
Carbonate  de  fer 


Carbonates  totaux 

Silicate  terreux 

Silice  gélatineuse  libre 

Alumine 

Oxyde  de  fer 

Matière  organique 

Poids  total  des  sels  anhydres. 
Auteurs 


m 
m 


3,1260 


3,1360 


m 


0,1350 

traces. 


0,1350 


0,0035 
traces. 


30,0105 

Tripler. 


an  moii 

dejaoTler 

18S4. 


Indét. 


rr. 

■ 

26,4937 

» 

0,3272 


26,8259 


traces. 


traces. 


2,8287 
0,1867 


3,0164 


0,1000 
0,0756 

a 

0,1 7&6 


0,0150 
0,0300 

Indét. 


30,0519 


Eaa  da  la  loorca 

do  narabonl 

daSidlSIlman, 

recoalllte 


le 

7  Juin 

isss. 


41*  1/4 


1,0222 


Indét. 


26,6653 
0,2571 


26,92*24 


2,6937 
0,1596 


2«8S23 


0,3400 
0,0643 


0,3043 


0,0250 
0,0150 

Indét. 


30,1190 


le  lOaep- 

lembre 

ISSS. 


Indét. 


1,0211 


Indét. 


fr. 

B 

25,0782 

■ 

0,1577 


35,2359 


» 
2,6728 
0,2479 

■ 


2,9207 


» 


0,1960 
0,0120 

B 


0.2080 


0,0040 

B 

0,0080 
indét. 


38.3766 


Eaa 
delà  pif eloe 

des 
Enropéeo», 

dite 
du  Basiln, 
recoeiUie 
en  janfltir 

18S4. 


Eaa  de  la  piscine 

des  Earopéeni . 

dtle  da  Banf  ■ . 

recaeillle 


le 

7  Juin 

isst. 


34»  1/4 


1,0198 


Indét. 


fr. 

« 

24,0927 
0,1265 


Indét. 


fr. 

» 

24,7747 

» 

0,0857 


24,3172       24,8404 


traces. 


» 


traces. 


2,4479 
0,4220 

B 


m 

3,48l9 
0,3552 

B 


2,8699     i    3,8371 


» 
0.1500 
0,0833 


0.3333 


0,0100 

0,0300 
Indét. 


B 

0,1650 
0,06e6 


0,2256 


» 

0,0100 

» 

0,0100 

Indét. 


27,3534     I  37,9331 


De  lUrirnf . 


[le  ïOtrp. 

tembra 

JSSS. 


34* 


1,0200 


Indét. 


fr. 

B 

23,4769 


2J,674n 


2.63ii 
0,l42& 

B 

T«670 


0,1 s:o 

0,OltO 

9 

O,lf.80 


0,0200 

B 

0,00(0  ! 
indct    ' 


36,6-41» 
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fftr  kll^sranane  d^oaia. 


42 

43 

44 

45 

« 

46 

47 

48 

1 
49 

80 

m 

Arrass  c 

tB  BAHHASI 

HBLOUAN. 

# 

Eiado  i 
daa 

PB  aaoal  da 
tmn  nreide 
reeof 

le 
iTJvlo  1888. 

j 

■  aoorce 

illeii. 

peut  affluent 

qel  U  reçoit. 

illlie 

le  10  Mp. 
tembrel8SB 

Eao  do  rai 

fumé  p>r 

di 

lootet  let  toi 

reroeillie  à  m 

dana  m 

le 
8  Jolo  1869. 

taeon  talé 
U  réoolon 

B 

■roea  auléea. 
>n  cooflneot, 
larrach, 

le  20  tcp- 
tembre  1869. 

Eaa 

de  l'eitré- 

nltéN. 

do  petit 

fflareli 

de  Sldl 

SlimaB. 

recueillie 

le  10  tep- 

lembre 

1869 

Eaa  de  la  a< 

qaiiorflttar 

de  rua 

à  48  inèlre 

dei  eaoi 

reca« 

le 
SJaln  1889. 

>arce  atlée 
tarife  droite 
rracli, 
«  en  irai 
ehaoïlea, 
>lllle 

le  80  tep- 
tembre  1889. 

Ban  de  la  aoorce  talée 
et  rerroffatote 

altoée  aoprèa  de  rearaller 
de  pierre  qol  eondall 
de  la  Daiaoo  do  sarde 
à  ruarracta,  recnelllle 

le           le  10  aep- 
8Jaln  1889.  tembre  1889. 

i    3^ 

Indét. 

18» 

Indét. 

Indét. 

Indét. 

Indét. 

23*  2/8 

22» 

1,0143 

1 

1.018S 

1,0213 

I,02U8 

1,0113 

1,0015 

1,0067 

1,0200 

1,0215 

lodel. 

Indét. 

Indél, 

fndél. 

ihdél. 

Indét. 

Indél. 

Indél. 

Indét. 

:     p. 

1      • 
:   22,5359 

■ 
• 

r- 

• 

23,1692 

■ 
■ 

fr. 

■ 

V4,7136 
V,i863 
0.4*73 

fr. 

a 

24.1179 

a 

0,1402 

fr. 

a 

12,0218 

a 
■ 

tr. 

m 

4,5234 

a 
a 

8r. 

» 

6,8329 

» 
0,1238. 

fr. 

» 

23,2366 

■ 

fr. 

» 
27,.S708 
0,0510 
0,3398 

3:2,S«59 

2i,l6H2 

27,3372 

'24,2581 

12,0218 

4,5234 

5,65o7 

28,2366 

27,9616 

» 

■ 

M 

a 

a 

a 

■ 

• 

» 

1 

1        • 

s 

m 

a 

a 

1 

» 

• 

» 

• 
1 
1        » 

■ 
> 

» 
• 

a 
a 

a 
a 

• 
1» 

» 

N 

• 

j» 

1        " 

•    _ 

• 

a 

a 

» 

» 

» 

» 

1     •,*ÎJI7 
-     1.9039 

■ 

0,4-i2i 
2,J39l 
0,4354 

• 
3,1501 

» 

a 
2,67f»8 
0,2400 

a 

0,2156 
1,4306 
0,;S219 

a 

0,5-238 
0.3808 
0,1 42S 

• 

• 

1,4535 
0,0230 

» 

0,1870 
0,045i 
0,3878 

» 

2,7880 

a 
m 

Vhté 

3,1988 

2},IS01 

2,9108 

l,V681 

1,0469 

1.476f 

2,b201 

2,78»0 

• 
• 

• 

■ 
a 

a 
a 

a 

» 
m 

« 
a 

• 

» 

• 

a 

a 

» 

9 

• 

» 

• 
9,1910 

• 

• 
0,15'20 
0,01*^0 

• 

a 
0,1720 
0,0242 

a 

a 
6,1560 
0,0100 

a 

a 
0,1280 
O.OlbO 

■ 

» 
0,'iOOO 
0,0302 

a 

a 
0,1120 
0,0 400 

• 

a 
0,1320 
0,0483 

a 

■ 
0,1640 
'  0,0320 

» 

0,1960 

MlOi 

0,1010 

• 

0,0120 

• 

»»,rtfl80 
lii'iet. 

0,2162 

0,176J 

U,l4tO 

0,7302 

0,1 5iO 

0,1804 

• 

9,8300 

a 

9,A040 
Indi^f. 

a 
0.0120 

• 
0  0080 
Indéi. 

a 
0,0280 

• 

0,0160 
Indèi. 

a 
0,0040 

a 
0,0200 

liidét. 

a 
0,0080 

• 
0,0120 

Indét. 

M 

0,1280 

»> 
0,0080 

Indél. 

• 

0,0520 

■ 

0,0280 

Ihdél. 

M 

0,0300 
0.0040 

Indét. 

îsS7S-^ 

■^S,.'i50'l 

30,7i»3s 

27,3t«8«» 

14, 1577 
De  MarliBj 

s.sv«% 

8.aoii 

i    26,1171 

S0,0b96 

• 

Tous  VU,  18G6. 
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PhatpbMc*  U>Um.    .  .  . 

CirboDtte  de  laud* 

CirboDiM  da  chini 

CirboDita  de  migntile 

Orbanala  da  [ei 

Carbonilei  louai 

aUiaaie  Uricui 

SillMiilaiIncun  libre 

AlnmiDe 

Of  )de  da  1er 

Halltre  organique 

Poidf  loUl  dei  Mla  tnhidru. 


Meei. 

0,>M4 

In'dtl. 

0,îlM 
O.Dlli 

0,13»» 

1,ST33 

•,Sl»l 

ll!o3SÏ 

oiîsoo 

0,>l»  ~ 

0,0310 

o.iMt 
ai  lin 

(I.II« 

a.siio 

0,1 4i> 

0.O!» 

o.»n 

îÀ'é? 

O.OOT* 

a,oi«oo 
lnd«t. 

lnd«(. 

O.MW 
Indtl. 

0,OM« 

Inâéî. 

O.OO»! 
iDdét.' 

D.oaso 

i.otat 

1.7TD4 

O.IIII 

o.i«ai 

l,«iM 

"""" 

Mariiar. 

lUriiaT. 

D« 

Minier. 

■irlpiT. 

Tiwaaa. 

"»- 
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t«r  k.lles'ABAine  tf^eaa. 


«s 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

S4 

dslasovree 
itemalo 
«sroMd 

ncneffllto 

le 
T  novembre 
tÊSL 

SODRCIS  TBBKMALKS  DE  HAMMAM  EHIRA. 

Eaa 

de  mer. 

1 

Rende  lai 

despisc 

mlliUlre 

1 

lonrce  A  soi 
Inès  de  l'éU 
,  recueillie 

1847 

nrant  à  l'ai 
ibllsiemeni 
à  diverses 

• 

[mentation 
t  tbermal 
époques. 

Recnelllle 

le 
M  sep- 
tembre 
18S9. 

Ean 

de  la  source 

n»l, 
alimeniaot 
la  piscine  de 
rétablisse, 
ment  arabe, 
recnelllle 
le  M  septem- 
bre 18S9 

Sooret  B*  10 

sitnéa 
à  100  mètres  0. 
de  TbOpital 
.  mllIUlre; 

sert 
anz  Arabes  ; 
recentllle 
le  M  sep- 
tembre 1819. 

Ean  de  la  sonrce 

dn  mlllen 

des  mines  romaines 

(n*  8  du  plan 

dn  fénle}, 

recueillie  le 

en  1886. 

%r  limiter 

Tempéra 

tare,  4S*> 

• 

H 

47"  1/2 

4f 

65» 

64*  3/4 

» 

IndéC. 

1 

IndéL 

• 

Indét. 

1,0029 

1,0022 

1,00316 

1,00195 

1,00165 

1,00205 

» 

■ 

Indét. 

Indét. 

Indét. 

0,1454 

Indét. 

0,1564 

IndéL 

Indét. 

» 

p. 

9,84110 

• 

«,M5S0 

0,9000 

gr. 

• 

0,8t00 

tr. 

M 

0,21600 

• 

0,18512 

ir. 

« 

0,3849 

» 
0,1527 

gr. 

» 

0,3858 

■ 

0,0801 

8r. 

» 

0,4331 

» 

0,1131 

8». 

B 

0,5226 

B 
B 

fr. 

B 

0,5703 

B 
• 

8r. 
0,0700 
37,0000 

» 
3,6000 

«.lOSM 

0,9000 

0,8100 

0,40112 

0,5376 

0,4659 

0,5462 

0,5326 

0,5703 

30,6700 

1 

■ 

* 

M 

• 

»  • 

B 

B 

B 

0,0200 

» 

■ 

• 

• 

» 

■ 

B 

B 

B 

t 

1 

» 

• 

• 

» 

• 

B 

B 

B 

N 

• 

• 

• 

II 

m 

B 

» 

B 

B 

W 

1 

m 

» 

» 

1» 

B 

B 
• 

1,3544 
0,0468 

B 

B 

B 

» 

■ 

0,lS8O 

• 

i,4500 

>  1,7800 

1 

0,02800 
1,28600 
0,02400 

» 

n 
1,3872 

a 

• 

1,3925 
0,1086 

B 

0,4280 
0,8266 
0,2726 

t 

0,1833 
1,1181 
0,1843 

B 

m 
1,4000 
3,3000 

B 

1,4031 

4,4S00 

1,7800 

1,33800 

1,3872 

1,5011 

1,4012 

1,5272 

1,4857 

3,7000 

t 
traces. 

• 
• 

ji 
» 

m 
m 

• 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

9 
» 

trscei. 

» 

■ 

n 

• 

B 

B 

traces. 

B 

t 

> 
0,1 8S0 
0,04  SS 

• 

• 

0,2400 

• 

• 
0,0650 

> 

2,20000 

traces. 

» 
0,1720 
0,0160 

» 

B 

0,1880 
0,0120 

B 

0,1760 
0,0130 

B 

B 

0,2866 
0,0500 

B 

» 

0,3040 
0,0280 

t 

B 

0,0030 

B 
B 

0,2305 

0.2400 

0,0650 

0,20000 

0,1880 

0,2000     ' 

0,1880 

0,3360 

0,3320 

0,0030 

1 

0,0100 

• 

•.MSO 

IndéL 

1 
» 
• 

Indét. 

» 

0,0400 

» 
0,0870 

• 

0,00800 

» 
0,33942 

0,0040 

• 

0,0080 

Indét. 

B 

0,0080 

B 

traces. 
Indét. 

• 
0,0080 

B 

0,0040 
IndéL 

B 

0,0066 

» 

0,0266 
Indét. 

B 

0,0040 

B 

0,0040 

Indét. 

» 
• 
1» 
m 

I.SS72 

2,S900 

2,7820 

2.286 &4 

2,1248 

2,1950 

2,1474 

2,4296 

2,3960 

34,3730 

De 
■ariiny. 

Tripler. 

0-  Henry. 

Doplat. 

De 

Marlfoy. 

De 
Harifny. 

De 
Marigny. 

ne 
Marigny. 

De 
Marigny. 

Trsité 

Is  Cklais 

la  Isfutit. 

84^ 


AffALTSE   DES   EAVX   MINÉRALES 


muWtmntmë  mlnéraletf  €lwmntë 


Namérot  d'ordre. 


u 


DÉM«9Atl01C 


Teaipérttar»d«  l'eaa  à  ta  source. 

DtDsité  de  l'eaa  à  la  tempéra- 
tare  du  laboratoire 


Acide  carbonique  (noD  eembiné 
à  l'état  nettlre) 


Potasse 

Sovile 

Chaux 

Magnésie 

Alumine 

Peroxyde  de  fer. 


35 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


EAl'X  TBERMALKS  BT 


'Eao  delà  floatee 

davanboat 

de  Sldl  SoliaaD , 

raeiieUlle 


•O  B«il 

daoSt 
184  . 


traces. 


Bases  totales. 


Acide  ehlorhydriqoe 

Acide  broiiibjrdriqoe.  .  .  .  • 

Acide  suiniydrii|Ue 

Acide  nitrique 

Acide  suifurique 

Aeide  pbospboriqae 

Acide  carbonique   (  combiné  à 

l'étal  neutre) 

Acide  «ilielque 


Acides  lotaax. 


Matière  organiqae. 
AmmoBiaqoe. . .  . 


Poids  total  des  sels  hydratés.  . 

A  déduire,  eao  correspondant  à 
l'acide  cblor hydrique 

Poids  total  des  sels  anhydres.  . 


«r. 

0,1 53S 

13,8192 

1,3638 

0,18«6 

» 

0,0010 


de  Janvier 
I8B4. 


Indét. 


15,5331 


18,7175 

» 

M 
9 

1,8388 

» 

e,o^4 

0»00l5 


18,617? 


traces, 
traces. 


34,I40J 


4,1259 


20,0144 


tr. 

fl 

14,0470 

1,3208 

0,3404 

» 

0,0200 


15,5382 


16,7816 

M 

a 

M 

1.7871 

0,0830 
0,0150 


le  tan 

da  marabout 

de  SIdi  Soliman , 

reeaelllie 


le 

7  Join 
1859. 


41"  1/4 


1,0222 


Indét. 


fr. 

» 

14,1349 
1.3433 
0,1959 

• 

0,0150 


15,5890 


18,6667 


Indét. 


34,1949 


4,1430 


30^619 


16.8324 

» 
» 
1,6892 

M 

0,1387 
0,0250 


le  f  0  sep- 
tembre 
18S9. 


Indét. 


1,0311 


Indét. 


» 
13.2937 
1,2141 
0,1612 

» 

0,0000 


En 

delapisoloe 

Enropéent, 

dite 

du  BaMiD. 

recueillie 

eu  JauTier 

18S4. 


Indét. 


fr. 

• 
12,7715 
1,0920 
0,2381 

» 

0,0200 


14,6770 


18,6853 


Indét. 


34,2743 


4,155) 


30,1193 


15,7644 

t» 

1,7321 


0,0924 
0,0040 


17,59i9 


IndéU 

» 


33,2699 


3,8930 


28,3769 


14,1216 


15,1282 

traces. 
1,7184 

» 

0,1090 
0,0100 


15,9656 


Indét. 


3.1,0872 


3,7339 


27,3533 


Ban  de  la  ptactae 
de» 

dite  do 
recueillie 


le 

7  Jotn 

181». 


39«  1/4 


1,0198 


Indét. 


«r. 
• 
13,1221 
1,1141 

0,1868 

• 

0,0100 


letoaep- 

lembre 

1819. 


34' 


1,0300 


Indét. 


14,4333 


15,5102 


m 


M 

1,69(3 


0,1039 
0,0100 


17,3184 


IndéL 


3t,7il7 


3,8286 


27,9231 


fr. 

• 

12,4448 

1,1648 
0,1423 

» 

0,0040 


13,7558 


14,7983 


1,6366 

» 

OkC752 
0,0200 


16.5321 


Indét. 

m 


30,3870 


3,6530 


30^49 


OE   LA  PROfINGE   DâlABR. 


2 


MBflie  d^esa. 


-la 


43 


44 


45 


48 


4T 


48 


49 


ACTftKS  se  BAUHAll  MBLODAN. 


KM  de  1 

émm 

iTMBboM* 

nem 
1© 

7|BiB  18S0. 

l«  n»arc« 
IHM. 

pailttaneat 
qni  la  reçoit, 
•lllle 

la  SO  Mp- 
l0Bbr«l889 

Eau  tfa  m 

formé  par 

d 

loaiea  laa  m 

recoailUeàsi 
dani  ri 

le 
%  jaio  lan. 

titain  nié 
la  réanlon 

a 

M  coDfloaat, 
iarrach. 

la  SO  sep- 
temliraios». 

3«» 

Indét. 

18« 

Indét. 

I.0342 

1,0185 

1,0218 

1,0208 

iBdèL 

Indét. 

Indét 

Indét. 

• 
12,1527 
0,8915 
0,U53 

» 

M«40 

■ 
11,9359 
1,0483 
0,1539 

• 

0,0080 

fT. 

• 

13,0908 
2,4076 
0,1993 

■ 
0.0080 

fT. 

■ 
12,7847 
1,1872 
0,1524 

• 
0,0160 

i    13,2»JS 

13.1461 

15,8047 

14,1403 

1    I4,0<0» 

• 
• 
• 
1,0«55 

0^70 
•,M0O 

13^321 

n 
» 
u 

1,9012 

• 

0,0731 
0,0120 

17,1883 

u 

• 
m 
1,8530 

a 

0,0882 
0,0120 

15,1542 

m 
m 

1,7294 

■ 

0.0790 
0,0280 

1 

15,M3S 

15,8184 

19,1415 

16,9906 

ladéu 

•1 

iDdéU 

Indét. 

» 

Indét. 

29,tM6ft 

28,9045 

34,9462 

31,1309 

3,4710 

'  3,4  itO 

4,2427 

3,7220 

35,S75f 

26,5505 

30^7035 

17,3860 

Ban 

da  l'aitré- 

mité  N. 

da  paut 

marala 

da  SIdl 

SUOMD, 

raeaatllle 

laMiap- 

tanbwa 

soif. 


Indét. 


1,0113 


Indét. 


8f. 

m 

6.4669 
0,6608 
0,1172 

• 

0,0200 


7,2849 


7,4088 

a 
m 

B 

1,1754 

• 

0,0646 
0,0040 


8,7428 


Indét. 

m 
16,0077 
1,8500 
l4,iS37 


Eaa  da  la  loarea  saléa 

qolnrffltaurla  rUadrolfa 

da  l'Harrach. 

à  40  mèlras  en  aval 

daa  aaox  cbaadca, 

racnalllia 


la 
8  Juin  1819. 


Indét. 


1,0045 


Indét. 


» 
2,6264 
0,2688 
0,0630 

a 

0,0080 


2,9C62 


2,8223 


■ 

0,6131 

m 

0,1036 
0,0120 


3,5510 


Indét. 

» 
6,5172 
0,0967 
5,8205 


la  to  aep- 
tambraiSSi. 


Indét. 


Eau  da  la 

at  far 

aituéa  aopi 

da  piarre 

da  la  mil 

à  marrai 


la 
8  juin  1869 


Indét. 


m 

3,4630 
0,6608 
0,0806 

» 
0,0080 


4,2124 


4,1699 

• 
m 
0,8702 

» 

0,0699 
0,0080 

5,1180 


Indét. 

■ 

9,3:i04 
1,0293 
8,3011 


28»  2/3 


1,0067  1,0200 


Indét. 


■ 
I2..H99I 
0,9162 
Q,15S3 

k 

0,0280 


13,4986 


14,4911 

■ 

» 

1,5644 


0,0830 
0,0520 


16,1975 


indét. 


29.6961 


3,5700 


26,1171 


244 


ANALYSE   DES  EAUX   MINÉRALES 


sm^slaBeeii  mlBéniles  Mvera< 


Mnméros  d'ordre. 


I 


DtfSIGHiTIOn 

lubtlaDCM. 


TempéralaredeTean  à  la  source. 

DeDiité"  de  l'eaa  à  la  lampéra- 
tare  du  laboratoire 


35 


?6 


37 


38 


39 


40 


41 


EAl'X  THERMALE*   ET 


Eê9  d«  la  soiifco 

du  naraboak 

de  81dl  Soliman, 

racMlllfe 


au  oioft 
d^aoftt 

184. 


Acide  carbonique  (non  combiné 
à  l'état  neotre) 


Cblorare  de  potassium.  . 
Chlorure  de  sodium. .  .  . 
Chlorure  de  calcium. . .  . 
Chlorure  de  magnésium. 

Chlorures  totaux..  . 

Bromure  de  magnésium. 

Suifore  de  sodium 

Nitrate  de  potasse 

Nitrate  de  soude 


traces. 


•     •    •    • 


Nitrates  totaui. 


Sulfate  de  soude. . . 
Sulfate  de  chaux. . 
Sulfate  de  magnésie. 
Sulfate  de  fer.  .  . 


Sulfates  totaux. . . 

Phosphate  de  soude. . . 
Phospate  de  chaux.  .  . 

Phosphates  totaux. 

Carbonate  de  soude. .  . 
Carbonate  de  chaux. .  . 
Carbonate  de  magnésie. 
Carbonate  de  fer 

Carbonates  totaui. 


fr. 

0.9430 
26,00»0 

traces. 

0,43SO 


36.7470 


■ 
m 


m 
3,1260 


3,1260 


M 

m 


0,1350 
traces. 


0,1350 


Silicate  terreux 

Silice  gélatineuse  libre 

Alumine 

Oxyde  de  fer ( 

Matière  organique ^ 


Poids  total  des  sels  anhydres. 
Auteurs 


0^0025 

traces. 


30,0105 
Tripier. 


au  mois 

de  Janvier 

1SS4. 


Indét. 


fr. 

a 
26,4987 

0,3273 


26,8359 


• 

traces. 


traces. 


2,8287 
0,1867 


3,0164 


0,1000 
0,0756 


0,1 7&6 


» 

0,0150 

■ 

0,0200 

Indét. 


30,0519 


Eea  de  la  sonrce 

do  BuraboQt 

de  Sidl  Sllmaa, 

recaeillie 


le 

7  Juin 

ISiS. 


41*  1/4 


1.0223 


Indét. 


ir. 

» 

26,6653 
0,2571 


26,9224 


2,6937 
0,1596 


2,8523 


0,2400 
0,0643 


0,3043 


0,0250 

■ 

0,0150 
Indét. 


30,1190 


ie  10  sep- 
tembre 
1S89. 


Indét. 


1,0311 


Indét. 


rr. 

a 

25,0782 

• 

0,1577 


35,2359 


2,6728 
0,2479 

a 


3,9207 


0,1960 
0,0130 


0.3080 


0,0040 
0,0080 

Indét. 


38.3766 


Ean 
delapiielne 

de» 
EoropéeDS, 

dite 
do  Bafcio, 
recaeillie 
00  Janvier 

18M. 


Ean  de  la  plecine 
des  Earopéaai , 
dite  dn  Baaeia . 

recoelllie 


le  yo  *»p. 

tembre 

185t. 


340  1/4 


1,0198 


Indét. 


6r. 

» 

34,0927 

» 

0,1265 


Indét. 


8r. 

24,1747 

0,0857 


24,3172     !  34,8404 


traces. 


traces. 


Indet. 


ST. 

23,47&9 
■ 
0,I9$I 


2i,674rt 


3,4479 
0,4320 


2,4819 
0,3552 

» 


2,S699     I    3,6371 


m 


» 

0,1500 
0,0833 


0,3333 


0,1650 
0,06tf6 


0,3256 


0,0100 
0,0300 

Indét. 


0,0100 

m 
0,0100 

Indét. 


37,3534     I  37,9231 


3.6221 
0,1438 

2,6679 


■ 


0,1520 
OfOltO 

• 

0,11.80 


0,0200 
0,0010 

Indrt 

36,6:;  1^ 


De  Harirny. 


DE   LA   PROVINCE   D  ALGER. 


245 


i^r  UlosramiBe  d'e««. 


42 


43 


44 


45 


■B 


46 


47 


48 


49 


50 


ACTRBS   DB  BAMHAlf  MBLOUAN. 


En  de  la  lonrce 

da  ■lllea. 

<M«aMttt  du  ^tltaflloent 

,Ccu  fiolda  qal  It  reçoit. 

reeo«illl« 


le 
i  :  Jeifl  ]»W. 


I 


3«» 


i,et43 


Indei. 


if- 

m 


»,i«M 


B 
U 


0,»7J7 
l,90J9 
«,4%» 


VVfA 


•.)16i 


6,0300 

» 

0,(»040 

iodfff. 


le  fo  f«p- 
teaibre  1859 


Indét. 


1,0185 


Indét. 


fr. 
2?, 1693 


2^1,1 6P2 


O.lili 

2,3391 
0,4354 

• 


3, 1968 


(,1910 


0,1520 

0,01*^0 

II 


0,1010 


0,0120 

» 
o,i»rt90 
l»*Jel. 


Eeo  do  raltieaa  Mlé 

furmé  pif  U  rénoion 

de 

loolee  le*  Morces  iiléef, 

recoelllie  tson  confluent. 

dens  l'Harrecli, 


le 
8  Jiria  18S9. 


18* 


1,0313 


Indét, 


fr. 

• 

Ï4,7136 
'Al  SOS 
0,4  ns 


27,3372 


3,i5>Jl 


3,1501 


0,1720 
0,0-242 


0,3163 


0,0130 

» 
00^80 
Indèl. 


le  10  sep- 
tembre 1889. 


Indét. 


I,03U8 


indét. 


34.1179 
0,1 403 


*24/iS8l 


* 
2,67î»8 
0,2400 

■ 


2,9108 


a 
e,l560 
0,0200 


0,176J 


0,0280 

a 

0.0160 
liidèl. 


Eau 

de  reitié- 
OBiléN. 
dn  petit 
naraif 
de  SIdl 
Sliman, 
recueillie 
le  to  sep- 
tembre 
1889 


Indét. 


1,0113 


Ihdél. 


12,0318 

> 


13,0318 


■ 


0,31 S6 
1,4306 
0,^319 

a 


1,V6S1 


0,1280 
0.0160 

a 


0,1440 

• 
0,0010 

a 
0,0200 
Indét. 


Ean  de  le  toerce  lelée 

qulrarf  ittnria  rivedrolte 

del'Uarraeli. 

à  48  mètres  en  aTal 

dee  eaui  eliaoïles, 

reenelllie 


le 
8Jola  1889. 


Indét. 


1,0015 


Indét. 


4,5334 

a 
a 


4,5334 


a 

M 


0,5-238 
0,3808 
0,1 433 

• 


1,0469 


m 
m 


» 
0,'2000 
0,0302 

a 


0.'230l 


a 
0,0080 

» 

0,0130 

Indét. 


le  10  sep- 
tembre 1889. 


Indét. 


1,0067 


Indét. 


fr. 

• 

6,5329 

1» 

0,1238- 


5,65o7 


Eau  de  11  eouroe  salée 
et  rerrofiaeose 

sllaée  anprès  de  reeralier 
de  pierre  qoI  eondnit 
de  la  malsoa  do  garde 
à  THarrach,  recoelllie 


le 
8  jota  1889. 


23*  2/3 


1,0200 


Indét. 


le  M  sep- 
tembre 1689. 


22< 


1,0215 


Indét. 


fr- 

» 

33,3366 


■ 


m 

M 


1,4535 
0,0339 


1.4761 


38,-2366 


0,1870 
0,0453 
0,3878 


fr. 

a 
27,5708 
0,0510 
0,3398 


37,9616 


» 

2,7880 

a 
» 


3,o301 


a 
a 


0,1130 
0,0  40U 


0,1520 


0,1380 
0,0080 

Indét. 


a 
0,1330 
0,0483 

a 


3,78»0 


0,1640 
0,0330 

» 


0,1801  0,1960 


0,0530 

■ 

0,0280 

Indéi. 


0,0300 

» 
0.0040 

Indét. 


De  Harlinj. 


Tome  VU,  i8C5. 


»46 


AKALTSe   US  E&nZ  VIRÊBALES 

i 


■a 


Numéros  d'ordre. 


'O^'SrClTATfOM 


MbtUUICM. 


51 


53 


53 


54 


55 


56 


XADX  VITimiB  Dl 


Em  de  la  «onrce  Mlé« 
■luièe  «ttr  la  ri«e  fXiclM 

46  l'Hiimirh . 
à  no  mèires  oa  amoDt 

da  mari  boni 
4»  Sldl  Mlmao,  iwmellllt 


Tempéralaredereau  à  la  source 

Densité  de  l'eao  A  la  lempéra- 
lure  da  laboratoire 

Acide  carbonique  (non  comhiné 
à  l'état  neutre) 

^^^^—^-^^-  -  ^  - ■ — 

Polaise 

Soude 

Chaus 

Mjgnésie 

Alumine 

Peroiyde  de  frr 

ProUiiyde  de  Ter.  .  .  : 

Bases  totales 

Acide  rhiorhydrique 

Acide  bromhydritfue 

Acide  suirhydrique 

Acide  nitrique .'  .     .  .  . 

Acide  sulTurique 

Acide  phophorique 

Acide  carboMt(|ue  (combiné  à 

Téial  neufrc) •  .  . 

Acide  silicique 

Acides  totaux 

Ifatiére  oriranlque 

Ammoniaque 

Poids  total  des  sels  hydratés.  . 

A  déduire,  eau  correspondant  A 
l'acide  cbtorbydnque 

Poids  total  des  sels  anhydres.  . 


le  8  joio 

1819. 


50«l/3 


1,0366 
Indét. 


• 
16,2S44 
1,9114 
0,ia76 

* 
0,0160 

» 


1 8,3754 


19,4^18 

■ 
3,4401 

t 

0.ITI8 
0,0'JttO 


?3,09I3 


Indét. 


40,4666 


4,8019 


8S,C6I7 


le  M  aep- 
lembre  1669. 


Indét. 


1,0383 


Indét. 


fr. 

■ 

16  1317 

1,9431 

0,^549 

B 

6,0160 


18,3377 


30,0869 


3,6395 


0,0604 
0,0160 


33,8038 


Indét. 

» 


41,1405 


4,9390 


26,1815 


En  de  rHanraeh, 

à  100  nèlrea  en  aoiODt 

de  Banonni  ■elootn, 

rMacIllie 


le  7  jolQ  188». 


Indét. 


1,00013  (36*) 


0,0779 


«r. 

» 
0,0690 
0,1083 
0,0630 

B 

traces. 


0,3403 


0,0800 


0,1467 

B 

0,0717 
0,0030 


0,3004 


Indét. 

B 


0,5406 


0,0197 


0,5309 


le  10  aep- 
lembre  1859. 


Indél. 


1,00041 


Indét. 


■ 

0,0858 
0,1456 
0,0703 

B 

0,0030 


0,3037 


0,1335 

B 
B 
B 

0,1973 


0,061 I 
0,0020 


0,3941 


Indét. 

B 


0  6978 


0,0330 


0,6643 


_  Eau  de  rntmdli 
à  100  nètree  en  aval 

do  eonOMBt 

dé  HaBOMai  MoloasM 

iMoeUlto 


le  8  jolo 
18(9. 


Indét. 


1,0007 


Indét. 


r. 

B 

0,1345 
0,1130 
0,0645 

B 

0,0100 

B 


0,3110 


0,1474 

B 
B 

0.0186 
0,1457 

B 

0,0686 
0,0060 


0,3863 


Indét. 


0,6973 


0,0366 


0,6607 


le  10  sep- 
tembre 1899. 


iDdét. 


1,0008 


lodét 


cr- 

B 

0,3435 
0,1400 
0,0777 

B 

0»0040 


0,4653 


0,3178 

a 


0,3078 

» 

0.0509 
0,0060 


0,5913 


IndéL 

B 


1,0565 


0.0785 


0,9780 


DB   LA   PBOYierCB   D  ALftER. 


«4? 


S7 


S8 


59 


61 


63 


liVMAM  «BLOVAH. 


<tota  MMiree 
ilM*  à  ta  têt*  d'oh  nviD 
et  la  rlv*  («iichc  de  l'Htmch 
lammam  Meloaan, 
racoailli* 


bljola  1819. 


1/2 


l,M03 


hdéL 


•^71 


M76T 


•»OMS 

s 
• 

e,0S62 


ft.191) 


IfldéL 

t 


«,1«60 


ê,¥tlS 


0,2MS 


ta  M  Mpienbre 

1889. 


Indét. 


1  0006 


Indét. 


« 

0,1938 
0,0601 

0,00<0 


0,7838 


0,0559 

» 

0,1876 


0,0977 
0,0040 


0«34S2 


Indét. 


0,6290 


0,013J 


0,6151 


Ea«  d«  roaed  Tlonriri 

silué  ea  aval 

de  HamiDam  Helooao, 

IV  la  rire  droite  de  rHarrach, 

recuellUo 


le  8  Juin  f 8S9. 


Indét. 


1,00IS 


Indét. 


» 
3.3952 
0.2979 
0,0762 

■ 

0,0010 


2.7733 


3,7334 

■ 
0,6131 


0,0300 
0,Ui'iO 


3,4085 


Indét. 


6,1818 


0,6747 


5,7071- 


ta  to  sfiilembre 
18S9. 


Indét. 


1,0027 


IndéL 


rr. 

> 
0,7993 
0,5i76 
0,1436 

» 

0,0020 


1,4824 


1,0882 

» 

0,8145 


0,0184 
0,0020 


1,9431 


Indét. 

B 


3,4255 


0,26d6 


3.1569 


Eao  potabta  de  ta  souM 

de  Tloorlrl, 

sur  la  rive  droite  de  ruarracb, 

auprès  d'Hammam  Helouao, 

recueillie 


le  7  Jnla  1859. 


Indét. 


1,0003 


Indét^ 


ffr. 

a 

• 
0,1310 
0,0217 

■ 


0,1557 


0,0611 


0,0925 
0.00^0 


0.1556 


Indét. 


le  M  Miplembre 
18S9. 


Indét. 


1,0003 


Indét. 


fr. 

0,1310 
0,0267 

B 

0,0020 


0,1597 


0,0741 


B 
B 
B 
> 

B 


0,0866 
0,00  iO 


0,1647 


indét. 

B 


Bas  nlnérato 

de  la  fouroe 

des  Béai  Aqall 

située  sur  le  bord 

de  la  mer, 

recaclUta 

le  7  nerembre 

1859. 


Indét. 


1,0196 


Indét. 


fr. 

» 

2,1945 
0,8120 
2,38i4 
2,6000 

B 

0,1440 


8,1319 


0,3114 

0,3244 

0.0153 

0,0184 

0,2961 

0,3060 

4  4750 

B 
B 
B 

5,8919 


0,1930 


10,5589 


Indét. 


18,6908 


1,1044 


17,5864 
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ANALYSE    DES  EAUX   MlNÉBAiES 


•akfltAoees  ailméraie*  ûïwe 


Numéros  d'ordre. 


DtSICRATlON 

de» 
•QbfUDces. 


SI 


52 


5S 


S4 


ss 


S6 


EAUX  DIVBIItEt  DK 


E«a  de  U  loorre  talée 
fliuèe  ftur  la  rive  gauche 

de  l'Harrach. 

à  iOO  métra*  en  amont 

de  rairabout 

de  S!dl  Sllmaii.  recueillie 


Eaa  de  rBarrach 

à  100  mèires  en  amont 

de  Hammam  Melouan, 

recocilUe 


TempéraluredereaaàU  source. 

Densité  de  Teau  A  la  tempéra- 
lure  du  laboratoire 

Acide  carbonique  (non  combiné 
à  l'eut  neutre) 


Chlorure  de  potassium.  . 
Chlorure  de  sodium. . .  . 
Chlorure  de  calcium.  .  . 
Cblorure  de  magnésium. 

Chlorures  totaux. . . 

Bromure  de  magnésium. 

Sulfure  de  sodium.  .  .  . 

Nitrate  de  potasse 

Nitraie  de  soude    .... 

Nitrates  totaux.   .  . 

Sulfate  de  soude 

Sulfate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie. . .  . 

Sulfate  de  fer 

Sulfate  d'alumine 


Sulfates  totaux. .  . 

Phospftate  de  soude. . . 
Phosphate  de  chaux. . . 

Phosphates  totaux. 

Carbonate  de  soude. .  . 
Carbonate  de  chaux. .  . 
Carbonate  de  magnésie. 
Carbonate  de  fer 

Carbonates  totaux. 


Silicate  lerreux 

Silice  gélatineuse  libre. .  .  .  .  . 

Alumine. ••. 

0«yde  de  fer 

,  Matière  organique 

Poids  total  drs  sels  anhydres.  . 


Auteurs. 


le  s  Jain 
188». 


30«  1/J 


1.0360 


le  M  sep- 
tembre ISSS. 


lodét. 


le  7  Juin  itt». 


Indél. 


1,0783 


Indél. 


Indél. 


1.00042  (26**) 


0,0779 


le  M  aep- 
lembrelSSO, 


Ban  de  THarracb 
à  100  mètres  en  «tal 

dn  conOnobt 
de  Hammaa 

recaelUie 


gr. 

fr. 

9 

M 

30,<i«39 

:0.4189 

0,0596 

IfOiOl 

0,369y 

0.S8&I 

ST. 

m 

0,1 2S5 


S  1.09  .'4 


3*i.Oi4l 


0.138.^ 


r 


4,1182 

M 
II 


» 

» 

• 

3,!.  998 

m 

0,07lO 
0.1â74 

■ 

■ 

4^1482 

m 
m 


3,90'J8 


0,3284 


m 
0.3300 
0,0600 


0.3800 


0,0 :  80 

0,0 1 60 

Indct. 


I 


0,12(0 
0.0080 

9 

0,(360 

■ 
0,0160 

0.01^0 

UmIci. 


0  I4l0 
0.0188 

» 


0,1  &98 


0,0030 

M 

trarfs. 
Indél. 


35.6646         ;i6.1819 
lie  Narifay. 


0,.*1|k7 


Simon. 


Indét. 


i,000il 


Jndéi. 


» 
0,1619 

» 
0,0127 


0,'J0t6 


le  8  jnln 
I8BS. 


le  M  s*p< 


Indét.       Indèt. 


1,0007         1,0008 


Indél.        lodét.     I 


0,2147 
0,0178 


fr. 

0,4ft9i 

■ 
0.0411 


0.1 9S0 
0,1243 


0,3335 

0.5005 

a 

1         » 

■ 

0 

• 
0,0293 

0,0393 

B 

li 
0.0762 
0,1529 


0,1741 
0,1801 


0,3202 


■ 

0.1160 
0,OiOO 

m 


0,1360 


0,00^0 

m 

0,0030 
Indél. 


0,^648 


0,22111 

0,3335 

» 

■ 

M 

••          1 

» 

m 

0.1440 
0,0100    i 

9t               \ 

» 

.0.1390 

0,0120 

m 

0,1540 

1,1340 

I 

0,0060 

0.0  K'O 
Indét. 


m 

0,00«0 

0  0040 
Indet. 


0,ri607         0,97  «00 
De  Marigny. 
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yar  kll^sraBiaie  d'eaa. 


il 


58 


59 


60 


61 


63 


63 


lAaMAIf   MELOOAN. 


£■■  4)1  ta  tovree 
liiito  ft  ta  téta  d*an  rafln 
et  te  riîc  t«neli«  de  TBamch. 
M  tum  Bftanaai  Maloun, 
rscpeitlle 


tclJitalSM. 


»•  1/1 
1,M0S 


ladéL 


ir. 


!     ««M» 


MiO» 


1: 


•.IMO 
0,0651 


0.»M 


0,0040 

I  • 

0,0030 

■     iadei. 


0,i60S 


ta  se  septembre 
isso. 


Indét. 


1,0006 


indét. 


» 
0,0469 

0,0335 


0,0824 


» 
0,1877 
0,1110 


0,3047 


•I 


• 
0,?080 
0,01 -iO 

m 


0,'2.00 


0,00f0 
00010 

Indet. 
0,6151" 


Eitt  de  r«Md  Ttaarlrt 

•Une  en  aval 

de  Hammam  Melooen, 

Mir  ta  rive  drolta  de  l'Harrach , 

recueillie 


le  8  Joln  1830. 


Indél. 


1,0045 


Indél. 


■ 
4,3609 


4,3t09 


0,la74 
0,6tfyo 
0,1  b9S 


l,02b'i 


0,0400 
0.0240 


0.0tf40 


0,0i20 

o.ooio 
liidei. 


5,^071 


le  M  teptembra 
1850. 


Indét. 


1,0027 


Indét. 


1,S077 

,  ■ 

0,1916 


1,7023 


1,1994 
0,1652 


1,3616 


0,0780 
U,U080 


0,08ti0 


0,0020 

• 

0.0020 
Indet. 


3,1569 
De  ■arif  Dj. 


Eao  potable  de  la  aoorce 

de  Tloerlrl , 

ter  ta  rive  drolta  de  l'Harrarb. 

anprèe  d^ammam  Melonao, 

recoeillle 


le  7  Juin  I8S9. 


Indét. 


1,0003 


Indét 


fr. 

» 

0.0574 

0,0a07 


0,0881 


0.1 820 
0.0i40 


0,2060 


0,0020 
Indét. 


0  ''VM I 


le  fO  eeptambre 
18S9. 


Indét. 


1,0003 


Indét. 


fr. 

■ 


0,0618 
0,0142 

0,10.0 

• 


1,1780 
0,0  IbO 


0,1940 


0,0010 

■ 

0,0020 

Indei. 


0,3060 


Eao  minérale 

de  ta  souree 

de»  Béni  Aqall 

aituéeaur  le  bord 

de  la  mer, 

recueillie 

ta  7  novembre 

1880. 


Indét. 


1,0196 


Ir.dél. 


» 
4,1400 

2,4948 


6,63«8 


m 


1,9720 
3,8551 
0,3040 
4,6285 


10,7596 


m 
m 


m 
m 


0 

0,1920 

» 

Indét. 


17,5864 
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NOTE 

SDR  UN  APPAREIL  ALIMCirTAIRK  RÉCOLATEUR  A  IfIFEAU  CONSTANT 

DE  UM.  VALANT  ET  TERNOIS. 

Par  M.  WORHS  DE  ROHILLY. 

Ingénieur  des  mines. 


Dans  les  usines  où  sont  installées  de  nombreuses  chau- 
dtëres,  la  régularité  de  leur  alimentation  présente  une 
grande  importance  au  point  de  vue  de  la  durée  des  appa- 
reils et  de  la  sécurité. 

Une  disposition  souvent  employée  consiste  à  établir  une 
pompe  spéciale  qui  comprime  l'eau  sous  une  pression  de 
quelques  atmosphères  dans  une  conduite'  centrale  sur  la- 
quelle viennent  s'embrancher  des  tuyaux  allant  aux  diffé- 
rentes chaudières.  Un  manœuvre  est  char(i;é  d'ouvrir  suc- 
cessivement les  robinets  d'alimentation  de  chaque  appareil. 

L'alimentation  se  fait  alors  d'une  manière  intermittente. 
Il  en  résulte  un  refroidissement  brusque  et  périodique  des 
parois  rapprochées  du  point  d'arrivée  de  l'eau,  et  telle  est 
probablement  la  cause  des  fuites  qui  existent  souvent  aux 
joints  des  chaudières,  surtout  des  chaudières  verticales. 

Les  ouvriers  chargés  de  l'alimentation  ne  sont  pas  tou- 
jours très-attentifs,  ils  mettent  souvent  trop  ou  trop  peu 
d'eau. 

La  nuit  surtout,  la  surveillance  étant  moins  facile,  il  est 
àrcrûndre  qu'ils  ne  négligent  leur  travail  ;  tous  ces  faits  se 
traduisent  par  la  Êitigue  des  chaudières,  leur  altération  et 
quelquefois  même  par  des  accidents.  Il  y  a  donc  un  grand 
intérêt  à  pouvoir  produire  d'une  manière  régulière,  sûre  et 
continue  l'alimentation  des  générateurs  à  vapeur. 
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Un  appareil  du  à  MM.  Valant  et  Ternois  parait  remplir  ce 
bot  pour  les  chaudières  verticales.  Il  a  été  essayé  à  Tusme 
d'Imphy  (Nièvre)  et,  abandonné  à  lui-même  pendant  jlbi^ 
sieurs  mois,  il  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  régulièrement. 

Cet  appareil  appelé  par  les  inventeurs  alimenteur-régu' 
laieur-automoteur  à  niveau  constant  pourrait  probablement, 
avec  quelques  modifications ,  être  adopté  pour  les  chau- 
dières horizontales. 

Tel  qu'il  est,  il  nous  semble  convenir  très-bien  pour  les 
chaudières  verticales  dont  l'emploi  tend  à  se  généraliser 
depuis  quelques  années  dans  les  usines  métallurgiques. 

Dne  soupape  S  est  soulevée  par  l'action  d'un  contre- 
poids P  suspendu  à  l'extréminé  d'une  longue  tige  terminée 
à  sa  partie  supérieure  par  un  flotteur  (PI.  IV,  fig.  i  et  s). 

Le  tuyau  T  est  embranché  sur  une  conduite  alimentée  par 
une  pompe  foulante  et  desservant  tous  les  appareils  à  va- 
peur de  l'usine.  Ce  tuyau  amène  l'eau  d'alimentation  sous 
une  pression  un  peu  supérieure  à  celle  qui  existe  dans  la 
chaudière. 

Dès  que  le  niveau  de  l'eau  s'abaisse  dans  le  générateur, 
le  contre-poids  soulève  la  soupape  par  l'intermédiaire  de 
l'excentrique  £,  et  l'eau  qui  se  trouve  dans  le  tuyau  T,  par 
suite  de  la  pression  à  laquelle  elle  est  souoûse,  péntoe  dans 
la  chaudière  par  l'ouverture  0. 

Le  mécanisme  de  cet  appareil  est  donc  très-simple,  et  on 
dvait  déjà  eu  l'idée  d'utiliser  le 'mouvement  du  flotteur  pour 
régler  automatiquement  l'alimentation  des  chaudières,  mais 
il  présentait  dans  son  exécution  quelques  difficultés  qui  oui 
été  heureusement  surmontées. 

La  soupape  d'admission  S  doit  être  construite  avec  le  plus 
grand  soin,  s'adapter  parfaitement  sur  son  siège  et  ne  pas 
donner  pour  un  petit  déplacement  vertical  un  trop  large 
passage  au  liquide. 

Supposons»  en  effet,  qu'à  un  certain  déplacement  très» 
petit  correfljKtfide  pour  l'eau  un  passage  de  aection  tù^ 
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Soient  JLv  la  vitesse  de  l'eau  qui  traverse  la  soupape 
(K  étant  un  coefficient  qui  dépend  de  la  forme  de  cette 
pièce) . 

û  la  section  du  tuyau  T. 

L  sa  longueur. 

y  la  vitesse  et  p  la  pression  de  l'eau  dans  ce  tuyau. 

p'  la  pression  à  la  base  de  la  chaudière  exprimée  en  at- 
mosphère de  même  que  p. 

On  a  évidemment 

v^\/  a  g  ip—p')  10,55" 

d'où  on  tire 

Kc»)\/a  y.  io,55 (p—p^T 

Si  après  que  l'alimentation  a  duré  un  certain  temps»  la 
soupape  se  ferme,  la  force  vive  dont  sera  animée  la  masse 
d'eau  qui  viendra  frapper  sur  elle  sera 

£LÛ  co'K»2flr.io,35(p  — pQ 

en  admettant  que  la  masse  à  considérer  est  seulement  celle 
du  liquide  contenu  dans  le  tuyau  T  jusqu'à  son  embran- 
chement avec  la  conduite  générale. 

Pour  que  l'appareil  ne  soit  pas  exposé  à  des  secousses 
capables  de  l'ébranler,  il  faut  que  cette  force  vive  soit  auss 
faible  que  possible,  lorsque  la  soupape  se  ferme.  On  ob- 
tiendra ce  résultat  en  disposant  l'appareil  de  manière  à  ce 
que  K*o>*  soit  très-faible,  c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que 
la  soupape  ne  s'ouvre  que  graduellement,  et  ne  livre  pas  un 
large  passage  à  l'eau  lorsqu'elle  n'est  soulevée  que  d'une 
petite  hauteur  au-dessus  de  son  siège. 

Pour  la  même  raison,  il  est  indispensable  que  les  se- 
cousses supportées  parle  flotteur  placé  au  milieu  du  liquide 
en  ébullitioD  déplacent  le  moins  possible  la  soupape.  Aussi 
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m 

donne-t-OD  une  grande  masse  au  contre-poids  et  une  grande 
inégalité  aux  deux  bras  du  levier  AB. 

Si  la  soupape  d'admission  S  communiquait  directement 
avec  la  chaudière,  celle-ci  se  viderait  dès  que  la  pompe 
cesserait  de  fonctionner. 

La  soupape  de  retenue  S  empêche  cet  effet  de  se  pro- 
duire; la  grille  G  placée  en  avant  de  la  soupape  d'admission 
est  destinée  à  retenir  les  impuretés  que  Teau  pourrait  en- 
traîner et  qui,  en  s' interposant  entre  la  soupape  d'admis- 
sion et  son  siège,  la  maintiendraient  ouverte,*  de  sorte  que 
la  chaudière  se  remplirait  complètement. 

Cet  effet  peut  encore  être  causé  par  la  déformation  de  la 
tige  qui  relie  le  contre-poids  au  flotteur.  Cette  tige  dont  la 
longueur  est  de  lo  à  1 1  mètres,  dfoit  avoir  au  moins  6  mil- 
limètres de  diamètre  et  être  maintenue  solidement  sur  toute 
sa  longueur  au  moyen  de  guides. 

Il  suffit  d'installer  sur  la  chaudière  un  sifflet  d'alarme 
disposé  de  manière  à  avertir  dès  que  le  niveau  de  l'eau  dé- 
passe certaines  limites  supérieures  et  inférieures,  pour  être  à 
même  de  remédiera  cet  accident  qui  ne  présenterait  du  reste 
aucun  dangçr  dans  les  cas  très-rares  où  il  se  produirait. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  oscillations  que  peut 
subir  le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière. 

Si  après  avoir  réparé  la  soupape  d'admission  ou  après  un 
chômage,  on  remet  l'appareil  en  marche,  la  pression  sera 
de  p  atmosphères  sur  la  soupape  d'admission  et  la  contre- 
pression  d'une  atmosphère  seulement.  Il  faut  donner  au 
contre-poids  une  masse  suffisante  pour  que  même  dans  ces 
conditions  exceptionnelles,  il  fasse  fonctionner  l'appareil. 
En  supposant  p  égal  à  7,  le  diamètre  de  la  soupape  de 
7  centimètres,  le  rapport  des  bras  du  levier  i:33,  l'effort 
appliqué  à  l'extrémité  du  grand  bras  de  levier  et  capable 
de  faire  équilibre  à  la  pression  de  l'eau  sur  la  soupape  sera 

7X  1,035x5,1^x7x7  _  , 
333r5 ^  '^**°-     . 
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La  contre-pression  ne  s'exerce  à  canse  de  la  forme  de  la 
soupape  et  de  celle  de  son  siège,  que  sur  une  section  cir* 
culaire  de  4%^  ^'^  diamètre;  l'effort  capable  de  lui  fûre 
équilibre  sera 

1  X  ï^o33  X  5,1  A  X  4,5  X  M         .  ^ 

-.  =  o\ooo, 

33  X  4 

Enfin  une  expérience  directe  a  montré  que  le  frottement 
correspondait  à  un  effort  de  6^,500  exercé  à  l'extrémité  du 
grand  bras  de  levier. 

Prenons  la  soupape  au  moment  où  elle  est  en  équilibre, 
l'eau  étant  à  son  niveau  normal;  pour  que  la  soupape  s'ou- 
vre, il  faudra  que  le  niveau  s'abaisse  d'une  hauteur  telle 
que  les  flotteurs  émergent  de 

8,/iZio  —  o,6oo  +  6,5oo  =  li^Mo, 

litres.  S'il  y  a  deux  flotteurs  de  3o  centimètres  de  diamètre^ 
le  niveau  devra  baisser  de 


lUMo 


a  x3,iAx  i5x  i5 


=  io""\a 


Ce  cas  ne  se  présentera  du  reste  que  d'une  manière  tout 
à  fait  exceptionnelle,  car  si  la  chaudière  est  en  pression,  un 
petit  tube  LL'  au  moyen  duquel  on  peut  faire  communiquer 
les  parties  du  tuyau  situées  de  part  et  d'autre  de  la  soupape 
de  retenue,  permettra  de  rendre  la  contre-pression  plus  forte 
que  nous  ne  l'avons  supposé. 

Remarquons  que  le  poids  de  iA^i44o.  est  la  limite  mi- 
nimum que  devra  atteindre  l'ensemble  de  la  tige  du  flot- 
teur et  du*  contre-poids  pour  que  l'appareil  marche  dans 
toutes  les  conditions. 

Supposons  maintenant  la  chaudière  en  marche,  soit 
5  atmosphères  la  pression  de  la  vapeur,  et  6  atmosphères 
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pn-  cmiséqnent  la  contre^iressian  dans  le  tuyau,  puisque  la 
hauteur  de  la  colonne  liquide  dans  la  chaudière  est  d'en- 
viron 1  o  mètres. 

La  contre-pression  sur  la  soupape  fera  équilibre  à  un 
effort  de 

6Xi,o33  )<3,i/ix/i.5xâ.5 


53  X  4 


=  3^- 000, 


exercé  sur  Textrémité  du  grand  bras  de  levier. 

Pour  que  la  soupape'  supposée  fermée  s'ouvre,  le  niveau 
de  l'eau  devra  descendre  au-dessous  du  niveau  normal  de 

8.660— 5.ooo-f6.5oo  __     ,,, . - 
3  X  3. 16  X  i5x  i5  "" 

Pour  que  la  soupape  supposée  ouverte  se  ferme,  le  ni- 
veau de  l'eau  devra  monter  au-dessus  du  même  niveau 
normal  de 

6,5oo 


a  x3.  i&  X  i5x  i5 


=  Û'^'-Co. 


Ce  dernier  chiffre  ne  peut  être  qu'approximatif,  à  cause 
de  l'influence  que  doit  exercer  le  passage  du  liquide  sous 
pression  entre  la  soupape  et  son  siège. 

I/amplitude  des  variations  du  niveau  de  l'eau  peut  donc 
être  évaluée  à 

8.û5  4-/l.6o  =  i3*.o5. 

r 

Mais  ces  mouvements  de  la  soupape  ne  se  produiraient 
que  dans  le  cas  où  l'eau  ne  pourrait  pénétrer  dans  la  chau- 
dière qu'en  grande  quantité,  un  très-petit  déplacement  de 
la  soupape  au-dessus  de  son  siège  offrant  au  liquide  une 
large  issue,  et  nous  avons  déjà  vu  qu'une  disposition  sem- 
blable était  défectueuse  et  donnerait  lieu  à  des  secousses 
capables  d'ébranler  l'appareil. 

La  soupape  ne  laissant  passer  que  peu  de  liquide  lors- 
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qu'elle  est  peu  élevée  au-dessus  de  son  siège,  le  niveau  de 
l'eau  ne  montera  assez  pour  fermer  la  soupape  que  dans  le 
•cas  où  la  consommation  de  vapeur  serait  trës-faible  pen- 
dant un  temps  assez  long.  En  dehors  de  ce  cas,  la  soupape 
ainsi  que  l'a  montré  l'expérience  faite  à  Imphy  pourra  être 
réglée  de  manière  à  ce  que  le  niveau  ne  subisse  que  des 
changements  à  peine  sensibles. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  après  que  l'appareil  a  été  mis 
en  place,  il  faut  pouvoir  modifier  les  positions  relatives  de 
la  soupape  et  des  flotteurs,  de  manière  à  se  placer  par 
tâtonnement  dans  les  meilleures  conditions. 

Supposons  par  exemple  le  levier  AB  horizontal  ;  on  veut 
soulever  ou  abaisser  la  soupape  sans  déplacer  le  levier. 

Il  suffit  de  tourner  la  tige  SF  qui  porte  en  F  un  pas  de 
vis.  Suivant  le  sens  du  mouvement  la  tige  pénètre  dans  le 
manchon  fixe  ou  en  sort,  et  par  suite  monte  ou  descend  en 
entraînant  la  soupape  àans  agir  sur  le  levier. 

L'appareil  d'alimentation  que  nous  venons  de  décrire 
présente  au  premier  abord  un  peu  de  complication  ;  mais  il 
n'est  composé  que  de  pièces  simples,  d'une  exécution  facile, 
et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  ajustées  avec  une  grande 
précision. 

L'expérience  qui  a  été  faite  à  Imphy  ayant  complètement 
réussi,  il  serait  à  désirer  que  ce  système  fût  mis  à  l'essai 
dans  d'autres  usines.  Les  avantages  d'une  alimentation 
constante  et  régulière  des  chaudières  à  vapeur  sont  trop 
nombreux  pour  (ju'il  n'y  ait  pas  intérêt  à  faire  connaître 
les  appareils  qui  semblent  susceptibles  de  remplir  prati- 
quement ce  but. 
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NOTE 

SUR  LES  PROPRIÉTÉS  DES  COURBES  QUI  REPRÉSENTENT  LES  LTEOX 
GÉOMÉTRIQUES  DES  MOMENTS  DE  RUPTURE  ET  DES  EFFORTS  TRAN- 
CHANTS DANS  UNE  POUTRE  A  TRAYÉES  CONTINUES. 

APPLICATION  AU  TRACÉ  DBS  ÉPURES  DES  PONTS  MÉTALLIQUES 

A  PLUSIBORS  TRAVÉES. 

Par  M.  BARLUET,  ancien  èlëTe  des  Écoles  polytechnique  et  des  mines, 
soas-iogéniear  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée. 


I*  Moments  de  rupture.  —  Considérons  dans  la  poutre 
deux  travées  d* ouvertures  2  et  ï  chat*gées  d'un  même  poids  p 
par  mètre  courant  : 

Supposons  connus  les  moments  de  rupture  au  droit  des 
points  d'appui.  Soient  M  et  M^  leurs  valeurs  pour  la  pre- 
mière travée ,  M'  et  M',  pour  l'autre. 

Les  valeurs  intermédiaires  des*  moments  de  ruptiu*e  se- 
ront données  par  les  équations 

m  =  ^/?x«-  \^P^'  +  T—J — J^  +^      (0 
m  =  ipx«-  (lpr  +  iîî^*)af+M'.     (a) 

Ce  sont  les  équations  de  deux  paraboles  rapportées  à  des 
axes  rectangulaires  ayant  leurs  origines  respectives  aux 
points  0  et  o'  (PL  IV,  fig.  3  et  4)*  Nous  allons  démontrer 
que  ces  paraboles  sont  identiques. 

Pour  cela  nous  les  rapporterons  à  un  même  système 
d'axes  de  coordonnées  qui  seront  :  l'axe  de  la  parabole  et 
la  tangente  au  sommet. 

TOME  VII,  i865.  i8 
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Nous  écrirons»  pour  simplifier,  les  équations  (i)  et  (9) 
sous  la  forme 

y  =  Ax*  —  Ba:  +  C         (3) 
y  =  Ax»  —  Vx  +  C.       (4) 

il  faudra  remplacer  dans  l'équation  (3) 

X  par  j?  -}-  oR 
y  par  y  +  RK. 

OR  est  la  valeur  de  x  qui  donne  le  maximum  RK  de  y 
dans  l'équation  (3). 

Pour  obtenir  cette  valeur  de  a;,  nous  égalerons  à  zéro  la 
dérivée  du  second  membre  de  l'équation  (3). 

2Ajr  —  B  =  o 

ar  =  — -  =  oR.  C'est  l'ordonDèe  de  l'axe. 
2A 

Pour  avoir  RK,  nous  remplacerons  x  pour  =-r  de  l'équa- 
tion (3) ,  et  nous  aurons  :' 

nt 
RK  =:  C  —  f-. 

4^ 

Remplaçons  donc  dans  l'équation  (3) 

,     B 

X  par  X  -j 

B* 

y  par  y  +  c  —  — 

il  viendra  : 
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^  Effectuant  les  calculs  et  simplifiant,  il  reste  : 


y  =  Ax^  =  -  px-. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  même  transformation  pour 
l'équation  (4)  conduit  au  même  résultat 

y  =  Ax*  =  -px". 

Les  deux  courbes  sont  donc  identiques  9  et  leurs  équa- 
tions nous  montrent  : 

1*  Que  la  parabole  ne  dépend  que  du  poids  p,  par  mètre 
courant  ; 

s*  Elle  est  indépendante  des  valeurs  de  M,  M^ ; 

3*  EUeest  indépendante  de  l'ouverture  I»  I^ 

Donc: 

Dans  une  poutre  chargée  d'un  même  poids  p  par  mètre 
courant ,  quelle  que  soit  la  portée ,  quel  que  soit  le  mode 
d'appui  (pose  simple,  encastrement  plus  ou  moins  complet), 
le  Heu  géométrique  des  moments  de  rupture  sera  toujom*s 
représenté  par  la  même  équation  : 

y=.-px*. 

Connaissant  les  valeurs  M  et  M^ .  on  aura  deux  points  de 

la  courbe  ;  la  position  de  l'axe  sera  donnée  par  la  formation 

du  terme 

B 

2A 

Il  sera  facile  de  tracer  la  courbe  à  l'aide  d'un  gabarit.  La 
valeur  du  moment  de  rupture  maximum  sera  donnée  par  . 
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Efforts  tranchants.  —  Il  est  facile  de  vdir  également  qt» 
dans  les  mêmes  conditions  de  la  poutre,  c'est-à-dire  une 
charge  uniformément  répartie  invariable,  quels  que  soient 
le  mode  d'appui  et  la  portée,  les  efforts  tranchants  seront 
représentés  par  des  droites  parallèles* 

Nous  savons,  en  eOetique  Teifort  tranchattt  an  dnoît^do 
point  d'appui  étant 

^0-7  +  — 7—. 

Teifort  tranchant  en  un  point  quelconque  ^e  la  travée- 

sera  : 

F  =T^  —  px. 

Équation  d'une  droite  dont  lé  coefficient  angulaire  p  ne 
dépend  nullement  de  M  ni  de  la  portée  /  de  la  poutre. 

Application  de  ces  propriétés  au  tracé  des  épures  (Tun  pont 

à  plusieurs  travées. 

Nous  allons  montrer  l'avantage  que  Ton  peut  tirer  de  ceâ 
propriétés  dans  le  tracé  des  épures  que  Ton  construit  pour 
la  répartition  des  tôles  dans  les  pouties  d'un  pont  métal- 
lique à  travées  continues. 

Rappelons  en  quelques  mots  la  méthode  suivie  ordinsd- 
*  rement  par  les  constructeurs. 

Les  ouvertures  des  travées  et  le  poids  moyen  par  mètre 
courant  étant  déterminés,  on  fait  un  certain  nombre  d'hy- 
pothèses sur  la  répartition  de  la  surcharge  entre  les 
travées. 

Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  la  théorie  de  M.  Gla- 
peyron  fournit  les  équations  générales  dont  la  résolution 
donne  les  valeurs  des  moments  de  rupture  M,  M^,M|^..... 
sur  les  points  d'appui. 

A  l'aide  de  ces  valeurs  on  établit  facilement  pour  chaque 
travée  les  équations  des  paraboles  qui  donnent  le  moment 
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de  Topture  ea  un  poÎDti  qaekonquei*  Oii  aahist  àconstrtiire 
par  points  un.nomère  cis .  psraboles  vaiiabta' suivant  le 
nombre  de  travées,  mais  toujours  égal  au  produit  du 
nombre  de  ces  dernières  par  le  nombre  des  hypothèses. 

Pour  un  pont  à  3  travées,  on  a  9  courbes. 
Jd.  5         td.  4o      td. 

/d.  -  6  •      td.  54' 1    id»i 

Où  voit  que  r  opération  ne  laisse  pas  que  d'être  longue  et 
que' dans  la  suite  de  ces  calculs,  qui  n*ont  rien  de  dilTicile 
d'ailleurs ,  on  peut  commettre  quelques  erreurs  dont  on  ne 
s'aperçoit  pas  toujours  à  temps  et  qui  peuvent  avoir  une 
influence  grave. 

Remarquons  que  dans  toutes  les  combinaisons  que  l'on 
forme' pour  la' répartition  de  la  surcharge,  il  n'y  a  jamais 
sur  les  travées  "que  deux  charges  uniformément  réparties  : 

!•  p  la  charge  propre  du  pont  ; 

2^  p  +  ^  1^  charge,  propre  augmentée  de  la  surcharge 
d'épreuve. 

Si  nous  construisons  les  deux  courbes. 

D'après  ce  que  nous  avons  démontré  précédemment,  toutea 
les  courbes  seront  réduites  à  ces  deux  paraboles  que  Ton 
tracera  facilement  dans  chaque  cas  à  l'aide  de  deux  points 
fournis  par  les  valeurs  de  M  et  de  la  position  de  l'axe. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  travées  et  quels  que  soient 
les  rapports  existants!  entre  leurs  ouvertures,  on  n'aura  ja- 
mais à  construire  par  points  que  deux  paraboles  dont  les 
équations  sont  fort  simples. 

Quant  aux  efforts  tranchants  que  l'on  détermine  égale- 
ment dansi'Cbaqae  cas!  pour  se  rendre  compte  de  la  varia- 
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tion  des  efforts  dans  l'âme  de  la  poutre,  ils  seront  tous 
tracés  facilement  et  formeront  deux  groupes  de  droites  pa- 
rallèles aux  directions 

y  =px 

Ici,  du  reste,  la  simplification  apportée  par  notre  méthode 
/n'a  pas  une  grande  importance,  car  l'effort  tranchant  étant 
déterminé  au  droit  du  point  d'appui,  on  sait  qu'il  s'annule 
4iu  point  où  le  moment  de  rupture  est  maximun  :  il  est  donc 
facile  de  tracer  les  droites  dans  les  différents  cas  ;  et,  comme 
vérification,  elles  devront  être  parallèles  aux  directions  in- 
*diquées  plus  haut. 

Nous  terminerons  cette  note  par  un  résumé  indiquant  la 
jnarche  à  suivre  pour,  opérer  le  plus  rapidemenlt  possible. 

Marcke  des  opérations. 

i*  On  calculera  pour  chaque  hypothèse  les  valeurs  des 
tnoments  de  rupture. 

M^  M,  M, .... 

s""  On  déterminera  pour  chaque  travée  et  dans  chaque 

tiypothèse 

_  B  _  ^       Mt  —  M, 

aA       a  pi 

l'abscisse  du  sommet  de  la  parabole, 

3*  En  multipliant  cette  valeur  de  x  par  p,  on  aura  l'effort 
tranchant  F^  à  droite  du  premier  point  d'appui  de  la  travée 
-considérée. 

4"  Faûsanta;=I  dans  l'équation  F  =  F^ — px,  on  auraFi 
i' effort  tranchant  à  gauche  du  second  point  d'appui. 
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5*  On  construira  les  deux  gabarits  des  paraboles  : 

en  ayant  soin  de  donner  à  la  corde  AB  une  longueur  a» 
moins  égale  au  double  de  la  plus  grande  valeur  trouvée- 
pour  les  abscisses  x  du  sommet. 

Ayant  dressé  un  tableau  de  ces  valeurs,  l'épure  sera  vite^ 
construite,  et  si  Ton  ne  veut  pas  se  contenter  de  l'exactitude- 
graphique,  on  verra  de  suite  quels  sont  les  points  saillant»* 
des  courbes  que  l'on  devra  calculer  directement. 
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EXTRAITS  DE  CHIMIE. 
(trataux   de    1863»   i863  ET   i86â.) 

Par  M.  L.  MOISSEN£T>  iDgénieur  des  mines. 


S  I.  MÉMOIRES  DIVERS. 

1.  Recherches  théoriques  sur  la  préparation  de  la  soude 
par  te  procédé  de  Le  Blanc; 

Par  M.  SCHEURER-KsSTlflR. 

(AmnaUi  de  eMmie  et  de  pkynque,  4*  série,  t.  I,  p.  412  A  453.) 

Le  procédé  de  Le  Blanc  pour  la  préparation  de  la  soude,  consacré 
par  nue  longue  pratique,  est  resté  pendant  longtemps  sans  expli- 
cation théorique. 

Berzélius,  Thénard,  M.  Dumas,  M.  Gmelln  ont  présenté  plusieurs 
hypothèses  sur  le  rôle  chimique,  rempli  par  le  sulfate  de  soude, 
le  calcaire  et  le  charbon,  matières  premières  du  procédé.  En  18A7 
seulement,  M.  Unger  a  publié  un  premier  travail  appuyé  d^expé- 
riences;  il  s'est  trouvé  conduit  à  modifier  ses  opinions  dans  un 
deuxième,  puis  dans  un  troisième  mémoire.  M.  Kynaston  en  1869 
et  M.  Gossage  en  1861  ont  émis  de  nouvelles  hypothèses,  basées 
sur  des  données  expérimentales. 

Mais  aucun  de  ces  travaux  n'explique  nettement  les  réactions 
du  four  à  soude,  et  la  composition  chimique  de  la  soude  brute 
n*e8t  pas  encore  connue.  Dans  ces  études,  les  chimistes  se  sont 
créé  une  difficulté  spéciale  en  admettant  généralement  que,  lors 
du  traitement  de  la  soude  brute  par  Feau,  il  y  avait  absence  com- 
plète de  réaction  entre  la  lessive  de  carbonate  de  soude  et  le  résidu 
solide,  produit  sulfuré  de  calcium.  La  constitution  de  ce  résidu 
n*a  pas  été  bien  fixée. 

Des  opinions  précitées  et  développéespar  Tauteur,  je  rappel- 
lerai seulement  celle  de  M.  Dumas  et  celle  de  M.  Cossue. 

Selon  M.  Dumas,  il  y  aurait  tout  d*abord  double  décomposition 

TOMB  VU,  i865.  19 
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entre  le  sulfate  de  soude  et  le  carbonate  de  chaux,  puis  réduction 
du  sulfate  de  chaux  par  le  charbon,  enfin  formation  d'un  composé 
double,  oxysulfure  de  calcium,  résultant  de  la  combinaison  du 
sulfure  de  calcium  avae^de  la  obaux»Ubr6#.  foureie  par  Texcès  de 
calcaire,  introduit  à  cet  effet 
La  réaction  dètoitiva  serait  : 

3(NaOSOS)  +  3(C40C09)  +.  «C  =  2(M«0O)S)  +  C«0,3CaS  -h  lOCO. 

L'hypothèse  d*un  oxysulfure  de  calcium  insoluble  dans  Teau, 
d^une  part  répondait  aux  proportions  de  sulfate  de  soude  et  de 
calcaire,  que  la  pratique  a  sanctionnées,  de  Tautre  se  trouvait 
justifiée  par  la  solufnlUé  présumée  dd  svlfbre  de  calcium  CaS; 
lors  de  la  reprise  par  Teau,  il  y  aurait  eu  décomposition  du  car- 
bonate de  soude  par  ce  monosulfure  solublè; 

M.  Gossage  est  le  premier*  qui  se  soit'  affranchi  de  cette  hypo- 
thèse d'un  oxysulfure  de  CAlcium  insoluble. dans  Teau. 

Pour  lui,  le  sulfure  de  calcium  CaS  est  insoluble;  la  soude  brute 
ne  contient' pas  dé  soude  caustique;  la  présence  comme  de  la 
soude  caustique  dans  les  lessives  résulte  de  Taction  de  la  chaux 
libre  sur  le  carbonate'  de  soude,  lors  de  la  reprise  par  rèau. 

Lesconchnionsde  M.  Seheurer^estner,  p)iis<iôvelop'pées«A<bleB 
motivées,  concordent  au  fond  avec  Topinion  de  M.  Qossage: 

Chanteur  divise  sontranrail  en  quatre  parties  : 

1*'  Du  composé  insoluble  appelé  oxysulfure  de  calcium; 

ùT  Oé  l'origine  de  la  soude  caustique,  qui  se  tt^uvedansle* 
dissolutions  de  la  soude  brute; 

3*'De  Texistevcer  et  de  Tôrigine  dech  sulfures  solublea^  qui' se 
ttrmvent  diras  cesrmêTmes'  dissolutions  ; 

U*  Détermination  de  Téquation  représentanties  réactions  qui'. se 
passent  dans  le  four  à  soude. 

Il  traite  cUacnnde  ces  points  en  s'appuyant  d*expéri6nceS|  les 
unes  faites  sur  des  produits  d'usine,  les  autres  conduites  panali^le^ 
ment  surdes  composés  chimiques  déflnis,  et*  anrîve' progre6Sivi&* 
ment  à  des  conclusions  nettement  formuléesé 

Je  dois  ad^ypterici  un  ordre  différent 

BéiKtions  au  four  à  soude.  —  La  réaction  entre  les-  trois  ma- 
tières premières  est  des  plus  simples:  Il  y  a  d^bord  réduotioa  du 
sulfate  de  soude  par  le  charbon,  avec  émission  d'aoMe'  cartïonlqiie 
et  formation  de  sulfure  de  sodhim  Na9,  puis  au  fur  ai  mesure 
double  décomposition  entrece  sulfure  et  le  carbonate*  de  ohaoK* 
Cette  dernière  réaction  n^exlge  pas  une  température  aussi  élevée 
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qae  celle  nécessaire  à  la  réduction  du  sulfate  de  soude.  I^es  for- 
mules suivantes  expriment  les  deux  phases  de  la.  transformation 
du  sulfate  en  carbonate  de  soude. 

(0  5(NaOSO»)  +  loC  =  5(NaS)  +  lOCO' 

(2)  sCNàS)  +  7(CaOCO»)=  5(NaOCOS)  +  sCaS  +  2CaO  +  qCO«. 

Dtos  la  pratit^ue,  les  proportions  de  sulfate  de  soude  et  de  oa)-- 
caire  varient  ordinairement  entre  les  deux  termes  : 

(a)    5(N«0S0S)  +  7(GaOGOS)       et       (^)    2(NtOSOI)  +  ^(GaOGOS) 

qui  correspondent  aux  rapports  numériques  : 


Calcaire 


a 

b' 

lOOyO 

10».0 

98jS 

105^ 

^élément  carboneest  difficile  à  évaluer  (*)  ;  une  partie  se  trouve 
brûlée  en  pure  perte;, les  houilles  employées  sont  plus  ou  moins 
anthraciteuses  et  contieonent  plus  ou  moins  de  cendres.  Les  for- 
mules (1)  et  (3)  ci-dessus  adoptées  répondent  au  dosage  : 

Sulfate  de  soade 100,0 

QakMlra 98,5 

Gaf^oii«rpuc I6,s- 

Bn.opérant  dans  des  vaisseaux  fermés,  on  reconnaît  qu^il  suffit 
d*empk>yer  la.  quantité  de  carbone  nécessaire  à  la  réduction  du 
sulfata  de  soude  en  sulfure. 

liuture  des  mara  de  soude.  —  Lors  de  la  reprise  par  Peau,  les 
marcs  de  soude  ne  sont  formés  que  d'un  mélange  de  sulfure  de 
calcium»  et  de  carbons^e  de  chaux,  ou  de  sulfure  de  calcium,  de 
carbonate  de  cbaux  et  de  chaux. 

Lliypothèse  de  Toxysulfure  de  calcium  est  inutile  et  même 
inadmissible;  elle  n'esVpaa  nécessaire  parce  que  le  sulfure  GaS 
est  lui-même  très-peu  soluble;  Teau  à  i2*,6  ne  dissout  que 
i/i3.5oo  de  son  poids  de  sulfure  CaS;  elle   n'est  pas  admissible 


O  M.  A.  W.  Hofmann  {Bappori  mr  fBxpofitian  de  1862,  Mowitewr  tciê^t., 
livraiMir  itd,  p^  4H),  année  I8«d)  renvoift  à  on  travail  de  M<  SclieHrer-Keeliicr 
(A^.  de  cA.  appLy  1862,  p.  231)  et  cite  les  proportions  actoellcment  en  usage  dans 
dif  erses  usines  de  France,  d*Anfcleterre  et  d'Allemagne. 

Fonrtio»  parties  de  sulfate,  on  voit  que  parmi  les  onie  «temples  mentleniié»»  le 
ealeaire  varie  entre  les  limites  de  90,2  à  121  et  la  houille  de  37,7  A  73. 

M.  Kttblmann  emploie  à  Lille  :  calcaire  loo  parties  ;  bouille,  tenant  4  à  5  p.  lOO 
deieeiMlree,  3r,r  parde». 
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parce  que  lors  du  lessivage  on  constate  la  formation  progressive 
de  soude  caustique,  en  présence  de  Teau,  sous  l'influence  de  ia 
chaux  Ubre^  contenue  dans  la  soude  brute. 

L'analyse  d*un  marc  de  soude  récent  et  bien  épuisé  montre  que 
le  calcium  est  entièrement  combiné,  soit  au  soufre,  soit  à  l'acide 
carbonique  sous  forme  de  carbonate  de  chaux  ;  le  résidu  contient 
encore  de  la  chaux  non  combinée,  dans  le  cas  où  le  contact  des 
liquides  n*a  pas  été  longtemps  prolongé. 

La  nécessité  pratique  d'une  quantité  de  calcaire  en  excès  sur  la 
formule  NaS  +  GaOCO*,  vient  de  ce  qu'à  la  température  élevée, 
exigée  par  la  réaction  (1),  une  partie  du  calcaire  est  déjà  ramenée 
à  rétat  de  chaux  caustique,  laquelle  est  sans  action  sur  le  sulfure 
de  sodium  NaS;  on  ajoute  Fexcès  de  calcaire  pour  que  la  réac- 
tion (3}  puisse  se  produire  et  qu'il  ne  reste  pas  dans  la  soude  brute 
une  proportion  sensible  de  sulfure  NaS  Intact. 

Soude  brute  bien  faite  et  nature  des  dissolutions  qui  en  dérivent. 
—  La  soude  brute  bien  faite  ne  contient  pas  d'oxyde  de  sodium; 
tout  le  sodium  provenant  du  sulfate  traité  s'y  trouve  à  l'état  de 
carbonate  (en  négligeant  le  sulfate  de  soude  non  décomposé  et  le 
chlorure  de  sodium,  impureté  du  sulfate). 

Cependant  la  soude  brute  peut  contenir  des  traces  de  sulfure 
NaS  ayant  échappé  à  l'action  du  carbonate  de  chaux  (9)  ;  l'alcool 
dissout  ce  sulfure;  sa  proportion  ne  dépasse  pas  o,oo5  à  0,006 
pour  100  de  soude  brute. 

La  lessive  d*une  soude  brute  bien  faite  contient  toujours  plus  ou 
moins  de  soude  caustique  NaO,HO  et  de  sulAire  NaS  ;  le  degré  de 
causticité  et  de  sulfuration  des  liquides  est  en  relation  avec  la  du- 
rée du  lessivage;  la  proportion  du  sulfure  dépend  aussi  de  la  tem- 
pérature des  eaux  employées. 

En  présence  de  l'eau  les  deux  réactions  suivantes  deviennent 
possibles  et  se  prononcent  : 


(5) 
(4) 


CaO.HO  +  NaOCOt  =  CaOCO*  +  NaO,HO 
CtS  +  NtOCO*  =  CaO0O>  +  NaS. 


De  la  soude  brute  bien  faite  a  été  réduite  en  poudre  et  intro- 
duite dans  un  flacon  avec  trois  fois  environ  son  poids  d'eau;  le 
flacon  a  été  bouché  et  agité  de  temps  &  autre;  on  a  procédé  pen- 
dant cinq  jours  par  prises  d'essai  successives  et  dosage  de  la  soude 
caustique  et  du  sulfure  de  sodium  contenus  dans  les  liquides.  Dans 
le  tableau  suivant  on  a  inscrit  sous  le  titre  oxyde  de  sodium  le 
rapport  du  sodium  Na  contenu  dans  la  soude  caustique  NaOHO,  au 
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flodiam  total,  et  sous  celui  de  sulfure  de  sodium  le  rapport  du 
sulfure  NaS  a  loo  parties  du  carbonate  de  soude  contenu  dans  la 
soude  brute. 

•OUDB  BaOTB  BT  BAD 

loiirt.  Oxyde  de  lodlam.  Salfore  de  Mdlnai. 

Premier. 7,0  1,6 

Deuxième 15,2  1,8 

Troisième 18,6  3,2 

Quatrième 30,4  2,s 

Cinquième 20,s  2,4 

Des  résultats  parallèles  et  très-voisins  ont  été  obtenus  sur  un 
mélange  préparé  à  dessein,  avec  carbonate  de  soude,  chaux  et  sul* 
fure  de  calcium ,  dans  les  proportions  qui  constituent  la  soude 
iHrute. 

lia  présence  de  la  soude  caustique  danS  la  dissolution  provient  de 
Inaction  de  la  chaux  (3);  celle  du  sulfure  de  sodium,  d'une  part, 
des  traces  de  ce  sulfure  tout  formé  dans  la  soude  brute,  de  Tautre 
et  pour  la  majeure  proportion  de  la  réaction  du  carbonate  de  soude 
sur  le  sulfure  GaS  (à). 

Soude  brute  brûlée  et  nature  des  dissolutions  qui  en  dérivent,  — 
La  soude  brute  brûlée  contient  de  la  soude  anhydre,  et  du  bisul- 
fure de  sodium  qui  lui  donne  une  coloration  rouge. 

Les  deux  formules  suivantes  en  rendent  compte  : 


(5)  NaOCOt  +  G  =  NaO  +  2CO 

(•)  3G«S  +  NaOCOs  =  NaS>  +  3CaO  +  CO 


La  réaction  (5)  a  lieu  en  présence  de  Texcès  de  houille  employé, 
et  le  carbonate  de  soude  est  décomposé  lorsqu'il  n'existe  déjà  plus 
de  carbonate  de  chaux  dans  le  mélange.  On  peut,  en  attaquant  de 
la  soude  brûlée  par  un  acide,  constater  la  disparition  complète  du 
carbone ,  tandis  qu'une  attaque  semblable  sur  la  soude  bien  faite 
laisse  un  dépôt  principalement  composé  de  Texcès  de  charbon. 

La  réaction  (6)  se  produit  à  haute  température;  il  y  a  lieu  d'ob- 
server qu'elle  fournit,  outre  le  bisulfure  NaS',  une  nouvelle  quan- 
tité de  chaux  caustique  dans  la  soude  brute. 

La  lessive  d'une  soude  brute  brûlée  renferme  par  suite  les  sul- 
fures NaS  et  NaS'  et  une  forte  proportion  de  soude  caustique 
NaO,HO.  Cette  soude  caustique  y  provient  de  la  dissolution  de 
i'oxyde  anhydre  NaO  existant  dans  la  soude  brûlée,  puis  de  l'action 
de  la  chaux  qui  s'y  trouve  formée  par  les  réactions  (9)  et  (6). 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  caractériser  Tinfluence  d'une 


274  EXTRAITS   DE   GHIUIE. 

trop  haute  température  au' four  à  soude.  Deux  échantillons  de BOitfde 
brûlée  ont  donné  : 

Pour  too  partie»  de  fodivm  total N*  t.       N*  2. 

Sodlom  à  Hétat  de  sonde  anhydre  NaO 5,s  i6,4 

Cet  oxyde  NaO  a  été  calculé  par  dffférence  d'après  la  détermina- 
tion de  Tacide  carbonique  combiné  à  Tétat  de  carbonate  de  soude 
et  de  carbonate  de  chaux. 

L*échantillon  n*  i  mis  en  présence  de  l'eau  a  donné  successive- 
ment: 

Sonde  brate  brûlée  êl  en. 

Après  la  dissolutieii.  .  .  .       i5,4  \        Sodium  à  Télat 

Deuxième  Jour 29,2  i     de  soude  caustique 

Troisième  jour 35,2  \  NaO,HO 

.  Quatrième  Jour 49,0  I  pour^too  p.  de  auiMum 

CiuqoièBe  jour 49,6  /  toUl. 

Les  dissolutions  dans  Teau  delà  sowjie  brute  brûlée  .canttonatat 
une  quantité  de  soude  caustique  supérieure  à  celle  qui  peut  pie- 
venir,  soit  de  la  réduction  du  carbonate  de  soude  par  le  charl)pn 
employé  (5),  soit  de  la  décomposition  de  ce  carbonate  par  la  chaux 
normalement  produite  (2]  ;  cet  excès  de  soude  n'est  évidemment 
dû  qu'à  la  réaction  (6)  et  à  la  chaux  libre  qui  en  résulte.  On  ren- 
contre parfois  des  soudes  brûlées  dont  les  lessives  contiennent 
60  p.  100  du  sodium  à  l^iatde  soude  caustique  NaO, HO. 


ft.  Sur  II  acide  perchiorique  et  ses  hydrates; 

Par  M.  H.  EanxLD  .Roscoe. 

[Proeêeding»  of  Iks  R.  5octe/y,  t.  XI,  p.  493,  et  Moniteur  fdenft/lf «e,  1862,  p.  iftS. 

Traduction  par'H.'Radau.) 

M.  Roscoe  a  réussi  à  préparer  : 

N"  1.    L'acMe  peretilork|ue,  Uquide C10\H0 

N*  2.    L'acide  pereblor^«e  crisullisè Q07,:ili0 

,  19*  3.    Un  aeide,  dit  aqueux,  tans  formule  définie,  mais  dont 

la  composition  répond  à  72,3  p.  100  d'acide  n*  1. 

Je  reproduirai  d'abord  quelques-unes  des  propriétés  deees'diTerB 
hydrates,  ensuite  les  procédés  de  préparation. 
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^Propriétés.  —  Acide  n*  1.  ' G10^^I10.  Ctet  un  Uqnide  ioooloreif'il 
est  pur,  volatil,  non  solidifié  à  — 33%  Sa  densité  à  la  température 
de  i6*n66ât  i;78i;  Udonae  desivapenrsineotores^t transparentes; 
à  Y^v,  des  famées  blaMhcs'et  aU>ndaûle6. 

Au  contact  de  Peau  il  s^bydrate  avec  chaleur  et,  séten  les  pro- 
portions, peut  donner  naissance  'auX'€Qpmpe9é9'n*'!i<et  n*  3. 

A  la  température  ordinaire  son  action  sur  les  métaux  lest  moins 
tive  que  celle  de  Tacide  azotique  ;  mais  lorsqU^on  le  chauffe  avec 
'du  fer,  du  cuivre,  du  zinc,  etc.,  très -divisés,  Tattaquea  lieu  avec 
chaleur  et  lumière.  Il  transforme  le  iiotïfrc  en  acide  sdlfurique,  le 
phosphore  en  acide  phosphorique. 

Une  goutte  de  cet  acide,  projetée  sur  du  charbon  de  bois,  du  pa- 
pier ou  du  bois  détone  violemment;  quelques  gouttes  Jetées  dans 
Talcool  ou  réther  font  une  explosion  assez  forte  pour  déterminer 
la  rupture  du  vase. 

Cet  acide  ne  peut  pas  être  distillé  seul  sous  la  pression  atmo- 
sphérique ;  à  75*  il  manifeste  un  commencement  de  décomposition  ; 
à  93»  le  liquide  se  colore  en  brun  noirâtre  et  dégage  des  fumées 
blanches  mêlées  d'acide  GIO^  ;  enfin  Texpérience  se  termine  par  une 
explosion. 

Lorsqu^on  cherche  à  le  conserver  dans  un  ballon  à  Tabri  de  la 
lumière,  11  s'altère  spontanément  et  se  colore  en  brun;  au  bout  de 
quinze  jours  le  ballon  est  brisé. 

L'acide  CIO],  HO  est  très-caustique  et  mis  au  contact  de  la  peau 
la  brûle  fortement. 

Acide  n®*i.  G10%3H0.  Cet  hydrate  >  est  la  substance  criatallioe 
découverte' par  SeruUas,  et  queplusieurs  .chimistes  ont  prise  pour 
de  racide  anhydre  C10^ 

A  la  température  ordinaire  il  se  présente  sous  la  forme  xTai- 
guilles  soyeuses,,  fumant  fortement  à  Tair  et  très  -déliquesceiites. 

Il  fond  entre  ôo*  et  5 1^  et  cristallise  entre  /ig'.ô  et  6o^ 

A  rétat  liquide  et  à  5o%  il  a  pour  densité  1.811;  sa  solidification 
'jMt  aeeompagaée  d'une  eontraatioiixottS4déra1>ie. 

Lorsqu'on  cherche  à  le  distiller  il^e  dédouble  en  acide. n*  1  et 
aeîde  n"  5  ;:  à  i  lo*  la  décomposition  se  manifeste  ;  dans  la  cornue  le 
liquide  se  eolore  en  brun  jaun&tre,iiaaiiis  que  dans  le- récipient  se 
condense  de  Tacide  n*  i  ;  puis  ia.température  s'élève  à  ftct3%  et^alors 
paiement  passe  l^aoide  n*.3  incolore  et  inaltéré. 

Les  propriétés  oxfdaates  de  l'hydrate  CIO%5HO  sont  moins  in- 
-tsnses  que  celles  de  l'acide  n*"  i  ;  cependant,  quand  il  est  fondu, 
IHtefalen*  a  détermine  aussi  laeomhustion  du  bois  et  du  papier; 
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versé  dans  Teau,  il  s^hydrato  avec  chaleur  en  produisant  Tacide 
aqueux. 

Acide  n**  3,  dit  aqueux.  G*e8t  un  liquide  incolore,  oléagineux, 
inodore,  comparable,  sous  ces  divers  rapports,  à  Tacide  sulfuri- 
Que  SO',HO. 

Il  est  défini  par  la  constance  de  son  point  d'ébuUition. 

Lorsque  Ton  concentre  un  hydrate  plus  étendu  en  le  chauflTant 
Jusqu'à  Tapparition  des  vapeurs  blanches,  la  température  du  li- 
quide monte  aux  environs  de  2o3*  et  s*y  maintient  pendant  que 
Tacide  n*  3  distille.  D*autre  part  nous  avons  dit  que  cet  acide  n*  3 
était  le  terme  final,  obtenu  par  Tapplicatlon  de  la  chaleur  à  Ta- 
cide  n*  2,  moins  hydraté  que  lui. 

La  formule  G10^,5H0  répondrait  à  un  hydrate  contenant  73,60 
p.  100  d'acide  n*  1  ;  Tacide  aqueux  n""  3,  bouillant  à  ao3*,  n*en  con- 
tient que  72,3. 

Préparations.  ^V acide  aqueux  n*  3  se  prépare  par  la  méthode 
de  Serullas,  légèrement  modifiée  :  au  lieu  de  perchlorate  de  po- 
tasseKOClO^,  Tauteur  emploie  le  chlorate KOGIO''.  Il  obtient  d'abord 
de  racide  hydrofluosilicique  par  la  réaction  de  Tacide  sulfurique, 
de  la  silice  et  du  spath  fluor;  dans  cet  acide  il  introduit  le  chlo- 
rate de  potasse  à  la  dose  de  6  p.  chlorate  pour  10  p.  de  spath  fluor 
traité. 

On  porte  à  TébuUition  ;  Tacide  chlorique  mis  en  liberté  se  dé- 
compose tranquillement,  avec  dégagement  d*acide  ClO^  et  proba- 
blement d'autres  composés  oxygénés  du  chlore.  Dans  le  vase  il 
reste  Thydrofluosilicate  de  potasse  et  la  dissolution  d'acide  per- 
chlorique  aqueux  que  l'on  décante  après  refroidissement. 

La  liqueur  est  ensuite  concentrée  Jusqu'à  l'apparition  des  va- 
peurs blanches,  puis  distillée.  L'acide  condensé  contient,  comme 
impuretés,  un  peu  de  chlore  et  d'acide  sulfurique,  que  l'on  enlève 
par  addition  de  perchlorate  d'argent  et  de  perchlorate  de  baryte. 

Par  ce  traitement  le  chlorate  de  potasse  rend  1/8  de  son  poids 
d'acide  aqueux  pur  et  concentré. 

Vacide  n'  i  peut  être  préparé  directement.  On  distille  ensemble 
1  p.  perchlorate  de  potasse  KOCIO'',  et  A  p.  acide  sulfuriqueSOSHO; 
on  continue  à  chaufi'er  jusqu'à  ce  que  les  gouttes  qui  tombent 
dans  le  récipient  ne  se  solidifient  plus;  le  produit  est  de  Tacide 
perchlorique  cristallisé  (100  p.  KOCIO^  donnent  i4  p.  d'acide),  re- 
tenant un  peu  d'acide  sulfurique.  Les  cristaux  sont  chauffés  dans 
une  petite  cornue  de  verre;  on  condense  les  vapeurs  qui  passent 
à  110*,  en  ayant  soin  d'arrêter  l'opération  dès  qu'il  se  forme  des 
cristaux  dans  le  col  de  la  cornue.  Le  liquide  G10^,H0  est  rapide- 
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ment  introduit  dans  un  ballon  à  col  effilé.  Si  la  distillation  a  été 
conduite  assez  lentement,  Tacide  obtenu  est  pur  et  incolore;  dans 
le  cas  contraire  il  est  coloré  en  Jaune  par  divers  composés  oxygénés 
do  cblore. 

Le  meilleur  mode  de  préparation  de  Vacide  n*  3  consiste  à  ajouter 
avec  précaution  de  Teau  à  Tacide  n*  1  ;  l'hydratation  développe 
beaucoup  de  chaleur  ;  par  refroidissement  Tacide  cristallise.  Les 
cristaux  sont  jaunes,  mais  se  décolorent  à  la  lumière  solaire  ;  on 
les  purifie  par  fusion  et  nouvelle  cristallisation. 

On  peut  enfin  partir  de  Tacide  aqueux  pour  préparer  Tacide  n*i; 
on  chauffe  le  mélange  d'une  partie  diacide  aqueux  avec  quatre 
parties  d'acide  sulfurique  concentré.  A  no''  on  voit  passer  Tacide 
n*  1,  puis  vers  300  de  Tacide  n*  3;  dans  le  récipient  les  matières 
constituent  une  masse  blanche,  solide,  retenant  de  Tacide  sulfu- 
rique. Cette  substance  distillée  seule  donne  par  fractionnement  de 
Tacide  n*  1  à  110*,  puis  de  Tacide  n*  3. 

L'auteur  recommande,  comme  fort  exact,  le  dosage  de  Facide 
perchlorique  par  précipitation  à  Tétat  de  percblorate  de  potasse» 
en  liqueur  alcoolique. 

il  a  également  réussi  à  préparer  les  perchlorates  suivants  : 

PflrchlortUi.  FornvlM. 

D'ammoniaque AiHK),C107 

De  cuivre  et  d'ammoniaque.  .  CttO,3AiHH),G107 

De  proCozyde  de  fer FeO,CIOT  +  6H0 

D'ozydule  de  mercure E^KMyf  +  6H0 

De  plomb 3(PbOGiaO  +  6H0 

Les  deux  premiers  sont  anhydres  et  non  déliquescents  :  le  sel 
simple  d^ammoniaque  est  isomorphe  avec  le  percblorate  de  po- 
tasse; le  sel  de  cuivre  et  d*ammoniaque  se  présente  sous  forme  de 
cristaux  bleus,  qui  à  Tair  deviennent  verts,  sans  se  déliter.  Les 
trois  derniers  sont  très-déliquescents;  ils  retiennent  leur  eau, 
soit  à  100*,  soit  dans  le  vide  en  présence  de  Tacide  sulfurique. 
On  les  prépare  en  attaquant,  respectivement  par  Tacide  aqueux» 
le  fer  métallique,  ro.\ydule  de  mercure  ou  le  carbonate  de  plomb. 


2^3  EXTRAITS  0E  'GimiIE. 

d.  Du  ^ma^nésUim ; 

Par  HH.  H.  Saihte -Glaire 'Detille  et  H.  Câmm. 
(Jmmalêêdê  ehitUê  ti  de  ph^fiique,  s*  térie,  i.  LXY1J,.'P.  340.) 

Les  auteurs,  ayant  eu  entre  les  mains  des  quantités  considéra- 
bles de  magnésium,  ont  pu  répéter  souvent  toutes  les  expériences 
de  M.  Bussy,  qui  a  découvert  ce  métal,  et  de  M*  Bunsen,  qui  Va 
extrait  du  chlorure  par  la  pilQ,  et  se  sont  assurés  de  l'exactitude 
parfaite  de  tous  les  résutats  aqqiuis  à  la  science  par  cesiieux  chi- 
mistes. 

Us  se  bornentii  décrire  les  modifications  qu'ils  ont  apportées  au 
mode  de  préparation  indiqué  par  M.  Bussy,  et  à  présenter  quelques 
observations  nouvelles  que  leur  ont  suggérées  les  expériences  de 
M.  Bunsen. 

i* 'Préparation  dumagnésium.  —  Le  métal  s'obtient  par  la  réac- 
tion au  rouge  du  sodiumaur  leahlocure.de  m4^néslum«.  en  psésence 
de  fondants  appropriés. 

Le  chlorure  de  magnésium  4eceAt  obtenu  ,par  le  .procédé  de 
M.  Liebig.  On  mêle  à  Tétat  de  dissolutions  ce  chlorure  et  du  sel 
ammoniac;  le  mékmge  est  évaporé  à  «ec,  puis  projeté  dans  un 
creuset  préalablement  rougi.  Après  fusion  onxouleia  matière  sur 
une  plaque  de  fer,  en  laissant  au  fond  du  creuset  une  carcasse  de 
magnésie. 

Le  chlororeide  magnésium  est  volatil  comme  le  chlorure  de 
zinc;  on  peut  le  distiller  au  rouge  vif  dans  un  courant  d*hydrogène 
let  le  condenser  en  une  matière  bu^yreuse  et  incolore,  qui  se  so- 
lidifie par. le  refroidissement  sous  la  forme  d'une  masse  opaque, 
feuilletée  et.composée  de  lames  cristallines  d'un  grand  éclat.  Du 
.reste  il  est  difficile  de  débarrasser  complètement  le  chlorure  de 
magnésium  des  dernières  traces  de  sel  ammoniac  ;  la.  présence  de 
ceael  dans  le  chlorure  .explique  celle  %de  Tazote  dans  le  métal  qui 
en-dérive. 

Le  spath  fluor  est  enyplQyé  comme  fondant;  la  silice  et  l'acide 
phosphorique  qu'il  peut  contenir  lui  sont  enlevées  par  une  atta- 
que à  l'acide  sulfurique.  Le  spath  fluor  en  poudre  fine  est  mis  k 
digérer  dans  l'acide  concentré  et  froid;  le  contact  est  maintenu 
plusieurs  Jours;  on  lave,  dessèche  et  calcine. 

Le  sodium,'  soigneusement  essuyé,  est  coupé  en  fragments  de 
1  à  a  centimètres  cubes. 

La  fonte  pour  magnésium  comprend  : 
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CbloriKsede  «uifBésiiiiB «00 

Flaorore  de  calcium 480 

Sodioui 280 

'Les 'matières,  ttfèlée?  rapidement,* sont  yersêes  dans  nncreaset 
•detenredéjà  porté  au  ronge;  le  couvercle  est  mis  et  assujetti 'par 
une  brique;  au  bout  de  quelques  minutes  la  réaction  devient  tumtil- 
tueuse. 

Le  métal  prend  naissance  sous  la  forme  de  globules  microscopi- 
ques disséminés  difis  la  scorie;  le  bido  est  remaé  avec  une  tige  en 
fer;  on  retire  le  creuset  du  feu,  et  après  un  commencement  de 
refroidissement  on  verse  sur  le  liquide  encore  rouge  du  spath  fluor 
en  poudre  sèche. 

En  même  temps  on  brasse  le  mélange  qui  devient  pâteux  ;  les 
globules  de  magnésium  apparaissent,  se  soudent  parle  brassage  et 
se  rassemblent  en  culot  à  la  surface  de  la  scorie  plus  dense  que  le 
métal.  L^opération  est  terminée  au  moment  oùia  scorie  va  se  .soli- 
difier. Le  creuset  étant  refroidi,  on  le  casse  et  on  recueille  un 
culot  principal  et  des  grenailles  d'un, poids  total  de  .9Q  grammes. 
On. a  retiré  de  la  sorte  les  trois  quarts  du  magnésium  que  le  sodium 
employé  aurait  dû  fournir. 

On  refond  les  scories  et  on  les  brasse  comme  précédemment,  ce 
qui  donne  de  nouvelles  grenailles. 

Le  rendement  total  en  magnésium  atteint  Ix^  p.  pour  100  p.  de 
sodium  consommé. 

a**  Propriétés  du  magnésium.  —  Le  métal  obtenu  par  ce  procédé 
contient  du  carbone,  du  silicium  et  de  Faioture  de  magnésium.  Sa 
densité  est  1,76;  il  est  cassant. 

Purifié  par  une  distillation  dans  Chydrogène^  il  est  ductile  et 
donne  des  lames  d'un  .grand  éclat  et  d'une  couleur  un,  peu  bleu&tre 
ou, plutôt  Tiolacée,  quand  elles  ont  été  brunies. 

JLa  surCace  du  magnésium  se  ternit  à  Tair  comme  colle  du  ziiic. 
Chauflfé,  il  fond  à  peu  près  à  la  même  température  que.  le  zinc  et 
constitue  un  liquide  pâteux,  difficile  à  mouler  (*}.  Un  peu  .au-dessus 
de  son  .point  de  fusion,  il  prend  feu  à  Tair  et  brûle  avec  une  flamme 
éclatante  et  dépôt  de  pompholix  magnésien.  La  distillation  du 
magnésium  exige  à  peu  près  la  même  température  que  celle  du 


n  Les  auteurs  disent  :  «  Nous  n'avons  jamais  pu  faire  des  flis  de  magnésiam 
IMT  le  procédé  de  la  filière,  i  cause  de  la  difflculié  qu'on  éprouve  à  couler  le  métal 
dans  une  HngoUére  cylindrique  sans  que  Tintérieur  du  lingot  reste  vide.  • 

▲  partir  de  1864,  les  flls  de  magnésium  ont  été  fabriqués  et  venduspar  MM.  John* 
et  Mattbey,  de  Londres.       L.  M. 
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zinc;  si  le  métal  traité  est  impur  il  laisse  dans  les  appareils  une 
certaine  quantité  d^une  matière  noire,  très-légère  et  très-complexe» 
dont  la  nature  n'a  pas  été  déterminée;  le  métal  condensé  est  alors 
recouvert  de  petites  aiguilles  cristallines,  incolores  et  transpa- 
rentes, qui  se  détruisent  rapidement  à  Tair  et  avec  production 
d*ammoniaque  et  de  magnésie.  Ces  aiguilles  sont  de  Tazoture  de 
magnésium. 


4.  De  Cazoture  de  magnésium 

(Extrait  d'un  mémoire  sar  la  combinaison  de  l'aiote  avec  les  métaux)  ; 

Par  MM.  Gsuthkr  et  Brieglib. 

[AreMv.  der  PKarm,,  t,  CXITI,  p.  16S,  el  Journal  de  pharmacie  et  de  ekimie, 

3*  série,  t.  XLIII,  p.  410.) 

MM.  Geuther  et  Briegleb  affirment  que  tous  les  corps  simples  ca- 
pables de  former  des  azotures  par  Faction  de  Tammoniaque  peu- 
yent  en  produire  par  celle  de  Tazote  pur.   . 

L'azoture  de  magnésium  AzMgS  signalé  par  M.  Deville  en  1857» 
s^obtient  en  chaufTaot  le  métal  dans  un  courant  d^azote.  U  est 
amorphe,  verd&tre,  passant  au  brun  sous  l'influence  de  la  cha* 
leur. 

Chauffé  à  Pair,  il  se  transforme  peu  à  peu  en  magnésie;  dans 
l'oxygène  pur,  la  réaction  est  instantanée  et  accompagnée  de  cha- 
leur et  de  lumière.  A  Pair  humide,  l'azoture  se  décompose  en  don- 
nant de  la  magnésie  et  de  i*ammoniaque.  Les  mêmes  corps  prennent 
immédiatement  naissance  au  contact  de  Peau,  qui  se  trouve  portée 
à  rébuUition. 

L*acide  sulfurique  concentré  est  sans  action  à  froid;  avec  Taide 
de  la  chaleur  il  y  a  production  de  magnésie,  d*ammoniaque  et 
d'acide  sulfureux.  Le  chlore  n'agit  aussi  qu'à  chaud.  L'hydrogène 
sulfuré  donne  au  rouge  sombre,  le  sulfure  de  magnésium  et  le 
sulfure  d*ammonium,  lequel  se  sublime. 

Au  rouge  blanc,  les  gaz  oxyde  de  carbone  et  acide  carbonique 
font,  avec  Tazoture  de  magnésium,  de  la  magnésie,  du  charbon  et 
du  cyanogène. 
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5.  Du  silicium  et  des  siliciures  métalliques; 

Par  MM.  H.  Saiiitk*Glaiiix  Dkvole  et  H.  Gabon. 

(  Animteê  de  ekiwtU  et  de  ph^ftique,  8*  •éria,  t.  LXVII,  p.  435.) 

Le  silicium  et  le  bore  peuvent  cristalliser  su  sein  de  Talumi- 
nlom  ;  c*est  le  principe  de  la  méthode  qui  a  permis  de  préparer 
ces  deux  métalloïdes  à  l'état  adamantin. 

Le  silicium  peut  aussi  se  dissoudre  par  fusion  dans  le  zinc  et 
dans  Vétain  et  s*en  séparer  par  refroidissement,  en  presque  tota- 
lité et  sous  forme  de  cristaux. 

Les' auteurs  insistent  particulièrement  sur  remploi  du  zinc 
comme  dissolvant  {% 

Dans  un  creuset  de  terre  porté  au  rouge,  on  verse  le  mélange  : 

FaitiM. 

Plooiilicate  de  potasse,  bien  sac 15 

Sodium  an  petits  fragments 4 

Zinc  dietUté  et  grenaille 90 

•  Les  matières  sont  maintenues  an  rouge  au-dessous  du  point  de 
lolatilisation  du  zinc;  la  scorie  étant  devenue  bien  liquide,  on 
laiase  refh>idir  lentement  et  on  casse  le  creuset. 

On  trouve  un  culot  de  zinc  pénétré  dans  toute  la  massé,  mais 
surtout  à  la  partie  supérieure,  de  longues  aiguilles  de  silicium,  dis- 
posées en  chapelets  d'octaèdres  emboîtés.  Dans  quelques  cristaux 
on  a  observé  Tangle  de  109*38'. 

L'extraction  du  silicium  peut  se  faire  par  deux  procédés  : 

1*  On  calcine  dans  un  creuset  de  charbon  de  cornue  le  culot  de 
zinc  siiicié;  le  zinc  est  volatilisé  et  Ton  trouve  au  fond  du  creuset 
une  masse  moulée  sur  les  parois,  ayant  cristallisé  au  moment  de 
la  BoUdlflcation  et  présentant  sur  toute  sa  surface  des  lignes  qui 
se  coupent  sous  des  angles  voisins  de  60*. 

9*  On  opère  par  dissolution  du  zinc,  précédée  ou  non  d'une 
iiquation  partielle  de  ce  métal.  La  liquation  partielle  laisse  le  si- 
licium non  fondu,  ce  qui  prouve  que  le  métalloïde  a  dû  cristal- 
liser à  une  température  supérieure  à  celle  de  la  ftision  du  zinc. 


D  M.  H.  Caron  a  donné  en  I86O  (Y.  Extraits  de  chimie,  Ànnalei  des  mi%ei, 
C*  série,  t.  II,  p.  S93)  an  procédé  do  préparation  de  ealciam  fondé  «or  l'emploi 
do  lioe.  Par  fosion  d'on  mélange  de  chlonire  de  ealcîom,  de  sine  et  de  sodiam,. 
•n  obtient  un  alliage  de  ealcinm  aTee  le  sine:  pais  la  calcination  de  Palliage  ex- 
pelse  le  sine  et  laisse  le  ealciam  isolé. 
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«  Lorsqu'on  attaque  le  zinc  silicifère  par  Tacide  chlorhydrique, 
«  il  se  dégagô  un  peu  d'hydrogène  sllicié  que  Ton  reoonnatt  à  son 
«  odeur;  il  se  dépose,  en  même  temps  que  le  siticiumy  un  peu  de 
0  protoxyde  de  siiieiwm  et  pent-àtm  de  la  silice.  Pour  purifier  le 
«  silicium  brut,  il  faut  donc  le  traiter  par  de  Tacide  flaorhy drique  qui 
«  dissout  la  silice  et  le  protoxyde  de  silicium,  et  celui-ci  développe 
«  même  un  déga^n^nt  d-iiydrogèno  trôs-at)ondant»  ILproviefitde 
«  la  portion  du  siUciujn  resté  dissous  dans  le  zinc  et  qui  ne  s^est  imuI) 
«  séparé  par  refroidissement....  II. résulte  des  expérieooes  que  la. 
«  quantité  de  silicium  combiné lavec  le  zIjk.ou  releou  par.  lui  aait 
0  extrêmement  faible.  » 

Lorsqu*on  substitue  Tétain  au  zinc,  le  siliciam  mi»  à  ntt'par< 
Tacide  clorbydrique  est  obtenu  sous  la  forme  ^de  petits  ootaèilfgB 
en  chapelet,  dans  le  cas  seulement  où  le  culot  d'étainr.silieifènera^ 
été  très-fortement  chauffé;  faute  de  ce  soin  le  silicium  est mctos 
régulièrement  cristallisé  et  se  présente  en  grandes  lames,  res- 
semblant au  fer  spéculaire,  mais  plus  dures  et  plus  éclatantes. 

Le  silicium  a  été  fondu  sous  une  couche  de  fluosilloate  de  po- 
tasse, à  la  température  de  fusion  de  la  fonte  et  moulé  en  cylin- 
dres dont  la  surface  brillante  n'indiquait  aucune  altération  à  Tair. 

Silieiures  tnéiailiquea.  —  lies  autem»  rappellent  rexistenoe  :-      » 

1*  Du  siliciure^de  manganèse;; 

fl*  Du  siliciure  demaf^nésiom^réoemmentétiidlérpar'M.Wdbler^ 
et  qui  a  pennisà  MMiWôliler  et  Buff  de*  préparer  le  gaz  auquel  Ik 
ont  donné  le  nom  d'hydrogène  silicié;. 

3*  Dcsceml)lnaiison»de  siUoinm  et  dé  fer 'dont  ils  annoneent 
une  étude. 

Ils  donnent  qodqves  indioationseuries!  siHHures  de  cuivnf. 

Lorsque  Ton  fond  ensemble: 

FiuosilîMtA  de  potasse 3 

Sodium  en  petits  fragments; 1 

Cuivre  eR'iovraure 1 

OD  Qbtieat  un  composé  trèS'^ûr,  cassant  et  blano  comme  le  bi»- 
mothj  contenant*  19  p.  loo  de  silicium, .plus  fusible  que  l'argent 

te»  auteurs  ne  ditentpas  quel  est  le  poids  relatif  du  produit; 
mais  indiquent  que  là  aooiie,  lorsqu'elle  est  bien  liquide,  peutae 
séparer  en  deux  parties,.  Tune  légère  et  limpide  qu'on  rejette, 
l'autre  pâteuse  et  noire.  En  refondant  celle-ci  avec  1  p.  de 
cuivre,  on  obUeat encore  du  siliciure  de  ouivre  à  12  p.  ioo  environ 
de  silicium. 

En  partant  du  composé  à  12  p.  100,  on  a  préparé  divers  alliages; 
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oetart  qui  ooatieat  /i,8>de  siliolum  et  gô^a  de  cuivre  eat  d*UD  beau 
bffonge  olair.  11  est  ausai  fuaible  que  le  brauze  deacanons,  plus  dur. 
que  lui  1  dans  le  rapport:  de  45  à  09,.  moins  dur  que  Je  fer  ;  11  se  tra^ 
vaille  comme  le  fer«  à  la  lime,  à  la  soie  et  au  tour,  et  ne  graisse  pa& 
lesoulilsw  11  esl  très-ductile. 

En  forçant  la  dosede  siliolum  on  obtient  des  ^ioiures  de  ouivra 
déplus  en  plus  cassants  et  de  moins  enmoins  ductiles,  mais  tour 
jours  homogènes. 

Le  plonb  ne  semble  pas  s'unir  au  silicium;  lorsqu^on  évapora 
une  solution  de  silicium,  dans  le  zino  du  commerce,  on  trouve  au* 
dessous  du  culot  de  sllioium  des  globules  de  plomb  fondu,  que  la 
cstmieur  n'a^pas  volatiliaé  (*), 


61  Le  siliciure  dé  calcium 

(Extrait  d'on  mémoire  sur  des  combinaisons  da  silicium  avec  l'oxygène 

et  l'hydrogène); 

Par  M.  F.  Wôhier. 

{AwmUm  de  chimie  et  de  physique,  3*  série,  t.  LXIX,  p.  224.) 

Préparation.  —  On  prépare  le  siliciure  de  calcium  en  fondant 
ensemble  au  fourneau  à  vent: 

SilieiameriMal1isé(**)»flB«Be«l  broyé. 20' 

Chlorure  de  calcium  fondu,  pulvérisé 200 

Sodium  en  petits  morceaux 40 

Le  silicium,  le  chlorure  de  calcium  et  environ  moitié  du  sodium 
sont  bien  mêlés;  d^autre  part,  dans  un  creuset  de  terre  porté  au 


i*»a«M->a«iM— ^■••■aMMMaiBvawMiW— ^B^M^a«W*>i«aBiW««*a 


(*)  Les  auteurs  n'fnsistent'  pas  aotretneirt  sur  l'^ffH  des  impuretés  du  zine  du 
cMDBeroe»  effHisifloaié  d'ailtcnrii  panMj.  Qaro»  dam  8on*traT«il  sdin  I»  ealeinak 
Il  eat  évident  que  dans  Je  cas  aetuel  la  pjrésenre  du  fer  en  proportion  notable  dans 
lésine,  employé  loi-iuémeà  rorie  dose,  donnerait  ui»  silicium  impur,  surtout  lors- 
qu'on procède  par  évaporalion  du  zinc  siliciféret.  L..M*' 

r*)  Ottto|i||èiitl*tiSioittiv«elsuiUiéeif«foadâttt: 

Parties. 

Alùmintum i 

V«rffi»  eo  I  pondre. 5 

Cryoiite. 10 

L»  ellloi1l•ir^ollleBu  est  pulvéflt»  et  épniié  par  l'aeide  cblorhydriqiM; 
Le  siUeium  reste  inattaqué;  on  le  purifie  par  l'acide  fluorhydrique. 
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rouge  on  introduit  une  certaine  quantité  de  chlorure  de  sodiuin 
fondu,  puis  le  reste  du  sodium  métallique;  enfin  on  y  verse  rapi- 
dement le  mélange  des  trois  réactifs  et  on  le  recouvre  d*uoe  cou- 
che de  chlorure  de  sodium  fondu  et  pulvérisé.  On  tasse  le  contenu, 
met  le  couvercle  et  active  le  feu;  on  charge  comme  combustible 
un  mélange  de  coke  et  de  charbon  de  bois,  et  Ton  maintient  le  feu 
une  demi-heure  après  la  disparition  des  flammes  Jaunes  du  sodium  ; 
la  température  doit  atteindre  celle  d^un  essai  de  fer.  Après  refroi- 
dissement on  trouve  le  siliciure  de  calcium  en  culot  bien  net;  on  le 
conserve  dans  un  flacon  sec  et  bien  bouché. 

Propriétés.  —Le  produit  obtenu  par  la  méthode  précédente  n'est 
pas  du  siliciure  de  calcium  parfaitement  pur;  il  contient,  comme 
les  réactifs  employés,  divers  corps  étrangers  et  renferme  une  cer- 
taine quantité  de  silicium  libre.  L*auteur  donne  l'analyse  de  cinq 
échantillons;  je  reproduis  celles  qui  répondent  aux  proportions 
extrêmes  de  silicium  libre  et  de  silicium  combiné. 

I.  IV. 

Silioiam  libre 6,68  65,6S 

Siliciam  combiné S2,16  i4,S5 

Calciom S4,si  9,SS  ' 

MaRnésiuiD 2,48  Sj9 

SodiQm 1,01  o,T3 

Alominiom o,22  3,18 

Fer 1,22  2,19 

98,28        98,00 

Le  composé  de  siliciure  de  calcium  serait  formé  de  : 

Gileiom » 4i,T 

SilieioB S8,S 

100.00 

Les  propriétés  suivantes  se  rapportent  au  siliciure  de  calcium 
légèrement  impur.  Il  est  gris  de  plomb,  il  a  Téclat  métallique;  sa 
texture  est  à  grandes  lamelles;  à  la  surface  on  observe  des  faces 
cristallines  brillantes  ;  quelques  grains  plus  petits  présentent  des 
Indices  de  la  forme  hexagonale. 

À  Pair,  il  se  désagrège  peu  à  peu  en  lamelles  graphitoîdes.  Sous 
Peau,  la  désagrégation  s'accomplit  en  quelques  heures,  avec  un 
dégagement  faible,  mais  persistant,  d*hydrogène.  L'eau  prend  une 
réaction  alcaline  et  renferme  alors  de  la  soude,  de  la  chaux  et  un 
peu  de  chlorure  de  calcium  ;  Teau  agit  ici  comme  oxydant  et  hydra- 
tant. 
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L^acide  azotiqae  même  fumant  est  sans  aucune  action  ;  M.  Bun- 
sen a  d^ailleurs  observé  que  ce  réactif  n'attaque  pas  le  métal 
calcium. 

L*acide  chlorbydrique  attaque  le  siliclure  de  calcium  avec  dé- 
gagement d'bydrogène  et  formation  d*un  corps  de  couleur  oran- 
gée (*).  L*acide  sulfurique  étendu  et  l'acide  acétique  lui-même 
agissent  comme  Tacide  chlorbydrique.  L^aclde  fluorbydrique  dé- 
compose énergîquement  le  siliciure  avec  production  de  la  substance 
jaune;  mais  celle-ci  ne  tarde  pas  à  blancbir,  puisa  disparaître  dans 
l'acide  employé. 

Le  siliciure  de  calcium  ne  s*altère  pas  lorsqu^on  le  cbauflfe  dans 
on  courant  de  vapeur  d'eau. 


7.  De  C action  de  C acide  sulfurique  sur  le  plomb; 

Par  MM.  F.  Gracb  Galvert  et  R.  Johnson. 

(Complet  rendus  de  VAeadimiei  i^  temeitre,  1863.) 

On  considère  généralement,  disent  les  auteurs,  les  métaux 
comme  des  corps  d'autant  moins  attaqués  par  les  acides  quMls  sont 
plus  purs. 

Les  fabricants  d'acide  sulfurique  emploient  aujourd'hui,  pour 
la  construction  des  chambres  de  plomb,  un  métal  beaucoup  plus 
par  que  les  plombs  fournis  il  y  a  une  dizaine  d'années  par  le  com« 
merce. 

11  était  intéressant  au  point  de  vue  scientifique,  et  très -utile 
pour  la  pratique  industrielle,  d'étudier  l'action  de  l'acide  sulfuri- 
que sur  des  plombs  de  pureté  différente. 

Les  essais  ont  porté  sur  trois  types,  savoir: 

M*  1.  Plomb  commun  {common  lead;  sheet  lead);  qualité  ordi- 
naire. 


(')  Ce  corps  orangé  est  désigné  par  M.  Wôbler  sous  le  nom  de  tilieon;  à  la 
loroière  le  silicon  blancbil  rapidement  avec  dégagement  d'hydrogène  et  se  trans- 
forme en  un  secon  J  compose,  dit  leueon.  • 

D'après  les  espériences  de  Tauteur,  il  y  aurait  lieu  d'altribner  à  ces  corps  nou- 
veaux la  composilion  suivante  : 

SlUcoD.  Lsncoo. 


Silicium 68,29 

HylroiEène..  ...         3,44 
Us>gèiie 39,27 


00 
bien 


70,S 

56,56 

2.5 

3,0s 

27,0 

40.41 
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N*  2.  Plomb  Tieffe  (olr^th  f^â^tf);  qualfté  impéHêtire  dn  com- 

BI6fC6. 

N"  3.  Plomb  chimiquement  pur,  préparé  en  vue  des  expériences, 
l^analyde  a  donné  : 


Poor  lOQ  partlM. 


Plomb. 

ÉUin.. 

Fer.   . 

€«ivre. 

Zinc.  . 


N«  U 

if»i. 

98.8175 

99/i060 

0,3955 

0,0130 

<»,8è04 

•,»«« 

m40«6 

0,U7« 

traces 

iracei 

99,9760 


99«9809 


Le  tableau  suivant  comprend  les  résultats  de  deux  séries  d*oxpé- 
riences;  Pattaque  était  faite  aur  une  surface  de  plomb  d*un  mètre 
quarré,  par  un  volume  constant  de  i6  litres  d'acide  sulfurique. 

Dans  la  première  série  on  a  fait  agir  de  Tacide  parfaUement  pur 
et  opéré*  avec  quatre  hydrates  répondant  à  66*,  6o*,  56**  et  5o* 
Beaumé;  la  température  ambknte  a  varié  de  i9*  à  ao*  G.,  et  le 
contact  a  duré  dix  jours. 

Dans  la  seconde,  comprenant  deux  essais  identiques,  on  a  em- 
ployé de  l'acide  impur,  de  densité  1,7/18,  et  provenant  des  vases  de 
plomb  dans  lesquels  les  fabricants  commencent  la  concentratloa; 
la  température  a  été  maintenue  entre  68°  et  5o*  et  le  contact  a 
duré  1 5  jours. 


tidoBieteaÊSÊÊÊtstaÊ^^Êa^atÈÊÊÊÊÊia/t 


Acint  wLPVRiora* 


Volume  employé. 
t(.  litres. 

Concen 

Dcrréb. 

iraiion. 
Densité. 

Acide  pur. 
Tempéra uire  de  18  à  30**. 

10  jours. 

defré. 
66 
60 
50 
50 

1,842 
1,705 

i,oeo 
1,»26 

Acide  impur- 
Température  de  I8*ft  SO*. 
1»  jours. 

61 

à 

62 

1,716 

dM 


aaaaaiÉlesAsMMBSM 


POiM  *B  1*1.011* 

enlevé  A  l'état  Je  sulfata 
par  méue  quarrè  de: 


no«b 

Plomb 

Plomb 

commun. 

Tierge. 

►ur. 

rr. 

fr. 

fr. 

67,70 

134,20 

201,70 

8.35 

16,50 

19,70 

5,î»5 

10,84 

16,. 0 

2,17 

4,.4 

6,«4 

« 

49,67 

50,^4 

SS,60 

51,91 

84,75 

57,41 

série. 


aéria. 


Outre  ces  expériences,  les  auteurs  en  ont  fait  d'autres,  de  ma- 
nière à  varier  toutes  lès  conditions  :  volume,  eenoentration  de 
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r^eide,  êciée  p«r«  aeide  cootenaDt  eoeore  des  vapeurs  nitrenses; 
température,  durée  de  rattaqoie;  ils  sont  arrivés  &  œtte  eoncltt- 
«OQ  générale:  lie  plam^  «eti  doutant  pims  {Utaquaéie  qu*U  tst 
plus  pwr. 


8.  PurifLcaiion  es  l'acide  suifuriqwe  urséni/hv; 

Par  MM.  Bussy  et  Buignet. 

(Jommal  de  pharmutU  •!  fie  ehémiê,  3*  série,  I.  XUV,  p.  nv  à  186.) 

Ayant  à  étudier,  en  vue  du  nouveau  Codcx^la,  préparation  û\ 
certain  nombre  de  produits  c'iimiqiàes,  les  auteurs  ont  dû  se  pfé<- 
occuper  de  la  présence  de  Tarsenic,  si  générale  dans  Tacide  enÉ- 
forlque  obtenu  par  le  grillage  des  pyrites. 

Le  but  proposé  était  de  transformer  par  un  procédé,  économique 
pour  la  pharmacie,  de  Tacide  sulfurique  arsénirère  concentré  en 
acide  sulfurique  pur  et  concentré. 

Les  procédés  de  purification  indiqués  jusqu'ici  sont  fondés,  soit 
sur  la  précipitation  de  Tarsenic  à  l'état  de  sulfure,  soit  sur  sa  vo- 
latilisation à  rétat  de  chlorure. 

Le  gaz  hydrogène  sulfuré,  ou  le  sulfure  de  barium  conseillé  par 
M.  Dupasquieren  i8û5,  peuvent  être  employés  pour  précipiter  le 
sulfure  d'arsenic;  mais  outre  les  difficultés  et  inconvéLients  de 
cette  opération,  ces  réactifs  n'agfsseat  que  sur  l'aeîde  préalable- 
ment dilué. 

M.  Mchner  observe  que  ie  chlorure  d'arsenfc  bout  à  i^a*",  c'est- 
à-dire  bien  avaot  Tacide  sulfurique.  Il  applique  cette  propriété  en 
ebautTaot^raduellementracfde  impur,  tandis  qu*fl  y  fait  passer  un 
courant  de  gaz  chlorhydrique;  enfin  Texcès  d'acide  chlorhydrique 
CBl  chassé  par  quelques  minutes  d'ébullition  à  l'air  libre.  Mais  les 
auteurs  ont  constaté  que  si  la  majeure  partie  de  l'arsenic  se  trou- 
TBlt  ainsi  expoi:»ée,  il  en  restait  toujours  des  quantités  très- 
appréciables. 

D*a«itre  part,  la  distillation  de  l'acide  arsénffère  avait  été  re- 
gardée comme  inefficace,  à  cause  de  la  volatilité  de  l'acide  arsé- 
aïeux  ;  c'e»t  cependant  à  ce  procédé  que  les  auteurs  sont  revenus, 
flous  le  bénéfice  des  observations  et  des  précautions  suivantes. 

ttat  de  Carsenie  dans  les  acides  sulfuriques  du  commerce.  Pres^ 
que  tous  les  échantillons  contiennent  Tarsenfc  à  Tétat  d'acide 
arsénfque,  quel(|ues-uns  seulement  à  l'état  d'acide  arsénfeux. 
L'acide  arsénieux  n'existe  que  dans  Tacide  sulfurique  exempt  de 
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composés  nitreux.  Ceux-ci  sont  facilement  constatés  en  projetant 
dans  Tacide  un  peu  de  sulfate  de  protoxyde  de  fer  pulvérisé  :  un 
cent-millième  de  produits  nitreux  dans  l'acide  sulfurique  donne 
encore  par  le  sulfate  de  fer  une  coloration  rosée  très-manifeste. 

Lorsque  Tarsenic  contenu  est  à  Tétat  d'acide  arsénique,  la  distil- 
lation de  Tacide  impur,  conduite  sans  projections,  donne  de  Tacide 
sulfurique  pur;  si  l'arsenic  est  à  Tétat  d'acide  arsénieux,  la  distil- 
lation en  laisse  toujours  passer  des  traces. 

Procédé  de  purification.  —  L*acide  arsénifère  est  essayé  par  le 
sulfate  de  fer  en  poudre  ;  deux  cas  se  présentent. 

i*"  Coloration;  présence  des  composés  nitreux;  acide  arséni- 
que  :  on  ajoute  quelques  millièmes  de  sulfate  d*ammoniaque  pour 
décomposer  les  produits  nitreux;  on  distille  et  Ton  recueille  de 
Tacide  pur. 

a**  Pas  de  coloration  ;  il  y  a  lieu  de  présumer  que  Tarsenic  est  à 
rétat  d  acide  arsénieux.  On  ajoute  un  peu  d'acide  nitrique,  on  fait 
bouillir  et  Ton  retombe  sur  le  premier  cas. 


9.  Aluminate  de  baryte  soluble  et  sels  d*aiumine  purs 

pour  Cindustrie; 

Par  M.  M.  A.  Giddin. 
(CompUê  rfMtiM  de  l'Acadimiet  i*'  semestre,  1962,  t.  UY,  p.  687.) 

M.  Gaudin  prépare  d'abord  une  fritte  en  chauflTant  au  rouge,  et 
sous  l'action  d'un  courant  de  vapeur  d'eau  en  excès,  un  mélange 
de  sulfate  de  baryte,  d'alumine  ferrugineuse  de  Provence  et  de 
charbon. 

Aluminate  de  baryte.  —  La  fritte  reprise  par  Teau  bouillante 
donne  une  dissolution  limpide  et  incolore  d'aluminate  de  baryte. 
Cette  dissolution  est  complètement  exempte  de  fer  et  de  sulfure 
de  barium.  L'eau  de  chaux  y  détermine,  au  bout  de  quelques  se- 
condes, un  précipité  chatoyant  d'aluminate  de  chaux.  L'insolubi- 
lité de  cet  aluminate  peut  être  utilisée  pour  la  préparation  de 

Vhydrate  de  baryte.  —  La  fritte  est  mise  en  présence  d*un  lait 
de  chaux,  puis  après  digestion  on  lave  à  l'eau  bouillante  qui  dis- 
sout l'hydrate  de  baryte.  La  dissolution  ne  contient  pas  d'alumine, 
mais  seulement  des  traces  de  chauxf 

Sels  d'alumine  purs*  —  La  liqueur  d'aluminate  de  baryte  dans 
laquelle  on  sature  exactement  la  baryte  par  l'acide  sulfurique 
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laisse  déposer  da  sulfate  de  baryte  et  en  même  temps  de  Talu- 
mine.  Celle-ci  peat  être  dissoute  par  tel  acide  que  de  besoin: 
a20tlque,  cblorhydrlque,  acétique.  Le  sel  d^alumine  est  séparé  par 
décantation  ou  filtration  ;  le  sulfate  de  baryte  reste  sur  le  filtre. 
Le  caractère  de  ce  procédé  est  de  donner  des  sels  d'alumine  par- 
faitement exempts  de  fer  ou  d*alcalis. 


10.  Aluminale  de  baryte 

(Elirait  d'un  mémoire  tiir  la  Bêprodueiion  de  ki  lévynê); 

Par  M.  H.  Sainte -Claire  Deville. 

(  Comptât  rendus  de  r Académie,  1*'  semestre  de  1862,  t.  LIV,  p.  324.) 

L'aluminate  de  baryte  se  prépare  facilement,  soit  en  calcinant 
du  nitrate  ou  du  carbonate  de  baryte  avec  un  excès  d'alumine 
anhydre,  soit  en  précipitant  du  sulfate  d'alumine  par  de  la  baryte 
en  excès. 

Il  est  soluble  dans  dix  fois  environ  son  poids  d'eau  ;  cristalllsable 
dans  l'alcool.  L'analyse  a  donné  : 

Btryle 49,2 

Alomioe 30,8 

Eau , 20,0 

100,0 

La  purification  des  cristaux  destinés  à  Tanalyse  est  très-difilcile 
à  cause  de  la  formation  constante  de  carbonate  de  baryte  pendant 
leur  maniement 

La  formule  la  plus  simple,  par  laquelle  on  puisse  interpréter  les 
nombres  précédents  est  : 

Al<08,BaO,4HO. 


1 


11.  Solubilité  de  Cazotate  de  soude; 
Par  M.  1Ia0iiiii£. 
{Comptée  rendue  de  PÀeadémie,  1*'  semestre,  1864.)    • 

L'axotate  de  soude  est  aïOoQi'd'hoi  le  véritable  minerai  d'acide 
axotlque;  on  remploie  non-seulement  à  la  fabrication  de  l'acide 
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nitrique  ei  pour  le  dégagement  des  vapenn  nitreuses  dans  les 
cliambresde  plomb»  mais  aoaai  dans  plosieurB  usines  pour  la  tran»- 
tèrmatioa  de  divers  sels  de  potasse  en  salpèlre. 

M.  Maumeoé,  d'aprte  cln<|  expériences  faites  à  des  températorei 
difiéreotes,  a  calculô  le  tableau  suivant  relatif  à  la  solubilité  de  oe 
sel  dans  Teau  : 


100  PARTIES  D'EAD  DIflSOLTENT  : 


TeD|»éritDr«. 


degré. 
9 
10 
20 
30 
40 

so 

60 


AzO>,NaO. 


ptrtles. 
TO,94 
78.57 

98,'i6 
109,01 
120^ 
131,11 


y 


Ttopéntare. 


70 
80 
90 

100 
110 
119,4 


ÀzO«,NaO. 


pirtiM. 
I43,3l 
153,72 
IOf,86 

178.18 
194,76 
21 M9 


12.  Mémoire  sur  les  gaz  que  produisent  les  diverses  4fuaiiiéâ 
de  houilles  sous  l'action  de  la  chaleur; 

Par  M.  DE  CoMiiiKBs  pB  Marshst. 
(AnnaleM  de  chimie  et  de  phytiçue,  3*  série,  t.  LXIX,  p.  297  à  Sis.) 

Lorsqu'on  soumet  uno  bouille  à  Taction  de  la  chaleuFr  elle  dé- 
gage promptemcnt  du  gaz  dont  le  volume  et  la  composition  dépens 
dent  à  la  fois  de  la  nature  de  la  houille  et  des  conditions  de  l'ex- 
périence. 

Dans  rimpossibil.ité  de  reproduire  toutes  les  observations  et 
tous  les  chiffres  de  M.  de  Marsilly^  je  me  bornerai  à  faire  ressortir 
dans  Tordre  suivant  Tinfluence  des  principales  circonstances  : 

i*  Nature  de  la  houille. 

a*  La  calcination  est  conduite  au  rouge,  mais  plus  ou  moins 
rapidement 

3*  La  houille  est  chauffée  seulement  à  5oo*. 

à*  Les  gaz  dégagés  au  rooge  aont  recueillis  par  périodes  suc- 
cessives. 

5*  Influence  du  charbon  vieux. 

i**  Nature  de  la,  kqmlU.  —  Les  divers  éobantillonsBootcalaiBés 
an  laboratoire  dam  une  QornuAde  gréa  maioleaMadaas  un  feu  dA 
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eok4)ftidontt  4^opépftiion  «et  fireleiigée  jusqu'à  eeeeaiiOQ  du  dé^a- 
geniect  gazeu:^.  Les  résultats  obtenus  dans  ces  conditions  au  labo« 
Qitdife  paraissent  seosiblemeat  tes  mêmes  que  ceux  réalisés,  ea 
grafid  daos  les  usines.  Ce  fait  est  énoncé  dans  l'ouvrage  de  M.  tu 
Servier  {Tr€uiuetiûn  du  Traité  pratique  de  la  fabrication  du  QfiZi 
par  M.  Samuel  Clegg).  Il  ressort  aussi  de  rexpérience  suivante 
fldt^  sar  laiicmilie  de  Clewcastle  coosomiDée  à  Tusine  à  cas  (fA^ 
Vians. 

N*  1  »  'Oaz'  do  l'usine  d^ Amiens. 

N*  %  Gaa  oi)tantt  au  laboratolio  par  la  ealcination  de  600  gram^ 
ses.  Ii!ana^sa  a^donné  : 


liax  polj^fiarbonéa.  « 
Gax  des  marais.  . 
Oxf  d«-  àê  cvbttoe. 
Hj4rosèii0 


a    «    A.« 


•     •     •    •    • 


•    •    « 


N"  1. 

N"  S. 

3^ 

2,S0 

31,90 

30,tO 

9yUi 

12,«0 

KS,TO 

55,10 

100,00  100,00 

Ue  tableau  suivant  comprend  un  certain  nombre  <t*exeinple9 
Belati/i^;  aux  cinq  variétés  de  houilles  ;  il  donne  le  rendemeut  ei| 
Otres  de  gaz  par  kilogramme  de  houille  calcinée,  et  la  compositioii 
«m  gaz  polycarboné,  protocarboné,  oxyde  de  carbone  et  hydro^, 
fèœ.  Sauf  pour  la  houille  maigre,  on  n'a  pas  mentionné  les  pro^ 
fortions  d'aelde  carbonique,  dV)xygèBe  et  d'azote  ;  ces  proportion^ 
font  tiès-faibles;  celle  de  Tacide  carbonique  est  généralement  in-J 
f^rieure  à  i  p.  loo. 
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Les  bOQiUes  maigres  rendent  par  kilogramme  soo  à  3oo  litres 
d*an  gaz  très-léger,  riche  en  hydrogène,  pauvre  en  gaz  protocar- 
boné, sans  traces  de  gaz  polycarboné. 

Les  charbons  demi-gras  rendent  3oo  litres  et  au  delà;  le  gaz  con- 
tient moins  d^hydrogène,  plus  d'hydrogène  protocarboné,  et  des 
traces  de  gaz  polycarboné. 

Les  houilles  grasses  maréchales  à  courte  flamme  donnent  des  gaz 
plus  riches  en  carbures;  mais  le  rendement  par  kilogramme  est 
moindre  que  celui  dès  charbons  demi-gras. 

Les  houilles  grasses  à  longue  flamme  sont  les  plus  propres  à  la 
fabrication  du  gaz  d^éclairage;  leurs  rendements  sont  égaux  ou  su- 
périeurs à  ceux  des  charbons  demi-gras;  les  gaz  sont  très-riches 
en  polycarbnres  ;  enfin  le  fabricant  y  trouve  un  avantage  quant  à 
la  qualité  et  à  la  quantité  de  coke  obtenu. 

Les  houilles  sèches  à  longue  flamme  ne  paraissent  présenter  dMn- 
fériorité  sensible,  comparativement  aux  précédentes,  que  sous  le 
rapport  du  coke. 

a*  Calcinoiion  plus  au  moins  rapide.  —  Pour  une  même  houille, 
la  calcination  lente  produit  beaucoup  moins  de  gaz  que  la  calcina- 
tion  rapide;  la  composition  des  gaz  obtenus  ne  change  pas  nota- 
blement. Voici  quelques  exemples  de  rendements. 


II.  Charbonnages  réanis  (Cbarleroi).  .  .  i 
IV.  Nord  da  bois  de  Boussu 


3*  La  houille  est  chauffée  jusqu'à  3oo*.  —  Les  deux  exemples  sui- 
vants répondent  aux  houilles  d'une  mine  sans  grisou  (Auchy)  et 
d*ane  mine  infestée  de  grisou  (nord  du  bois  de  Boussu).  L^analyse 
a  donné  : 

1er  Bacon.         S*  naeon. 

(Acide  carbonique.  ......        S,40  33,oo 

Asote 9a,50  76)30 

Gai  eombustibles néant. 

Hydrogène  protocarboné.  94,60 

Nord  da  bois  de  Boassa.       Oiyde  de  carbone 3,40 

Hydrogène 3,S0 

Ainsi,  tandis  que  lès  houilles  des  mines  à  grisou  dégagent  du  gaz 
carboné,  celles  des  mines  où  il  n'y  a  pas  de  grisou  donnent  de  Ta- 
zote  et  de  Tacide  carbonique  ;  ce  qui  permet  de  croire  que  dans  ces 
dernières  mines  il  doit  y  avoir  des  dégagements  spontanés  d'azote 
et  diacide  carbonique;  fait  intéressant  pour  le  mineur. 


Caleioallon. 

rapide.  .  . 
lente. .  .  . 

Kendement 
par  fcllof r. 

3i0 
1S8 

rapide.  .  . 
lente. .  .  . 

396 
338 

plus  lente. 
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fi*  Lisygaz  tiéguyé^  p^ caioination  au  romge  sont  recmUliâpar 
parias  s^ccessiv^M,  -^  L'auteur  a.  étudié  sur  ia  houitte  8èoli«  à 
longue  flamme  du  haut  Fléou  le^  variations  de  GomiMaitknKdu  gic, 
^,9iesurâquQiei{iôg2^geai^t  avance.  Au  éé\mt  le»  gu  polycarboné 
etprotocarboné  dooiineat;  puis  loraqua  le  dé^gagemeDt^eBt devenu 
régulier,  la  composition  varie  peu  ;  vers  la  fin  Fiiydrogèim  oonsdCiie 
l^raundei  loaim  dv  produit  qni  est  paurreen  gas  des  manda  et- ne 
Q/mtiBQt  piumt994n^  de  polf oarburea. 

5'  Influence  du  charàon  vieux.  -^  k  l'esoeptioo  des  boullloi 
pajgres.et  prQbaUemaot  ausaî  des  honiHes  aèofaea»  toutaa  les 
^QUiUess^altètFent  prioCoiQdéinieot  &  raîr.  Nous  avons: vu  qne  le-ebar^* 
bQfk  frais  des  mines  àgrisou-,  cbauflë  à.  5oo^«  doBoe  pnsqiw  eidsf 
si^^sim^t  du.g^fs  des  marrie;  le  même  charbon,  lorsqu'il  est  «•etin^ 
abandonne  à  Soo**  seuleipeiit  deTasoteet  defacide  carbooi^aeL 

dQiwi^âi>JaiQaici«slle«  rapide,,  le  ctopboDvieoS'Knd  pstiMtre 
égal  veliwe  de^^si;  «mis  legasest  ploa  léger  et  moina  édaliwit; 
il  renferme  plus  d'hydrogène  et  moins  d'hydrogène  proiocarbonéi 
Viioide  réeultat  <4»teBu  avec  lalumili^dn  Biovddu  bc(s4eloiis8u  : 

ftf  v«  oJliarhon  f raJB  ; 

N*  3,.QhaijbNWi  vieux;  expûsilion  de  quaitaote  jauni  à  l'air  du  Uu- 
boratoire. 

N»  1.  No.J. 

.    Ga«,|^ljcaitioné8 o,50  o,50 

Gaz  des  marais 89,40  49,io 

Oxyde  de  carbooe.  .  *  .  .  .  Y,ia  •  ff,is 

Hidrogéne 3,00  43,80 

« 

Les  usines  à  gaz  ont  intérêt  à  consommer  du  charbon  frais  et 
sous  ce  rapport  doivent  préférer  le  transport  par  chemin  de  fer  à 
Htf  voie  d^ttu*  fiorequ^en  yue  d^améliorer  la  qualité  du  coke  on  pro- 
cède «u'favâfge  de  kr  fadtifUé,  cette  opératfon  éoft  être  condutte 
ftpMeeaênt  et  laiioulHe  lavée  doit  être  desséchée,  comme  on  le  fait 
à  Anzin,  à  Taide  d*une  turbine. 

La  dessiccation  faite  lentement  à  Taira  la  tes  pérature  ordinaire, 
ou  plus  rapidement  par  l'intervention  de  fa  chaleur  et  vers  100*, 
déprécie  la  houllte  destinée  ï  la  fabrication  du  ghz. 
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i3.  Recherches  sur  les  gaz  que  la  tourbe  dégage  par  Inaction 

de  ta  chaleur; 

Par  Hl.  DE  COHMINES  SE  Marsilly. 

I 

(Comptée  rendus  ds  P Académie,  2*  semestre,  1862,  t.  LV,  p.  323.) 

Les  tourbes  de  bonne  qualité  donnent,  par  la  calcinatidn  d*un 
kflo^ramme,  de  198  à  392  IHfeydb  gair. 

la  tourbe  s'altère  sensiblement  en  restant  exposée  à  Taîr  et  à  la 
pluie;  sa  dessiccation  doit  être  faite  au-dessous  de  100*.  En  ettkX^ 
lorsqu'on  la  chauffe  à  cette  température,  elle  perd  souvent  une 
qottrtité  notable  de  gas.  Voici  les  résultats  obtenus  sur  deux  échan- 
tiBottst 


Par  kilogramme  de  tourbe  calcinée  : 


Tourbfr  de  Oacntaiix 


DMilOCÂTIOW  k   14«*. 


m. 

170 
97t 


lit. 
392 

3M 


Vaulyse  des  gas  produits  tpat  ia.eaLoiBaaio>ni|Hde  da  Iftèouri» 
dftCaaioa  de  pr»Brière  i^uaiibéy  ;  A-4aiHié  :- 

Adde  carbonique ....  : i3',5i 

tergèoè.  .  .  .  .  c  .  . 1,08 

Azote 3,07 

Gis  pftlieajrbon^ .  . .  .  ^•^, i, .,«  ....  «,00 

Gai  des  marais ,  .  .  ,  .    6,44 

Ciydede  carbone 34,'28 

H^idregéiM.  .  ,  w ,..-... B7,96 

.  Un  pareil  gaz  rlcbQ  ea  oi^yde.de  carbone  ei  en  hydrogène  domio 
par  combustion  une  flamme  longue  et  bien  fournie;  mais  TiAXériCK 
rite  de  la  tourbe  vis-à-vis  de  la  houille  sèche  à  longue  flamme  gft 
dans  la  forte  proportion  d'acide  carbonique  et  de  vapeur  d'eau 
émise  par  la  tourbe. 

Si  l'on  calcine  lentement  la  tourbe  on  diminue  le  rendement  en 
gaz  de  ao  à  33  p.  100;  la  composition  n'est  sensiblement  modlfiéa 
que  par  la  diminution  des  gaz  polycarbonés. 

Le  gaz  de  la  tourbe  desséchée  est  à  peu  près  de  même  nature  que 
celui  de  la  tourbe  non  desséchée. 

Quant  aux  variations  de  composition  pendant  la  calcination,  on 
observe  qu'au  commencement  se  dégagent  surtout  de  Tacide  car- 
bonique et  des  gaz  carbonés,  tandis  qu'à  la  fin  ce  sont  l'oxyde  de 
carbone  et  l'hydrogène. 


s  96  EXTRAITS  DE   GHIMIE. 

là.  Notice  sur  les  guanos  du  commerce; 
Par  M.  J.  GiRARDiH^  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

{ Bulletin  de  la  Société  imduilrielU  d^Ançert  et  BtMetin  de  la  Société 

d^eneourogementt  i863,  p.  399.) 

De  tous  les  engrais  commerciaux,  le  guano  est  un  des  plus  actifs; 
c^est  aussi  celui  dont  remploi  est  le  plus  commode.  Malheureuse- 
ment il  s'est  introduit  dans  le  commerce  de  cet  engrais  des  fraudes 
de  toute  nature. 

On  peut  partager  les  guanos  en  deux  groupes;  les  guanos  ammo- 
niacaux^  tels  que  ceux  du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  dans  lesquels  il  y 
a  beaucoup  de  matières  organiques  azotées  et  de  sels  ammoniacaux 
tout  form^,  et  les  guanos  terreux^  tels  que  ceux  du  Chili,  de  TA- 
frique,  de  la  Patagonie,  de  FÉquateur,  des  fies  Jarvis  et  Baker,  etc., 
caractérisés  par  leur  richesse  en  phosphate  dé  chaux  et  leur  pau- 
vreté en  matières  organiques  azotées  et  en  sels  ammoniacaux. 

Le  bon  guano  du  Pérou  est  le  type  de  la  qualité  supérieure;  sous 
son  nom  on  a  vendu  des  guanos  terreux;  d'autre  part  on  profite  de 
son  état  pulvérulent  pour  y  mêler  de  la  terre  &  brique,  des  argiles 
jaunes  et  brunes,  de  la  craie,  des  plâtras,  des  sciures  de  bois  durs, 
des  poils,  des  débris  de  tannerie,  du  sel  marin,  des  sables  et  du 
gravier. 

L'auteur  signale  ces  fraudes,  donne  la  composition  des  princi- 
paux guanos  du  commerce  et  les  caractères  distinctifs  du  guano  du 
Pérou,  et  fait  ressortir  les  avantages  économiques  de  cet  engrais. 

Les  principes  les  plus  actifs  des  guanos  sont  Vazote^  les  phos- 
phates et  la  potasse.  Le  tableau  suivant  comprend  les  résultats  de 
diverses  analyses. 
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DtfSIGRATIOH 
•t  OTigin*  dei  f  atiioa. 


Angaroos  du  Péroa  de  formation 

eooiemporaine 

Blaoc  de  Bolivie 

imovenne  de  S3  écban- 
tiilona 
moyenne  de  15  échan- 
jj„^„j 

/moyenne   d'un     grand 

\  nombre  d'écbaniillona 

D^ebaboë  (moyenne  de  ii  ècban- 

tillons) 

Do   Cbili   (moyenne  de   plosieura 

écbanti  lions) 

j^       i  moyenne  de  H  écban- 

Paugonie.)^^,^^  écbaniillon 

De  la  baie  de  Saldanba ^mojénne  de 

30  écnaniillons) 

Des  Ile*  Galapagos,  Equaleur.  .  . 
Des  Iles  Jarvist  et  Balier,  océan  Pa- 

cillqoe 


TBIIEUR 

ponr  100  p.  de  fsano. 


Asole. 


I 


18,93 
14,58 

14,33 

14,20 

13,00 

6,00 

2,74 

3,09 
l,a3 

1,35  - 
0,70 
0,32 
0,374 


Phosphate.    PoUMe. 


18,50 
28,00 

24,10 

26,28 

24,00 

30,30 

37,20 

44,60 
27,80 

56,40 
60,30 
82,27 
79,00 


* 
1,00 


3,5  à  3,0 


2,00 

» 
0,61 

n 

M 


AUT0B1TÉ8. 


Way. 

J.  Girardin. 

Way. 

Nesbit. 
J.  Girardin. 

Way. 

J.  Girardin. 

Way. 
J.  Girardin. 

Way. 
Boossinganlt. 

Barrai- 
J.  Girardin. 


Caractères  disiinctifs  du  guano  du  Pérou.  —  Il  est  en  poudre 
sèche,  jaune  p&le  ou  café  au  lait;  il  devient  brun  chocolat  en  vieil- 
lissant, ou  par  exposition  à  Tair;  il  absorbe  rhumidité  atmosphé- 
rique, augmente  de  poids,  et  alors  colle  aux  doigts.  Il  exhale  une 
forte  odeur  putride  et  ammoniacale;  cette  odeur  se  manifeste  d*une 
façon  intense  par  trituration  avec  delà  chaux  vive,  en  poudre.  Sa 
saveur  est  piquante.  Dans  la  masse  du  guano  on  distingue  de  nom- 
breuses concrétions  blanchâtres,  demi-dures,  que  Ton  peut  écraser 
entre  les  doigts  et  qui,  exposées  à  Tair,  se  dilatent  en  émettant 
rôdeur  d'ammoniaque. 

L*hectolitre  pèse  moyennement  gS  kilos;  le  guano  est  plus  dense 
que  Teau:  lorsqu^on  le  projette  dans  Teau,  rien  ne  surnage.  Brûlé 
sur  une  tôle,  il  se  boursoufle,  noircit,  brûle  avec  une  flamme  lé- 
gère en  produisant  des  vapeurs  ammoniacales;  le  résidu  caverneux 
de  rincinération  est  d'un  blanc  faiblement  azuré;  la  proportion 
de  cendres  ne  varie  guère  qu'entre  37,5  ^t  35  p.  100. 

Jeté  dans  une  dissolution  concentrée  de  chlorure  de  chaux,  il 
donne  lieu  à  un  dégagement  gazeux;  par  Tacide  chlorhydrique  on 
n*observe  qu'une  faible  effervescence;  enfin  l'auteur  rappelle  la 
coloration  rouge  due  à  Tacide  urlque  sous  Tlnfluence  de  Tacide 
azotique  puis  de  Tammoniaque. 

Le  sabla  contenu  varie  de  i  à  1, 5  p.  100;  le  maximum  est  de 


I 

J 


»9S  EXTRIOTB  OH  CHlMfe. 

Les  guanos  d*autres  provenances  présentent  avec  celui  du  Pérou 
des  différences  tranchées,  sinon  dans  toutes,  au  moins  dans  plu- 
sieurs de  leurs  propriétés.  Ainsi  les  guanos  phosphatés  de  la  Pata- 
gonie,  du  ijabrador,  de  I^Équateur,  des  îles  Jarvis  et  Baker»  etc., 
ont  une  couleur  brun  foncé,  une  saveur  terreuse»  une  odeur  peu 
amniooiscale,  parce  qu'ils  ne  renferment  que  des  traces  d'ammo- 
niaque toute  formée. 

Avantages  économiques  du  guccno  du  Pérou  de  bonne  qualité.  — 
Le  tableau  suivant  établH  les  valeurs  comparatives  du  bon  guano 
du  Pérou  et  d'un  guano  terreux,,  celui  de  la  baiedeSaldanha  pris 
pour  exempla 


100  KILOS  DE  tiUAMO. 


Asote  à  i\65  le  kilo  (prit  de  l'azote  dans 

le  fumirr) 

Phospbaie  de  chaux  i  o',i5  le  kilo.  .  .  . 


Valeur  des  100  kilos. 


Prix  dea  100  kilot,  dans  U  oonniecce. 


VV  PtfROV. 


Teacor. 


kU. 

12 
34 


Valcor. 


19.80 
3,60 


23,40 


Mà40 


DB  SALDAimA. 


Teaear. 


kll. 

1,3S 
&d,40 


Valaar. 


2,3S 
8,46 


10^ 


2ià(n. 


Pour  ta  fumure  d^tm  hectare,  le  guano  du  Pérou  opère  bien  à  la 
dose  de  Aoo  kilos;  sous  le  rapport  de  l'azote,  le  pûids  équivalent  de 
guano  de  Saldanba  s'^&ièverait  à  1.  ia5  kilos. 

Les  frais  par  hectare  seraient,  d'après  les  cours  de  ces  deux 
engrais  : 

Fumure  par     4oo  kilog.    G«aDodu  Pérou t44  à  iio  franeo. 

Fumure  par  1.125  kilog.    G«iano  de  Saldanha. ...    26 i  A  301  Trano». 

Ces  chiffra  mettent  en  éTidence  la  supériorité  économique  du 
bpn  guano  du  Pérou. 


'•r^r 
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16.  Analyse  de  Ceau  thermale  de  Wheat  Clifford  (*); 

Par  M.  "W.  À.'  Miller. 
(Jfofiitetfr  ieienti/iquê,  1864,  p*  lOfê.) 

La  source  chaude  de  Wheal  Cîîfford  jaillft  à  une  profondeur  de 
A^o  mètreB;  fa  température  de  Peau  est  de  5o*à  Sa*,  le  débit  moyen 
de  680  litres  par  minute. 

M.  MHIer  a  découvert  dans  cette  eau  la  présence  du  césium  et 
une  proportion  notable  de  lithium  ;  il  évalue  à  3oo  kilogrammes 
par  vingt-quatre  heures  la  quantité  de  chlorure  de  lithium  fournie 
fHtr  la  Fooree. 

La  densîté  de  l'eau  ramenée  à  i5*est  1,007. 

Le  résidu  fixe  obtenu  par  Tévaporation  d'un  litre  d'eau  pè^ 
9<*,éi657.  On  a  dosé  par  litre  : 

Cblorpre  da  KUiiom 0,Wt6 

Clilorurede  poiauium  av^c  ua.pMde 

chlorure  de  césium o,2iT2 

Cblurare  de  sodtum 5,3220 

Gbionire  (j«  magnéalam.   .  .  ; o,i297 

Chlorure  de  oalcium },ld<0  > 

SuITaie  de  chaux .,...,..  Q»iTM 

Silice,  avec  iraces  d'oxyde  de  fer,  d'alu- 
mine et  d'oxyde  de  maoganèae.  .  .  .  o,os34 

9,4472 

Un  litre  d'eau  contient  en  outre  : 

aouk. 

Acide  carbonique >       a.8i 

Oxygène 6,20 

Aiote.  k f9,ti 


.«av*. 


Volume  total  des  gaz. .  .  .         32,122 

>  Il* ■■■■  m  •0m^^t»'mmm^^ 

(*)  On  exploite  depuis  quelque»  année»  aous  le  Hem  de  Ciifford  mm»l$mmmt§à 
les  concessions  réunies  de  Wbeal  ClilTurd  et  des  céléh^es  United  mines.  Ces  mines 
aeslsiimécedens  leComwall,  au  voiainage  de  R^drath,  a  fesidu  peUt  masairgvt- 
nilique  de  Carnmarth.  La  roche  encaissante  est  le  schiste  anoien.  En  ibff'^t  ta  eeia«» 
pepiie  de  Olifford  amalgaBated  a  tendu  t4.322  tonnes  de  luineraia  de  cuivre  i  la 
teneur  moyenne  de  6  p.  100  de  cuivre  A  Tessai. 

Aucaae autre  mine  du  Gontwali  n'atteint  une  pareille  production ,  qui  n'eal  dé- 
passée que  par  celle  de  Devon  Great  Gonsols  dans  le  DevottsMre.        L.  M.* 


300  EXTRAITS  û£   CHIMIE. 

S  H.  LES  PRODUITS  CHIMIQUES  Â  L'EXPOSITION  DE  IX)NDUES 

EN    1869. 
{Rapports  det  mewibreê  du  jury,  McUon  11,  classe  A.*) 

A  la  suite  de  Texposicioa  de  Londres  de  186a,  Tiadustrie  des  pro- 
duits chimiques  a  été  l'objet  de  rapports  étendus.  M.  Balard  en 
France,  M.  A.  W.  Hofmann  en  Angleterre,  M.  Ghandelon  en  Bel* 
gique,  ont  groupé  dans  leurs  travaux  des  renseignements  aussi 
Intéressants  que  variés  (*). 

Je  ne  me  propose  pas  ici  d^aborder,  même  sommairement,  cha- 
cun des  points  traités  par  les  rapporteurs;  mais  il  m'a  paru  utile 
de  résumer  les  principales  données  qu'ils  fournissent  sur  l'indus- 
trie de  la  soude,  branche  de  beaucoup  la  plus  importante  de  la 
chimie  appliquée;  J'y  ai  joint  quelques  indications  sur  des  pro* 
cédés  d'extraction  des  seLs  de  potasse  (**). 

Je  n'ai  reproduit  que  les  réactions  sanctionnées  par  la  pratique 
industrielle  ;  fa  partie  technique  des  procédés  et  la  desscription  des 
appareils  ont  été  réduites  &  ce  qui  m'a  paru  strictement  néces- 
saire à  Tintelligence  de  ces  réactions;  j'insiste  au  contraire  sur  les 
renseignements  numériques  et  économiques  relatifs  aux  matières 
premières  employées,  aux  consommations  des  réactifs  et  à  la  pro- 
duction des  usines. 

INDUSTRIB  DE  LA  SOUDE. 

Le  procédé  de  Le  Blanc  pour  la  fabrication  du  carbonate  de 
soude  exige  que  l'on  transforme  le  chlorure  de  sodium  en  sulfate 
de  soude,  puis  ce  sulfate  en  carbonate. 

De  là  nécessité  de  fabriquer  l'acide  sulfurique  et  d'utiliser  Ta- 
cide  chlorhydrique  obtenu  comme  produit  secondaire. 

Le  plus  important  débouché  de  l'acide  chlorhydrique  se  trouve 
dans  la  préparation  du  chlorure  de  chaux. 


C)  Rapport  de  M.  Balard  :  Rapports  des  membres  de  la  commission  fran- 
çaise, etc.,  1. 1,  pages  us  à  943. 

Rapport  de  M.  A.  W.  HofmaRn,  traduction  par  madame  P.  Kopp  et  M.  £.  Kepp, 
Moniteur  tcienti/iquef  t.  V  et  VI. 

Rapport  de  M.  Ghandelon,  profpsseur  à  l'Unitersité  de  Liège;  eitraits  par 
M.  B.  Kopp,  MonUeur  ieiênlifiquet  t.  VL 

(")  La  plupart  des  «ojets  uni  pu  être  eitraits  respecliveroent  d'an  seul  rapport; 
dans  quelques  cas  J'ai  dû,  pour  éviter  les  répétitions,  sans  négliger  dps  rensei- 
gnements atiles,  rapprocher  des  éléments  eroprontés  à  diverses  sources,  J'ai  alors 
indiqué  autant  que  possible  les  auteurs  par  leurs  noms  ou  leurs  initiales. 
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Les  principales  matières  premières  des  usines  à  soude  sont  : 

La  pyrite  de  fer  et  le  soufre;  le  nitrate  de  soude;  le  sel;  le  cal- 
caire; le  manganèse;  la  chaux  et  la  houille. 

Les  principaux  produits  marchands  sont  : 

Le  carbonate  de  soude  sec  désigné  sous  le  ngm  de  sel  de  soude; 

Le  carbonate  de  soude  cristallisé,  ou  cristaux  de  soude  ; 

Le  chlorure  de  chaux  ; 

Puis  le  bicarbonate  de  soude  et  la  soude  caustique; 

Enfin  la  soude  brute,  ou  soude  des  savonniers,  le  sulfate  de 
soude,  les  acides  sulfurique  et  chlorhydrique. 

Les  résidus  dont  on  n*a  réussi  jusqu'à  présent  à  tirer  parti  que 
d'une  manière  limitée  sont  : 

L*oxyde  de  fer  provenant  du  grillage  des  pyrites; 

La  matière  dite  oxysulfure  de  calcium,  résidu  solide  de  la  lixi- 
vlation  de  la  soude  brute; 

Le  chlorure  de  manganèse,  liquide  acide,  obtenu  dans  la  prépa- 
ration du  chlore,  faite  en  vue  du  chlorure  de  chaux. 

1*  Statistique, 

La  quantité  de  sel  annuellement  décomposée  dans  une  localité, 
caractérise  Tlmportance  de  ses  usines. 

D*après  M.  Balard,  au  moment  où  se  signait  le  traité  de  com- 
merce, r Angleterre,  avec  cinquante  usines  environ,  traitait  par  an 
260.000  tonnes,  contre  59.000  tonnes  consommées  par  une  dou- 
zaine d^usines  françaises.  (Rapport  de  /i4i  à  100.) 

M.  Hofmann  cite  les  chiffres  relevés  par  M.  Allhusen,  pour 
i853  et  1861,  et  par  M.  Gossage,  pour  1861,  relatifs  à  Tindustrie  de 
la  soude  dans  la  Grande-Bretagne. 

ArnAs  1853.  —  Prifteipalet  miUiéru  eomommées. 

Soofre 11,520  ton. 

Pyrite 100,262 

Sol 137,547 

HoaUle 519,420 

Frais  d'eDireUeo  des  appareils.  .  .       3,242,500  fr. 
lïombre  d'oovriers  employés.  .  .  .  6,326 

Tonnage  des  navires 373,300  ton. 


/■ 


Tous  VII,  i865.  21 
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Produite  marehandê 

fioMUiés.  Prit  pt»  u/Êm, 

toan.        1.  st      Ir«  L  si.  ff . 

Sel  de  soade 7i,i93       lo  =  250  7n,930  i7,79l,25o 

Oistaat  de  soode.  .  .  .     «1,044        s  =  13$  SOS.osO  7,630,S0« 

Bicarbonaïc  de  g«vde.  .       6,7ft       IS  ts  875  M,4S«  1l,i6ê,7i# 

Chlorure  de  cbaax. .  .  .     is,iOO       lo  =  3so  ili^Oao  M»5,iM 


Valeur  totale. .  .  .      1,384,580      80,«64,$oo 

Maêiér99  premUiffÊ  imporUêi. 

Onanntés.  Prix  par  tôane.      tMeiff  dM  pMtfeKi. 
toon.    I.ft.  sb.       fr.  I.  Il  fr. 

Soufre 11,350       •        =r  iSO  69,130  as     l,72t»000 

Nitrate  de  soude   ....     4,800    15       =375         73,ooo  =    1,800,000 
Manganèse 13,000     2  lo  =    83,S0    So.ooo  =:      750,oiO 


Valeurs  totales 


Valeur  totale  ....       I7i,i20  s=    4,378«ooo 

fr. 
d«s  produits  marchands 30,884,500 

des  matières  importées 4,378|00O 


■v 


Gréées  eu  1853  dans  le  Royaume-Uni.  .       26,586,500 


Année  i86i.  —  Dans  l'espace  des  dix  ans  écoâlés,  de  i859  à 
iSGi,  le  commerce  de  la  soude  a  plus  que  doublé.  M.  Gossage 
estime  à  plus  de  do  millions  de  francs  la  valeur  des  produits  ob- 
tenus en  i86i  par  cinquante  usines  environ,  occupant  au  moins 
lo.ooo  ouvriers. 

Le  développement  de  la  production  a  été  d^allleurs  très-tnégal 
dans  les  divers  districts  ;  très-notable  dans  celui  de  Newcastle  et  de 
la  Tyne,  il  a  été  surtout  considérable  dans  le  Lancashire. 


DlSTftlCT  DK  NEWtASTLË  ET  DE  LA  TtNB  (H.  AlhOSOD). 


Principaleê  maiiéru  eoniomméet. 


i85S  iMl 

ton.  too. 

Soufre 7,580  10,000 

Pyrite 33,750  67,860 

Sel 57,90!;  100,360 

Bouille 333,030  390«000 


Produits  marchands» 


isn  isfi 

ton.  toa. 

Sel  de  soude 3S,ioo  3$,ooo 

CrioUux 43,794  82,000 

Bicarbonate 4,046  13,000 

Chlorure  de  chaux.  .       5,000  ii.4oo 
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LANCASHIAS.  fSit  IML  (*) 

Produite  marehandt.  M-  AUhtfaa.       MH.  Sù^oék,  telik 

•t  Roieoe. 


ton. 

Sel  de  aoade S6,34S  M^6ff 

Cristaux  de  soude 3,500  S,940 

Bicarbonate  de  soude 1,300  itjoo 

GlUorore  de  ebaux i,UO  8,oso 


Sel  consommé 4o,i52  13S,300 


(*)  Aux  produits  de  i86i  il  faut  Joindre  4,680  tonnes  de  soude  Caustique, 
article  qui  n'était  pas  fabriqué  en  1652. 

ILChandeloQ  reproduit  la  statistique  dressée  en  mal  1869  par 
MM.  HutcbinsoD,  Oeacon  et  Gamble;  les  chiffres  suivants  ensotit 
extraits. 

Bmtièrei  premiêret  eontowunéet  annuelUmeni  dtau  le  Roffoume-Unù 

ton 

8el 354,600 

Houille 961,000 

Calcaire  et  otaaiu sêOvOOO 

Pyrite 304,000 

Nitrate  de  soude 8,800 

Manganèse 33,000 

Bois  pour  barriques 83,000 


Total 1,^84,400 

Nombre  d'ourriers  employés  directement  à  la  fabrication.       10,600 

1.  it.  fr. 

Salaire  annuel 549,500     =s     18,737,500 

Réparation  et  entretien  des  appareils..       135,S00     s:       3,887,580 

Poids  des  produits  supposés  ramenés  à  l'état  de 

aiceité 38O.0OO  ton. 

Valeur  des  produits  marcbands 62,500,000  fr. 


3*  Le  soufre  en  Italie; 

Par  M.  G.  Pkrazzi  ,  ingénieur  en  cbef  au  corps  royal  dos  miiiefi. 

(Rapport  tur  Femponiion  itâlienme^  claaoe  TI,  section  II.) 

Le  soufre  constitue  la  branche  la  plus  productive  de  rindustrie 
minérale  de  Pltalie.  La  valeur  du  soufre  que  l'on  y  extrait  annuel- 
lementf  atteint  30  millions  de  francs,  ce  qui  représente  àà  p.  loo 
de  la  valeur  totale  des  minerais. 
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Gisement.  —  Le  soufre  se  rencontre  dans  une  formation  calcaire 
et  marneuse,  avec  alternance  de  couches  gypseuses,  dont  la  direc- 
tion générale  est  celle  de  Taie  de  la  Péninsule. 

Cette  bande  de  terrain  s'étend  de  rÊmilie,  par  la  Toscane  et  le 
versant  adriatique  Jusqu'en  Sicile.  De  TEtna  à  Marsala,  et  particu- 
lièrement le  long  de  la  côte  méridionale,  le  sol  de  la  Sicile  présente 
ces  couches»  souvent  redressées  et  bouleversées  par  les  roches 
volcaniques.  Elles  semblent  appartenir  aux  terrains  tertiaires  plus 
ou  moins  anciens. 

Le  soufre  est  concentré  de  préférence  dans  les  assises  calcaires, 
tantôt  sous  forme  d'amas  irréguliers,  plus  souvent  en  veines  paral- 
lèles à  la  stratification. 

On  le  trouve  soit  à  l'état  compacte,  soit  cristallin,  soit  en  poudre 
amorphe,  mais  toujours  assez  pur;  quelquefois,  notamment  dans 
les  Romagnes,  il  est  coloré  par  du  bitume. 

La  puissance  des  couches  imprégnées  de  soufre  varie  de  i*,6o  à 
3o  mètres  et  au  delà;  la  teneur  de  la  roche  utile  de  lo  à  5o  p.  loo. 

Dans  les  marnes,  le  soufre  est  plus  rare  et  aflTecte  la  forme  glo- 
buleuse. 

Le  gypse  accompagne  très-généralement  le  soufre;  en  Sicile 
d'énormes  bancs  de  gypse  recouvrent  les  couches  minéralisées;  en 
beaucoup  de  points  de  cette  lie.  le  gypse  est  aussi  associé  à  de 
puissantes  couches  de  sel  gemme.  • 

Indépendamment  de  ce  mode  de  gisement,  on  trouve  le  soufre 
en  croûtes  épaisses,  produits  condensés  des  émanations  volcani- 
ques encore  actives  de  nos  jours.  Les  solfatares  des  champs  Flé- 
gréens,  près  de  Naples,  ont  perdu  leur  importance  en  présence  des 
exploitations  de  la  Sicile. 

Exploitation.  —  La  Sicile  contient  plus  de  700  exploitations;  sur 
ce  nombre,  aoo  environ  méritent  le  nom  de  mine,  et  parmi  elles 
5o  à  peine  ont  une  véritable  Importance. 

Les  travaux  sont  généralement  mal  conduits;  surtout  dans  les 
couches  puissantes  et  fortement  inclinées.  Certaines  mines  ont 
5,  6  et  Jusqu'à  10  niveaux  sur  une  hauteur  de  i5o  mètres.  Les 
excavations  présentent  une  série  de  piliers  et  de  grandes  chambres 
très-irrégulièrement  tracées. 

Les  mineurs  travaillent  au  pic  et  à  la  poudre;  l'extraction  se  fait 
à  dos  de  gamins^  circulant  presque  nus  dans  des  descénderies  ra- 
pides. L'aérage  est  très-défectueux;  beaucoup  de  points  sont  en 
feu.  Les  procédés  d'épuisement  ne  sont  pas  moins  barbares. 

Cependant  quelques  mines  commencent  à  recourir  à  des  machines 
à  vapeur,  à  poser  des  rails  et  à  percer  des  galeries  d'écoulement. 
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On  peut  estimer  qu*nn  mineur  produit  en  moyenne  par  an 
5o  quintaux  de  soufre  et  évaluer  le  personnel  total  des  mines  de 
soufre  et  le  salaire  des  ouvriers  aux  chiffres  suivants  : 

Nombre, 

Mineurs 3,200 

Ifanœuvres.' 12,800 

Total  des  oo?riers 10,000 

Salaire. 

Gain  da  minear  par  poste  de  8  heures  de  3  i  5  francs. 
Journée  des  gamins  ei  manœuvres  de  o',80  à  l'jo 

Fusion  pour  soufre  brut.  —  X)n  sait  que  la  séparation  du  souffre 
d'avec  les  gangues  est  une  liquation,  obtenue  par  la  combustion 
d'une  partie  du  métalloïde.  Les  petits  fourneaux  cylindriques  ap- 
pelés calcarelle,  sont  depuis  dix  ans  remplacés  par  les  calcaroni; 
la  masse  de  minerai,  quatre  cents  fois  plus  grande  que  dans  Tan- 
eienne  méthode,  est  accumulée  en  tas,  selon  le  principe  de  la 
carbonisation  du  bois  en  forêt  (*}. 

Cette  modification  a  diminué  notablement  les  émanations  sulfu- 
reuses, source  de  gra,ves  inconvénients,  et  accru  le  rendement  de 
30  p.  100;  on  admet  que  la  perte  atteint  encore  aujourd'hui 
33  p.  100  du  soufre  contenu  ;  d'après  ces  données  on  aurait  : 

Reodomrat. 
Calearelle  (fourneau i  anciens). ...       S5  p.  100 
Calcaroni,  environ 67  p.  100 

La  majeure  partie  du  soufre  de  Sicile  est  expédiée  à  Tétat  imit; 
on  distingue  trois  qualités  principales  :  première,  deuxième  et  troi- 
sième, les  deux  dernières  comportent  respectivement  trois  sous- 
qualités  désignées  par  les  épithètes  de:  avvantaggiata,  buona  et 
eorrente. 

Transport.  —  Les  ports  d'embarquement,  rangés  selon  leur  im- 
portance, sont  :  Girgeniù  Licata^  Catane^  Païenne  et  Terranuova; 
de  la  mine  au  port,  la  distance  moyenne  est  de  Uo  kilomètres;  le 
soufre  est  conduit  par  charrettes,  plus  souvent  à  dos  de  chevaux, 
mulets  ou  ânes;  un  nombre  considérable  de  personnes  sont  em- 


(')  De  renseignements  verbaux  dus  A  l'obligeance  de  l'auteur,  il  résulte  que 
l'opéraiion  est  conduite  dans  de  grandes  cuves  en  maçonneries,  pouvant  recevoir 
plus  de  1000  tonnes  à  la  fois  ;  la  profondeur  des  cuves  est  de  2  è  s  métrés  ;  le  fond 
eaC  incliné  et  sillonné  de  rigoles  pour  l'écoulement  du  soufre  liquaié. 
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ployées  dans  ce  service;  la  dépense  moyenne  est  évaluée  à  s^5o 
par  quintal  (soit  o^^jb  par  tonne  et  par  kilomètre). 

Prix  de  revient^  prix  de  venie^  bénéfices ,  exportation»  —  Le 
quintal  de  soufre  rendu  au  port  revient,  tous  frais  compris,  à  un 
chiffre  de  6  à  8  francs,  qui,  par  des  améliorations  praticables  pour^ 
rait  être  abaissé  à  un  peu  moins  de  k  francs. 

Le  prix  de  vente  moyen  en  1861  a  été  de  1 1',35,  dont  les  M/100 
représentent  les  bénéfices*  réunis  du  propriétaire  et  de  Texploi^ 
tant. 

L'exportation  sicilienne,  qui  était  en  i83o  de  S.ooo  tonnes  envi- 
ron, atteint  aujourd'hui  à  très-peu  près  160.000  tonnes;  valant  pour 
les  vendeurs  18  millions  de  francs.  (Bénéfices  8  millions.)  Les  droits 
acquittés  par  Tacheteur  sont  d'environ  u3oo.ooo  francs. 

HMttnaDont.  Qoaotltés  ezporlèM. 

too. 

Angleterre 65,000 

o  (  Nord 15,000 1  _,  ^^ 

France.  .  .  •  |  «  j  «*  ^*  I         35,000 

f  Sad 20,000  )  ' 

Amériqae  du  Nord,  entiron 10,000 

lUlle  coniinentale,  HoUinde^Nenrége 

AUemagne,  Grèce 60,000 

ToUl 100,000 

Soufre  des  Bomagnes.  —  Les  mines  exploitées  dans  les  Roma- 
gnessont  au  nombre  de  10  à  la,  dont  les  8  principales  appartien- 
nent à  la  Société  Bolonaise. 

Elles  occupent  en  tout  12.000  personnes.  L'exploitation  est  sou- 
vent difficile  par  suite  de  l'irrégularité  des  couches;  mais  elle  est 
généralement  bien  conduite. 

Les  mines  sont  pourvues  de  galeries  d'écoulement;  l'extraction 
s*y  fait  par  puits  verticaux  de  1 20  à  sSo  mètres,  avec  bariteJs  à  che- 
vaux ou  machines  à  vapeur. 

La  présence  du  bitume  dans  le  soufre  brut,  rend  le  raffinage  né- 
cessaire. 

Les  produits  marchands  du  raffinage  sont  les  petits  pains,  les 
canons  et  un  peu  de  soufre  en  fleur;  ils  atteignent  8.000  tonnes 
par  an,  et  sont  soît  consommés  eo  Toscane  et  en  Lombardle,  soit 
exportés  en  Autriche  et  en  Grèce  par  Rimini  et  Cesenatico. 

Le  quintal  abord  des  navires  se  vend  19,  ai  et  même  2Ô  francs. 
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5*  Pyrite  de  fer; 

Jllt  HoFium,  CiuanmLOt^ 
Robert  Bout;  Êtéitêrûi  sUtUiies,  etc. 

U  y  a  vîn^  ans,  la  presque  totalité  de  Tacide  sulfurique  se  fabri- 
quait «n  Angleterre  an  moyen  du  soufre  de  Sicile;  aujourd'hui  les 
9/10  au  moins  de  cet  acide  dérivent  de  la  Combustion  de  la  pyrite. 
Malgré  cet  abandon  général  du  soufre  par  les  usines  à  produijts 
chimiques,  sa  production  et  son  prix  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître, 
parce  quMi  a  trouvé  un  débouché  con«idérabIe  dans  la  fabrication 
des  poudres  de  guerre  et  de  mines,  et  surtout  dans  son  nouvel 
eiaptoi  d'aatidote  de  Toîdium. 

Avant  d'indiquer  les  principales  aoarces  de  production  des 
pyrites  j'emprunte  aux  divers  auteurs  quelques  chiffres  propres  à 
mettre  en  évidence  Ténorme  avantage  économique  que  les  fabri- 
cants ont  trouvé  dans  la  substitution  de  ce  minéral  au  soufre  natit 

Prix  du  touffe  brut. 

Dtte.  LowlIlAp-  Valenr  par  ton. 

fr. 
1851        Angleterre , i50,oo 

t89Y        AUaee 150,00 

1860        AUaee ^ 94e,eo 

iM<        Ail  jMTt  MeUieo,  droit»  ee^^iuêe. 43MO 

Prix  du  pyritet. 

«KO        8«r  le.  mkm  i  Jf-^».  PJ»"*  à  M  ,.  too.  .  .  .        ii.W 

(   Cornwall 22,4a 


1860 

I8M    }  td.  ,  .  .  \   Royavme-Uni  (moyennes).  .  . 


15,50 

i5,oe 

14,70 


au«A«rii4  i4»gleierre,  pyrite  à 

1862         Aux  usines.  .   {      46  p.  100  de  sourre 43,10 

Belgique,  pyrite  à  36  p.  loo.  .  .  .         :i:>.00 

On  voit  que  dans  les  pyrites  rendues  aux  usines,  le  soufre  re- 
vient à  un  prix  maximum  de  10  francs  les  100  kilogrammes,  et  y 
^o^Ke  tft  moyenne  7  A  S  francs  seulement. 

En  France,  les  pyrites  belges  alimentent  les  usines  du  nord,  les 
pyrites  pius  ou  moins  cuprifères  de  Sain-Bel,  celles  dU/cefUre; 
enfin  celles  du  <Gard ,  dites  pyrites  d'Alais,  sont  brûlées  dans  les 
iabriauesdumidl. 

BiMs  avons  va  la  eoMommation  de  TAngleterre  s'élever  de 
100.000  tonnes  eniSôs,  h  20q*ooo  tonnes  en  1861-1862;  cependant 
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]a  production  des  mines  du  Royaume-Uni  s'est  abaissée  dans  ces 
derniers  temps.  En  revanche  un  appoint  considérable  a  été  fourni 
aux  usines  par  les  mines  de  la  Péninsule  ibérique  (*},  et  une  ving- 
taine de  mille  tonnes  par  la  Belgique. 


(A.  Hunt.)         PRODUCTION  DE  LÀ  PTRITS  DÀRt  LA  GRARDB-BEBTAGIIB. 


ISft  18M 

TOBDM.  Valear.   Prix  iwr  ton. 

I           fir.               tr,             tOB.  ton. 

Irlande 99,2S9        1,46S,885        14,0            9l,803  69,IM 

Cornwall  et  Devonshire.       20^t         4S5,250       22,4          18,474  16,9SS 

Grande-Bretagne  ....     13S,690      2,i03,4T5       15,5  12S,135  98,433 


A*  Soufre  extrait  du  gaz  d éclairage; 
Par  M.  A.-W.  Hofmann. 

Dans  la  seule  ville  de  Londres,  les  usines  à  gaz  consomment  an- 
nuellement au  moins  i.ioo.ooo  tonnes  de  houille. 

Si  Ton  prend  i  million  de  tonnes  et  si  l*on  estime  la  teneur  en 
soufre  au  chiffre  trop  faible  de  i  p.  loo,  on  voit  que  le  soufre  des 
houilles  à  gaz  s'élève  à  lo.ooo  tonnes;  ce  qui  répond  théorique^ 
ment  à  5o.6s5  d'acide  sulfurique  monohydraté. 

Une  partie  de  ce  soufre  est  aujourd'hui  utilisée. 

Le  procédé  de  M.  F.  G.  HiU,  pour  l'épuration  du  gaz,  est  basé  sur 
remploi  d'un  mélange  de  peroxyde  de  fer  hydraté  et  de  sciure  de 
bois;  l'hydrogène  sulfuré  réagit  sur  le  peroxyde  de  fer  en  produi- 
sant du  protosulfure,  de  l'eau  et  du  soufre. 

Après  l'emploi,  la  matière  sulfurée  est  régénérée  par  exposition 
à  l'air;  il  se  forme  du  peroxyde  do  fer  et  du  soufre;  c'est  à  peine  si 
des  traces  d'acide  sulfurique  prennent  naissance. 

(*)  M.  Delesse  {AnfuUet  du  minet,  6*  gérie,  (.VI,  page  424).  indique  d'après 
M.  Delisny  qa'en  1863  les  districls  d'Huelva  et  de  la  Sierra  de  Tharsis  ont  produit 
200,ooo4onnes  de  pyrite;  correspondant  è  8,000  tonnes  de  cuivre  raffiné.  Uoe  par- 
tie des  pyrii.r^  est  traitée  sur  place  pour  le  cuivre  contenu;  le  reste  est  vendu  en 
Angleterre  pour  soufre  et  cuivre. 

MM.  Combes  et  Dubocq  (Rapport  sur  rexposillon  de  1882),  disent  que  la  seule 
mine  de  San  Domingo,  province  de  Beja,  Portugal,  exportait  so,ooo  tonnes  de 
pyrite  A  la  teneur  de  3,5  A  4  p.  loo  de  cuivre  ;  les  résidus  des  fabriques  d'acide 
sulfurique  du  Lancasbire,  sont  traités  pour  cuivre  à  Swansea. 
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Lorsque  le  même  mélange  a  servi  trente  à  quarante  fois,  sa  teneur 
en  soufre  se  trouve  portée  à  ho  p.  loo. 

Par  tonne  de  houille  de  Newcastle,  Tépuration  consomme  a^,365 
d^ozyde  de  fer. 

Le  produit  chargé  de  soufre  est  brûlé  pour  les  chambres  de 
plomb;  à  Barking  Creek^  sur  la  Tamise»  M.  J.  B.  Lawes  en  a  reçu: 

En  1859 '.  .  .  .       737  tonnes. 

En  1860 3.035  tonnes. 

En  1861 2.180  tonnes. 

Une  tonne  de  cette  matière  rend  iSaS  diacide  sulfurique. 


5*  Acide  sulfurique; 
MM.  HoniAKN,  Balakd  et  Ghandeloit. 

Dans  la  combustion  soit  du  soufre,  soit  des  pyrites,  le  point  im- 
portant est  d'éviter  Texcès  d'air  :  au  sortir  des  chambres,  les  gaz 
ne  devraient  pas  contenir  plus  de  2  à  3  p.  100  d'oxygène. 

Quelques  fabricants  ont  réussi  à  régler  la  combustion  du  soufre 
avec  une  précision  qui  leur  permet  d'approcher  beaucoup  du  ren- 
dement théorique  de  3o6  p.  d'acide  à  la  densité  de  i.8â3  pour  100  p. 
de  soufre  brûlé  ;  mais  généralement  a8o  à  290  p.  sont  les  limites 
que  l'on  dépasse  peu. 

L'introduction  des  pyrites,  si  avantageuse  au  point  de  vue  éco- 
nomique, a  été  la  source  de  difficultés  techniques. 

Les  gaz  brûlés  qui  arrivent  aux  chambres  sont  plus  chauds  et 
sont  dilués  dans  un  plus  grand  excès  d'azote;  de  là  nécessité 
d'accroître  les  dimensions  des  chambres  pour  maintenir  la  pro- 
duction. 

Les  pyrites,  très-généralement  arsenicales,  ont  donné  de  l'acide 
sulfurique  souillé  d'arsenic  :  on  a  cherché  à  purifier  l'acide  soit 
par  l'hydrogène  sulftiré  (à  Vienne,  Autriche),  soit  par  le  sulfure  de 
barium  (à  Ghessy)  ;  mais  M.  Kuhlmann  paraît  avoir  mieux  com- 
battu cet  inconvénient  en  arrêtant  dans  un  tambour  spécial,  placé 
en  tète  des  chambres,  la  majeure  partie  de  l'arsenic  à  l'état  d'acide 
arsénieux  (*). 


(*)  Ce  tambour  refroiâUtewr  et  purificateur  a  une  capacité  de  50  mètres  cubes  ; 
le  dépôt  qui  s'y  forme  contient,  outre  l'acide  arsénieux,  du  peroxyde  de  fer  et  du 
sélénium  ;  on  en  a  extrait  le  nouTcau  métal  tballium. 


2lO  EILTAAITS  M   eHUIXE. 

La  ccmbiistiOB  des  pyrites  a  exigé  des  apt^r^ilB  epéeiaan*  assez 
simples  d'ailleurs  lorsqu'ils  sont  alimentés  par  du  minerai  en  mor- 
eeaox.  Les  résidas  grillés  des  pyrites  en  fragments  ne  eotttien- 
nent  en  Angleterre  que  a  à  3  p.  loo  de  soufre,  soit,  en  supposant 
la  pyrite  assez  rictie  pour  rendre  Ai  k  do  p.  100,  une  perte  d*ea- 
idrôn  3  à  5  p.  100  du  soufra  contenu. 

La  combustion  des  pyrites  très-menues  présente  au  contraire  de 
grandes  difficultés;  les  résidus  retiennent  souvent  8  à  10  p.  100  de 
soufre.  L'aggioméraition  à  Paide  d*argîle  sous  forme  de  boules  de 
5  à  7,5  centimètres  de  diamètre  permet  d'abaisser  pratiquement 
cette  teneur  à  !i  p.  100.  M.  Spence  emploie  un  four  dont  les  di- 
mensions principales  et  le  travail  son  indiqués  par  M.  Balard* 

Longueur 15,25 

Largear » « 2,i3 

Hauteur  de  U  voûte o,3S 

La  sole  inclinée  vers  la  porte  de  déchargement  est  faite  de 
grandes  briques  plates,  chaulTées  en  dessous  par  les  flammes  d'un 
foyer  unique.  La  face  du  four  est  percée  de  douze  portes;  le  gril- 
lage est  continu  ;  la  charge  est  poussée  toutes  les  deux  heures 
d^une  porte  àFautre  et  séjourne  eu  tout  vingt-quatre  heures  dans 
le  four.  Le  grillage  conduit  dans  ces  conditions  paraît  donner, 
outre  Tacide  sulfureux,  des  vapeurs  sulfuriques  ;  on  a  constaté  une 
diminution  notable  dans  la  consommation  du  nitrate  de  soude  né- 
cessaire à  Toxydation  des  g9z  brûlés. 

On  tend  généralement,  surtout  en  Angleterre,  à  accroître  les 
dimensions  des  chambres  de  plomb  ;  on  a  reconnu,  en  effet,  que  le 
rendement  en  acide  augmentait  avec  la  capacité  de  TapparelL 
toutes  choses  égales  d'ailleurs. 

A  Lille,  M.  Kuhlmann  a  une  batterie  de  six  compartiments  d*un 
cube  total  de  i.5oo  mètres  ;  en  Angleterre  on  trouve  fréquemment 
des  chambres  de  2.^00  à  3.Û00  métrés  cubes  (H). 

Les  exemples  suivants  sont  tirés  des  relevés  faits  par  M.  Chande- 
lon  dans  le  môme  pays. 


tràyaux  de  i8£2)  i863  et  1864. 
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Dimensions  de  chambres  de  plomb  en  Angieten^e. 


A. 

B. 

RUnCORN  GAP. 

met        «et. 

mèi.      mtL 

nMrw. 

24,40  à  36,00 

48,76  à  57,90 

30,50 

5,0  à    6,10 

6,10 

24,40 

3,65  à    4,57 

6,10 

6,10 

490    à    T2S 

inr  à  215$ 

4540 

Longueur 

Lirgeur 

Htvtevr 

Cobe  (méCrof  eabei  en  nombres 
tdimIi).  ...«■••.••.».. 


Od  sait  que  les  vapeurs  nitreuses  sont  généralement  fournies  par 
la  décomposition  du  nitrate  de  sonde  par  Tacide  suirurique  ;  la 
consommation  du  nitrate,  théoriquement  nulle,  dépend  en  prati- 
que de  la  conduite  de  Topération  ;  en  appliquant  le  procédé  d'ab- 
sorption dû  à  Gay-Lussac  on  peut  économiser  5o  p.  100  de  nitrate. 
L^acide  Bulforique,  concentré  à  une  densité  de  1,76  et  au-dessus, 
absorbe  les  vapeurs  nitreuses  à  leur  sortie  et  les  dégage  de  nou- 
veau quand  on  l'étend  d'eau  de  manière  à  le  ramener  à  la  densité 
1^5,  et  qu'on  le  chauffe  en  môme  temps  par  la  vapeur  d'eau.  Malgré 
son  efficacité  ce  procédé  n'a  été  conservé  que  par  les  fabriques 
anglaises  les  plus  importantes  ;  beaucoup  d*autres  l*ont  abandonné 
pour  deux  raisons.  Les  usines  qui  consomment  la  totalité  de  leur 
acide  sulfurique  pour  Fattaque  du  sel,  répugnent  à  installer  des 
appareils  i^péciaux  de  concentration  ;  d'autre  part,  le  prix  du  ni- 
trate de  soude  s'est  abaissé  aujourd'hui  à  la  £  =  3oo  francs  par 
tonne. 

Dans  ces  conditions,  BL.  Balard  estime  que  Ton  consomme  en 
Angleterre  8  à  10  p.  de  nitrate  de  soude  pour  100  p.  de  soufre 
brûlé  (♦). 

ATusinede  M.  Tennant^  k  Glasgow,  on  utilise  une  partie  du 
pouvoir  oxydant  du  nitrate  pour  produire  du  chlore;  à  cet  effet 
le  nitrate  de  soude  est  attaqué  par  un  mélange  de  chlorure  de  so- 
dium et  d'acide  sulfurique  concentré.  Les  produits  peuvent  varier 


n  Eii  nooi  reponant  aux  chiffres  de  la  stalislique  de  MM.  Hutchinson,  etc., 
••M  troufoaa  :  Pyrite,  264.000  tonoes;  nitrate,  8.800  tonnes.  £n  admettant  po«r 
les  pyrites  un  rendement  moyen  de  4o  p.  lOO,  on  en  déduU  : 
Soaft-e  brûlé,  10S.600  tonnes  ;  rapport  : 

Soufre  brûlé 105.6OO 

Nitrate ,  8.600 


Soit  8,83  p.  100 


3l2  EXTRAITS  DE   CHIMIE. 

avec  les  circonstances  de  Topération ,  mais  la  réaction  essentielle 
est  représentée,  au  point  de  vue  des  gaz  dégagés,  par 

NaOAzO*  +  2NaCl  +  3(S08,HO) = 3(NaOSOS)  -|.  3BO  +  AzOS  +  2CI. 

Le  mélange  gazeux  passe  dans  de  Tacide  sulfurlque  à  la  densité 
minima  de  1,76;  le  chlore  se  rend  dans  une  chambre  à  chlorure 
de  chaux,  Tacide  azoteux  est  absorbé.  L*acide  sulfurique  nitreux 
ainsi  obtenu  est  envoyé  aux  chambres  de  plomb  et  au  contact  dé 
Teau  dégage  les  vapeurs  nitreuses.  Ce  procédé  n'est  employé  chez 
M.  Tonnant  que  pour  réparer  la  perte  que  ne  saurait  éviter  le 
condensateur  môme  de  Gay-Lussac 

Concentration  de  Cadde  sulfurique.  —  Après  une  concentration 
préliminaire  à  la  densité  1,76  effectuée  dans  des  chaudières  en 
plomb,  les  fabricants  d'acide  recourent  aux  vases  soit  de  platine, 
soit  de  verre. 

M.  Scheurer-Kestner,  opérant  dans  un  alambic  en  platine  ca* 
pable  de  concentrer  quatre  tonnes  d'acide  sulfurique  par  Jour,  a 
reconnu  que  le  métal  était  attaqué  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Poldf  do  pltUD« 
ClrcoulanoM.  alUqné  par  1.000  kll. 

d'acide  fniroriqno. 

V- 

Première  opération  dans  an  alamblo  neuf.  .  .  1 

En  marche  régulière. 2 

Acide  conlenant  des  vapeurs  nitreuses 4  à  5 

On  peut,  il  est  vrai,  remédier  à  Tinconvénient  des  vapeurs  ni- 
treuses en  ajoutant,  comme  Ta  indiqué  M.  Pelouze,  un  peu  de 
sulfate  d'ammoniaque. 

L'usage  des  vases  de  platine  se  maintient  en  France ,  mais  en 
Angleterre  les  7/10  de  l'acide  sulfurique  sont  concentrés  dans  le 
verre  (Balard). 

D'après  M.  Chandelon  on  emploie  des  cylindres  en  verre  plom- 
beux  ayant  o",85  de  longueur  et  o",ili5  de  diamètre;  la  capacité 
est  de  i56  litres;  par  opération  et  par  vase  on  obtient  87  fttres  ou 
160  kiL  d*acide  concentré. 

Le  vase  est  chauffé  à  feu  nu,  ou  de  préférence  sur  un  bain  de 
sable  ;  il  est  protégé  contre  les  courants  d'air  par  une  chape  en 
grès.  Un  tuyau  de  verre  ou  de  plomb  s'adapte  au  goulot  et  com- 
munique avec  une  caisse  en  plomb  où  se  condensent  les  eaux 
acides.  L'atelier  est  maintenu  très-chaud  pour  éviter  les  ruptures; 
l'acide  concentré  est  enlevé  au  siphon  et  remplacé  par  de  l'acide 
préalablement  chauffé. 
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Dans  le  Lancashire,  le  platine  est  presque  entièrement  aban- 
donné ;  le  sud  de  ce  comté  produit  à  lui  seul  par  semaine  au  moins 
sept  cents  tonnes  d'acide  sulfurique  à  la  densité  i,85. 


6-  Sel; 

Stâtistiocs  de  l'adhikistiutior  des  mines;  Minerai  statistics^ 
Par  M.  R.  Huirr;  H.  Chaudelon. 

Les  chiffres  suivants  mettent  en  regard  la  production  et  le  prix 
du  chlorure  de  sodium  en  France  et  en  Angleterre. 

En  i858  on  a  produit  dans  la  France  entière  et  dans  les  deux 
départements  qui  tiennent  la  tète,  Tun  des  sols  de  mer,  Fautre  des 
mines: 


TOZIMB  DE  1000  KIL. 


FraDce 

Booches-du-RhÔDe.  .  .  . 
MearUie 


ton. 
460.037,8 

91.05S,0 

46.856,2 


▼ALBUa  TOTALE. 


fr. 
9.323.480 

1.330.325 

1.452.542 


paix  PAE  TONNE. 


fr. 
19,70 

14,60 

31,00 


En  1860  les  mines  anglaises  ont  livré  : 

Tonntt  de  S6  ovit  =  I.8IO  kU. 

Cheshire. 1.355.539 

Worcesterihire 197.000 

Irlande 18.443 

Royaame-Uni.  Total 1.570.972 

La  valeur  du  sel  n*est  indiquée  par  M.  Uuntqu'àTarticle  expor- 
tation. 


EZPOBTATIOR  DU  SEL.       (Tonno  de  26  ewts  =  1.320  kil.) 


anrEb. 


1860 
1861, 
1862 


QUANTITÉ. 


tonnM. 
696.725 

702.871 
669.838 


▼ALEDE  DECLAEÉE. 


fr. 
8.954.050 

9.254.200 

8.025.150 


PRIX  PAB  TONNE. 


fr. 
13,00 

13,16 

12,00 


3^4  EXTRAITS  U&  CHIMIE. 

Dans  le  teblean  suirant  J*ai  rapproché  les  prix  delà  tonne  dé 
i.ooo  kilogrammes  de  sel  dans  divers  pays. 


PRIX  DB  LÀ  TONRB  DB   1.000  KIL.  DB  8BL. 


▲DTOaiTÉS. 


DATB. 


CIRCOEISTAIfCBS  ET  LOCALITÉS. 


Staiistiqae 

de  radminislralion 

française. 


Minerai  stalistics 
de  la  Grande-Bretagne 
par  M.  R.  Uani.       ) 


M.  Ghandelon. 


itss 


i Moyenne  pour  la  France  entière. 
Salines  des  Boacbes-dU'Rbdoe..  • 
Mines  et  usines  de  la  Meurtbe.  .  . 
Marais  salaaia  da  Yar  (aMainam 
français .  . 
Laveries  de  sables  do  la  Manche 
(maûimim  françaîa) 


PRIX 

par 
kil 


1860 
1861 
1S62 


1863 


Valeurs  déclarées  à  l'exporiaiion  et 
ramenées  A  la  tonne  de  i.ooo  kilo- 
grammes.  


Valeur  à  l'usine  anglaise  de  Wid- 
nés,  prés  Runoorn 

Deux  usines  belges 


I 


19,T0 
â4,<0 
SI, 00 

I0»00 

lOOiM 

^M 

9,96 

8,93 

32,S0 
35,00 


Enfin^  si  on  rapproche  les  nombres  donnés  par  M.  Balard  comme 
représentant  les  quantités  de  sel  traitées  dans  les  usines  à  soude 
de  ceux  relatifs  à  la  production  totale  du  sel,  on  arrive  aul  résul- 
tats approximatifs  : 


PROnCCTIOM  TOTALB. 

i  000  tonnas. 


SEL  TRAITE 

dan. 4 

les  usines  à  soude. 

1.000  tonnes. 


France 466 

Anglelerre 1.570 


5S 

260 


QUANTITÉ    TRAITÉE 

pour  100  parties 
produites. 


13,66 
16,56 


7*  Sulfate  de  soude; 
MM.  HoFMANif  et  Ghandelon. 

D'aprèsM .  Hofmann  les  usines  à  soude  de  TAngleterre  consomment 
pour  lattaque  du  sel  de  moitié  aux  trois  quarts  de  Tacide  sulfa<- 
rique  fabriqué  dans  ce  pays.  Le  point  délicat  de  Topération  est  la 
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oo&denntkm  de  Tacide  chlorbydiiqoe,  aujourd'hui  effèctnée  dans 
00  grands  (bors  à  coke  avec  pluie  d'eau  (*). 

Le  dernier  perfectionnement,  grâce  au<)uel  cette  condensatton 
est  devenue  parfaite,  a  consisté  à  dégager  le  gaz  chlorbydrique  à 
Tabri  des  gaz  du  foyer  et  à  renvoyer  aux  appareils  seul  et  non  di- 
lué. Le  four  à  sulfate  se  compose  de  deux  moufiOes,  Tun  en  fonte 
épaisse  où  s'elTectue  Tattaque  des  deux  tiers  de  la  charge  saline, 
Tautre  en  brique  où  elle  se  compIè;fe. 

Le  mouffle  en  fonte  est  formé  de  deux  calottes  ou  segments  de 
sphère;  les  dimensions  principales  sont  : 

Diamètre  des  segments 9'       ='2*',743 

Profondeur  de  la  cuvette 1'  9"  =:  0  ,533 

Hauteuf  du  couvercle 1'       =  •  ,305 

ê 

Le  couvercle  est  percé  de  deux  ouvertures  ;  Tune  sert  au  char- 
gement et  au  brassage;  par  Tautre  on  pousse  les  matières  dans  le 
mouffle  en  briques.  Celui-ci  est  chauffé  en  dessous  au  moyen  de 
cameaux,  en  dessus  à  l'aide  d'une  double  voûte;  il  a  : 

Longueur SO'  =:  9",143 

Largeur ft'  =  2»,T4S 

Un  foyer  latéral  au  mouffle  en  fonte  envoie  ses  flammes  au- 
dessus  du  couvercle;  elles  passent  ensuite  sous  la  cuvette.  A  Tex- 
trémité  du  mouffle  en  briques  un  foyer  sert  de  même  à  chauffer  la 
sale  d*abord,  puis  la  voûte. 

On  charge  une  demi-tonne  de  sd  et  la  dose  convenable  diacide 
sulfuriqueà  la  densité  1,7;  on  brasse  vivement  au  ringard;  au 
bout  d'une  heure  et  demie  la  matière  est  devenue  pâteuse ,  les  deux 
tiers  environ  de  Tacide  chlorbydrique  sont  dégagés;  Touvrier  fait 
passer  la  charge  sur  la  sole  en  briques  portée  au  rouge  vif.  Au 
moyen  de  registres  les  gaz  émis  par  les  deux  mouffles  peuvent  se 
rendre  séparément  aux  condensateurs. 

Ces  fours  à  sulfate,  aujourd'hui  prescrits  en  Belgique,  commen- 
cent à  être  adoptés  en  France.  (Hofmann.) 

M.  Ghandelon  dit  que  dans  le  Lancashire  un  four  décompose  par 
vingt-quatre  heures  11  à  la  tonnes  de  sel;  la  durée  de  Tattaque 
serait  d'une  heure;  lorsque  dans  la  cuvette  le  dégagement  du  gaz 
chlorbydrique  devient  tumultueux,  on  rabat  Teffervescence  par 
Tintroduction  d'une  cuillerée  de  graisse  ou  d'huile. 


(')  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  deM.de  Freycinet,  ÂnnaUt  dei  minet,  6*  série 
t.  V,  page  1  s. 
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Le  rapporteur  donne,  en  outre,  le  compte  de  fabrication  de 
1 .000  kilos  de  sulfate  de  soude  à  Widnes  (A  et  B)  et  dans  deux  usines 
belges  non  dénommées  (G  et  D). 

Compte  de  fabrication  d'une  tonne  (=  i.ooo  kilog.)  de  sulfate  de  soude , 

à  Widnes^  près  Runcom  (Angleterre). 


B 


MATIÊRKS  PREMIÈRES. 


Pyrite  à  46  p.  lOO  de  SDafre.. . 

Nitrate  de  sonde 

Sel 


PRIX 

par 
tonne. 


Honille. 
Coke. . 


fr. 

43,10 

344,82  • 

8,93 

5,00 

4,93 

13,55 


Main-d'œoTre 

Entrelien  du  matériel 

Total  des  frais  spéciaaz 

Frais  généraux 

Prix  de  roTient. 


QuanUlé. 


kU. 
531,5 

30,33 
875,5 
575,0 


Talear. 


fr. 

22,91 

10,47 

7,82 

2,87 

m 


8,00 
4,93 


57,00 
6,16 


«3,10 


B 


QuanUlé. 


Ul. 
582 
83,5 

875,5 

» 

325 

200 


▼alMr. 


fr. 
25,08 
10,4T 

7,82 

• 

l/H» 


8,00 
4,93 


60,61 
6,57 


67,18 


Les  usines  belges  consomment  plus  de  pyrite  et  plus  de  houille; 
la  dépense  en  main-d'œuvre  y  est  plus  élevée;  le  four  à  sulfate  ne 
traite  en  vingt-quatre  heures  que  i.5oo  à  1.800  kilos  de  sel. 
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Usines  belges» 


MATliRIB  PlBBliXCI. 


Pyrite ■  .  < 

Argile  pour  agglo- 
mérer  

Nitrate  de  sonde. 
Acide  solfuriqae. 

Sel 

Houille 


FrixpartMM. 


fr. 

27,80 

(dépense 

de  o',80) 

412,50 

65,00 

32,50 

9,05 


Qaantllé.    Tilear. 


kll. 


894,5 

33,5 

44,5 

846,0 

1.318,0 


Main-d'œuvre 

ficlairage 

Entretien  du  matériel 

Total  des  frais  spéciaux 

Frais  généraux 

Ensemble 

A  déduire  pour  la  ralear  du  sulfate 
de  soude,  provenant  du  nitrate 
attaqué 

Prix  de  revient.  .  •  . 


106,26 


PrhfirtoBM. 

Quantité. 

fr. 

kil. 

35,00 

(à  36 

p.  100  S.) 

345,58 

912 
29 

» 

» 

35,00 
8,70 

900 
1.153 

ToUl 

Talear. 


fr. 

31,92 


10,02 

» 
31,50 
10,02 


12,90 
0,37 


96,71 

(non  compris  l'entretien  et 
les  frais  généraux.) 


M.  Hofmann  fait  observer  que  le  bas  prix  du  sel  en  Angleterre 
conduit  souvent  à  l'employer  en  excès;  en  sorte  que  malgré  la 
grande  pureté  du  sel,  le  sulfate,  produit  marchand,  contient  au 
plus  96  p.  100  du  composé  défini  NaO,So';  les  fabricants,  qui  le 
préparent  pour  leur  usage,  l'obtiennent  à  97  ou  98  p.  100. 

En  France,  le  produit  renferme  99,5  p.  100  de  sulfate  NaOSO'. 


8*  Soude  brute  f  procédé  Le  Blanc. 

En  France  et  en  Belgique,  dit  M.  Balard,  il  y  a  tendance  crois- 
sante à  opérer  avec  de  grands  fours;  on  y  fait  des  cuites  de  trois 
heures;  les  produits  dépassent  600  kilos.  En  Angleterre,  on  conserve 
Tusage  de  fours  beaucoup  plus  petits,  la  charge  n'arrive  sur  la  sole 
proprement  dite  qu'après  avoir  été  échaufifée  sur  un  premier  gra- 
din; la  réaction  est  plus  rapide,  le  malaxage  plus  complet  et  la 
perte  d*alcali  par  volatilisation  sans  doute  moins  élevée. 

D'après  M.  Hofmann  les  matières  premières  du  mélange  sont  au- 
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jourd'hui  moins  pulvérisées  qu'autrefois;  la  houille  notamment 
n*est  plus  employée  en  poussière,  mais  bien  en  fragments  de 
moyenne  grosseur;  entra  autres  avantages  qui  en  dérivent,  la  soude 
brute  est  obtenue  en  blocs  poreux,  plus  faciles  à  lessiver  (*). 

M.  Ghandelon  décrit  une  opération  anglaise,  à  titre  d*exemple  : 

La  charge  comprend  : 

RAPPORT 

kil.  à  100  p.  ralfal*. 

Snlfate  de  soade,  3  cwU I52,s  loo 

Calcaire  en  fragments  de  2  à  3  centinètres.      ist(,7  104,13 

Bouille  menae 92,0  60,4 

Poidi  total 403,o    (SoU  deionétrea 

qMrrèB.) 

On  fait  i3  cuites  en  vingt-quatre  heures,  c'est^à  dire  que  Ton 
décompose  i3  x  iÔ3,3=s:  1.980  kilos  de  sulfate  de  soude.  Diaprés 
les  nombres  indiqués,  je  pense  pouvoir  fractionner  l'opération  de  la 
manière  suivanta; 

DURÉK9. 

La  iiMtlére,  èehanfliée  sur  le  gradin  supérieur,  esi  amenée  bIbmw. 

sur  la  sole  proivremonl  dite.  Elle  y  passe  d'abord 00 

L'ouvrier  pousse  le  feu  ;  la  charge  devient  soni-Oaide.  ...  So    è    36 

Le  brassage  est  fait  énergiquemenl  jusqu'à  fosioB  eonrpléCe.  10 

On  procède  vivement  au  déchargement,  puis  on  fait  des- 
cendre les  matières  du  gradin  sur  la  sole  et  l'on  introduit 

une  nouvelle  charge  sur  le  gradin 5    à    10 

Durée  totale i  heure  50  minâtes. 

Four  taumant.  —  Dès  i853  MM.  G.  EUiot  et  W.  Russel  ont  lire» 
veté  une  disposition  propre  à  substituer  une  force  mécanique  à 
Touvrier  du  four  à  soude  {**);  plus  récemment  MM.  Stevenson  et 
Williamson  reprenant  la  même  idée,  ont  installé  un  nouveau  type 
d'appareil  à  Tùsine  de  Jàrrow,  South-Shield. 

Le  four  tournant  se  compose  d'un  cylindre  en  fonte  disposé  hori- 
zontalement ;  sa  longueur  est  de  1 1'  =  3",353;  son  diamètre  7'  6''= 
a^^aSô  :  il  est  garni  intérieurement  avec  des  briques  de  9  '  = 
o",228;  chaque  fond  est  percé  d'une  ouverture  circulaire  d'environ 
2'  =  0,60  pour  le  passage  des  flammes.  Au  milieu  du  cylindre  est 
ménagée  une  porte  en  fer;  la  charge  y  tombe  d'une  trémie  supé- 
rieure ;  la  soude  brute  s'écoule  par  en  bas,  lorsque  le  cylindre  est 


(*)  II  est  évident  que  le  vohune  dos  matières  inOiio  beaucoup^  sur  les  résultats 
définiiifs  de  la  reaction;  la  belle  étude  de  M.  Scheurer-Kestner  cS  i»  1*  ^^  0**  ^^^ 
traits)  permet  de  se  rendre  compte  de  cetio  influence.  L.  H. 

(**)  En  1855  j'ai  vu  un  de  ces  fours  tournant  dans  l'osioe  de  M.  Tonnant  i  Glas- 
gow ;  on  n'en  éuit  pas  satisfait.'' L.  M. 
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arr6t6  dans  la  position  voulue.  La  rotation  se  fait  sur  quatre  galets, 
dont  deux  moteurab  En  deux  heures  un  pareil  four  élabore  une 
chaîne  correspondante  à  i4  cwts=  7)1  kilos  de  sulfate  de  soude 
(toit  &5St  kilos  parviflii-qnatreheoreiA.  (Hofmann.) 


9"*  Set  de  soude ,  cristaux  de  soude; 
MM.  BALàBDy  HoPBAinf  et  CHAvaBLOir. 

Les  soudes  brutes  anglaises  sont  généralement  plus  noires  que 
les  nôtres;  le  charbon  y  domine  un  peu,  elles  paraissent  plussul«- 
foreuses.  La  liximaiitm  se  fait  actuellement  presque  partout  d'à-- 
près  la  méthode  de  circulation  des  liquides,  sans  déplacement  de 
matière  solide;  le»  Anglais  Tacoélèrent  en  employant  de  Teau  à 
une  température  plus  élevée  et  obtiennent  ainsi  des  lessives  plus 
cooeentrées  et  mieux  préparées  pour  Tévaporation  ;  en  revanche 
la  proportion  de  sulfure  y  est  plus  grande  qu'en  France»  d'une  part 
à  cause  de  la  température  des  liquides,  de  Tautre  parce  que  la 
sonde  bmte  est  elle-môme  sulfureuse.  (B.) 

Les  lessives  prêtes  pour  Tévaporation  sont  à  une  densité  de  1,97 
à  &,»86  ;  elles  contiennent  pour  100  p.  de  liquide  environ  i3,5  p.  de 
fioude  réelle.  (H.) 

Sn  France  elles  sont  d'abord  concentrées  dans  des  chaudières  en 
tôle,  chauffées  par  les  chaleurs  perdues,  puis  sont  écoulées  dans 
on  four  à  réverbère  où  elles  s'évaporent,  se  dessèchent  et  se  car- 
bonatent  dans  une  même  opération.  Les  sels  de  soude  obtenus  ainsi 
directement  ont  des  titres  variables  ;  à  Salyndres  ils  atteignent  90*  ; 
richesse  alcaline  exceptionnelle  due  à  une  forte  proportion  de  soude 
caustique  et  k  Tabsence  des  sels  étrangers.  (B.) 

En  Angleterre,  le  four  à  réverbère  reçoit,  non  pas  des  liquides 
concentrés,  mais  bien  les  produits  solides  de  Tévaporation  ;  celle-ci 
est  conduite  de  deux  manières  : 

1*  Les  flammes  perdues  du  four  à  soude  arrivent  à  la  surface  de 
la  lessive,  contenue  dans  une  chaudière  en  tôle  de  o^fSc  de  pro- 
fondeur que  recouvre  une  voûte  en  briques  très^urbaissée.  Au 
contact  des  gaz  des  foyers  non-seulement  la  soude  caustique  se 
carbonate,  mais  Tacide  sulfureux  produit  par  la  combustion  de 
houilles  pyriteuses  fait  du  sulfite  qui  se  change  ultérieurement  en 
sQlfate. 

3*  Les  chaudières  sont  chaulTées  par  le  fond  ;  cette  disposition 


520  EXTRAITS  DE   CHIMIE. 

exige  beaucoup  de  précautions  pour  éviter  les  coups  de  feu  qui 
brûlent  la  tôle  lorsqu'elle  est  recouverte  du  dépôt  salin. 

On  évite  ce  danger  en  employant  la  chaudière^bateau  de  M.  Gam* 
ble  de  Saint-Helens;  la  forme  de  fond  de  bateau  facilite  le  travail 
de  Touvrier  qui  puise  le  sel  de  soude  à  Técumoire. 

Qupl  que  soit  le  procédé  d'évaporation,  le  sel  retiré  des  chaudières 
est  égoutté  sur  un  plan  incliné  et  porté  au  réverbère  où  la  soude 
caustique  achève  de  se  carbonater,  les  sulfures  de  se  changer  en 
sulfite  ou  en  sulfate.  Le  sel  desséché  est  gris&tre. 

On  peut  obtenir  du  sel  de  soude  bien  blanc  en  partant  soit  du 
précédent  soit  des  lessives. 

Le  sel  gris  est  redissous  à  la  vapeur  d'eau  ;  la  solution  concentrée 
et  chaude  est  abandonnée  au  repos;  le  liquide  clarifié  est  alors  dé- 
canté et  évaporé  à  siccité.  Ce  produit,  analogue  au  sel  de  soude 
français,  est  le  seul  qui  ait  été  jusqu'ici  présenté  sur  notre  marché. 

On  peut  aussi  laver  le  sel  gris  avec  une  dissolution  froide  et  sa- 
turée de  carbonate  de  soude  pur,  qui  enlève  le  chlorure,  le  sulfure 
et  le  sulfate.  (Ralston.) 

En  partant  des  lessives  on  peut  procéder  par  fractionnement  des 
produits  de  TévaporatiOD.  Ainsi,  par  exemple,  la  lessive  à  la  den- 
sité de  1,386  est  réduite  aux  7/13  de  son  volume  primitif  f  le  sel  dé- 
posé marque  57  p.  100  de  soude  réelle  ;  puis  on  évapore  le  reste  du 
liquide  aux  0/7  de  son  volume  ;  le  second  dépôt  constitue  du  sel  de 
soude  de  qualité  ordinaire  à  5o  p.  100  ;  enfin  les  eaux  mères  donnent  * 
par  évaporation  un  produit  très-caustique  retenant  toutes  les  im- 
puretés plus  solubles  que  le  carbonate  de  soude.  M.  Kuhlmann 
règle  ce  fractionnement  en  traçant  divers  niveaux  sur  les  parois 
des  chaudières. 

M.  Ôossage  a  disposé  des  tours  à  coke  traversées  de  bas  en  haut 
par  un  courant  d'air;  les  lessives  versées  au  sommet  filtrent  lente- 
,  ment;  le  sulfure  est  oxydé  et  les  traces  de  fer  contenues  sont  pré- 
cipitées. 

D'ailleurs  lorsqu'on  a  besoin  d'un  produit  bien  pur  et  bien  car- 
bonate, on  préfère,  en  Angleterre,  les  cristaux  au  sel  de  soude. 

La  fabrication  des  cristaux  n'offre  aucun  détail  nouveau;  mais 
je  donnerai  en  terminant  deux  exemples  de  prix  de  revient  du  sel 
de  soude,  d'après  M.  Ghandelon. 
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Prix  de  revient  de  i.ooo  kilog.  de  sel  de  soude  à  Sa  p,  100. 


■ATltEEa  PlBBliaSS. 


Solfate  de  toade. 

CalMire 

Bouille 

Coke 


ANGLITIRRB. 


Prix 

ptr 

tonne. 


fr. 

63,97 
7,75 
4,03 

13,53 


QoaaUté. 


Main-d'œavre 

Entretien  do  matériel, 


Total  des  frais  spéciaux. 


Frais  sénéraox 
Emballage.  .  . 


Prix  de  revient. 


kUof. 

1.500 
1.550 
2.250 
37,5 


Valenr. 


fr. 
94,51 
10,97. 
11,07 

0,42 

13,74 
4,93 


135,64 

9,23 
10,45 


155,32 


Prix 

par 

tonne. 


BELGIQUE. 


QnanUlé. 


fr. 
106,26 
1,60 
9,65 

Éclairage 


kiiof. 
1.669 
1.920 
4.020 


Vtleor. 

t 


fr. 
177.34 
3,07 
38,78 

1,08 
29,81 
12,31 


262,39 

7,72 
12,00 


282,11 


10*  Soude  caustique; 
Par  M.  A.   W.  Hophann. 

Depuis  i85i  on  fabrique  en  Angleterre,  pour  cette  contrée  et 
pour  l'exportation,  une  quantité  croissante  de  soude  caustique,  soit 
en  dissolution  concentrée,  soit  à  l'état  d'hydrate  fondu,  NaO,HO. 

Procédé  de  M.  Date.  —  On  traite  par  la  chaux  des  lessives  de 
carbonate  de  soude  marquant  au  plus  10  degrés  et  on  les  évapore, 
sans  dépense  spéciale  de  combustible,  dans  des  chaudières  closes 
fonctionnant  comme  générateurs  de  vapeur.  On  a  atteint  de  la 
sorte,  sans  inconvénient,  une  densité  de  i,fih  à  i,25.  La  lessive  de 
soude  caustique  est  alors  écoulée  dans  des  vases  en  fonte  à  l'air 
libre  et  évaporée  à  la  densité  1,9;  par  refroidissement  la  matière 
se  solidifie. 

Procédé  de  M.  Gossage.  —  M.  Gossage  a  réussi  à  extraire  la  soude 
caustique  des  lessives  de  soude  brute,  dans  lesquelles  elle  existe 
toute  formée.  Ce  procédé  constitue  un  progrès  important;  il  est 
suivi  aujourd'hui  par  les  usines  du  Lancashire.  Dans  ce  district  on 
produit  actuellement  1  p.  soude  caustique  fondue  pour  19  p.  de 
sel  de  soude. 
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La  lessive  de  soude  brute  est  évaporée  très-fortement  de  manière 
à  déterminer  le  dépôt  de  la  plus  grande  partie  du  carbonate  de 
soude,  du  sulfate  de  soude  et  du  chlorure  de  sodium;  on  obtient 
cette  précipitation  lorsque  la  liqueur  est  amenée  à  la  densité 
de  1,5. 

Elle  contient  en  dissolution  la  soude  caustique,  un  composé  rouge 
particulier  de  sulfure  de  sodium  et  de  sulfure  de  fer  (d'où  le  nom 
de  liqueurs  rouges)  ainsi  que  de  petites  quantités  de  carbonate, 
sulfate,  chlorure,  ferrocyanure  et  quelquefois  du  sulfocyanure  de 
sodium. 

Le  réactif  essentiel,  sur  l^emploi  duquel  est  basé  le  procédé,  oon-» 
siste  en  nitrate  de  soude;  quoique  la  dose  de  nitrate  nécessaire 
soit  peu  élevée,  on  cherche  Téconomie  :  de  là  diverses  pratiques 
industrielles. 

Dans  quelques  fabriques  on  ajoute  aux  liqueurs  rouges  un  peu 
de  chlorure  de  chaux  ou  de  nitrate  de  soude  et  Ton  évapore  ensuite 
dans  des  chaudières-bateaux^  Jusqu'à  ce  qu'elles  atteignent  une 
densité  de  i,6  à  la  température  de  l3o^  Les  sels  déposés  pendant 
cette  seconde  évaporation  sont  retirés  à  Técumoire,  et  la  liqueur 
concentrée,  étant  écoulée  dans  des  cristallisoirs,  y  abandonne  par 
refroidissement  un  troisième  dépôt 

On  ajoute  alors  au  liquide  une  nouvelle  quantité  de  nitrate  de 
soude  et  Ton  procède  à  la  dernière  concentration  dans  une  bassine 
hémisphérique  en  fonte  assez  épaisse  pour  supporter  la  chaleur 
rouge. 

Pendant  cette  opération  11  se  fait  un  bouillonnement  considé- 
rable,  mais  on  évite  que  la  liqueur  ne  s*éeoule  par-dessus  les  bords 
en  plaçant  dans  la  chaudière  un  cône  en  tôle,  au  haut  duquel  le 
liquide  mousseux  se  déverse  constamment. 

Circonstances  et  réactions.  —  Entre  t38*  et  i/it5*  le  nitrate  est 
simplement  réduit  en  nitrite;  à  i55*  de  Tammoniaque  se  dégage 
abondamment  avec  violente  eflTervescence  ;  plus  haut,  c'est  le  gaz 
azote.  L'ammoniaque  résulte  de  la  décomposition  de  Teau  dont 
rhydrogène  réduit  Tacide  nitrique  du  réactif;  en  même  temps  les 
sulfates  sont  oxydés  et  le  cyanure  détruit  Lorsque  la  température 
approche  le  rouge,  on  voit  apparaître  à  la  surface  du  graphite  très- 
divisé,  provenant  du  carbone  du  cyanogène. 

f^r  tonne  de  soude  caustique  on  consomme  de  S/Zi  à  i  i/a  cwt. 
de  nitrate,  soit  de  3,76  à  7,60  p.  100  de  soude. 

Dans  d'autres  fabriques  anglaises,  en  vue  d'économiser  le  nU 
trate,  on  fait  cristalliser  d'abord  le  carbonate  de  soude,  puis  oa 
fait  écouler  les  eaux  mères  dans  la  tour  d'oxydation;  ou  bien  ou 
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refoule  pendant  six  à  huit  heures,  au  moyen  d'une  pompe,  de  l*air 
atmosphérique  en  mincea  filets  à  travers  la  liqueur  ûhaude.  On  ob- 
tient ainsi  une  liqueur  incolore  dans  laquelle  le  sulfure  a  été 
transformé  en  sulfate* 

Dans  tous  les  cas,  la  soude  caustique  est  en  dernier  lieu  mainte- 
nue assez  longtemps  en  fusion  ignée;  l-Oixyde  de  fer  se  contracte 
et  se  dépose  anhydre.  Le  produit  contient  60  p.  100  de  soude  an- 
hydre NaO  ;  on  le  coule  dans  des  barils  de  tôle  mince,  lûtes  avec  du 
pl&tre.  Dans  cet  état  on  Texporte  en  quantités  considérables  en 
Amérique  et  en  Australie.  L'usage  de  la  soude  fondue  se  répand  en 
Angleterre,  surtout  parmi  les  fabricants  de  papier  de  paille;  od- 
pendant  on  préfère  encore  généralement,  dans  la  Grande-Bretagne, 
la  dissolution  de  soude  concentrée,  U*ansportée  dans  de  grands 
vases  en  fer. 


11*  Emplois  de  t acide  chlorhydrique  ; 
Par  M.  Balard. 

D'après  le  mode  de  condensation  de  l'acide  chlorhydrique,  les 
fabricants  de  soude  disposent  de  grandes  quantités  d'acide  dont  une 
partie  est  un  réactif  concentré,  l'autre  faible. 

Vacide  concentré  trouve  son  emploi  principal  dans  la  production 
du  chlorure  de  chaux  ;  mais  sur  cette  fabrication  les  rapports  ne 
donnent  aucun  renseignement  nouveau;  M.  Balard  décrit  par 
contre  la  préparation  de 

Voacychlorure  de  plomb. 

Chez  M.  Bell,  à  Newcastle,  on  utilise  l'acide  chlorhydrique  concen- 
tré à  la  fabrication  de  roxychlorure  de  plomb  en  poudre  blanche 
pour  la  peinture  à  l'huile,  d'après  le  procédé  de  feu  M.  Pattinson. 
La  galène  est  attaquée  par  l'acide  chlorhydrique  chauffé  par  un 
jet  de  vapeur  d'eau  ;  la  réaction  a  lieu  dans  un  immense  cuvier 
doublé  au  fond  de  pierres  siliceuses,  et  sur  la  plus  grande  partie 
des  parois  de  briques  inattaquables  aux  acides;  des  meules  mues 
par  un  mécanisme  inférieur  broient  le  minerai  dans  l'acide.  De 
l'hydrogène  sulfuré  se  dégage  dont  nous  parlerons  plus  loin;  le 
chlorure  de  plomb  peu  soluble  reste  en  presque  totalité  dans  la 
cuve:  la  liqueur  acide  qui  surnage  est  rcgetée.  Au  sortir  de  Tap- 
pareil  le  chlorure  de  plomb  est  dissous  dans  Teau  chaude  et  la 
solution  chaude  traitée  par  un  peu  de  lait  de  chaux,  de  manière  à 


i 
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neutraliser  Taclde  libre  et  k  précipitée  le  fer  conteira.  La  liqueur, 
toujours  chaude,  étant  éclaircie  par  dépôt,  est  décantée  dans  une 
citerne,  où  Ton  fait  arriver  en  môme  temps  du  lait  de  chaux  en 
proportion  suffisante  pour  décomposer  la  moitié  du  chlorure  de 
plomb.  On  obtient  ainsi  le  précipité  blanc  d'ozychlorure  que  l'on 
fait  égoutter,  lave  et  desséche  à  Tétuve  dans  des  terrines  poreuses. 

Le  produit  est  une  poudre  blanche,  couvrant  comme  la  céruse; 
parfois  cependant  il  présente  une  nuance  jaun&tre  qui  diminue  sa 
valeur. 

L*hydrogène  sulfuré  résultant  de  Tattaque  de  la  galène  arrive 
dans  un  grand  envier  en  bois,  où  il  rencontre  de  la  vapeur  d'eau 
et  de  Tacide  sulfureux  produit  par  la  combustion  de  pyrites  de  fer. 
Il  y  a  formation  de  soufre  et  d'acide  pentathionique;  une  pompe 
lance,  dans  la  haute  cheminée  de  Tuslne,  la  petite  portion  des  gas 
qui  auraient  échappé  à  la  réaction.  Le  soufre  est  vendu  en  nature 
ou  brûlé  pour  les  chambres  de  plomb;  Tacide  pentathionique  est 
combiné  à  de  la  magnésie,  et  le  sel  exposé  à  Pair  se  transforme  peu 
à  peu  en  sulfate  de  magnésie. 


Vacide  ehlarhydrique  faible  est  employé  tout  entier  à  la  pro- 
duction de  Tacide  carbonique;  on  le  fait  couler  d'une  manière 
continue  dans  de  grands  vases  en  pierres  siliceuses  contenant  des 
fragments  de  calcaire;  le  gaz  carbonique  sert  à  fabriquer  deux 
produits. 

t*  Bicarbonate  de  /oude. 

Les  usines  du  Lancashire  produisent  380  tonnes  de  bicarbonate 
de  soude  par  semaine  ;  le  principal  débouché  s'en  trouve  dans  la 
préparation  du  soda-water,  dont  Tusage  est  si  répandu  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis. 

Dans  une  chambre  en  bois,  recouverte  de  plomb  à  l'extérieur, 
on  empile  des  pains  de  cristaux  de  soude,  en  réservant  pour  cet 
usage  les  moins  blancs,  c'est-à-dire  les  moins  avantageux  pour  la 
vente.  L'acide  carbonique  est  rapidement  absorbé;  une  grande 
partie  {*)  de  Teau  de  cristallisation  du  sel  neutre  s'écoule  chargée 
de  bicarbonate  et  entraînant  les  impuretés.  Le  produit  est  séché  à 
rétuve,  moulu  et  livré  à  la  consommation. 

(*)  M.  Hofmino  donne  U  réieUon  : 

N«0  COS,  loHO  +  cet  =s  NaO,  2G0*,  HO  +  9H0. 
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a*  Carbonate  de  magnésie; 
MM.    Balard    et   HoFMAiin., 

Le  procédé  Pattinson,  appliqué  chez  M.  Bell,  consiste  à  cuire  la 
dolomie  à  la  façon  du  gypse ,  puis  à  soumettre  le  mélange  de  ma- 
gnésie et  de  carbonate  de  chaux  ainsi  obtenu  à  l'action  de  Tâcide 
carbonique  sous  pression.  Il  se  forme  une  dissolution  de  bicarbo* 
nate  de  magnésie,  que  Ton  sépare  du  carbonate  de  chaux  par  dé- 
cantation, et  que  Ton  porte  à  ébuUition  par  un  courant  de  vapeur 
d*eau.  Dans  ces  conditions,  il  se  dépose  de  la  magnésie  blanche, 
avec  Taspect  et  la  légèreté  de  celle  obtenue  par  le  procédé  ordi- 
naire des  carbonates  alcalins. 


12*  Régénération  du  manganèse; 
MM.  HoFiuNR  et  Balard. 

Le  manganèse  employé  chez  M.  Tonnant  à  la  préparation  du 
chlore  est  en  partie  régénéré,  d'après  le  procédé  dû  à  M.  Gb. 
Dunlop. 

Le  chlorure  acide  est  écoulé  dans  un  réservoir  construit  en  bri- 
ques goudronnées;  un  lait  de  chaux  neutralise  Tacide  libre  et 
précipite  le  peroxyde  de  fer  contenu.  La  liqueur  neutre  de  chlo* 
rures  MnCl  et  CaCl  est  introduite  dans  une  grande  chaudière 
cylindrique,  pourvue  d'un  agitateur;  on  y  ajoute  de  la  craie  ea 
proportion  convenable  et  délayée  dans  de  Peau  ;  on  ferme  hermé- 
tiquement, puis  on  chauffe  à  l'aide  de  vapeur  à  la  pression  de  a  à 
a  i/a  atmosphères;  Tagitateur  est  mis  en  marche.  Au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  grâce  à  la  température  et  à  la  pression,  la  réaction 
est  complète;  il  s^est  formé  du  carbonate  de  manganèse  et  du 
chlorure  de  calcium  que  Ton  décante;  le  précipité  MnOCO*  est  re- 
cueilli ,  comprimé,  séché  et  chargé  sur  des  cases  ou  wagons  plats 
en  tôle,  dans  lesquels  la  couche  de  carbonate  n'a  que  quelques 
centimètres  d'épaisseur. 

La  calcination  a  lieu  dans  un  four  à  sole  en  briques  surmontée 
de  quatre  rangées  de  rails  ;  les  flammes  circulent  sous  la  sole  et  de 
là  sur  les  côtés  du  four;  la  température  atteint  environ  3i5*.  Les 
wagons  introduits  à  Tétage  supérieur  circulent  sur  les  rails  et 
descendent  en  se  rapprochant  du  feu;  l'air  suit  une  marche  in- 
verse, à  chaque  étage  le  wagon  sort  par  une  porte  à  coulisse,  la 
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matière  est  aspergée  d'eau  et  eofournôe  de  nouveau  à  Tétage  in- 
férieur. 

Au  bout  de  quarante-huit  heures  de  feu,  on  obtient  un  oxyde  de 
manganèse  en  poudre  noire,  titrant  72  p.  100. 

Ce  procédé  n^est  appliqué  qu'à  une  partie  du  chlorure  de  man- 
ganèse produit  par  l'usine  de  M.  Tennant;  essayé  à  Thann,  chez 
M.  Kestner,  il  n*a  pas  été  Jugé  avantageux,  en  présence  du  prix 
élevé  de  la  houille  et  de  la  faible  valeur  qu'ont  actuellement  les 
minerais  de  manganèse.       

SELS  DE  potasse; 

HM.  Balard  et  Hofhaiir. 

La  soude  a  remplacé  aujourd'hui  la  potasse  dans  presque  tous 
ses  usages  ;  mais  malgré  son  prix  et  son  équivalent  plus  élevé  la 
potasse,  par  suite  de  ses  propriétés  spéciales,  constitue  un  réactif 
nécessaire  à  plusieurs  fabrications ,  celles  notamment  du  cristal, 
du  salpêtre,  des  prussiates  et  des  chromâtes. 

On  demande  la  potasse  aux  sources  les  plus  variées  ;  j'énumé- 
rerai  les  principales.  Le  lessivage  des  cendres  des  arbres  donne 
encore  de  nos  jours  la  potasse  de  Russie  ou  d'Amérique;  on  ex- 
ploite le  salpêtre  naturel,  et  récemment  on  en  a  découvert  dans  le 
sud  de  l'Afrique  ;  les  gisements  de  chlorure  do  potassium  des  en- 
virons deStassfurt,  près  de  Magdebourg,  attirent  vivement  Tatten- 
tion,  et  les  travaux  s^y  développent  rapidement;  M.  Kuhlmann  et 
d'autres  fabricants  ont  réussi  à  extraire  les  sels  de  potasse  conte- 
nus dans  le  salin  des  betteraves  :  après  fermentation  les  mélasses 
sont  distillées  pour  alcool,  les  vinasses  de  lalambic  sont  évaporées 
et  le  résidu  desséché  constitue  le  salin,  riche  en  sel  de  potasse. 
MM.  Maumené  et  Rogelet  retirent  du  carbonate  de  potasse  des 
eaux  de  suint  provenant  du  dégraissage  de  la  laine  de  mouton; 
M.  F.  0.  Ward  vient  de  tenter  Textraction  de  l'alcali  du  feldspath 
et  des  roches  feldspathiques;  enfin  deux  industries  sont  en  activité 
sur  lesquelles  seulement  j*emprunte  quelques  détails  aux  rap- 
porteurs.   

i3*  Sels  de  potasse  des  cendres  de  varech; 

Par  M.  HoFEAMc 

Les  algues  marines  donnent  par  incinération  des  masses  fondues 
à  demi  vitrifiées  dont  les  éléments  utiles  sont  des  sels  de  potasse 
et  de  soude,  de  l'Iode  et  du  brome. 
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Les  fabricants  disiioguent  deux  espèces  d'algues  dont  les  cen- 
dres sont  inégalement  précieuses. 

En  Angleterre  :  Drift  tea  weed. 
En  Ecosse  :  Bandarrig  ou  Stamph. 

A.  Varech  venant.  )  En  Irlande  :  Sea  rods. 

Vulgairement,  fucut  zoitere  ou  chiendent  marin. 

Botanique  :  fAmimaria  digitala. 

Cette  plante  croit  sur  les  rochers  dans  les  eaux  profondes;  sa 
tige  épaisse  et  ronde  atteint  souvent  la  grosseur  de  rhomme  et  se 
divise  à  son  extrémité  en  nombreux  rameaux  feuilles. 

B.  Varech  seié{cut  weed);  ^   Varech  noir  ou  chêne  marin  :  Fne%u  terratut. 
deux  variétés 1   Varech  Jaune  ou  noduleux  :  Fueut  nodotue. 

Le  varech  noir  est  plus  riche  que  le  Jaune  en  potasse  et  en  iode, 
dans  le  rapport  de  3  à  a.  Mais  c'est  le  varech  venant  dont  les  cen* 
dres  ont  le  plus  de  valeur;  on  admet  en  moyenne  les  rapporta  sui- 
vants: 

CMIDRBS  DB  VARECH. 

Bapporta. 
Polaase 

Iode 


Varech  iclé. 

Varech  Tenaot. 

100 

125 

190 

300 

En  outre  les  cendres  de  varech  venant  sont  plus  riches  en  alcalis 
et  la  proportion  de  potasse  est  plus  forte;  enfin,  contrairement  à 
celles  du  varech  scié,  elles  renferment  plus  de  chlorures  alcalins 
que  de  sulfates. 

Dans  la  Grande-Bretagne  les  meilleures  cendres  sont  fournies 
par  la  côte  occidentale  de  File  de  Rathin,  canal  du  Nord;  elles 
proviennent  exclusivement  de  varech  venant;  rinclnératlon  est 
bien  conduite  et  Ton  évite  tout  mélange  terreux. 

A  Galway  on  brûle  un  mélange  de  deux  espèces  d'algues;  le  pro- 
duit est  bien  inférieur,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  le  prix  d'achat 
à  Glasgow. 

PAR  TOlfllB  fCOSSAISE 

de  it  evu  et  demi  •-  i.i4t>>.e. 

Cendres  proTenant  de  :        £  ih.  £  fr.  fr. 

Ralbin. t  10    à    10  =  il7,50    à    iso 

Galway S        A     3s:    so,DO   À     TS 

On  admet  aujourd'hui  que  aa  tonnes  de  varech  humide  sont  né- 
cessaires pour  produire  1  tonne  de  cendres  de  bonne  qualité 
moyenne  pouvant  fournir,  outre  Tiode,  le  brome  et  les  sels  de 
soude  : 
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a3o  à  3oo  kilog.  clUorure  de  potassium  du  oommerce  contenant 
pour  loo  p.  : 

Chlorure  de  poUnslom  KCI 80 

EnTlron:  l  Eia. .  .  ? 8    i    0 

Chlorure  de  sodium  et  lalfate  de  loude.  .     I3   i    il 


100 


i5o  kilog.  sulfate  de  potasse  du  commerce,  tenant  pour  loo 
parties: 

[  Sulfate  KOSOS 50 

Environ:       Eeu 20 

Chlorure  de  sodium  et  sulfate  de  soude.  .       so 



100 

Ces  deux  produits  commerciaux  renferment  aussi  des  carbonates 
alcalins  à  la  dose  variable  de  i  à  a,  5  à  6  p.  loo  et  au  delà;  malgré 
la  plus  grande  valeur  intrinsèque  des  carbonates,  ces  sels  sont 
vendus  en  masse,  soit  comme  chlorure»  soit  comme  sulfate. 

Le  fabricant  d*iode  et  de  brome  lessive  les  cendres  et  effectue 
une  série  de  cristallisations  en  recourant  alternativement  à  Téva^ 
poration  et  au  refroidissement;  voici  les  résultats  du  traitement  : 

1*  Lessive  concentrée  par  ébuUition  :  précipite  cristallin  et  fine- 
ment divisé  de  sulfate  de  potasse  du  commerce  (à  chaud); 

a*  Liqueur  abandonnée  au  cristallisoir  :  cristaux  impurs  de 
chlorure  de  potassium  (à  froid)  ; 

3*  Liqueur  mère  conceutrée  à  l'ébullition  :  précipité  de  chlo- 
rure de  sodium  et  de  sulfate  de  soude  (à  chaud)  ; 

W  Liqueur  décantée  au  cristallisoir  :  dépôt  abondant  de  chlo- 
rure de  potassium  (à  froid). 

Lorsque  par  ces  opérations  alternatives  on  a  réussi  à  enlever 
la  presque  totalité  des  chlorures  et  des  sulfates  alcalins,  il  reste 
une» eau  mère  concentrée  comparativement  riche  en  iodures  et 
bromures  alcalins  très-solubles. 

Quant  aux  sels  déposés,  on  les  purifie  par  lavage  ou  par  nouvelle 
cristallisation;  ainsi,  à  Glasgow,  le  sulfate  de  potasse  impur  est 
mis  dans  des  paniers,  lavé  à  Teau  froide  et  égoutté;  il  sert  à  pré- 
parer l'alun  et  le  prussiate  de  potasse;  le  chlorure  de  potassium 
est  lavé  ou  bien  quelquefois  dissous  pour  deuxième  cristallisation; 
on  remploie  pour  fabriquer  le  salpêtre  par  double  décomposition 
avec  le  nitrate  de  soude. 

A  Glasgow  les  frais  totaux  du  traitement  sont,  par  tonne  de  cen- 
dres, de  a5  h  a8  shillings  (3i',a5  à  35  francs)»  dont  iS  shillings 
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Say 


(i6S95)  représentent  la  valeur  de  Paclde  sulfarlque  consomma  pour 
reztraction  de  Tlode  et  du  brome  des  eaux  mères  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Valeurs  marchandes  du  kilogramme  de  potasse  dans  divers  eam" 
posés.  —  M.  Hofmann  fait  ressortir  la  valeur  absolue  et  relative  de 
la  potasse  dans  divers  composés.  Le  prix  de  Talcali  contenu  à  Té- 
tât caustique  et  carbonate  dans  les  potasses  d*Amérique  est  le  plus 
élevé;  vient  ensuite  le  chlorure  de  potassium,  aujourd'hui  recher- 
ché pour  la  fabrication  du  salpêtre;  enfin  le  sulfate,  dans  lequel 
Talcali  n'obtient  qu'une  valeur  minima. 


COMPOSC. 


ORIGINB. 


SalCate.  •  . 
Chlorure. . 

Pousse. . . 


SBL  CORTBlfU. 


des  cendres  ) 

de        [ 

varech.     ) 

I 


S08K0. 


KO,HO. 

d'Amérlque.Jg„,f^i;^  chlo- 
rure,  etc.  .  .j 


POTASSE 

p.  100. 


27 
46 

50 


PRIX  PAR  TONNE 

do  compoié. 


e 

7 


tr. 
175 


20=500 

£  fh.      tr. 
3l,10=:787,50 


=  875 


3,10=  87,50] 


VALEUR 

da  kllog. 

de  KO. 


fr. 
0,66 

1,09 
1,575 


La  valeur  moyenne  du  kilogramme  de  potasse  neutralisée  par 
fnrique  et  chlorhydrique  est  ae  o',875. 


les  acides  sul- 


RÂPPORTS. 

La  valeur  d'un  poids  de  potasse  étant  1     La  valeur  du  même  poids,  dans  la  po- 
prise  égale  à  100 ;  dans:  |  tasse  libre  ou  carbonatée,  sera  : 

Le  sulfate. 225 

Le  chlorure 142 

Le  sel  moyen,  sulfate  et  chlorure 183,5 


M.  Hofmann  ne  comprend  point  dans  cet  examen  économique  le 
nitrate  de  potasse,  très -probablement  parce  que  la  valeur  de  ce 
composé  dépend  à  la  fois  de  celle  de  l'acide  et  de  celle  de  la  base. 
Cependant  il  dit,  dans  le  même  article  :  «  Nous  mentionnerons  en- 
e  core  en  passant  que  MM.  Picard  et  Comp.  de  Granvilie  trouvent 
c  de  l'avantage  à  ajouter  du  nitrate  de  soude  aux  liqueurs  de  cen- 
c  dres  de  varech,  qu'ils  traitent  de  manière  à  convertir  le  chlorure 
«  potassique  en  salpêtre.  » 

M.  Balard  apprécie  mieux  le  procédé  français  :  «  La  solubilité 
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•  asseï  analogue  des  sels  de  potasse,  sulfate,  chlorure,  etc.,  rend 
«  leur  séparation  difficile.  Puisque  ces  sels  doivent  en  définitive 
«  servir  &  TextractiOD  du  nitrate  de  potasse,  pourquoi  prendre  la 
c  peine  de  les  isoler  et  de  les  purifier  d'avance?  Telle  est  ridée  de 
t  M*  Lauro,  qui  a  élô  mise  en  pratique  dans  Tusine  que  M.  PicanI 
t  dirige  à  GranvIUei-Ii'addition  de  quantités  convenables  de  nitrate 
«  de  soude  permet  d*lsoler  taule  la  potasse  sous  la  forme  d'un  seul 
«  sel*  le  nitrate  (*)••...». 
--  — —  —  ^.^^-.^^  — ^^^.^^^.^.^.^...^ ..^^^^^ ^^^^^^ — .^..^^_^^t_^  —  —  ^  — 

(*)  Ed  1863,  J'ai  ea  Toccasion  de  Tiiiter  la  belle  asine  de  Granville;  oe  n'est  point 
ici  le  lieo  d'expoier  Tingénieuse  méthode  de  M.  Laaro  ;  sa  supériorité  sur  les  pro- 
cédés de  Glatcow  est  poar  mol  érldente  et  Je  me  bornerai  à  le  prouver  par  quel- 
qoes  chiffres  empruntés,  au  moins  en  partie,  à  M.  Hormann. 

Je  prends  la  tonne  d'aiotate  de  soude  du  Pérou  i  Soo  francs,  et  j'admets  que  sa 
teneur  soit  cnTinm  on  aiotatc  réel  00  p.  loo;  en  acide  AaO*  S7  p.  loo.  Le  salpêtre 
raffiné  valait,  en  1863, 38  à  40  C  par  tonne;  soit  95  à  lOO  francs  les  lOO  kilogrammes; 
le  salpêtre  de  GrandvUle  peut  être  estimé  à  90  francs.  De  ces  données  résulterait  : 

tr.  tt. 

t.ooo     ÂiO>KO    valent o,90 

S84     AïOB        à  o',s3  par  kilogramme,  valent. .  .     0,28 

466     KO  valent 0,62 

Soit  une  valeur  de  i',38  par  kilogramme  KO  dans  le  nitrate,  acide  payé.  Sans  in- 
sister sur  certains  avantages  du  procédé  français,  en  rappelant  seulement  qu'il  uti« 
lise  l'iode  contenu  dans  l'azotale  de  soude  du  Pérou,  j'établirai  une  balance  appro- 
chée des  deux  méthodes  pour  une  tonne  de  cendres  de  varech  à  la  teneur 
moyenne  indiquée  par  M.  Hofmann. 

Par  tommê  de  e§ndr$i. 

10. 

150  kilogrammes  de  sulfate  de  potasse,  à  la  teneur  de.    kiio^r. 
37  p.  100  KO,  contiennent 4o,5 

— — =  265  kilogrammes  de  chlorure  de  potassium, 

k  46  p.  100,  contiennent i2i,9 

ToUl 162,4 

Ul.        fr.  fr.  . 

40,5  à  0,66  par  kilogramme 26,78  j  "  '       .  Glasgow 

121,9  à  1,09  par  kilogramme U2,87  i  "■•''*  *  «»iMg«^- 

162,4  à  1,83  par  kilogrimiae 216.00  à  Grattville. 

Plo»^aliit  pcr  tonne  de  cendres.  .  .  .     56,4o  en  faveur  du  procédé 
français^ 
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là"  Sels  de  potasse  des  eaux  de  la  mer; 
Par  M.  Baijlrd. 

lA  méthode  de  M.  Balatrd  pour  le  traitement  des  eaux  de  la  mer 
a  été  récemment  modifiée  et  perfectionnée  par  M.  Merle:  nous  ex- 
poserons les  deux  procédés;  dans  Tun  et  l'autre  les  produits  prin- 
cipaux sont,  Indépendamment  du  sel  marin,  le  chlorure  de  potas- 
sium et  le  sulfate  de  soude. 

Méthode  de  M.  Balard,  —  Les  eaux  mères  des  salines  peuvent 
être  considérées  comme  principalement  composées  de  : 

SolfAie  de  magoèste, 
Chlorare  de  sodiam. 
Chlorure  de  magnésiam, 
Chlorore  d«  potassium. 

La  base  de  la  méthode  consiste  k  former  deux  groupes  : 

1*  Sulfate  de  magnésie  et  chlorure  de  sodium,  qui,  dans  des  cir- 
constances convenables,  donnent  par  double  décomposition  du  sul- 
fate de  soude; 

:i*  Chlorure  de  magnésium  et  chlorure  de  potassium;  mélange 
dont  ce  dernier  sel  est  facilement  extrait  par  raffinage. 

Cette  division  est  nécessaire  parce  que  le  chlorure  de  magnésium 
gène  la  formation  du  sulfate  de  soude  et  que,  d'autre  part,  le  sulfate 
de  magnésie  est  un  obstacle  à  la  production  du  chlorure  de  potas- 
sium. 

On  sait  qu'en  soumettant  à  une  température  voisine  de  zéro  une 
dissolution  chargée  de  proportions  à  peu  près  égales  de  chlorure 
de  sodium  et  de  sulfate  de  magnésie,  on  détermine  par  double  dé- 
composition la  transformation  de  la  majeure  partie  du  sulfate  de 
magnésie  en  sulfate  de  soude,  qui  se  d^)ose  à  Tétat  de  cristaux 
SO*,NaO,  ioHO. 

Les  eai^x  mères  des  salines  sont  évaporées  sur  le  sol  depuis  3a  de- 
grés jusqu'à  35  degrés  B.:  la  moitié  environ  du  sulfote  de  magnésie 
se  dépose  mélangée  de  sel  marin.  Le  sel  mixte  ainsi  obtenu  est  re- 
dissous dans  de  l'eau  douce  et  donne  en  hiver  la  presque  totalité  du 
sQlfate  de  soude  qu'il  était  susceptible  de  produire. 

Les  eaux  à  35  degrés  B.  retiennent,  la  moitié  du  sulfate  de  soude 
et  les  autres  sels  d^  eaux  mères  des  salines;  on  les  envoie  dans  de 
grands  réservoirs  de  U  mètres  de  profondeur,  à  Tabri  des  pluies.  En 
automne,  et  k  la  température  de  6  degrés  environ,  on  les  expose 
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en  couches  minces  sur  les  tables  où  il  se  forme  du  sulfate  de  ma- 
gnésie, qui  est  recueilli  et  qui,  mêlé  avec  du  sel  marin,  constitue 
de  nouveau  sel  mixte. 

Les  eaux  des  tables,  dépouillées  de  la  plus  grande  partie  du  sul- 
fate de  magnésie,  retournent  aux  réservoirs. 

Dans  Tété  on  les  évapore  sur  le  sol  et  Ton  fait  cristalliser  le  chlo- 
rure double  de  potassium  et  de  magnésium  que  des  raffinages  per- 
mettent de  convertir  en  chlorure  de  potassium  presque  pur;  les 
eaux  mères,  qui  ne  renferment  plus  sensiblement  que  du  chlorure 
de  magnésium,  sont  rejetées. 

Cette  méthode  présente  de  nombreuses  difficultés  dans  inapplica- 
tion: 

!«  La  perméabilité  des  sols*cause  de  grandes  pertes,  surtout  vers 
la  fin  du  traitement,  quand  les  eaux  devenues  hygrométriques  sont 
très-lentes  à  se  concentrer. 

a*  Des  soins  minutieux  sont  nécessaires;  on  dispose  d^un  petit 
nombre  de  nuits  froides;  un  changement  brusque  de  température 
compromet  la  récolte  de  sulfate  de  soude.  Quant  au  sulfate  de  ma- 
gnésie des  eaux  à  35  degrés,  il  ne  dépose  bien  que  si  Ton  a  évité 
leur  dilution  et  si  la  température  est  convenable;  trop  élevée,  elle 
s^oppose  à  la  cristallisation  du  sulfate;  trop  basse,-  elle  détermine 
rentratnement  d*nne  partie  de  la  potasse. 

3*  Le  défaut  de  continuité  des  opérations  rend  les  chômages  du 
personnel  inévitables. 

Malgré  de  pareils  inconvénients,  cette  industrie  s'exerce  avec 
succès  dans  plusieurs  salines,  et  la  quantité  de  potasse  livrée  par 
elles  au  commerce  s'accroît  chaque  année. 

Méthode  perfectionnée  de  M.  Merle  ^  ou  Traitement  direct  des 
eaux  de  la  mer  concentrées  par  Cemploi  du  froid  artificiel  à  très- 
basse  température. 

Cette  méthode  est  fondée  sur  remploi  des  appareils  de  M.  Carré; 
mise  en  pratique  dans  le  courant  de  i86i  &  l'aide  d*une  machine 
réfrigérante  à  éther,  elle  a  dû  recourir  depuis  à  une  puissante  ma- 
chine à  ammoniaque. 

Les  eaux  de  la  mer  sont  évaporées  sur  le  sol  pendant  Tété,  mais 
seulement  jusqu'à  28  dégrés  B.  ;  les  A/5  du  sel  marin  ont  déposé  ;  les 
eaux  mères  à  38  degrés  B.  sont  renfermées  dans  de  très-grands  ré- 
servoirs de  ti\bo  de  profondeur,  ayant  une  capacité  de  5o.ooo  mè- 
tres cubes.  Là  se  bornent  les  évaporations  à  Tair;  pour  le  traite- 
ment des  eaux  on  n'a  plus  recours  qu'à  la  houille,  et  les  opérations 
sont  indépendantes  des  saisons. 

Les  eaux  à  28  degrés  B.  sont  tout  d'abord  étendues  avec  10  p.  100 
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d^éau  douce,  puis  refroidies  à — 18  degrés;  Topération  est  continue; 
Teau  traverse  Tappareil  en  y  abandonnant  les  86  p.  100  de  son  acide 
sulfurique  à  Fétat  de  sulfate  de  soude.  Ce  suîfate  de  soude  est  con- 
stamment extrait  par  une  chaîne  à  godets;  une  essoreuse  le  dé- 
pouille des  eaux  mères,  et  enfin  un  four  à  réverbère  le  dessèche.  Ce 
sulfate  n'est  obtenu  pur  que  gr&ce  &  Textension  préalable  des  eaux 
à  28  degrés  B.;  faute  de  cette  précaution  il  entraînerait  une  no- 
table proportion  de  chlorure  de  sodium  hydraté,  qui  tend  &  se  for- 
mer à  partir  de  — 10  degrés. 

Les  eaux  frappées  vont  aux  chaudières  d'évaporation  et  y  dépo- 
sent par  ébuUition  du  sel  marin  (NaCl)  très-fin  ;  essoré  à  la  turbine', 
ce  sel  est  comparable  aux  plus  beaux  produits  anglais  et  ne  retient 
pas  du  tout  de  potasse;  les  chaudières  sont  exemptes  de  croûtes 
adhérentes.  Les  eaux  ayant  atteint  36  degrés  B.  sont  répandues  sur 
des  surfaces  bétonnées  et  y  donnent  par  refroidissement  le  chlorure 
double  de  magnésium  et  de  potassium  contenant  la  totalité  de  la 
potasse;  les  eaux  mères  sont  rejetées. 

Le  chlorure  double  est  lavé  avec  i/a  partie  d'eau  froide  et  laisse 
ainsi  les  ZjU  de  la  potasse  à  Tétat  de  chlorure  do  potassium  à  90 
p.  100  KCl.  Ce  chlorure  est  essoré;  les  eaux  de  lavage  contenant  le 
dernier  quart  de  la  potasse  rentrent  à  la  chaudière  dans  le  roule- 
ment général. 

Les  avantages  de  cette  méthode  sont  la  continuité  et  la  netteté 
du  travail  et  l'élévation  du  rendement  Les  pertes  par  infiltration 
sont  faibles  parce  que  les  opérations  saliniëres  s^arrêtent  à  28  de- 
grés B. 

Un  mètre  cube  d'eau  à  38  degrés  B.  correspondrait,  sans  perte, 
à  35  mètres  cubes  d'eau  de  mer;  dans  les  conditions  du  procédé  il 
provient  de  75  mètres  cubes  environ  et  donne  au  traitement  : 

kllog. 

Suirate  de  soade  anhydre 40 

Chlorure  de  potassium 10 

Sel  marin  raffiné I3a 

M.  Merle  à  déjà  (1862)  organisé  dans  la  Camargue  un  traitement 
correspondant  à  100.000  mètres  cubes  d'eau  à  28  degrés  B. 


Tome  VU,  i865.  '   .  23 
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.  RAPPORT 

A  BON  BSB.   M.   LE    VINISTRK   DE   L*AORICDLTORB,   DU  OOMVIRCE 

ET  DEF  TRAVAUX  PUBLICS, 

Mil  f.^A8SAllfI88Blf£XT  INDUSTRIEL    ET    MDIflGIPAL    DAHS  LA  BBL6fOU< 

BT  LA  PRUSSE  RBédARE. 

Par  M.  Charles  DE  FREYCINET,  ingëoiear  des  mines. 


Le  présent  Rapport  a  été  rédigé  en  exécution  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  a  janvier  i364,  prise  sur  Tavis  du 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 

L'ordre  et  les  divisions  adoptées  sont  conformes  au  pro- 
gramme développé  dans  la  dépêche  du  9  avril  i8()3,  rela- 
tive à  un  travail  analogue  sur  l'Angleterre.  On  a  fait  ren- 
trer dans  ces  divisions  quelques  sujets  non  dénommés 
audit  prc^rainme.  mais  dont  l'étude  avait  été  laissée  à 
rinitîative  du  rapporteur.  On  a  été  également  amené  à 
dter  divers  faits  concernant  la  Hollande  et  autres  États  li- 
mitrophes. 

Oq  a  réuni  dans  des  noU*s  séparées,  à  la  suite  du  Rap- 
port, les  détails  qui  auraient  trop  chargé  la  rédaction  ou 
qui  ne  reniraient  pas  directement  dans  le  cadre  tracé*  De 
ces  derniers  sont  quelques  considérations  sui'  la  législation, 
qu'il  a  paru  diilicile  de  passer  complètement  sous  silence, 
parce  qu  elle  se  lie  aux  progrès  de  l' assainissement. 

Les  travaux  industriels,  envisagés  dans  leur  plus  grande 
généralité,  comprennent  non-seulement  ceux  des  fabriques 
ou  des  industries  proprement  dites,  mais  encore  certaines 
opérations  qui  se  rattachent  à  la  vie  des  cités,  comme  Téva- 
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cuation  des  résidus,  l'éclairage  au  gaz,  les  sépultures,  etc. 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  agir  de  plusieurs  manières 
sur  la  santé  publique,  tantôt  en  affectant  directement  les 
ouvriers  qui  les  accomplissent,  tantôt  en  corrompant  Tair, 
les  eaux  ou  le  sol.  De  là  divers  points  de  vue  sous  lesquels 
nous  avons  à  examiner  les  moyens  d'assainissement  pra- 
tiqués dans  la  Belgique  et  la  Prusse  rhénane,  soit  dans 
l'ordre  industriel,  soit  dans  l'ordre  municipal  : 

!•  Opérations  insalubres  pour  les  ouvriers; 

2»  Infection  de  l'atmosphère  générale  ; 

5"*  Infection  des  atmosphères  limitées  ; 

A°  Infection  des  eaux  ; 

5*  Infection  du  sol. 

I.  Opérations  insalubres  poor  les  ouvriers. 

Les  procédés  employés  pour  garantir  la  santé  des  ou- 
vriers sont  loin,  assurément,  d'être  aussi  nombreux  qu'on 
doit  le  souhaiter.  Ils  témoignent  cepenvlant,  en  Belgique 
surtout,  d'une  préoccupation  visible  d'améliorations.  De- 
puis la  célèbre  Etiquete  sur  la  condition  des  classes  out^ 
vriêres  (*) ,  de  louables  efforts  ont  été  faits  dans  cette  voie. 
La  législation  belge  a  nettement  consacré  le  principe  de  l'in- 
tervention administrative  :  des  dispositions  récentes  établis- 
sent le  di*oit,  pour  l'autorité  publique,  de  veiller  à  ce  que 
les  règles  de  l'hygiène  soient  observées  dans  l'intérieur  des 
ateliers.  Sans  doute  un  trop  grand  nombre  d'établisse- 
ments laissent  encore  beaucoup  à  désirer,  mais  la  surveil- 
lance des  Inspdfurs  de  CÊtat  y  détermine  chaque  jour  de 
nouveaux  progi*ës.  Cette  institution,  de  date  fécente,  paraît 
avoir  porté  d'excellents  fruits;  aussi  lorsque  l'autorité  cen- 
trale a  abandonné  aux  Conseils  provinciaux  et  communaux 
la  juridiction  des  établissements  insalubres,  elle  a  formel- 

(*)  Bruxelles,  i8A8,  3  voL 
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lement  réservé  ses  droits  en  ce  qui  concerne  le  mandat  de 
ses  inspecteurs  (Note  a\  Nous  aurons,  du  reste,  occasion  de 
revenir  sur  ce  sujet,  quand  nous  traiterons  des  industries 
par  rapport  au  voisinage. 

Dans  la  Prusse  rhénane,  les  .principes  sont  semblables  : 
toutefois  Fapplication  est  plus  imparfaite.  Ainsi  on  y  re- 
trouve la  même  inspection  gouvernementale,  mais  les  fonc- 
tionnaires qui  Texercent  sont  d'un  ordre  moins  élevé. 
Partant,  leur  influence  auprès  des  industriels  est  moins  con- 
sidérable. En  outre  la  répugnance  peu  éclairée  que  mani- 
festent les  manufacturiers  allemands  pour  laisser  visiter 
leurs  établissements,  rend  nécessairement  les  communica- 
tions moins  intimes. 

Nous  examinerons  successivement  les  principales  opéra- 
tions où  des  mesures  hygiéniques  ont  été  introduites. 

Céruse  et  autres  sels  de  plomb.  —  La  fabrique  la  plus  re- 
marquable et  la  plus  importante  de  Belgique  est  celle  de 
M.  Brasseur,  à  Gand.  La  question  de  salubrité  y  a  été  étu- 
diée avec  beaucoup  de  soin.  La  fonte  du  plomb  a  lieu  dans 
une  chaudière  entourée  d'une  enveloppe  de  tôle  que  sur- 
monte une  hotte  en  communication  avec  la  cheminée. 
L'épluchage  et  le  broyage  des  écailles  de  céruse  se  prati- 
quent au  moyen  de  jeux  de  cylindres  disposés  dans  des 
bâtis  fermés.  L'ensemble  de  ces  appareils  est  analogue  à 
ceux  qu'on  voit  dans  la  fabrique  de  M.  Lefebvre,  à  Moulins- 
Lille,  citée  à  bon  droit  comme  un  modèle. 

Dne  autre  amélioration,  plus  sensible  encore,  a  été  réa- 
lisée par  M.  Brasseur.  Elle  consiste  dans  le  broyage  à 
l'huile,  qui  supprime  plusieurs  opérations  des  plus  dange- 
reuses, la  mise  en  pots,  le  dépotage,  le  travail  du  séchoir, 
l'empaquetage  et  l'embarillage.  Le  broyage  à  l'huile  se  fait 
à  peu  près  comme  en  France,  notamment  chez  M.  Bezan- 
çon,  à  Paris.  La  céruse  demi-humide  est  introduite  dans 
un  pétrin  mécanique  avec  une  quantité  convenable  d'un 
mélange  formé  d'un  tiers  d'huile  de  lin  et  deux  tiers  d'huile 
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d' œillette.  La  pâte  a'msi  obtenue  est  passée  entre  des  cylin- 
dres broyeurs  qui  lui  donnent  la  ténuité  voulue.  * 

Chez  M.  DeloiotteHooreman,  à  Mariakerke-Iës-Gand, 
la  transformation  du  plooib  en  cérnse  s'eOectue  par  ua 
pitKrédé  qui  a  l'avantage  de  simplilier  beaucoup  les  mani- 
pulations auxquelles  donnent  lieu  le  démontage  des  tas  et 
le  grattage  des  lames  par  la  méthode  hollandaise.  On  sus- 
pend les  lames  de  métal  dans  des  chambres  closes,  et  on 
fait  arriver  de  la  vapeur  d* acide  acétique,  de  l'air  et  de 
l'acide  carbonique  fourni  par  du  coke  en  combustion.  Au 
bout  de  trente  ou  trente  -cinq  jours  Tattaque  du  plomb  est 
terminée  et  l'on  ramasse  sur  le  sol  des  chambres  une  cé^ 
ruse  extrêmement  blanche  et  très-régulière.  Ce  même  pro- 
cédé est  employé  dans  la  fabrique  de  Rheinbroke  (Prusse 
rhénane). 

Aux  environs  de  Dusseldorf,  où  se  trouvent  plusieurs  fa- 
briques, on  remarque  l'introduction  du  broyage  à  l'huile  et 
du  broyage  sous  l'eau.  L'assainissement  y  est  d'ailleurs 
moins  complet  que  chez  M.  Brasseur. 

Les  fabriques  d'acétate  de  plomb  laissent  en  général 
beaucoup  à  désirer.  Aucune  mesure  spéciale  n'y  est  prise  et 
tenu  se  réduit  à  quelques  soins  de  propreté  recommandés 
aux  ouvriers, 

Blanrhinitnt  dfs  dentelles.  —  L'industrie  des  dentelles 
occupe  un  grand  nombre  d'ouvrières  en  Belgique.  Le  blan- 
chiuient  à  la  céruse  offre  naturellement  tous  ks  dangers  in- 
hérents à  l'emploi  de  ce  sel  de  pbmb.  Les  accidents  sont 
assez  nombreux  pour  que  vei*s  la  fin  de  l'année  1861  le  gou- 
vernement belge  ait  saisi  le  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  de  la  question  de  savoir  si  Tusage  de  la  céruse  de- 
vait être  absolument*proscrit  de  cette  branche  d'industrie. 
Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  de  nombreux  procé- 
dés ont  été  es5:ayés  pour  parer  aux  inconvénients  observés. 
Nous  citerons  les  deux  suivants ,  qui  sont  appliqués  dans 
quelques  maisons. 
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L'ttur  se  résume  à  remplacer  le  carbonttle  de  ptooib  par 
le  sulÊile^  lequel,  à  cause  de  son  insolubilité  plu»  grande, 
eMpoae  mains  aa  danger  d'intoxication.  Cette  substitution  a 
été  proposée  par  M.  Le  Boy,  membre  de  la  Commission  mé- 
dicale du  Brabant,  à  la  suite  d'un  grand  nombre  d'essais 
portant  sur  des  substances  qui  avaient  le  défaut  de  jaunir 
on  de  ne  pas  adhérer. 

L'autre  procédé  tenâ  à  faire  exécuter  le  battage  méca- 
niquement, au  moyen  d'un  appareil  dû  à  M.  Meerens  et  ap- 
pliqué dès  l'année  1 86 1  dans  la  maison  Allaire,  à  Bmxelles. 
Cette  machine,  dont  la  disposition  intérieure  rappelle  celle 
d'un  orgue  de  Barbarie,  consiste  essentiellement  en  une 
caisse  hermétique,  dans  bquellese  glisse  l'espèce  de  porte- 
feuille garni  de  feutre  blanc  qui  reçoit  les  fleurs  à  blanchir. 
L'ouvrière  n'a  qu'à  toavner  extérieurement  une  manivelle. 
Car  la  rotation  d'un  rouleau  de  bois  muni  de  tenons ,  des 
lattes  pourvues  de  ressorts  d'acier  battent  et  frappent  ts 
portefeuille  qui  contient  les  fleurs  saupoudrées  de  blanc  de 
cémse.  Ce  n'est  pas  une  solution  complète  de  la  difficulté, 
puisque  l'ouvrière  reste  exposée  au  contact  du  plomb  avant 
•C  après  le  battage.  Le  travail  des  appliqueuses  et  des  alta^ 
9htuMfs^  par  exemple,  conserve  tous  ses  dangers.  Néanmoins 
il  y  a  là  un  progrès  notable,  qui  sans  doute  se  généralisera. 

Tùle  émaillèe.  —  L'émaillage  de  la  tôle  est  toujours  insa^^ 
labre,  quelle  que  soit  la  composition  de  l'émail,  à  cause 
des  poussières  minérales  qui  se  produisent  quand  on  sau- 
poudre les  objets.  Cette  insalubrité  augmente  nécessaire- 
Bient  beaucoup  quand  l'émail  renferme,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  fréquent,  du  plomb  et  même  de  l'arsenic. 

L'attention  publique  à  Bruxelles  fut  éveillée  sur  cette  in- 
dustrie, il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  à  l'occasion  d'accidents 
arrivés  à  des  personnes  qui  avaient  fait  usage  d'ustensiles 
émaillés  au  plomb.  M.  Delloye  Masson,  le  principal  fabri- 
cant de  cette  ville,  se  vit  obligé  de  transformer  ses  procédés 
de  fabrication,  sous  peine  de  perdre  sa  clientèle  ou  même 
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d'encourir  les  sévérités  administratives.  Aidé  des  conseils 
d'un  habile  chimiste,  M.  Stass,  il  parvint  à  éliminer  le 
plomb  et  l'arsenic,  et  aujourd'hui  il  applique,  à  l'intérieur 
des  vases,  un  composé  complètement  exempt  de  ces  deux 
substances  et  pouvant  rivaliser,  sous  le  rapport  de  la  beauté 
et  de  l'économie,  avec  les  émaux  plombeux  (*).  Le  nouvel 
émail  est  presque  aussi  blanc  et  aussi  brillant  que  l'ancien. 
Il  coûte,  à  poids  égal,  un  peu  plus  du  double,  mais  il  couvre 
une  surface  presque  triple,  si  bien  que  malgré  une  augmen- 
tation de  main-d'œuvre  on  réalise  une  légère  économie. 
Aussi  M.  Delloye  Masson  fihira-t-il  sans  doute  par  l'appliquer 
à  l'extérieur  du  vase  aussi  bien  qu'à  l'intérieur.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'état  présent  constitue  déjà  une  amélioration  sani- 
taire, puisque  l'ouvrier  ne  travaille  plus  la  matière  plom- 
beuse  que  par  intermittences.  En  outre,  le  nouvel  émail  s'est 
prêté  à  une  application  à  l'état  pâteux  au  lieu  d'être  em- 
ployé sous  forme  pulvérulente,  en  sorte  que,  de  ce  côté, 
l'inconvénient  des  poussières  minérales  a  disparu. 

AUumelies  phosphoriques.  —  Les  fabriques  d'allumettes 
oflrent  habituellement  quelque  disposition  en  vue  d'atténuer 
les  inconvénients  des  vapeurs  phosphorées.  Le  principe 
est  le  même  partout,  la  ventilation.  Ainsi  à  Grammont  et  à 
Lessines,  où  sont  concentrées  de  nombreuses  fabriques,  la 
fusion  de  la  pâte  et  le  trempage  s'effectuent  sous  des  hottes 
munies  de  cheminées  d'aspiration.  Mais  ce  moyen  est  très- 
imparfait  par  suite  de  la  difficulté  que  fait  naître  la  pesan^ 
teur  spécifique  du  gaz  à  enlever. 

Un  seul  établissement,  de  création  toute  nouvelle,  celui  de 
M.  de  Roubaix,  à  Hémixem  près  Anvers,  présente  des  con- 
ditions d'assainissement  vraiment  remarquables.  L'officier 
du  génie,  M.  Genis,  qui  a  dirigé  les  travaux,  a  fait  une  large 


(*)  M.  Delloye  Masson,  n^ayant  pas  encore  pris  son  brevet  en 
France,  nous  a  témoigné  le  désir  de  conserver  secrète  la  compo- 
sition do  son  nouvel  émail.  Le  procédé  sera  d'ailleurs  bientôt 
connu. 
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et  intelligente  application  de  la  ventilation  artificielle,  en 
ayant  soin  de  la  faire  agir  partout  de  haut  en  bas;  en  même 
temps  il  a  établi  entre  les  diverses  opérations  une  division 
méthodique  de  nature  à  en  atténuer  le  plus  possible  les 
dangers.  Cinq  bâtiments  séparés,  pour  l'emmagasinage  des 
matières  premières,  pour  le  soufrage,  pour  la  préparation 
de  la  pâte  pbosphorée,  pour  le  trempage;  le  séchage  et  la 
mise  en  boite,  et  enfin  pour  l'expédition  du  produit,  consti- 
tuent la  fabrique  proprement  dite.  Ils  sont  tous  aérés  au 
moyen  d'une  grande  cheminée  centrale  de  2  mètres  de  dia- 
mètre intérieur  à  la  base  et  de  56  mètres  de  haut,  qui  re- 
çoit les  flammes  des  appareils  à  vapeur  et,  en  outre,  si  be- 
soin est,  celles  d'un  foyer  spécial.  Le  long  des  deux  faces 
contiguês  de  chaque  bâtiment  règne  extérieurement  un  car- 
nau  souterrain  en  maçonnerie  .de  60  centimètres  de  côté, 
qui  débouche  à  la  cheminée.  Partout  où  le  phosphoi*e  se* 
joume,  une  ouverture,  pratiquée  dans  le  mur  et  communi- 
quant par  un  petit  conduit  au  camau  souterrain,  donne  is- 
sue à  la  vapeur  délétère,  sans  lui  permettre  de  se  répandre 
dans  l'atelier.  Les  dispositions  prises  pour  saisir  le  gaz  va- 
rient d'ailleurs  selon,  la  nature  de  l'opération.  Ainsi,  pour  la 
préparation  de  la  pâte,  on  a  une  hotte  large  et  basse,  dont 
l'aspiration  est  encore  activée  par  les  flammes  du  petit  foyer 
de  fusion. 

L'atelier  de  trempage  et  de  séchage,  qui  offre  le  plus  de 
danger,  est  particulièrement  soigné  (t>l.  IV,  fig,  1  et  2).  C'est 
une  belle  salle  de  20  mètres  stir  i5  mètres,  dont  l'allonge- 
ment est  prévu.  Sur  les  deux  côtés  longs  sont  disposés  les 
séchoirs,  au  nombre  de  dix-huit,  ayant  chacun  i"',8o  de 
large,  5  mètres  de  profondeur  et  2*",5o  de  hauteur.  Us  com- 
muniquent au  camau  de  ventilation  par  de  triples  orifices 
au  niveau  du  sol  et  reçoivent  l'air  extérieur  par  des  che- 
minées ouvrant  au-dessus  du  toit.  Us  sont  chauffés  par 
trois  tuyaux  de  vapeur  placés  sous  le  plancher,  qu'on  dé- 
masque à  volonté  ^  l'aide  de  registres  manœuvres  du  de- 
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hors.  U aspiration  est  également  réglée  à  volonté.  Devant 
chaque  rangée  de  séchoirs  court  on  petit  chemin  de  fer 
venant  de  Tatelier  de  fusion  et  se  rendant  au  bâtiment 
d'expédition.  Un  chs»riot  eu  fer  reçoit  la  pâte  toute  préparée 
et  la  présente  successivement  devant  les  séchoirs.  A  chaque 
point  de  stationnement  un  orifice  d'aspiration  pratiqué  dans 
le  sol  entraîne  les  vapeurs  au  carnau.  Le  trempage  se 
fait  rapidement  et  les  cadres  sont  aussitôt  pUufés  dans  les 
séchoirs,  dont  les  portes  en  fer  sont  soigneusement  re- 
fermées. Le  milieu  de  la  salle  est  réservé  à  la  mise  en  boîtes. 
Sous  les  tables  sont  pareillement  ménagées  des  bouches 
d'aspiration.  Enûn  les  boîtes  terminées  soot  chargées  en 
wagon  et  transportées  au  lieu  d'expédition. 

Vu  la  rapidité  des  opérations,  le  très-covt  séjour  du 
phosphore  dans  la  salle  et  l'énergie  de  l'aérage,  on  peut 
espérer  que  cet  atdier  sera  à  peu  près  exempt  d'incoov^ 
ments.  Du  reste,  M.  Genis  est  décidé  à  accroître  la  pais- 
sance  de  la  ventilation  jusqu'à  ce  que  la  salle  soit  tout  à 
faàt  assainie. 

Ce  b  4  établissement  commence  sa  fabrication  sur  le  ]Hed 
de  3  millions  d'allumettes  par  jour.  On  compte  quadrupler 
plus  tard  ce  chiffre  et  substituer  graduellement  au  phos- 
phore blanc  le  phosphore  amorphe  ou  même  les  pètes  non- 
phosphorées. 

Fidtnhiwe  de  mercure.  —  L'école  de  pyrotechnie  d'An- 
vers (autrefois  à  Liège)  emploie  pour  la  préparation  de  ce 
produit  un  appareil  dû  à  M.  Ghandelon,  professeur  à  l'Uni- 
versité  de  Liège,  et  qui  atteint  très-bien  le  double  but 
que  s'était  proposé  son  auteur,  savoir  :  prévenir  les  fuites 
de  gaz  à  travers  les  joints  des  tourilles  ;  dispenser  de  l'usage 
du  siphon  ou  du  démontage  des  pièces  pour  l'extraction 
des  liqueurs  obtenues.  On  sait  en  effet  que  la  nature  véné* 
•euse  des  produits  rend  cette  dernière  opération  très- dan- 
gereuse pour  les  ouvriers. 

L'appareil  d'Anvers  est  ainsi  constitué  (PI.  IV,  fig*  5  et  4)  ^ 
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Deux  ballons  en  verre  à  épaisses  parais  d'une  capacité 
de  4o  à  5o  litres,  reçoivent  les  matières  premières.  La 
partie  supérieure  du  coi  porte  un  collier  en  b^,  recotrvert 
d'une  feuille  de  plomb,  lequel  s'adapte  à  frottement  avec 
le  tuyau  formant  Torigine  du  condenseur.  Celui-ci  se  com- 
pose d'une  dizdine  de  tourilles  en  grès,  de  90  litres  de  ca« 
pacité  environ,  dont  la  dernière  communique  à  un  tuyau 
fixe  qui  entraîne  dans  la  cheminée  les  vapeurs  non  con- 
densées. Tous  les  colliers  de  joints  sont  munis  d'une  rai- 
nure, faisant  fermeture  hydraulique,  dans  laquelle  on  a 
soin  de  renouveler  l'eau  froide  à  mesure  que  celle-ci 
s'égoutte  graduellement  dans  l'intérieur  des  bonbonnes. 
Enfin  chaque  vase  porte  à  sa  partie  inférieure  un  robinet 
qui  déverse  les  liquides  de  condensation  dans  un  conduit 
en  grès  placé  sous  le  sol  de  l'atelier  et  débouchant  au  bae 
à  saturer  en  plein  air. 

Les  deux  ballons  sont  chargés  à  tour  de  rôle.  Quand  la 
réaction  engagée  dans  l'un  d'eux  est  terminée,  on  détache 
le  tube  qui  s'implante  sur  la  première  bonbonne  à  con- 
denser ;  on  bouche  avec  soin  l'orifice  ainsi  découvert  et  on 
commence  une  nouvelle  réaction  dans  l'autre  ballon.  De  la 
sorte  le« travail  est  à  peu  près  continu,  sans  que  jamais 
pourtant  ôh  livre  passage  aux  vapeurs  dans  l'atelier. 

Chlorure  de  chaux^  blanchiment  nu  chlore.  —  Les  cham- 
bres à  fabriquer  le  chlorure,  en  Belgique  et  en  Prusse,  ne 
sont  pas  en  général  disposées  de  manière  à  ce  que  les  ou- 
vriers y  pénètrent  pour  faire  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment. Le  travail  s'eOectue  du  dehors,  au  moyen  d'instru- 
ments convenables;  dès  lors  il  y  a  beaucoup  moins  de 
danger.  Toutefois,  on  doit  tendre  à  ce  que  les  chambres 
soient  aussi  exemptes  que  possible  de  chlore  au  moment  de 
r  ouverture. 

Chez  M  Kumps,  à  Bruxelles,  dont  la  fabrique  esî  d*ail« 
leurs  parfaitement  tenue,  on  résout  simpleinent  le  problème 
en  ayant  une  chambre  supplémentaire,  ce  qui  permet  de 
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laisser  chacune  des  autres  au  repos  pendant  deux  ou  trois 
jours  avant  de  défourner.  A  la  SociHé  des  fabriques  de 
produits  chimiques  réunies  de  Mannheim,  les  ouvriers  ont, 
à  pénétrer  dans  les  chambres.  On  les  ventile  préalablement 
au  moyen  d'un  tuyau  de  plomb  communiquant  à  la  che- 
minée. Deux  heiu*e3  avant  de  décharger  on  entr*  ouvre  les 
portes  et  on  démasque  1* orifice  d'échappement. 

Dans  la  grande  papeterie  de  M.  Godin,  à  Huy,  où  Ton 
blanchit  au  chlore  gazeux  les  chilTons  les  plus  grossiers,  on 
fait  arriver  le  gaz  dans  des  caisses  en  grès,  parfaitement 
mastiquées»  qui  peuvent  être  mises  en  communication  avec 
une  cheminée  centrale  d'une  dizaine  de  mètres  d'élévation. 
On  établit  ainsi  une  vive  aspiration  avant  Touvertiu^.  Cette 
salle  de  blanchiment,  bien  que  contenant  huit  caisses  de 
très-grandes  dimensions,  dont  cinq  en  activité  et  une  en 
déchargement  au  moment  de  notre  visite,  ét^t  presque 
exempte  d'odeur. 

Concentration  de  Vacide  sulfurique.  —  L'évaporation  de 
l'acide  sulfurique  à  l'air  libre  ou  même  sa  concentration 
dans  des  vases  de  platine  sont  un  élément  d'insalubrité 
pour  les  ateliers.  Les  vases  de  platine  les  mieux  établis 
livrent  passage  à  travers  leurs  joints  à  une  proportion  no- 
table de  vapeurs  irritantes. 

M.  Henri  Godin,  à  Stolberg,  a  remédié  de  la  manière  la 
plus  heureuse  aux  inconvénients  de  l'évaporation,  en  effec- 
tuant cette  opération  dans  un  véritable  four  à  réverbère 
où  la  sole  est  remplacée  par  un  bassin  en  plomb  à  double 
paroi  enveloppé  de  maçonnerie  (PI.  IV,  fig.  5  et  6).  Entre 
les  deux  parois  circule  un  courant  d'eau  froide.  L'acide  est 
introduit  par  un  petit  tuyau  dont  le  débit  est  réglé  à  vo- 
lonté, et  il  s'écoule  du  côté  opposé  par  une  sorte  de  siphon 
ayant  sa  prise  près  du  fond.  Le  liquide  est  ainsi  maintenu 
dans  le  bassin  à  un  niveau  constant.  L'acide,  à  mesure  qu'il 
se  concentre,  se  rend  à  la  partie  inférieure  où  il  se  refroi- 
dit et  alimente  continuellement  le  siphon,  qui  le  débite  à  un 
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état  de  limpidité  remarquable.  Les  impuretés  sont  brûlées 
ou  nagent  à  la  surface,  et  les  vapeurs  sont  emportées  dans 
la  cheminée  avec  les  flammes  du  foyer.  Cette  disposition  est 
empruntée  au  Hanovre,  où  les  premières  applications  en  ont 
été  faites  à  Lunebourg. 

Chez  M.  de  Hemptimle,  à  Molenbeck-Saint-Jean ,  près 
Bruxelles,  la  cornue  de  platine  servant  à  la  concentration 
est  entourée  de  maçonnerie.  Le  dôme  est  percé  d'un  vaste 
orifice  recouvert  par  une  plaque  en  plomb  très-hermétique. 
Dans  le  vide  ainsi  ménagé,  entre  la  cornue  et  son  enveloppe,  * 
plonge  un  tuyau  en  plomb  qui  entraine  les  vapeurs  à  la 
cheminée. 

Dans  la  fabrique  de  Mannheim  on  applique  ce  dernier 
procédé  avec  un  perfectionnement.  Au  lieu  d'envoyer  di- 
rectement à  !a  cheminée  les  vapeurs  recueillies,  on  les 
f^t  passer  d'abord  dans  un  appareil  de  condensation  qui 
en  retient  la  majeiure  partie. 

Bleu  d'outremer.  —  Le  broyage  des  matières  premières 
et  le  tamisage  du  bleu  fabriqué  donnent  lieu  à  beaucoup  de 
poussières,  qui  exercent  à  la  longue  une  fâcheuse  influence 
sur  les  ouvriers.  Chez  M.  Brasseur  on  a  adopté  la  méthode 
par  voie  humide,  qui  supprime  ces  inconvénients.  Chez 
M.  Leverkus,  près  Opladen,  ces  opérations  se  pratiquent 
dans  des  appareils  clos  où  agissent  des  ventilateurs.  On 
cite  cet  établissement  comme  un  modèle,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité.  Les  fours  à  calciner  le  mélange  y  sont  con- 
struits avec  beaucoup  de  soiiis  :  les  parois  sont  épaisses  et 
les  joints  bien  mastiqués,  afin  de  prévenir  l'introduction 
des  vapeurs  sulfureuses  dans  l'atelier.  Les  gaz  qui  se  pro- 
duisent pendant  la  calcination  se  rendent  dans  le  camau 
des  flammes  du  foyer,  où  ils  se  brûlent  en  partie,  et  de  là 
vont  à  une  grande  cheminée  (*)  • 

(*)  Nous  devons  ces  renseignements  à  Tobligeance  de  M.  Wort- 
inann,  chimiste  à  Dna^eldorf.  M.  Leverkus  se  refuse  absolument 
.à  laisser  voir  son  usine,  dont  tous  les  procédés  sont  tenus  secrets. 
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Dans  la  fabrique  de  Dusseldorf  les  meules  à  broyer  aool 
à  découvert.  On  y  introduira  probablement  le  procédé  par 
UxiviatioQ. 

'  Su'fafe  de  quinine.  —  On  connaît  le  mal  singulier  auquel 
sont  sujets  les  ouvriers  qui  travaillent  la  quinine  et  dont  le 
reoiède  spécial  est  encore  à  trouver.  L'assainissement  de  la 
fabrication  est  donc  doublement  précieux.  La  grande  usine 
de  M.  Zimmer,  à  Sachsenhauzen,  près  Francfort,  offre*  sous 
ce  rapport,  des  perfectionnements  du  plus  haut  intérêt. 

Dans  la  préparation  de  la  quinine  toutes  les  opérations 
sont  dangereuses,  mais  plus  particulièrement  le  broyage  et 
le  tamisage  de  l'écorce  de  quinquina,  ainsi  que  la  purifia 
cation  du  sulfate  brut.  Les  poussières  dans  un  cas  et  les 
vapeurs  dans  Tauti^e  produisent  des  effets  anal<^ues.  Eu  ce 
qui  concerne  le  broyage,  M.  Zimmer  a  introduit  quelques 
précautions  bien  simples  qui  atténuent  beaucoup  les  incott* 
véuients.  Les  écorces  sont  humectées  d*eau  sous  la  ineule. 
Les  matières  broyées  tombent  dans  une  caisse  où  une  chaîne 
à  godets  les  reprend  et  les  dévense  dans  un  blutoir  ren- 
fermé dans  une  enveloppe  bien  close.  La  poudre  tamisée 
est  précipitée  dans  les  caves  où  sont  établis  tous  les  appa^ 
reiis  d'extraction*  Les  ouvriers  se  trouvent  ainsi  à  peu  près 
soustraits  au  contact  des  substances.  Quant  à  la  puriGcation 
du  sulfate  brut,  les  cuves  à  évaporer  sont  également  dans 
de  bonnes  conditions.  Au  lieu  d'être  placées  dans  l'atelier 
conunun,  où  leurs  vapeurs  agiraient  sur  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  elles  sont  enfermées  dans  un  local  distinct*  et 
fi>actiouneut  sous  une  botiie  pourvue  d'upe  bonne  chemioée 
d'aspiration. 

L'extraction,  bien  que  moins  dangereuse  que  les  opéra« 
lions  précédentes,  n  est  cependant  pas  inoffeosive.  Sans 
entrer  dans  le  détail  chimique  des  procédés  empk>yés  par 
M.  Zimmer,  procédés  qu'il  désire  tenir  secrets,  nous  pou- 
vons dire  que,  contraireioent  à  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres 
établissements,  tous  les  appareils  sont  parfaitement  dos. 
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et  le  travail  tnarcbe  de  lui-même,  sans  I* intervention  de 
l'ouvrier.  Une  fois  le  chargement  effectue,  Topération  est 
abandonnée  à  elle-même  jusqu'au  moment  où  l'on  vient 
retirer  le  produit.  L'atelier  est  presque  toujours  désert. 

La  salle  de  distillation  est  admirablement  installe^.  Tous 
les  joints  sont  fermés  avec  un  tel  soin  qu'on  ne  sent  au- 
ciiBie  odeur.  Pour  prévenir  toute  chance  d'incendie  les  becs 
de  gaz  qui  éclairent  la  salle  envoient  leurs  flammes  dans 
des  tuvaux  débouchant  au-dessus  du  toit. 

En  somme,  la  fabrique  de  il.  Zimmer  parait  être  la  mieux 
tenue  de  l'Europe,  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  Les  ma- 
ladies y  soDt  devenues  très-rares. 

AigwisQge  dt'S  otguiUeM  H  des  épingles  {*).  —  L'aiguisage 
des  aiguilles  donnait  lien  à  de  tels  accidents,  à  Aix-la- 
Cbapelle  et  aus  enviroiM,  que  l'attention  des  pouvrârs  pu- 
Mies  fut  appelée  sur  cette  opération,  en  même  temps  que 
les  patrons  se  voyaient  menacés  de  manquer  de  bras.  Au- 
jourd'hui un  règlement  de  police  interdit  l'aiguisage  à  la 
moÊÊk  i  BQoins  <iue  les  coeules  ne  soient  pourvues  de  bons 
ventilateurs.  Cette  mesure  sérieusement  appliquée,  a  pro- 
voqué de  nombreux  procédés  qui  ont  eu  poui*  résultat  d'as- 
sainir complétemeiyt  cette  brandhe  d*  industrie.  Nous  signa- 
lerons les  quatre  suivants. 

Le  premier  consiste  à  adapter  un  venûlatetir  à  la  meule 
ordinaire,  sur  laquelle  l'ouvrier  aiguise  à  la  main.  Sous 
des  formes  diverses  c'est  le  même  systèoke  qu  en  Angle- 
terre .(••). 

Deux  autnis  procédés,  plus  parfaite,  conservent  le  venti- 
lateur isais  remplacent  l'aiguisage  à  la  main  par  l'aiguisage 


(♦)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  coutellerie,  parc^  que  Tai^iiisage 
^y  fait  à  la  volphumirte.  En  Belgique  et  en  Allemagne  on  a  re- 
noncé à  opéiTf  à  sec,  en  acrte  que  les  dangers  des  poussières  ent 
pMsque  djs^ianu. 

(♦♦)  Ce  ventilateur  ayant  d<'Jà  ^tè  décrit  dans  notre  précédent 
Rapport»  nous  nous  abstenons  de  le  reproduire  ici. 
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mécaDÎque.  Les  machines  sont  de  deux  types  différents, 
l'un  dû  à  M.  Schleicher,  l'autre  à  M.  Neuss.  Le  principe 
en  est  d'ailleurs  le  même  :  les  aiguilles  sont  appliquées  sur 
la  meule,  dans  une  position  analogue  à  celle  que  leur  donne 
la  main  de  l'ouvrier,  et  roulent  dans  le  sens  de  son  épais- 
seur, de  manière  à  ce  qu'arrivant  d'un  côté  elles  sortent 
terminées  de  l'autre.  Dans  la  machine  Schleicher  le  résultai 
est  obtenu  au  moyen  de  deux  meules  à  angle  droit,  frottant 
l'une  contre  l'autrr  ;  dans  la  machine  Neuss  au  moyen  d'une 
seule  meule  sur  laquelle  appuie  une  bande  de  gutta-percha. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autras  les  poussières  sont 
entraînées  vers  une  enveloppe  à  l'aide  d'une  forte  aspi- 
ration. Ces  deux  types,  bien  connus  en  Allemagne,  sont 
suffisamment  désignés  par  les  noms  de  leurs  hiventeurs 
pour  que  nous  en  donnions  ici  la  description  détaillée. 
Un  grand  nombre  de  fabricants  ont  cessé  d'aiguiser  eux- 
mêmes,  et  livrent  à  façon  leurs  sûguilles  à  M.  Schleicher, 
qui  a  monté  une  grande  maison  d'aiguisage  à  Schonthahl, 
près  Langerwehr.  Les  machines  de  M.  Neuss  fonctionnent 
dans  plusieurs  fabriques,  notamment  dans  celle  de  M.  Printz, 
à  Borcette,  une  des  plus  considérables  du  pays. 

Le  quatrième  système  diffère  complètement  des  précé- 
dents, en  ce  qu'il  supprime  les  poussières,  et  par  suite  rend 
la  ventilation  superflue.  Les  meules  en  grès  sont  remplacées 
par  de  petits  tambours  en  acier  dont  la  surface  est  rayée  en 
limes.  Les  aiguilles  sont  introduites  à  la  main  sous  le  tam- 
bour et  disposées  sur  un  plan  d'acier.  Le  mécanisme  est 
combiné  de  telle  façon  que  les  tambours  cessent  de  tourner 
aussitôt  que  le^  aiguilles  sont  terminées.  Cette  ingénieuse 
machine,  due  à  M.  Joseph  Graf,  sous  le  patronage  de 
M.  Printz,  offre  le  triple  avantage  de  supprimer  la  pous- 
sière, de  prévenir  réchauffement  des  aiguilles  et  d'an- 
nuler le  déchet.  Mais  elle  a  l'inconvénient  de  produire 
beaucoup  moins  dans  un  temps  donné.  Ainsi  elle  ne  fait 
qu'une  fois  et  demie  le  travail  d'une  meule  à  la  main,  tandis 
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^'ùne  machine  Neuss ,  par  exemple ,  fait  celui  de  cinq 
meules.  Il  est  vrai  que  la  machine  Graf  est  à  son  début  et 
n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot. 

L'aiguisage  des  épingles  présente  des  inconvénients  de 
deux  natures,  selon  qu'il  s'agit  d'épingles  en  fer  et  en  acier 
ou  d'épingles  en  cuivre  et  en  laiton.  Pour  les  premières  les 
dispositions  sont  les  mêmes  que  pour  les  aiguilles.  Ainsi 
chez  M.  Schumacker,  à  Aix,  où  l'industrie  des  épingles  à 
cheveux  et  à  châles  a  pris  un  très-grand  développement, 
toutes  les  meules  sont  munies  de  ventilateurs.  Dans  cette 
même  usine  des  dispositions  spéciales  devraient  être  prises 
poui'  la  salle  de  fusion  des  tètes  en  verre.  Une  soixantaine 
d'ouvrières,  dirigeant  chacune  un  chalumeau  à  gaz,  tra- 
vaillent sans  interruption  à  former  la  tête  des  épingles.  Cne 
ventilation  mécanique  d'une  grande  énergie  est  indispen- 
sable à  un  tel  atelier. 

Les  épingles  en  cuivre  et  en  laiton  sont  fabriquées  dans 
d'autres  centres,  à  Cologne,  à  Liège,  à  Bruxelles.  La  maison 
de  Modrath,  près  Cologne,  est  montée  d'une  façon  très- 
primitive  :  l'aiguisage  est  fait  par  des  ouvriers  en  chambre, 
au  moyen  de  tambours  à  limes  sur  lesquels  les  épingles 
sont  ^appliquées  à  la  main.  Aucune  précaution  n'est  prise 
contre  la  poussière.  Dans  les  fabriques  de  Liège  et  de  Mo- 
lenbeck-Saint-Jean  (Bruxelles),  de  grands  perfectionne- 
ments viennent  d'être  introduits.  Dans  l'une  on  emploie  des 
machines  américaines  qui  font  toutes  seules  les  diverses  opé- 
rations :  elles  prennent  le  fil  de  laiton  enroulé  sur  la  bobine 
et  le  rendent  sous  forme  d'épingles  parfaitement  terminées. 
L'sûguisage  s'opère  entre  des  tambours,  dans  une  caisse 
bien  close.  Dans  l'autre,  l'aiguisage  ne  se  fait  pas  à  cou- 
vert; mais  le  mouvement  des  tambours  et  la  position  de 
l'épingle  sont  combinés  de  façon  à  ce  que  les  poussières 
retombent  du  côté  opposé  à  l'ouvrier.  Celui-ci,  du  reste, 
n'a  nullement  besoin  de  se  tenir  auprès  des  meules  :  il  sur- 
veille plusieurs  machines  et  va  de  l'une  à  l'autre. 

TOiiE  VH,  i865.  •  «4 
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Broyage  dea  êcorce$.  —  Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de 
la  quinine,  un  exemple  de  précautions  prises  contre  loB 
poussières  provenant  du  broyage  des  écorces.  Nous  allons 
en  citer  d'autres. 

Chez  M  Merck,  à  Darmstadt,  où  l'on  fabrique  en  grand 
des  produits  pharmaceutiques  de  tous  genres,  on  a  parfois 
à  pulvériser  des  substances  dangereuses,  notamment  la 
belladone.  Le  système  adopté  est  fort  simple,  mais  se  re- 
commande par  sa  parfaite  exécution.  Une  vaste  cloche  en 
tôle,  exactement  jointive,  est  suspendue  au  plafond  par  des 
chaînes  en  fer.  Habituellement,  quand  on  opère  sur  de 
feibles  quantités  de  matières  inertes,  la  meule  est  à  décou- 
vert. Lorsqu'on  charge  de  la  belladone  ou  drs  substances 
analogues,  la  cloche  est  abaissée  et  s'engage  dans  une  rai- 
nure circulaire  qui  entoure  le  champ  du  travail  ;  elle  est 
relevée  seulement  quand  le  broyage  est  terminé  et  que 
toutes  les  poussières  ont  eu  le  temps  de  se  déposer.  M.  Merck 
n'a  pas  voulu  conserver  de  portes  sur  la  paroi  de  la  cloche, 
parce  que,  dit-il,  quelque  soin  qu'on  y  apporte,  les  paiti- 
cules  pulvérulentes  passent  toujours  plus  ou  moins  à  travers 
les  joints. 

Des  dispositions  mieux  en  harmonie  avec  un  travail  con- 
tinu ont  été  adoptées  par  M.  Piret  Pauchet ,  dans  sa  grande 
tannerie  de  Namur.  Cet  habile  industriel  fournit  le  tan  à 
plusieurs  de  ses  confrères  :  aussi  son  attirail  est-il  monté 
de  manière  à  broyer  600  kilogrammes  d'écorce  à  l'heure. 
Le  travail  es  t  fait  par  trois  paires  de  meules  horizontales, 
La  matière  e  it  introduite  par  un  orifice  ménagé  dans  l'épais- 
seur  de  la  m  3ule  supérieure.  Chaque  appareil  est  renfermé 
dans  une  en  /eloppe  métallique  qui  livre  passage  au  tuyau 
d'amenée  des  matières.  Un  autre  tuyau  communique  à  un 
ventilateur  puissant  qui  dessert  les  trois  appareils.  Les 
parties  ténues,  ainsi  enlevées  par  le  ventilateur,  sont  pré- 
cipitées dans  une  trémie,  située  à  l'étage  supérieur,  et  au 
bas  de  laquelle  on  les  recueille  dans  un  sac  bien  serré  au- 
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des  parois.  Ce  procédé  permet  de  séparer  les  filameots 
ée  la,  poussière,  ce  qui  constitue  un  avantage  de  fabrica- 
tion (*). 

Sérrétage  des  peaux  ^  arçonnoge,  —  Le  sécrétage  des 
peaux  destinées  à  la  fabrication  des  cbapeaux  de  feutre 
D'est  pas  une  opération  très-malsaine  par  elle-même,  mai-- 
gré  l'emploi  du  nitrate  de  mercure  ;  car,  s'il  se  développe 
quelques  vapeurs  dans  les  séchoirs  il  est  vrai  de  dire  que 
les  ouvriers  y  pénètrent  rarement.  Mais  le  coupage  et  l'ar- 
çonnage  des  poils,  qui  en  sont  la  suite,  donnent  lieu  à  la 
preduction  d'une  poussière  mercurielle  éminemment  insa- 
lubre. Les  dangers  inhérents  à  ces  dernières  opérations  ont 
été  considérablement  atténués  par  les  dispositions  prises 
dans  la  fabrique  de  M.  Donner,  à  Francfort.  Le  coupage  des 
poils  ne  s'efiectue  plus  à  la  main,  ainsi  que  cela  se  pratique 
eancore  dans  un  trop  grand  iiombre  de  maisons.  On  y  a 
substitué  une  coupeuse  mécanique  à  la  vapeur.  La  peau, 
poussée  par  l'ouvrier,  s'engage  entre  des  cylindres  qui, 
en  même  temps  qu'ils  la  découpent  en  fines  lanières,  ont 
un  mouvement  de  rotation  assez  rapide  pour  entraîner  tous 
les  poils  et  les  poussières  et  les  précipiter  du  c6té  opposé  à 
l'ouvrier,  dans  une  caisse  hermétiquement  close.  Cette  der- 
nière particularité  constitue  une  notable  amélioration  par 
rapport  aux  machines  ordinaires,  lesquelles  sont  manœu- 
vrées  à  la  main  et  laissent  échapper  les  matières  suscep- 
tibles de  voltiger. 

L'arçonnage  à  la  corde  est  remplacé  par  deux  opératiors 
également  mécaniques  et  à  peu  près  exemptes  d'inconvé- 


(*}  Une  autre  invention,  qui  rendrait  de  grands  services  aux  ou- 
vriers tanneurs  si  Pexpérience  la  Justifie,  consiste  dans  la  sup* 
pression  du  nettoyage  des  cuirs  à  la  main.  M.  Piret  Pauchet  fait 
construire  en  ce  moment  une  machine  de  laquelle  il  ospère  de 
bons  résultats,  et  qui  effectuerait  cette  partie  si  délicate  du  tra- 
▼ail  de  Touvrler.  Celui-ci  seialt  ainsi  soustrait  aux  émanations 
insalubres  qui  accompagnent  le  grattage  des  peauxb 


352  OPÉRATIONS  INSALUBRES   POUR   LES  OUVRIERS. 

nients.  Les  poils  passent  successivement  à  travers  huit  ma- 
chines cardeuses,  renfermées  dans  une  longue  caisse  en  bois 
dont  la  face  supérieure  est  formée  par  une  toile  métallique 
serrée.  La  plus  grande  partie  des  bourres  et  poussières  se 
fixe  dans  le  treillage,  qu'on  nettoie  de  temps  en  temps.  Une 
certaine  proportion  de  poussière  se  répand  bien  encore 
dans  l'atelier,  mais  elle  est  infiniment  moindre  que  par  le 
procédé  ordinaire,  et,  en  outre,  se  trouve  bien  plus  éloignée 
des  ouvriers.  L'opération  suivante,  ou  soufDage  des  poils, 
qui  a  pour  objet  de  les  emmêler  et  de  produire  un  com- 
mencement de  feutrage,  a  lieu  à  l'aide  d'une  ventilation 
énergique  qui  s'exerce  dans  une  gaine  horizontale  en  bois, 
de  80  centimètres  de  large,  12  à  i5  centimètres  de  haut  et 
10  à  12  mètres  de  long.  Les  poils  refoulés  dans  ce  canal  y 
subissent  le  mélangeage  et  sorteni,  à  l'extrémité,  par  une 
cheminée  verticale  qui  débouche  dans  une  caisse  suivie  de 
trois  autres.  La  dernière  est  fermée  par  un  grillage  métal- 
lique serré  qui  retient  les  poils  et  laisse  échapper  la  pous- 
sière, dont  une  partie  se  fixe,  comme  dans  l'appai-eil  précé- 
dent, entre  les  mailles  de  la  toile.  Cette  poussière  est,  du 
reste,  en  faible  proportion,  par  suite  du  nettoyage  préa- 
lable, et,  en  tous  cas,  se  forme  à  une  grande  distance  de 
l'ouvrier  qui  charge  la  machine  à  l'entrée. 

Nettoyage  des  chiffons. —  Cette  opération,  pratiquée  en 
grand  dans  les  papeteries,  donne  lieu  à  un  fort  dégagement 
d'impuretés,  qui,  à  la  longue,  agissent  sur  les  organes 
respiratoires  des  ouvrières.  On  a  imaginé  divers  appareils 
pour  améliorer  cet  état  de  choses.  Ainsi  la'  machine  connue 
en  France  sous  le  nom  de  loup  ou  .diable^  accolée  à  un 
blutoir  mécanique,  a  pour  objet  de  les  dégager  dans  des 
locaux  séparés.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  progrès,  de 
date  déjà  ancienne,  et  qui  d'ailleurs  a  besoin  d'être  com- 
plété par  des  dispositions  additionnelles,  telles  que  le  jeu 
d'un  ventilateur  en  dehors  du  blutoir.  Nous  n'avons  pas 
rencontré,  soit  en  Belgique,  soit  en  Prusse,  d'appareil 
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de  ce  genre  suffisamment  perfectionné.  Mais  la  papeterie 
de  MM.  Godin,  à  Huy,  offre  une  solution  basée  sur  d'autres 
principes  et  qui  parait  tout  à  fait  radicale.  On  remplace  le 
nettoyage  mécanique  par  des  opérations  à  voie  humide.  Les 
chiffons,  triés  d'abord  à  la  main,  comme  partout  ailleurs, 
sont  mis  à  digérer  dans  des  cuves  pleines  d'eau  claire,  où  on 
les  abandonne  un  jour  ou  deux,  selon  la  qualité.  On  les  passe 
ensuite  sous  une  machine  dite  effiflocheuse,  qui  travaille 
dans  un  lait  de  chaux  et  dont  l'action  correspond  assez  bien 
à  celle  du  loup,  avec  cet  avantage  que  les  impuretés  sont 
retenues  dans  la  liqueur.  Enfin  a  lieu  le  lessivage  à  la 
chaux,  tel  qu'il  se  pratique  dans  la  plupart  des  papeteries. 
La  manufacture  de  MM.  Godin  se  recoaimande  d'ailleurs  par 
la  bonne  installation  des  ateliers,  par  la  propreté  qui  y 
règne  et  par  l'attention  qu'on  donne  à  tous  les  détails  inté- 
ressant la  salubrité  (*) . 

Fermentation  de  la  bière.  —  On  laissé  ordinairement  fer- 
menter la  bière  dans  des  caves  basses  et  peu  aérées.  L'a- 
ddé  carbonique  qui  se  dégage  forme  au-dessus  du  sol  une 
couche  plus  ou  moins  épaisse. dans  laquelle  peut  se  trouver 
l'ouvrier  qui  vient  inspecter  les  bassins.  Il  est  vrai  de  dire 
que  la  cave  n'est  pas  tout  à  fait  fermée  pendant  que  cette 
réaction  a  lieu,  et  que  même,  si  la  température  n'est  pas 
trop  basse,  on  laisse  un  libre  accès  à  l'air.  Mais  cette  pré- 
caution est  de  peu  d'effet,  à  cause  de  la  pesanteur  spécifique 
de  l'acide  carbonique.  On  a  essayé  de  la  ventilation  arti- 
fidelle,  mais  on  a  dû  y  renoncer  parce  que  les  courants  d'air 
empêchent  ou  troublent  la  fermentation.  Voici  une  bonne 
disposition  prise  dans  une  des  principales  brasseries  de 
Louvain.  Le  local  destiné  à  la  fermentation  des  bières  blan- 


{*)  Noos  devoas  signaler  pourtant  Tatelier  de  fermentation  de  la 
colle,  où  il  serait  nécessaire  dMnstaller  des  moyens  de  dégagement 
pour  l'acide  carbonique  dont  les  ouvrières  ont  assez  souvent  à 
souffrir. 
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cfaes  est  très-spacieux  et  trës-éievé,  ce  qui  est  déjà  une 
bonne  condition  de  salubrité.  En  outre,  entre  les  diverses 
rangées  de  tonneaux  existent  des.  couloirs  dans  lesquels  ^é* 
panche  le  jet  et  se  i*éunit  Tacide  carbonique.  Ces  couMrs 
ont  poui'  profondeur  toute  la  hauteur  des  tonneaux,  et  aa 
niveau  de  Textrémité  supérieure  de  ceux^^i,,  règne  une  es» 
pèce  de  plancher  destiné  à  Touvrier  chargé  de  TinspecCioa 
des  bières.  La  tête  de  celui-ci  se  trouve  donc  aih-dessus  de 
la  zone  dangereuse  de  toute  la  hauteur  de  son  corps;  Dans 
la  grande  brasserie  centrale  de  Mayence  on  a  également 
adopté  de  bonnes  dispositions  pour  éloigner  Touvrier  delà 
couche  d'acide  carbonique. 

Filatures  de  lirij  de  colon  et  de  laine.  —  Le  travail  de  ces 
matières,  des  deux  premières  surtout,  présente  une  grande 
insalubrité  par  suite  des  poussières  et  des  filaments  végé*- 
taux  qui  se  dégagent  dans  les  ateliers  aux  diverses  périodes 
de  la  fabrication.  Le  moyen  général  employé  dans  les  trois 
branches  d'industrie  consiste  dans  la  ventilation  artificielle. 
Celle-ci  s*exerce  d'ailleurs  de  deux  manières  diffièrei>fes, 
selon  qu'on  l'applique  aux  ateliers  eux-mêmes  ou  directemeot 
aux  machines  qui  accomplissent  les  travaux  préliminaires. 
Souvent  les  deux  modes  sont  cumulés  dansles  manu&etures 
bien  installés.-  La  Belgique  en  offre  divers  exemples;  la 
Prusse  rhénane  en  présente  aussi,  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Cologne,  mais  mcMOS  dignes  d'être  mentioniiés. 

La  filature  de  lin  de  la  Lys,  à  Gand,  est  ce  qu'on  peut  voir 
de  mieux  en  ce  genre.  Ce  magnifique  établissement  possède 
So.ooo  broches  et  occupe  1.700  ouvriers.  On  s'est  préoo-» 
cupé  tout  p  rticuiièreiiient  de  la  question  du  cardagequt, 
dans  la  généralité  des  fabriques,  laissa  tant  à  désirer.  Ncmis 
ne  parlons  pas  du  te illage  et  du  foulage,  qui  se  font  dans  la 
campagne  par  les  soins  des  cultivateurs  eux-mêmes.  Na- 
guère encore  le  cardage  était  installé  à  la  Lys  dans  les 
mêmes  conditions  déplorables  qu'ailleurs.  Aujourd'hui^  les 
vingt- cinq  machines  à  carder  sont  réunies  dans  une  salle 
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de  graodes  dimensions,  percée  de  croisées  sur  les  deux 
longs  côtés.  Pendant  Tété,  les  cardes  fonctionnent  à  l'air 
libre,  les  croiRées  étant  large  ouvertes.  Mais  pendant 
rhver»  elles  sont  recouvertes  d'une  enveloppe  bien  close 
communiquant  à  un  large  camau  souterrain  qui  longé 
Tatelier  et  dans  lequel  agit  un  ventilateur  puissant.  Les 
déi>ria  sont  expulsés  dans  cinq  puits  de  l'^.So  de  diamètre 
ouverts  dans  laxour.  Indépendamment  de  cette  disposition) 
il  existe  près  de  chaque  machine  un  tuyaa  vertical  de 
i;5  centimètres  de  diamètre  et  d*un  mètre  de  haut  qui  com^ 
munique  au  même  carnâu  et  dont  le  rôle  est  d'aspirer  les 
poussière»  qui  voltigent  auprès  de  la  carde.  Enfin,  im 
autre  ventïateur  moins  puissant,  situé  entre  le  plafond  et 
les  combles,  aspire  F  air  dans  la  région  supérieure  de  la  salle 
et  le  lance  au-dessus  du  toit.  Il  est  même  question  en  ce 
moment  d'installer  deux  petits  ventilater«^  supplémen- 
taires, aux  extrémités  de  Tatelier,  pour  compenser  la  dimi- 
nution d'effet  qui  résulte  de  Véloignement.  Le  seul  détail 
qui  laisse  À  désirer  est  relatif  à  l'évacuation  des  poussières 
dans  les  puits.  Elles  n'y  sont  pas  suffisamment  arrêtées  et 
quand  le  vent  souffle ,  elles  sont  emportées  à  travers  les 
orîiices  ouverts  des  salles  voisines.  La  crainte  des  incendies 
empêche  de  les  lancer  dans  la  grande  cheminée. 

C'est  à  Gand  également  que  se  trouve  la  filature  de  coton 
la  plus  importante  et  la  mieux  combinée,  celle  de  M.  Par- 
mentier,  qui  possède  80.000  broches  et  occupe  i.ioo  ou 
VTierSk  On  ne  peut  s'empêcher  d'y  admirer  la  salle  de  tis- 
sage, qui  ne  renferme  pas  moins  de  700  métiers  à  tisser. 
Les  précautions  prises  contre  les^  poussières,  bien  que  sa^ 
tiafaisantes,  sont  moins  remarquables  qu'à  la  Lys«  en  ce 
qu'elles  sont  d'une  application  beaucoup  plus  répandue* 
C'est  en  quelque  sorte  pour  mémoire  que  nous  citons  les 
ventilateurs  des  machines  batteuses,  car  ces  appareils  se  re* 
Souvent  aujourd'hui  dans  toutes  les  fabriques  bien  montées. 

La  filature  de  laine  de  MAL  Hauzem,  Gérard  et  C'°,  à 
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Verviers,  est  dans  d'excellentes  conditions.  Les  machines 
échardonneuses,  qui  produisent  toujours  d'abondantes  pous- 
sières, sont  placées  dans  un  local  séparé  et  sont  pourvues 
de  ventilateurs.  Ces  machines,  du  système  Houget  et  Teston, 
'constructeurs  dans  la  même  ville,  ne  tarderont  pas,  il  faut 
l'espérer,  à  remplacer  celles  de  M.  Amoureux,  dont  beau* 
coup  d'mdustriels  de  Verviers  font  encore  usage,  et  qui  per- 
mettent aux  impuretés  de  se  dégager  dans  TateUer.  La 
salle  de  filage,  largement  conçue,  ne  mesure  pas  moins  de 
1 00  mètres  de  long  sur  45  mètres  de  large.  Deux  ventila- 
teurs puissants  aspirent  Tair  aux  extrémités,  tandis  que  plu- 
sieurs bouches  distribuées  sur  le  plancher  permettent  l'in- 
troduction de  l'air  frais.  Aussi  n'aperçoit-on  ni  filaments  ni 
poussières  voltiger  autour  des  machines.  Une  particularité 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler,  quoique 
moins  importante  pour  la  salubrité,  est  relative  au  séchage. 
Les  laines  sont  étendues  sur  une  claire-voie  formant  la  face 
supérieure  d'une  vaste  caisse  close  de  tous  les  autres  cAtés. 
Un  ventilateur  aspire  énergiquement  dans  l'intérieur  de  la 
caisse,  tandis  qu*un  courant  d'air  chaud  est  amené  contre 
le  plafond  du  local.  Par  cette  ingénieuse  disposition  les  ou- 
vriers sont  soustraits  à  l'atmosphère  toujours  un  peu  mal- 
saine qui  règne  dans  les  séchoirs  oik  les  vapeurs  se  dégagent 
i  l'intérieur  même  de  la  salle. 

Aux  filatures  de  coton  et  de  laine  se  rattache  le  tondage 
des  toiles  et  des  draps,  qui  présente,  à  un  degré  moindre,  les 
inconvénients  des  opérations  préliminaires.  Le  mouvement 
r^iide  du  cylindre  qui  porte  les  tranchants  en  spirale  répand 
dans  Tair  le  duvet  enlevé.  Chez  MM.  Desmet  et  Lousbergt 
à  Gand,  pour  absorber  la  poussière  provenant  du  tondage 
des  toiles,  on  a  introduit  des  ventilateurs  qui  ressemblent 
beaucoup  à  ceux  du  batteur.  Dans  les  fabriques  de  drap,  où 
le  désagrément  est  moins  sensible,  on  se  passe  de  venti- 
lateurs, mais  la  machine  travaille  de  manière  à  rejeta  la 
bourre  du  côté  opposé  à  l'ouvrier. 
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Moulage  du  bronze.  —  Nous  n'avons  observé,  ni  en  Bel- 
gique ni  en  Prusse,  aucune  précaution  spéciale  pour  mettre 
les  ouvriers  à  l'abri  des  fâcheux  effets  du  poussier  de  char- 
bon. Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
que  l'usage  de  la  fécale  ne  s'est  pas  encore  introduit  dans 
ces  pays. 

Dispositions  diverses.  —  Nous  nous  sommes  attachés  à  si- 
gnaler les  procédés  ayant  un  caractère  assez  tranché.  Mais 
il  existe  naturellement  un  grand  nombre  de  précautions,  en 
quelque  sorte  élémentaires,  dont  on  fait  usage  dans  les  ate- 
liers bien  tenus.  Ainsi,  dans  les  fabriques  où  Ton  opère  sur 
des  substances  vénéneuses,  une  mesure  très-répandue  con- 
siste à  alterner  les  occupations  entre  les  ouvriers,  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  d'eux  reste  peu  de  temps  à  la  partie 
insalubre.  C'est  ce  qui  se  pratique,  notamment,  pour  le 
fondage  du  cuivre  et  du  plomb,  pour  la  manipulation  des 
substances  arsenicales,  pour  l'étamage  des  glaces,  etc  On 
veille  aussi  à  ce  que  l'alimentation  des  ouvriers  soit  conve- 
nablement fortifiante.  Sous  ce  rapport  l'intervention  des  in- 
specteurs du  gouvernement,  en  Prusse,  a  déterminé  des 
améliorations  sensibles  dans  les  fabriques  de  céruse,  de 
rouge  d'aniline,  de  vert  de  Schweinfurt,  etc.  On  recommande 
les  vêtements  épais  ;  souvent  même  on  oblige  les  ouvriers 
à  avoir  un  costume  de  travail  qui  ne  quitte  pas  la  fabrique. 
Ces  précautions  et  bien  d'autres  encore,  qu'il  serdt  trop  long 
d'énumérer,  sont  complétées  par  des  lavages  répétés  et  des 
bains  généraux.  On  y  emploie  tantôt  l'eau  ordinaire,  tantôt 
des  solutions  sulfureuses.  Enfin,  dans  les  établissements  im- 
portants, un  médecin  estattachéà  la  maison,  et  les  ouvriers 
subissent  des  visites  régulières  et  gratuites. 

Il  n'existe  pas,  comme  en  Angleterre,  d'appareil  d'un 
emploi  répandu  pour  protéger  les  organes  respiratoires 
contre  les  poussières  ou  les  gaz.  Les  ouvriers  les  plus  soi- 
gneux se  bornent  en  général  à  appliquer  sur  leur  visage  un 
mouchoir,  une  éponge,  une  touffe  de  chanvre  ou  de  lin, 
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suivant  les  cas;^  Les  seules  fabriques  où,  à  notre  con- 
naissance, on  ait  adopté  un  moyen  spécial,  sont  celles 
de  la  Société  de  Mannheioi,  dirigées  par  M.  Gundeiacb* 
On  y  a  utilisé  la  pompe  à  air  dont  on  dispose  presque  tou- 
jours dans  les  grandes  industries  à  moteur  mécanique.  Les 
hommes  qui  ont  à  pénétrer  pour  cause  de  réparation  ^lans 
les  chambres  de  plomb  de  Tacide  sotfurique  ou  dans  les 
chambres  à  chlorure  de  chaux,  alors  que  les  gaz  s*y  trou^ 
vent  encore  en  proportion  notable,  se  coiflent  d'une  sorte  de 
casque  de  pompier  en  carton  qui  se  rabat  sur  les  épaules.  Cet 
appareil  est  muni  d'orifices  vitrés  pour  la  vue,  et  oommuto 
nique  à  la  pompe  à  air  au  moyen  d'un  tube  flexible.  Peu* 
<lant  tout  le  temps  que  dure  le  siVjour  dangereux,  la  pompe 
entretient  une  atmosphère  d'air  pur  entre  le  visage  de 
l'ouvrier  et  la  paroi  du  casque.  C'est  dans  l'intervalle  ainsi 
ménagé  que  s'accomplit  la  respiration.  Cette  précaution  est 
également  en  vigueur  dans  les  succursales  de  la  Société,  à 
Worms  et  à  Heilbronn  (Wurtemberg). 

Le  plus  souvent  on  a  cherché  à  rendre  tout  appareil  res- 
piratoire superflu,  au  moyen  de  dispositions  prêventives 
appliquées  à  la  source  même  des  vapeurs  délétères.  Nous 
#n  avons  déjà  vu  plusieurs  exemples  dans  des  industries 
importantes.  Dans  les  industries  d'ordre  secondaire,  les 
mêmes  principes  ont  été  mis  en  œuvre,  sous  des  formes 
variées.  Ainsi  chez  M.  Merck,  à  Darmstadt,  où  l'on  dégags 
parfois  des  vapeurs  éminemment  insalubres,  les  appareils 
sont  placés  dans  une  guérite  hermétiquement  close  pourvue 
d'un  vasistas  et  de  regards  vitrés.  L'ouvrier  manie  les 
vases  en  passant  les  bras  à  ti*avers  le  vasistas  qui  est  à  hau<> 
teur  de  poitrine,  tandis  que  les  gaz  sont  entraînés  par  une 
aspiration  à  la  grande  cheminée.  Des  précautions  analogues 
s'observent  chez  M.  le  docteur  Marquardt,  à  Bonn ,  qui  fa^ 
brique  également  des  produits  pharmaceutiques.  De  même, 
dans  la  construction  des  grands  laboratoires  de  chimie,  tels 
que  ceux  de  Bonn,  de  Liège,  de  Gand,  qui  par  leur  impop- 
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tance  devieBuent  de  véritabkH  ét^lisseoients  iixius^rîels^ 
on*  convmence  à  se  préoccuper*très-sérîeusement  de  la  ques»- 
lion  de  saluirité.  Les  locaux  affectés  au  dégageaient  des 
vapeurs  nuisibles  sont  construits  avec  beaucoup  de  soin,  de 
maiDière  àceqne  les  gas  soient  immédiatement  entratnés 
allai  grande  cheminée  ou  dans  le  cendrier  de  la  chaudière 
àtvapeur. 

NiDus  lermiiieroqs  ici  cette  énumératiofv,  bien  qu'il  existe 
un  grand  nombre  d'antres  industries  dangereuses  pour  les 
oavriers.  Mais'les  unes  iv'onli  pas  été  assainies  ou  ne  sont 
qae  d'une  faible  importaaoe;  les  autres  sont  en  même 
temps  iniisibles  au  voisinage,  et  dès  lors  seront  examinées 
dans  la  seconde  piartie  de  ce  travail  j 

IL  IliFECnCM  DE  L*ATV08PRÈftE  GÉIléllALE. 

Le  principe  de  la  législation  des  établissements  insalu- 
bres, eo  Belgique  et  en  Prusse,  est  le  même  qu'en  France  : 
ik  sont  soumis  à  la  condition  de  Tautorisation  préalable,  ce 
qai  entraine  habituellement  certaines  prescriptions  d'ordre 
technique  auxquelles  l'usine  est  tenue  de  se  conformer. 
Le8  avis  sont  très^paitagés  sur  1  opportunité  de  cespres^ 
eriptiou6.  Les  actes  admînistrD tifs  eux-mêmes  reflètent 
l'indécision  qui  règne  àicet'  égard.  Ainsi,  en  i[)56,  quand 
il  a  fallu  procéder  en  Belgique  à  une  nouvelle  réglementa^ 
tin  des  fabriques  de  soude,  leminietre  de  l'intérieur  a  re- 
poussé les 'Conclusions  de  la 'conrmission  nommée  ai  hnc.^ 
lesquellestendaient  à  imposer  aux  fabricants  certames 
mesvres  déterminées.  L'arrêté  royal  s'est  borné  à  prescrire 
l'obligatbn,  pour  ces  fabricants,  de  faire  disparaître  les 
inconvénients  signalés.  (Note  b.  ) 

D'un  autre  côté  cependant  les  aotorisatrona  particulières 
aeoordées  depuis  cette  époque  ont  continué  à  présender 
firéquemment  de&'cbuoses  techniques,  qui  ont  eu  quelquefcHe 
pwr  réaultatd^eaibarrasser  radûinâstraiîonBupérieure  elle* 
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même.  Pom*  n'en  citer  qu'un  exemple,  le  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  Bruxelles  déclarait  récemment,  à  l'oc- 
casion d'une  fabrique  d'huiles  de  résine  qui  avait  donné  lieu 
à  de  vives  plaintes,  «que  d'une  part  les  réclamations  étaient 
fondées,  mais  que  d'autre  part  les  conditions  de  l'arrêté 
d'autorisation  avaient  été  fidèlement  remplies.  »  Enfin  le 
Conseil  se  reconnaissait  impuissant  à  prescrire  aucune 
autre  condition  efficace  pour  donner  pleine  satisfaction  au 
voisinage.  (Note  c.) 

On  peut  conclure  de  ces  faits  que  l'opinion  n'est  pas  dé- 
finitivement fixée  sur  l'opportunité  des  clauses  techniques 
préventives.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  le  gouverne- 
ment entrât,  du  moins  pour  bon  nombre  d'industries,  dans 
la  voie  que  lui  recommande  un  des  hommes  les  plus  émi- 
nents  du  Conseil  supérieur,  M.  le  docteur  Stass,  voie  qui  le 
conduirait  à  se  rapprocher  considérablement  de  la  coutume 
anglaise. 

La  surveillance,  tant  en  Prusse  qu'en  Belgique,  est  assez 
fortement  organisée.  Elle  est  confiée,  pour  toutes  les  classes 
d'industries,  aux  autorités  communales  qui  l'exercent  par 
les  soins  de  leur  architecte  ou  ingénieur,  lequel,  dans  les 
villes  de  quelque  importance,  est  un  homme  spécial,  com- 
pétent en  matière  d'établissements  industriels.  Elle  est 
complétée  par  l'intervention  des  inspecteurs  du  gouverne- 
ment. Ces  fonctionnaires  se  transportent  sur  les  lieux  pour 
toutes  les  affaires  d'importance  et  éclairent  la  religion  des 
autorités  locales  ou  du  pouvoir  central.  Cet  ensemble  a  eu 
pour  résultat  de  prévenir  les  grands  abus  industriels;  mab 
il  ne  parait  pas  avoir  stimulé  l'esprit  d'invention  et  de  re- 
cherche au  même  degré  que  nous  avons  remarqué  en  An- 
gleterre. 

Quant  aux  attributions  des  agents  de  la  surveillance,  elles 
sont  aussi  larges  qu'on  peut  le  souhaiter.  En  Belgique, 
par  exemple,  l'arrêté  royal  du  20  janvier  i.865  leur  confère 
le  droit  de  a  s'assurer  en  tout  temps  de  l'accomplissement 
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des  conditions  qui  règlent  l'exploitation  des  établissements 
insalubres  »  (art.  9)  r  6t  a  l'industriel  soumis  à  cette  sur- 
veillance est  tenu  de  produire,  à  toute  réquisition  des  agents 
qui  l'exercent,  les  plans  offidels  de  son  établissement  et 
les  documents  administratifs  qui  en  règlent  l'exploitation  » 
(art  i4). 

Emploi  des  gravides  cheminées.  —  Un  moyen  élémentaire 
et  général  d'assainissement  consiste  dans  l'emploi  des 
grandes  cheminées.  Sans  atteindre  précisément  les  dimen- 
sions colossales  de  l'Angleterre,  certains  types  sont  d'une 
belle  hauteur.  Ainsi  les  cheminées  de  Floreffe  et  de  Sainte- 
Marie  d'Oignies,  les  deux  plus  grandes  de  Belgique  et  aussi, 
croyons-nous,  de.  la  Prusse  rhénane,  ont  l'une  100  mè- 
tres et  l'autre  96  mètres  d'élévation  au-dessus  du  sol. 
Viennent  ensuite  quelques  cheminées  d'une  soixantaine  de 
mètres,  et  un  grand  nombre  entre  3o  et  4o  métrés.  On  efst 
aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître  que  plus  haute  est 
l'issue  d'une  cheminée,  moindres  sont  les  ravages  exercés 
par  les  vapeurs  nuisibles,  non-seulement  en  un  point  donné, 
mais  même  dans  l'ensemble  du  cercle  de  leur  action.  Ce 
moyen  d'asssdnissement  ne  suffisant  plus  quand  la  propor- 
tion de  vapeurs  expulsées  dépasse  une  certaine  limite,  on 
a  dft  recourir  à  divers  procédés  spéciaux,  que  nous  allons 
décrire. 

1*  Gaz  minéraux^  ! 

Vapeurs  nitreuses.  —  Leur  principale  source  est  la  fabri- 
cation de  l'acide  sullurique.  Les  procédés  d'absorption  sont 
à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France,  et  la  colonne  de  Gay- 
Lussac,  avec  acide  sulfurique  concentré,  est,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  assez  répandue.  On  en  peut  voir  de  bonnes  applica- 
tions chez  M.  Del  Marmol  à  Risle  (Saint-Marc) ,  chez  M.  de 
Hemptinne  à  Bruxelles,  à  la  Société  des  fabriques  réunies  (à 
Mannheim  et  à  Heilbronn),  etc. 

L'établissement  de  M.  de  Hemptinne  mérite  une  mention 
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particttltère  à  cause  de  lamanière  iqgénieu9e:doDt  raoiée 
concentré  est  fourni  au  cmdenseur.  On  sait  ^ju'waedes  dît- 
ficultés  qui  arrèleot  les  >  fabricants) provieiitdMiiaaoieiniiit 
même  d'un  liquide  aussi  corrosif.  «Pratiquemeatt  Félévatûm 
de  l'acide  au  niveau  supérieur  de  la  cdionneet  la* bonne 
répartition  à  opérer  sur  la  surface  des  matériaux  qui.ia 
garnissent,  ne  sont  pas  exempte» d'inconvéoieats  et. même 
de  dangers  qui  dégoûtent  de  l'emploi  du  procédé.  M.  de 
Hemptinne,  qui^gne  sa  fahication  en  yéritaUie  .aitiste,  a 
résolu  la  question  delà  manière  suivante  (Pl,'V,^.i  et:s). 
Le  système  élévatoire  se  compose  d'une  trompe  ii  vapeur 
et  de  deux  boobonnes  en  grès,  doot  l'une  un  peu  au-desaus 
du  niveau  supérieur  de  la  colonne,  c'est-à-dire  à  8  mètres 
de  hauteur,  et  l'autre  à'mi-distaoce.  La  trompe  fait  un  vide 
de  ào  millimètres  de  mercure,  plus  que  suffisant  pour  Xaire 
monter  l'acide  dans  la  première  bonbonne.* L'aspiration  est 
ensuite  produite  dans  *  la  seconde  bonbonne,  et  le  liquide 
monte  d'un  vase  dans  l'autre.  Là  un  robinet  le  dév«w 
dans  un  conduit  de  plomb  de  ao  mètres  de  long,  parcouru 
dans  le  même  sens  par  les  vapeurs  des  chambres,  qui  s'y 
condensent  en  partie.  Vapeurs  et  liquide  se  rendent  à  la 
colonne,  qu'ils  traversent  ensemble  et  où  l'absorption  ae 
complète.  Four  rendre  la  distribution  aussi  égale  que  pos-- 
sibie  sur  la  surface  des  matériaux ,  l'acide  passe  par  un 
tourniquet  hydraulique  en  verre  à  trois  branches,  percées 
chacune  de   quatre  trous,  lequel  pivote  sur  un  mortier 
d'agate.  La  tige  verticale  est  maintenue  dans  une  semelle 
de  plomb,  qui  l'emprisonne  sans  frottement.  Le  tout  est 
recouvert  d'une  cloche  en  verre  bien  hermétique.  Cet  ap- 
pareil qu'on  serait  tenté  de  prendre  pour  uu  joujou,  tant 
il  est  soigné,  fonctionne  avec  une  régularité  parfaite,  aaos 
entraîner  jamais  de  réparation  (*) . 


.  (*)  Gomme  le  tourniquet  débiterait  un  peu  trop  d'acide,  son 
mouvement  a  été  rendu  intermittent  au  moyen  d'une  bascule 
du  système  Perrault 
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Le  garnissage  de  la  cascade  a  été  aussi  l'objet  d'une  amé- 
lioration,  imitée  dans  quelques  autres  usines,  par  exemple 
à  Saint-Marc.  An  lieu  d'employer  le  coke,  qui  a  l'inconvé- 
DÎent  de  se  briser  et  de  se  tasser  à  la  longue,  ou  les  frag- 
ments de  briques,  qui  n'oiTrent  pas  une  assez  grande  surface 
de  contact,  M.  de  Hemptinne  se  seit  de  boules  creuses  en 
grès,  de  i5  centimètres  de  diamètre,  percées  de  cinq  trous 
à  la  partie  supérieure.  Par  cette  disposition,  les  boules  se 
remplissent  à  moitié  d'acide,  et  présentent  une  grande  sur- 
&ce  de  condensation ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
Elles  reposent  sur  un  grillage  établi  à  une  certaine  distance 
du  fond.  Un  appareil  ainsi  monté  travaille  en  quelque  sorte 
indéfmiment  sans  qu'on  soit  obligé  d'y  retoucher.  Nous 
avons  pu  constater  à  plusieurs  reprises  l'absorption  par- 
faite du  gaz  nltreux. 

Dans  les  usines  où  l'on  ne  concentre  pas  l'acide  sulfu* 
rique,  on  conserve  la  colonne  Gay-Lussac,  garnie  de  maté- 
riaux divers,  et  l'on  y  injecte  parfois  de  la  vapeur  d'eau  pour 
favoriser  la  réaction.  Les  gaz  vont  ensuite  à  la  grande  che* 
minée. 

Quelques  industries  particulières,  notamment  la  fabrica- 
tion de  Facide  azotique  dn  commerce,  donnent  lieu  à  des 
dégagements  nitreux.  On  les  combat  en  les  dirigeant  sous 
les  cendriers  ou  à  travers  une  solution  caustique,  ou  plus 
firéquemment  encore  en  les  envoyant  simplement  à  la  che- 
minée principale. 

Acide  chlor hydrique.  —  Les  dommages  à  la  végétation 
causés  par  l'acide  chlorhydrique  des  fours  à  soude  ont,  à 
plusieurs  reprises,  appelé  l'attention  des  pouvoirs  publics* 
On  se  rappelle  la  célèbre  enquête  de  i855  sur  les  fabriques 
de  soude  de  la  province  de  Namur.  Le  rapport  de  la  com- 
mission, publié  en  i856,  fut  I  origine  d'une  série  de  per- 
fectionnements introduits  dans  la  fabrication.  En  Prusse 
où,  à  vrai  dire,  les  inconvénients  n'ont  été  nulle  part  aussi 
sensibles,  on  a  eu  à  s'occuper  cependant  de  cette  caté- 
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gorie  d'établissements.  A  Barmen,  à  Erberfeld,  à  Duisburg, 
à  Mannbeim,  la  culture  a  soufiert  de  leurs  émanations. 

Les  principes  auxquels  on  s'est  arrêté,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  pays,  pour  prévenir  l'émission  de  l'acide  dans  l'at- 
mosphère, sont  les  suivants  : 

Attaquer  le  sel  marin  dans  des  fours  complètement  à 
l'abri  du  contact  des  flammes  ; 

Condenser  le  gaz  muriatique  dans  des  appareils  spéciaux 
présentant  de  grandes  surfaces  d'absorption  ; 

Dégager  le  condenseur  à  l'air  libre,  au  lieu  de  le  faire 
communiquer  à  la  cheminée,  afin  de  ne  pas  précipiter  la 
<^irculation  du  courant  absorbable . 

Toutes  les  fabriques  sont  loin  encore  de  remplir  cette 
triple  condition,  mais* elles  y  tendent,  et  il  y  en  a  peu  qui 
n'aient  au  moins  adopté  les  nouveaux  fours  et  qui  ne  prati- 
quent de  quelque  façon  la  condensation.  Les  dispositions  des 
condenseurs  diffèrent  d'ailleurs  selon  les  établissements.  On 
peut  les  grouper  sous  trois  types  distincts  :  l'un  que  nous 
appellerons  l'ancien  système,  formé  exclusivement  de  bon- 
bonnes ;  l'autre,  ou  nouveau  système,  consistant  en  tours 
maçonnées  de  grande  hauteur  ;  et  le  troisième,  ou  système 
mixte,  composé  à  la  fois  de  bonbonnes  et  de  tourilles  de 
dimensions  moindres. 

L'usine  de  Floreffe,  près  Namur,  est  la  plus  haute 
expression  de  l'ancien  système.  Les  fours  à  décomposer 
sont  à  double  moufle.  L'acide  traverse  une  série  de 
soixante  bonbonnes  en  terre  cuite,  unies  entre  elles  par  de 
longs  ajutages  en  forme  de  cols  de  cygne  à  grande  section, 
qui  ont  chacun  près  de  3  mètres  de  longueur.  L'objet  de 
cette  disposition  est  d'ofirir  au  gaz  une  très-vaste  surface 
de  condensation.  Cela  n'empêche  pas  qu'une  proportion 
sensible  d'acide  échappe  à  l'app^eil  et  se  dégage  dans  la 
grande  cheminée.  On  doit  cependant  reconnaître  que  le 
système  est  établi  avec  tout  le  soin  désirable. 

Les  nouveaux  condenseurs  fonctionnent  avec  beaucoup 
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de  succès  dans  les  usines  de  la  Société  de  Mannheim.  Celle 
qui  est  sise  en  cette  ville  possède  quatre  tours  carrées  de 
20  à  ^5  mètres  de  haut  sur  i",20  de  côté,  construites  en 
grès  des  Vosges  bouilli  dans  le  goudron.  Ces  tours  sont 
pleines  de  coke  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  de  leur  hau- 
teur. Une  pluie  d'eau  froide  tombe  continuellement  à  la 
partie  supérieure,  tandis  que  le  gaz  les  parcourt,  de  bas  en 
haut.  Chaque  tour  est  surmontée  d'une  petite  cheminée  dé- 
bouchant à  l'air  libre  et  donnant  issue  à  une  quantité  in- 
sensible d'acide.  Les  établissements  de  Worms  et  de  Heil- 
bronn  dépendant  de  la  même  Société,  possèdent  chacun 
trois  tours  semblables  et  en  sont  également  satisfaits. 
M.  Gundelach,  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  la  question, 
estime  que  c'est  le  seul  type  d'appareils  qui  puisse  remplir 
complètement  le  but. 

Le  système  mixte  existe  dans  des  conditions  exception- 
nelles chez  M.  Kumps,  à  Bruxelles.  Les  fours  sont  à  double 
moufle.  Les  gaz  de  l'une  et  de  l'autre  opération  sont  re- 
cueillis indistinctement  dans  les  mêmes  condenseurs  et  tra- 
versent successivement  :  i*"  deux  colonnes  de  S^'fdo  de  haut, 
remplies  de  pierres  réfractaires,  où  l'on  injecte  de  l'eau 
froide;  2*  trois  rangées  de  douze  bonbonnes  chacune; 
5»  quatre  colonnes  de  4  mètres  de  haut,  entre  lesquelles  le 
gaz  se  divise  en  deux  courants,  et  qui  sont  garnies  de 
pierres  comme  les  premières;  4*  une  cuve  souterraine  rem- 
plie d'un  lait  de  chaux  que  remue  un  agitateur  mécanique 
et  dans  lequel  le  gaz  est  forcé  de  barbotter  ;  5"  enfin  une 
cascade  ou  colonne  de  8  à  9  mètres  de  haut,  fonctionnant 
comme  les  précédentes  et  communiquant  à  la  cheminée. 
M.  Kumps  aiGrme,  et  nous  le  croyons  sans  peine,  qu'au  dé- 
bouché de  la  cascade  le  courant  rougit  à  peine  le  papier 
de  tournesol.  Cette  usine  peut,  du  reste,  être  citée  comme 
un  modèle  au  point  de  vue  de  la  condensation  des  gaz.  On 
n'y  sent  d'odeur  nulle  part. 

Ces  divers  types  d'appareils  sont  plus  ou  moins  répandus, 
Tome  VII,  1866.  26 
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sekui  les  localités.  Ken  que  le  système  des  tours  soit  encore 
le  moins  usité,  oo  peut  prév<ùr  qu'il  ne  tardera  pas  à  se  sub- 
stituer aux  deux  autres.  Plus  simple  et  d'un  eDtreUen  moins 
coûteux,  il  donne  d'aussi  bons  résultats  que  le  ^us  parlait 
d'entre  eux. 

Acide  êulfwmtx  {*).  —  Les  priocipalee  sources  d'acide 
sulfureux  sont  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique,  le  raffi- 
nage du  soufre,  le  grillage  des  sulfures  métalliques  et  la 
combustion  de  la  houille  duis  divers  foyers  industriels. 

Le  d^agemeot  d'acide  sulfureux  à  la  sortie  des  chambres 
de  plomb  peut  devenir  très-considérable,  lorsque  la  pro- 
portion d'air  introduit  s'éloigne  de  certaines  limites  déter- 
DÙnées.  Il  y  a  quelques  années  epcore,  dans  la  plupart 
des  fabriques  de  Belgique  et  dans  bon  nombre  de  celles 
de  Prusse,  la  quantité  de  soufre  perdu  dans  l'atmo^bëre 
s'élevait  à  35  et  même  3o  p.  loo  du  soufre  br^é.  Depuis 
lors  de  notables  améliorations  ont  été  réalisées,  ayant  toutes 
pour  objet  de  régler  l'admission  de  l'air  dans  les  chambres. 
La  plus  importante  consiste  dans  la  suppression  à  peu  près 
universelle  des  fours  à  dalles  et  dans  leur  remplacement 
pju-  les  fours  à  grilles  du  système  anglais.  Aujourd'hui 
la  proportion  de  soufre  perdu  ne  dépasse  pas  6  à  7 
p.  100.  M.  de  Bemptiune,  i  Bruxelles,  a  même  réusà  à 
rendre  cette  prop<»lion  nulle  ou  peu  s'en  faut,  au  moyen 
d'une  disposition  très-simple,  qui  nous  parait  susceptibie 
d'une  certaine  généralisation.  Cet  habile  industriel  a  re- 
connu, par  des  expériences  multipliées,  que  la  perte  d'adde 
sulfureux  casait  quand  l'oxygène  de  l'air  était  maintenu  en 
excès  dans  les  chambres,  et  quand  cet  excès  ne  dépassait 


(■)  Nous  aToos  donné  quelques  déreloppements  à  cette  question, 
dont  l'étude  avait  été  recommandée  pu-  le  c<KDité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  Le  rapporteur,  M.  le  CUtelier,  daiu  la 
séance  du  aS  octobre  i&63,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Il  reste  ft  faire, 
<  sur  la  condensation  de  l'acide  sulfureux,  des  recherches  très- 
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pas  2  OU  9  et  demi  p.  i  oo.  En  conséquence  il  introduit  direc- 
tement, à  la  sortie  du  four  de  grillage,  de  l'air  supplémen^ 
taire  dans  le  coi^ant  gazeux,  par  un  tuyau  implanté  sur  le . 
camau  d'échaqf^ment.  On  veille  d'ailleurs  à  ce  que  la 
oGUU'che  du  four  soit  ausâ  uniforme  que  possible,  en  mas- 
quant plus  ou  moins  les  orifices  dont  les  portes  de  charge- 
ment sont  percées.  M.  de  Hemptinne  pousse  même  le  soin 
jusqu'à  envelopper  le  four  d'une  couverture  en  tôle  àxmt  le 
rapprochement  ou  l'éloignement  permet  de  rendre  la  tem- 
pérature à  peu  près  constante. 

Le  raffinage  du  soufre  entraine  des  pertes  d'acide  sulfu- 
reux provenant  soit  des  chambres  de  condensation,  s<Mt  des 
appareils  de  distillation.  Dans  la  fabrique  de  MM.  de  Wyndt 
et  G*',  à  Merxem,  près  Anvers,  on  a  pris  beaucoup  de  pré- 
cautions pour  prévenir  ces  dégagements,  et  on  est  arrivé  à 
perdre  moins  de  i  p.  i  oo  du  soufre  brûlé.  Les  chambres 
condensatrices  n'offrent  rien  de  particulier  comme  construo- 
Uon.  L'amélioration  est  due  au  soin  extrême  avec  lequel  on 
veille  à  la  marche  des  opérations,  de  manière  à  conserver 
une  production  de  vapeur  de  soufre  à  peu  près  constante, 
et  à  laisser  le  dépôt  s'effectuer  complètement  avant  de  dé- . 
boucher  aucun  orifice*  Quant  à  l'appareil  distillatoire,  il  est 
exempt  de  l'inconvénient  de  laisser  brûler  du  soufre  au  mo- 
ment du  chargement  et  du  nettoyage  des  chaudières.  Il  se 
compose  d'une  cornue  lenticukûre  en  fonte  d'une  seule 
pièce,  coBomuniquant  avec  un  manchon  encastré  dans  la 
maçonnerie  et  muni  d'une  valve  qui  sert  à  empêcher  l'air 
de  pénétrer  dans  la  chambre  lorsqu'on  retire  les  matières 
terreuses  de  la  cornue  (PL  Vlll,  fig.  i  et  2).  A  la  partie  su- 
périeure du  fourneau  se  trouve  une  chaudière  ovale,  chauf- 
fée par  la  flamme  perdue  du  foyer  et  coomoiuniquant  avec  la 
cornue  par  un  tuyau  coudé  qu'on  ferme  à  volonté.  On  charge 
le  soufre  dans  la  chaudière:  aussitôt  qu'il  est  fondu  «  on  le 
laisse  écouler  dans  la  cornue  avec  toutes  les  matières  étran- 
gères qu'il  contient  et  l'on  charge  de  nouveau  la  chaudière. 
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Quand  le  soufre  contenu  dans  la  cornue  est  complètement 
volatilisé,  ce  qui  arrive  au  bout  de  quatre  heures,  on  renne 
la  valve  et  l'os  retire  les  matières  terreuses,  qu'on  £ait  tom- 
ber dans  un  réservoir  pour  recommencer  une  nouvelle  dis- 
tillation. Par  ce  procédé,  ta  quantité  d'^r  introduite  est  tout 
à  fait  insignifiante  ;  dès  lors  le  dégagement  d'acide  sulfu- 
reux est  peu  sensible. 

L'acide  sulfureux  provenant  du  grillage  des  sulfures  ou 
de  la  combustion  de  la  houille  a  particulièrement  fixé  f  at- 
tention dans  les  deux  pays.  On  a  imaginé  divers  moyens 
d'absorption  qui ,  sans  être  susceptibles  chacun  d'une 
application  générale,  répondent  néanmoins,  par  leur  en- 
semble, à  la  plus  grande  partie  des  cas  usuels.  Nous  dte- 
rons  les  quatre  suivants,  comme  les  plus  remarquables: 

Condensation  pure  et  simple  dans  l'eau  ; 

Introduction  dans  les  chambres  de  plomb  de  l'acide  sul- 
furique; 

Réaction  sur  des  oxydes  métalliques  ; 

Attaque  de  schistes  alumineux. 

Le  premier,  qui  a  le  moins  bien  réussi,  a  été  appliqué  à 
l'usine  à  zinc  de  Saint-Léonard,  à  Liège.  On  avait  en  vue 
d'absorber  l'acide  sulfureux  provenant  de  la  combustion  de 
la  bouille  dans  les  fours  de  réduction  de  la  calamine,  ûnsi 
que  divers  autres  produits,  tels  que  l'oxyde  de  zinc,  le  noir  de 
fumée,  etc.,  qui  ét^ent  également  emportés  hors  de  la  che- 
minée. Les  inconvénients  dont  souflr^t  le  voisinage  étaient 
devenus  tels,  que  le  gouvernement  nomma,  en  i85(),  une 
commission  spéciale  pour  étudier  et  faire  cesser  cet  état 
de  choses  (*). 

C'est  à  ta  suite  de  cette  enquête  que  le  nouveau  système 
udensation  a  été  mis  en  vigueur.  Il  consiste  essen- 
lent  à  recueillir  tous  les  gaz  dans  l'intérictu-  d'une 


I.  Cbandelon,  rapporteur,  a  rendu  compte  de  ces  travaux 
ae  intéressante  publication,  en  1861. 
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vaste  botte  en  tôle  qui  recouvre  un  groupe  de  quatie  fours, 
et  à  les  expulser  au  moyen  d'un  ventilateur  mécanique  dans 
une  longue  galerie  cloisonnée  où  toutes  les  parcelles  solides 
et  l'acide  sulfureux  doivent  être  retenus  (PI.  VI,  fig.  i  à  3). 
Les  cloisons,  au  nombre  de  dix,  sont  formées  d*un  grand 
nombre  de  tubes  en  poterie,  horizontaux  ou  légèrement  in- 
clinés, de  60  centimètres  de  longueur,  et  dont  le  diamètre, 
variable  de  is  à  5  centimètres,  diminue  à  mesure  qu'on 
avance,  dans  le  but  d'augmenter  de  plus  eu  plus  la  surface 
de  frottement.  Au  devant  de  chaque  cloison  se  trouve  un 
tuyau  de  distribution ,  placé  sur  la  Iai*geur  de  la  galerie. 
Ainsi  humectées  et  refroidies  sur  tout  leur  parcours,  sou- 
mises à  des  alternancei^de  vitesse,  éprouvant  en  même  temps 
des  frottements  multipliés,  les  fumées  se  débarrassent  suc- 
cessivement des  matières  qui  les  chargent,  en  même  temps 
que  l'acide  sulfureux  se  dissout  ou  se  transforme  en  acide 
sulfurique.  Concurremment  avec  l'installation  du  conden- 
seur, il  a  fallu  modifier  le  systèfue  des  fours  de  réduction, 
qui  désormais  privés  du  tirage  par  la  cheminée  n'auraient 
pu  conserver  une  bonne  allure.  On  y  a  suppléé  très-heu- 
reusement en  instituant  un  courant  d'air  forcé,  à  l'aide  de 
orentilateurs  et  tuyères. 

I/appareil  que  nous  venons  de  décrire,  après  avoir  donné 
de  bons  résultats  pendant  quelques  années,  ne  fonctionnait 
plus  lors  de  notre  passage*  à  Liège.  L'acide  sulfurique  avait 
fortement  avarié  les  matériaux  et  corrodé  notamment  la 
plus  grande  partie  des  tubes.  La  Compagnie  de  la  Vieille 
Montagne  s'est  appuyée  sur  cette  circonstance  pour  se  dis- 
penser de  continuer  la  condensation.  Il  est  évident  d'ailleurs 
qu'on  pourrait,  par  des  précautions  convenables,  se  mettre 
à  peu  près  à  l'abri  de  ce  genre  de  difficulté.  Le  véritable 
obstacle,  pensons-nous,  est  une  augmentation  du  prix  de 
revient,  causée  par  les  modifications  apportées  aux  fours. 

Le  second  moyen  d'absorption  est  appliqué  avec  succès 
en  divers  lieux.  Chez  M.  Godin,  à  Stolberg,  la  blende  est 
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grillée  dans  un  vaste  four  à  moufle  de  26  mètres  de  long, 
sur  la  sole  duquel  le  minerai  est  disposé  en  trois  tas  dis- 
tincts, situés  chacun  de%^ant  une  porte  de  chargement. 
L'opération  est  conduite  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait  tou- 
jours au  moins  un  tas  au  repos  pendant  qu'on  ringarde 
les  autres.  On  prévient.ainsi  le  trop  grand  excès  d'air  qui 
s'introduirait  si  toutes  les  portes  étaient  simultanément  ou- 
vertes, ce  qui  entraverait  la  marche  des  chambres  de  ploml) 
dans  lesquelles  les  gaz  sont  conduits.  Par  ce  premier 
grillage,  la  blende  abandonne  environ  la  moitié  de  son 
soufre,  qui  est  converti  en  acide  sulfurique.  Pour  expul- 
ser le  soufre  restant,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  une 
température  plus  élevée.  La  sole  est  pourvue  d'orifices 
par  lesquels  le  minerai  est  précipité  dans  trois  fours  à- 
réverbère  situés  au-dessous,  dont  les  flammes  servent  i 
chauffer  la  moufle  où  s'effectue  le  grillage.  Les  gaz  de 
cette  seconde  opération  sont  perdus  pour  les  chambres  et 
vont  droit  à  la  cheminée. 

En  Saxe,  ou  les  inconvénients  dus  au  trdtement  des  sul- 
fures étaient  très-sensibles,  les  industriels  se  sont  vus  con- 
traints d'absorber  leur  acide.  On  y  emploie  assez  fréquem- 
ment un  four  à  courant  d'air  forcé  (PI.  VI,  fig.  4).  C'est 
une  sorte  de  chambre  close  garnie  d'étagères  à  claîre- 
v(Me  en  briques  réfractaires  ;  le  minerai  broyé  est  introduit 
par  le  haut  et  tombe  successivement  d'une  étagère  sur 
l'autre,  à  travers  les  vides.  Sous  l'influence  du  courant 
d'air  ascendant,  lancé  à  une  haute^température,  le  minerai 
se  grille  et  descend  à  la  partie  inférieure,  d'où  on  le  retire. 
La  totalité  du  soufre  est  expulsée  et  convertie  en  acide 
sulfurique  dans  les  chambres  de  plomb.  Le  procédé  est  ap- 
plicable à  toutes  sortes  de  sulfures  métalliques. 

A  Borbeck,  près  Mulheim,  la  Compagnie  de  la  Vieille 
Montagne  étudie  en  ce  moment  des  dispositions  ayant  pour 
objet  d'utiliser  d'une  semblable  manière  l'acide  sulfureux 
de  ses  blendes. 
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Le  troiBièiD^  mode  d'absorption ,  an  moyen  d'une  réaction 
sur  des  oxydes  métalliques,  est  pratiqué  chez  M.  Rhodius,  à 
Unz  (Prusse  rhénane) .  Le  minerai  est  grillé  comme  précé* 
demment  dans  un  four  à  courant  d'air  forcé,  mais  les  dispo- 
sions sont  notablement  difiérentes  (PI.  VI,  /t^.  5  à  7).  Le 
massif  du  four  est  divisé  en  neuf  compartiments ,  par  des 
cloisons  verticales  en  maçonnerie.  Quatre  de  ces  comparti- 
ments reçoivent  le  minerai  ;  les  cmq  autres,  qui  ahement 
afec  les  précédimts,  sont  consacrés  aux  foyers,  dont  les 
flam-mes  circulent  de  bas  en  haut  par  une  série  de  camaux 
horizontaux,  et  chaufient  le  minerai  par  ie  rayonnement  des 
parois. 

La  matière  sulfufeuse  est  distribuée  en  &ibles  couches 
sur  des  étagères  entre  lesquelles  des  tuyères  soufflent  l'air 
à  une  pression  convenable.  Les  gaz,  /sdum  distincts  des 
flammes,  se  rendent  dans  un  large  carnau  en  maçonnerie 
où  ils  sont  rencontrés  par  un  jet  de  yqiem*  provenant  de 
générateurs  situés  au-dessus  du  massif  ot  cbauffés  par  les 
flammes  perdues.  Le  courant  débouche  dans  un  bassin  où 
s'accomplit  la  réaction  qui  constitue  la  partie  originale 
du  système.  Ce  bassin,  d'une  superficie  de  56  mètres  car- 
rés, est  rempli  de  minerai  grillé  sur  une  épaisseur  de 
75  centimètres,  supporté  par  un  donUe  fond  à  daire-voie 
ménageant  un  vide  de  5o  centimëtres  au-^dessous  de  la 
charge.  C'est  dans  œ  vide  que  se  répand  le  mélange  de  gaz 
sulfureux  et  de  vapeur  d'eau,  ponr  de  là  s'infiltrer  à  travers 
le  minerai.  Au  contact  des  oxydes  métalliques,  la  réaction 
se  fait  :  l'acide  sulfureux  se  transforme  en  acide  sulfurique, 
et  l'on  obtient  des  sulfates.  Au  bout  de  hnit  jours  l'attaque 
est  complète  ;  on  retire  les  matériaux  et  l'on  met  en  service 
un  autre  bassin.  Par  ce  procédé,  applicable  à  diverses  sortes 
de  sulfures,  on  a  pu  traiter  utilement  par  voie  humide  des 
minerais  contenant  1  et  demi  à  2  {5.  100  de  cuivre.  Les  mi- 
nerais riches  servent  ainsi  à  traiter  les  minerais  pauvres. 
Quant  à  l'absorption  même  de  l'acide  sulfureux,  elle  est 


57s  INFECTION  DB  l' ATMOSPHÈRE  GÉNÉRALE. 

complète,  et  rassainissement  ne  laisse  rien  à  désirer  (*)• 
Le  quatrième  moyen  d'absorption,  qui  n'est  pas  le  moins 
ingénieux,  est  exploité  en  grand  chez  M.  de  Laminne,  à 
Ampsin,  près  Huy,  et  à  l'usine  de  Flône,  de  la  Vieille  Mon- 
tagne. Mais  il  convient  de  l'étudier  chez  l'inventeur  lui- 
même.  M.  de  Laminne  y  a  été  conduit  par  le  désir  d'utiliser 
d'immenses  amas  de  termses  ou  anciens  schistes  aluni- 
fères,  qui  forment  de  véritables  collines  aux  environs  de 
Huy.  Trois  fours  à  réverbère,  aifectés  au  grillage  de  la 
•  blende,  envoient  leurs  gaz  dans  une  même  cheminée  traî- 
nante qui  grimpe  jusqu'au  haut  d'une  colline  de  60  mètres 
d'élévation  (PL  VI,  /!gf.  8  à  1 1).  A  divers  niveaux  cette  che» 
minée  maltresse  donne  naissance  à  dés  conduits  latéraux 
qui  vont  circuler  sur  des  plateaux  horizontaux.  La  circula*^ 
tion  se  fait  en  poussant  le  conduit  jusqu'au  bout  du  plateau, 
puis  le  faisant  revenir  sur  lui-même  en  laissant  2  mètres, 
d'intervalle,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  tout  le  plateau 
soit  sillonné.  Au-dessus  du  réseau  ainsi  formé  on  accumule 
environ  2  mètres  de  schistes  :  sur  cette  nouvelle  plate-forme 
on  établit  un  nouveau  réseau  avec  sa  couche  de  schistes,  et 
l'on  continue  ainsi  de  manière  à  ce  qu'on  ait  trois,  quatre 
ou  cinq  systèmes  superposés. 

Les  conduits  latéraux  ont  70  centimètres  sur  60  de  sec- 
tion. Ils  sont  construits,  soit  en  pierres  sèches,  dont  les  in- 
terstices livrent  suffisamment  passage  aux  gaz,  soit  en  ma- 
çonnerie criblée  d'ouvreaux.  Ils  communiquent  les  uns  aux 
autres  ou  sont  terminés  en  cul-de-sac,  mais  en  aucun  cas 
ils  ne  débouchent  à  l'air  libre. 

Les  fumées  vont  dans  tous  les  plateaux  à  la  fois,  à  l'excep- 
tion ,  bien  entendu ,  de  ceux  qui  sont  en  exploitation.  Ce 


(*}  L'appareil  ne  oiarchait  pas  au  moment  de  notre  visite,  poor 
des  raisons  tout  à  fait  indépendantes  de  sa  bonté  intrinsèque.  Mais 
le  procédé  est  en  pleine  vigueur  à  Tusine  de  Topplits,  près  Lay- 
bach,  appartenant  aux  mêmes  industriels. 
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vaste  condenseur  absorbe  les  gaz  de  5.ooo  kilogrammes  de 
blende  en  24  heures.  La  totalité  des  schistes  est  transformée 
en  sulfate  d'alumine  au  bout  de  is  à  i.S  mois.  Pour  que  la 
réaction  se  fasse  bien,  il  est  nécessaire  que  les  schistes 
soient  un  peu  humides.  Aussi,  quand  le  temps  n'est  pas 
assez  pluvieux,  on  y  supplée,  soit  par  un  arrosage,  soit  par 
une  injection  de  vapeur. 

M.  de  Laminne,  qui  a  étudié  la  question  sous  toutes 
ses  faces,  a  appliqué  son  procédé  de  condensation  non-seu- 
lement au  grillage  de  la  blende,  mais  aussi  au  grillage  des 
pyrites  de  fer,  des  schistes  alumineux  et  même  à  la  combus- 
tion de  la  houille  des  foui*s  à  réduire  le  zinc.  Seulement,  dans 
ce  dernier  c^,  pour  qu'il  y  ait  un»  tirage  suffisant,  il  faut 
que  la  cheminée  maîtresse  conserve  un  débouché  à  l'air 
libre,  en  sorte  que  l'assainissement  n'est  qu'imparfaitement 
réalisé  ;  tandis  qu'avec  les  sulfures  métalliques,  la  chemi- 
née n'a  pas  besoin  de  débouché  extérieur  :  la  condensation 
de  l'acide  sulfureux  suffit  pour  entretenir  le  tirage  des  fours. 

En  résumé  ce  procédé  est  tout  à  fait  satisfaisant.  L'em- 
ploi n'en  est  limité  que  par  la  difficulté  d'avoir  sous  la  main 
une  quantité  suffisante  de  matériaux  d'absorption. 

Hydrogène  sulfuré.  —  Le  traitement  des  eaux  du  gaz  de 
l'éclairage  ne  donne  pas  lieu  d'ordinaire,  en  Belgique  et 
en  Prusse,  à  des  dégagements  d'hydrogène  sulfuré.  On  y 
emploie,  en  effet,  le  mode  de  traitement  par  la  chaux,  préa- 
lablement à  l'attaque  par  les  acides,  dans  des  conditions  à 
peu  près  semblables  à  celles  qui  se  pratiquent  en  France. 

Mais  une  source  d'acide  sulfhydrique,  devenue  assez  abon- 
dante depuis  quelques  années,  est  la  fabrication  du  chlo- 
rure de  bariumé  Chez  M.  Georges  Zimmer,  à  Mannheim,  où 
le  chlorure  est  obtenu  par  l'ancienne  méthode,  c'est-à-dire 
en  passant  par  le  sulfure  de  barium,  la  décomposition  de 
ce  dernier  corps  expulse  une  forte  quantité  d'hydrogène 
sulfuré.  Pour  le  moment  on  se  borne  à  l'envoyer  dans  une 
haute  cheminée,  en  l'aspirant  hors  des  appareils  au  moyen 
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d'un  ventilateur  éner^que.  Mais  cet  industriel  s'occupe  très- 
activement  de  la  question,  qu'il  voudrait  résoudre  en  utili- 
sant le  gaz.  Il  songe  notamment  à  appliquer,  en  le  per- 
fectionnant, le  procédé  de  M.  Bell,  près  Newcastle,  lequel 
consiste,  comme  on  sait,  à  faire  réagir  ensemble  l'hydro- 
gène sulfuré  et  l'acide  sulfureux.  IL  Zimmer  est  d'autaat 
plus  intéressé  à  la  solution,  qu'il  vase  trouver  en  présence 
d'une  nouvelle  et  plus  importante  source  de  gas  sulfhydrique 
en  fabriquant,  comme  il  se  le  propose,  le  carbonate  de 
sonde  par  la  réaction  du  carbonate  de  magnésie  sur  le 
sulfure  de  sodium.  Malheureusement,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y 
a  eu,  ni  en  Belgique  ni  en  Allemagne,  aucun  essai  heureux 
d'utilisation  de  l'hydrogène  sulfuré. 

M.  Henri  Godin,  à  Stolberg,  a  assaini  la  fabrication  da 
chlorure  de  barinm  en  introduisant  la  nouvelle  méthode 
d'après  laquelle  on  obtient  ce  produit  sans  passer  par  le  sul- 
fure de  barium,  mais  en  attaquant  ensemble,  au  four  à  ré- 
verbère, le  sulfate  de  baryte,  le  calcaire,  le  chlorure  de  .cal* 
cium  et  le  charbon.  Ce  qui  a  déterminé  M.  Godin  à  adoptor 
le  nouveau  mode,  c'est  précisément  l'impossibilité  où  U 
s'est  vu  de  détruire  en  grand  l'adde  sulfhydrique  sans  faire 
courir  des  dangers  à  ses  ouvriers. 

Ammoniaque. — La  distillation  par  la  chaux  des  eaux  am- 
moniacales du  gaz  de  l'éclairage,  fort  usitée  en  Bdgique  et 
m  Prusse,  est  fréquemment  accompagnée  d'un  d^agement 
d'ammoniaque  à  l'air  libre.  Une  disposition  simple  cousste 
à  munir  la  chaudière  de  saturation  d'un  tuyau  qui  amène 
les  gaz  en  excès  sous  le  cendrier  du  foyer.  On  en  peut  voir 
un  bon  exemple  dans  la  fEkbrique  de  sels  ammoniacaiu  de 
Mdenbeck-Saint-Jean,  près  Bruxelles. 

Gaz  de  V éclairage.  —  Les  fabriques  de  gaz  infectent  l'at- 
mosphère, notamment  quand  on  fait  la  vidange  des  caîasea 
d'épuraâon.  Les  matières  extraites  laissent  dégager  une 
forte  proportion  de  produits  incommodes.  On  n'a  fait  aucune 
tentative  pour  désinfiscter  l'intérieur  des  caisses  avant  da 
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les  ouvrir.  Ojq  se  borne  d'ordinaire  à  enlever  le  plus  ra- 
pidement possible  les  matières  épuisées.  Le -seul  procédé 
gpécial  dont  nous  ayons  eu  connaissance  a  été  appliqué  à 
Ypres.  La  chaux  qui  a  servi  à  T^uradon  est  immédiatement 
mêlée  aux  cendres  des  foyers.  Celles-ci  détruisent  efiicacd* 
ment  toute  odeur.  Le  mélange,  conservé  dans  un  couloir 
bien  ventilé,  ne  cause  aucune  incommodité  au  voisinage,  et 
est  yendn  comme  engrais. 

Quant  aux  substances  employées  à  épurer  le  gaz,  elles 
soBt  les  mêmes  que  dans  les  antres  pays. 

Briqueteriei ,  fours  à  coke^  etc. —  La  question  des  brique-* 
teries  occupe  en  ce  moment  l'attention  publique  en  Belgique, 
à  cause  de  l'étendue  des  inconvénients  auxquels  elles  ont 
donné  lieu.  Ces  établissements  sont  concentrés  en  si  grand 
nombre  à  Boom,  àNiel,  àHémixem  (environs  d'Anvers),  que 
le  territoire  a  été  dévasté  sur  plusieurs  kilomètres.  Une  com- 
mission, composée  de  trois  membres  du  Conseil  supérieur 
d'hygiène  publique,  constatait  Tannée  dernière  que  les 
plaintes  de  la  population  étaient  très-fondées.  «En  effet,  dit 
le  raq[>port,  il  s'échappe  presque  continuellement  dés  fours 
eu  travail  une  fumée  brûlante ,  épaisse  et  suffocante  qui, 
jetée  dans  l'air  à  quelques  mètres  seulement  du  sol,  rend 
les  maisons  littéralement  inhabitables  et  détruit  la  végéta- 
tion. »  Cette  fumée  qui  comprend  tous  les  principes  qui  se 
dégagent  ordinairement  de  oe  genre  de  fom's,  est  plus  parti* 
caUèrement  chargée  d'acide  sulfureux  par  suite  de  la  grande 
quantité  de  pyrites  contenues  dans  la  terre  employée  (*). 
Aussi  le  pays  est-il  couvert  d'un  brouillard  bleuâtre  qui 
rappelle  par  son  odeur  celui  qui  environne  les  fabriques 
de  cuivre.  La  mesure  à  laquelle  on  s'est  arrêté  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  transformer  cette  industrie  en  faisant  dis- 
paraître les  petits  producteurs  pour  conserver  seulement  les 


(*]  Ces  pyrites  sont  si  abondantes  qu'on  donne  une  prime  aux 
OQvriers  qui  en  débarrassent  l'argile. 
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grands  exploitants.  En  effet,  l.es  fours  sont  désormais  assu- 
jettis à  envoyer  leurs  fumées  dans  des  cheminées  de  3o  à 
4o  mètres,  ce  qui  entraîne  un  remaniement  complet  dan^ 
le  système  du  four  lui-même.  La  fabrique  de  M.  Plottier, 
à  Hémixem,  offre  un  bon  type  des  nouvelles  dispositions. 
Les  fours,  au  nombre  de  cinq,  ont  la  forme  d*une  arche  de 
pont  fermée  par  deux  murs  en  maçonnerie.  Leur  hauteur  est 
d'environ  8  mètres.  Immédiatement  au-dessous  de  la  voûte, 
du  côté  opposé  à  la  porte  d'entrée,  un  orifice  livre  passage 
aux  fumées  qui  descendent  par  un  camau  jusqu'à  la  ren* 
contre  du  canal  souterrain  qui  débouche  à  une  cheminée 
d'une  trentaine  de  mètres.  La  marche  des  fours  est  très- 
régulière,  et  M.  Plottier  trouve  que,  tout  compte  fait,  l'in- 
stallation de  la  cheminée  constitue  un  avantage  pécuniaire 
dès  qu'on  a  quatre  ou  cinq  feux  en  activité. 

Les  fours  à  coke  ont  également  donné  lieu  à  de  graves 
plaintes.  On  laisse  subsister  les  anciens  dans  leur  état  ac- 
tuel, mais  on  n'autorise  les  nouveaux  qu'à  la  condition  de 
dégager  dans  des  cheminées  de  i5  à  20  mètres. 

Huiles  minérales.  —  On  fabrique  une  assez  grande  quan- 
tité d'huiles  minérales,  notamment  par  la  distillation  du  Bog- 
Head  d'Ecosse.  Un  des  établissements  les  mieux  tenus  est 
celui  de  MM.  Washer  et  G'*,  à  Hémixem.  Les  appareils  dis- 
tillatoires  sont  construits  avec  soin  et  ne  laissent  échapper 
aucune  odeur.  Les  produits  se  rendent  dans  de  longs  ser- 
pentins ;  les  liquides,  objets  de  la  fabrication,  sont  conden- 
sés et  rectifiés  pour  être  vendus  sous  le  nom  de  photogine; 
les  gaz  sont  en  partie  brûlés  au  moment  de  leur  production 
et  en  partie  recueillis  dans  des  gazomètres  pour  servir  à 
l'éclairage  de  l'établissement.  La  combustion  a  lieu  dans 
les  foyers  mêmes  d'élaboration;  le  gaz  y  arrive  après  avoir 
traversé  des  caisses  à  eau,  dont  la  dernière  ne  laisse  sub- 
sister qu'un  très-fsdble  volume  de  gaz  entre  elle  et  le  foyer, 
de  manière  à  prévenir  toute  communication  de  feu  et  toute 
explosion. 
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a*  Vapeurs  organiques, 

Jioua  désignerons  ainsi  les  dégagements  qui  se  produi- 
sent dans  le  travail  des  matières  organiques,  bien  qu'il  s'y 
rencontre  souvent  une  forte  proportion  de  gaz  minéraux. 

Engrais  arlifieiels.  —  La  fabrication  par  la  méthode  an- 
glaise, consistant  à  convertir  les  os  en  hyperphosphates, 
a  pris  une  grande  extension  en  Belgique  et  surtout  en 
Allemagne.  Toutefois  on  ne  trouve  pas  de  grands  établis- 
sements, pouvant  servir  de  modèles  au  point  de  vue  de 
la  salubrité.  En  général,  on  se  borne  à  attaquer  le  mélange 
d'os  et  de  phosphates  naturels  dans  des  chaudières  décou- 
vertes :  aucun  procédé  n'est  employé  pour  détruire  les  gaz 
et  les  vapeurs.  Un  petit  nombre  d'usines,  en  particulier 
celle  de  Mannheim,  opèrent  en  vase  clos,  en  brassant  le 
mélange  dans  une  sorte  de  pétrin  mécanique.  Les  gaz  sont 
conduits  hors  des  ateliers  au  moyen  d'un  tuyau  implanté 
sur  le  pétrin  et  débouchant  dans  une  cheminée  d'appel. 

Une  pratique  qui  s'est  introduite  dans  plusieurs  fabriques, 
a  pour  résultat  de  diminuer  les  dégagements  sulfureux  dus  à 
l'attaque  des  os.  Elle  consiste  à  soumettre  préalablement 
ceux-ci  à  l'action  de  la  vapeur,  pendant  deux  ou  trois  heures, 
à  une  pression  de  4  ou  5  atmosphères.  Us  deviennent  ainsi 
excessivement  friables,  sont  attaqués  très-facilement  à  froid 
par  l'acide  sulfurique,  et  ne  réagissent  point  sur  lui  pour  le 
décomposer  et  former  de  l'acide  sulfw*eux.  Cette  pratique 
est  en  usage  à  Stolberg  et  à  Mannheim. 

On  prépare  quelques  autres  variétés  d'engrais  avec  du 
sang,  du  poisson,  des  os,  etc.  A  Neder  Overheembeek,  dans 
le  Brabant,  MM.  Tétard-Féry  et  C'*  opèrent  sur  ces  matières 
réunies  à  des  substances  minérales,  sulfate  de  fer,  sel  ma- 
rin, etc.  On  combat  en  partie  les  émanations  par  les  précau- 
tions suivantes  :  i""  les  matières  organiques  ne  séjournent 
dans  l'usine  qu'après  avoir  été  mélangées  avec  des  sub- 
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Stances,  telles  que  le  coaltar,  qui  en  préviennent  ou  en 
arrêtent  la  fermentation;  a""  les  matières  sont  acidulées 
avant  d'être  soumises  aux  opérations  ultérieures;  3*  la 
dessiccation  s'effectue  en  vases  clos,  et  les  produits  gazeux 
sont  conduits  dans  un  foyer  incandescent. 

Charbon  d'os.  —  La  fabrique  de  MM.  Albertz  et  G**  à 
Biebrich,  près  Mayence,  est  la  plus  intéressante  que  nous 
ayons  vue.  Les  os  sont  calcinés  dans  des  cornues  à  gaz. 
Les  vapeurs  qui  s'en  dégagent  abandonnent  leur  ammo- 
niaque dans  des  colonnes  de  condensation,  garnies  de 
coke  mouillé.  Elles  subissent  un  dernier  lavage  dans  une 
csdsse  en  grès  et  se  rendent  au  voisinage  du  foyer  on 
traversant  une  boite  à  eau.  Là  un  robinet  permet  de  les 
diriger  à  volonté  sur  les  grilles  ou  dans  un  gazomètre  pour 
l'éclairage  de  Tusine.  Tous  les  gaz  sont  si  bien  utilisés 
qu'on  ne  sent  pas  la  moindre  odeur. 

Bougies.  —  Plusieurs  opérations,  la  fonte  des  stûfs  bruts, 
la  saponification,  la  distillation,  donnent  lieu  à  des  déga- 
gements très-incommodes.  Les  principaux  établissements 
ont  adopté  des  procédés  de  désinfection. 

Chez  M.  de  Roubaix,  à  Borgerhout,  près  Anvers,  la  fonte 
s'effectue  encore  dans  des  chaudières  découvertes,  mais  les 
opérations  ultérieures  ont  été  soigneusement  assainies.  La 
saponification  par  l'acide  sulfurique  a  lieu  dans  des  vases 
clos,  munis  d'un  tuyau  en  plomb  qui  débouche  dans  un 
camau  communiquant  à  la  grande  cheminée.  Ajoutons  que 
cette  disposition,  qui  préserve  les  ateliers  des  émanationâ 
sulfureuses,  laisse  subsister  pour  les  voisins  un  juste  sujet 
de  plaintes.  Les  acides  gras  vont  ensuite  reposer  dans  quatre 
grandes  cuves  enveloppées  de  maçonnerie  et  percées  d'ori- 
fices qui  communiquent  également  à  la  cheminée.  Les 
alambics  à  distiller  sont  bien  établis.  Les  acides  gras  se 
rendent  dans  des  cuves  parfaitement  closes.  Les  vapeurs 
et  l'acroléine  sont  entraînées  par  un  carnau  à  la  rencontre 
des  flammes  perdues  des  foyers  au  sein  desquelles  ces 
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vapeurs  sont  brûlées.  C'est  dans  les  mêmes  cuves  que  les 
acides  gras  sont  nettoyés  à  la  vapeur. 

H.  de  Boubaix  Jenar,  frère  du  précédent,  dont  la  belle 
fabrique  à  Gureghem-lës-Bruxelles,  attire  les  visiteurs,  a 
cherché  dans  des  précautions  préventives  le  moyen  d'as- 
sainir son  industrie.  Ainsi  le  dégagement  d'acide  sulfureux 
a  été  considérablement  atténué  par  une  réduction  pro- 
gressive de  la  quantité  d'acide  sulfurique.  M.  de  Roubaix 
prétend  même  qu'à  la  dose  de  5  p.  loo,  à  laquelle  il  est 
actuellement  descendu,  la  formation  du  gaz  sulfureux  est 
à  peu  près  évitée.  11  poursuit  des  expériences  qui  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  supprimer  entièrement  l'acide  sulfurique 
en  efiectuant  la  saponification  par  l'eau,  sous  une  pression 
de  «1 9  atmosphères.  Ce  procédé,  qui  assainirait  radicale- 
ment l'opération,  ne  parait  pas  rencontrer  d'autre  obstacle 
que  celui  d'obtenir  des  appareils  suffisamment  résistants. 

Les  huiles  volatilisées  pendant  la  distillation  sont  con- 
duites dans  un  réfrigérant  et  totalement  condensées.  Quant 
à  la  formation  de  Tacroléine,  M*  de  Roubaix  se  fait  fort  de 
l'éviter  par  une  surveillance  attentive  des  alambics.  On  pu- 
nit les  ouvriers  lorsque  ce  produit  se  développe  en  notable 
proportion. 

Une  autre  cause  d'infection,  provenant  du  séjour  des 
matières  grasses  dans  le  sol  des  ateliers,  est  soigneusement 
évitée  par  cet  industriel.  Tous  les  planchers  sont  recouverts 
de  sciure  de  bois  qu'on  renouvelle  fréquemment.  La  mar- 
tière  encrassée  est  soumise  à  la  presse  pour  l'extraction  de 
la  graisse,  et  les  tourteaux,  contenant  encore  environ  3  p.  i  oo 
de  principes  gras  sont  traités  au  sulfure  de  carbone  dans 
un  étabhssement  voisin. 

Les  goudrons  provenant  de  la  distillation  ét^dent  d'abord 
brûlés  sous  les  foyers,  ce  qui  donnait  lieu  à  une  fumée 
fétide  et  épaisse.  On  s'en  sert  maintenant  pour  fabriquer  le 
gaz  d'éclairage  de  l'usine* 

Un  détiûl  qu'il  est  bon  de  signaler  parce  qu'il  contribue 
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à  rinfection  quand  il  est  négligé,  est  relatif  à  l'installatioD 
des  presses  à  acide  stéarique.  Le  plus  souvent  les  huiles 
exprimées  éclaboussent  le  sol  et  lui  communiquent  à  la 
longue  cette  odeur  particulière  qu'on  sent  au  voisinage  des 
fabriques  de  bougies.  Chez  M.  de  Roubaix,  rien  n'est  perdu. 
Le  bâtiment  des  presses  est  entouré  de  larges  rigoles  métal- 
liques dans  lesquelles  les  liquides  se  rassemblent  pour 
gagner  par  un  caniveau  souterrain  l'atelier  aux  huiles. 

Chez  d'autres  industriels,  notamment  chez  M.  Ostemiann, 
à  Barmen,  près  Dusseldorf,  on  rencontre  également  de 
bonnes  dispositions. 

Huiles  de  risine^vernis. —  Cette  fabrication  a  pris  en  Bel- 
gique une  extension  considérable.  La  commune  de  Molen- 
beck-Saint-Jean,  près  Bruxelles,  était  devenue  dans  ces  der- 
nières années  presque  inhabitable,  par  suite  de  la  grande 
quantité  d'usines  établies  en  ce  point.  Aussi  le  Conseil  su- 
périeur d'hygiène  les  a-t-il  astreintes  à  un  règlement  gé- 
néral, dont  les  principales  dispositions,  appliquées  aujour- 
d'hui, ont  sensiblement  amélioré  l'état  des  choses  (Note  d). 
La  fabrique  de  M.  Demetz,  à  Molenbeck,  offre  un  des  meilleurs 
types.  Les  produits  provenant  de  la  distillation  de  la  résine 
se  rendent,  à  l'aide  d'un  tube  coudé  parfaitement  mastiqué 
sur  la  cornue,  dans  un  condensateur  bien  refroidi.  Le  li- 
quide condensé  s'écoule,  au  travers  d'une  lanterne  vitrée 
et  fermée,  dans  un  tube  de  plomb  qui  se  dirige  vers  des 
réservoirs  en  maçonnerie  ouverts,  creusés  dans  le  sol  du 
magasin,  à  25  mètres  au  moins  de  l'usine.  Les  gaz  pro- 
venant de  la  décomposition  de  la  résine  se  rendent,  en 
traversant  uoe  soupape  hydraulique,  dans  un  foyer  servant 
à  la  distillation ,  où  ils  se  brûlent  complètement.  Ce  foyer 
est  d'ailleurs  situé  hors  de  l'usine.  En  somme,  les  disposi- 
tions, tant  au  point  de  vue  de  l'incendie  que  de  l'odeur,  sont 
de  nature  à  être  imitées. 

Les  fabriques  de  vernis  ont  adopté  des  procédés  analo- 
gues. Les  vapeurs  sont  dirigées  dans  des  foyers.  On  n'a  pas 
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essayé  de  la  condensation,  qui  a  donné  cependant  de  bons 
résultats  en  Angleterre. 

Potasse  des  mélasses.  —  Il  s'est  fondé  en  Belgique  et  en 
AUemagne  un  assez  grand  nombre  d'établissements  qui  ex- 
traient la  potasse  des  mélasses.  Cette  opération  donne  lieu 
à  des  odeurs  désagréables,  soit  quand  on  «concentre  les  vi*- 
,  nasses ,  soit  quand  on  retire  la  masse  incandescente  des 
fours  de  carbonisation.  Pour  y  remédier,  M.  Dupont,  à  Gem- 
bloux,  près  Namur,  concentre  les  liquides  en  vase  clos, 
Tâide  de  la  vapeur.  Quand  ils  sont  arrivés  à  une  consis- 
tance suffisante,  ils  descendent  dans  un  four  à  réverbère. 
La  masse  incandescente  retirée  du  four  ne  reste  point  à  l'air 
libre,  mais  elle  est  précipitée  dans  une  sorte  d'étoufîoir 
communiquant  par  un  conduit  spécial  avec  le  foyer  de  la 
chaudière,  et  où  la  carbonisation  s'achève  lentement. 

3*  Funtivorité. 

A  l'examen  des  procédés  ayant  pour  but  de  protéger  l'at- 
mosphère contre  les  dégagements  industriels,  se  rattache 
naturellement  la  question  de  la  fumivorité. 

Ici  il  ne  s'agit  plus  de  détruire  des  gaz  délétères,  mais 
simplement  de  les  décolorer  en  leur  enlevant  l'excès  de  ma- 
tières charbonneuses  qu'ils  contiennent.  Cet  excès  tenant 
invariablement  à  une  combustion  incomplète,  tous  les  appa- 
reils fumivores  doivent  satisfaire  à  la  condition  fondaitien- 
tale  de  rendre  la  combustion  plus  complète.  Tel  est  le  point 
de  vue  auquel  on  s'est  placé  depuis  une  dizaine  d'années, 
et  qui  a  mis  fin  à  une  foule  d'inventions  irrationnelles  qui 
n'étaient  propres  qu'à  retarder  la  solution  du  problème. 
Sous  l'influence  des  saines  idées,  on  a  réaUsé  une  améliora- 
tion sensible  dans  les  centres  principaux.  Toutefois  les  pro- 
grès obtenus  sont  encore  bien  incomplets,  ce  qu'on  doit  at- 
tribuer à  l'extrême  indulgence  avec  laquelle  les  autorités 
locales  laissent  les  abus  se  perpétuer.  Il  est  juste  d'ajouter 

ToiiB  vu,  i865.  fl6 
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que  nulle  part  les  industries  n'étant  accumulées  au  même 
degré  qu'en  Angleterre,  les  inconvénients  ont  toujours  été 
beaucoup  moindres.  11  ne  parait  pas  d'ailleurs  que  l'agri- 
culture ait  eu  à  souffrir  des  effets  de  la  fumée  proprement 
dite.  Partout  où  l'on  a  observé  des  ravages,  comme  autoiB" 
de  certaines  briqueterie»,  de  fours  à  zinc,  etc. ,  on  les  a  at- 
tribués à  l'acide  sulfureux  et  non'  aux  gaz  fuligineux  eux- 
mêmes. 

Les  fourneaux  pouvant  donner  lieu  à  de  grands  dégage- 
ments de  fumée  sont  de  deux  sortes  : 

l'Ceux  dans  lesquels  on  effectue  certaines  élaborations  ; 

2*  Ceux  qui  servent  à  chauffer  des  appareils  à  vapeur. 

Pour  les  premiers,  le  seul  progrès  réaKsé  consiste  dans 
l'introduction  du  système  Siemens,  lequel  a,  comme  on  sait, 
pour  résultat  de  diminuer  considérablement  la  fumée ,  en 
même  temps  que  de  procurer  une  économie  sensible  de  com- 
bustible (*).  C'est  surtout  dans  les  verreries,  à  Namur,  à 
Charleroi,  à  Biebrich,  à  Mannheim,  etc.,  que  ces  appareils 
ont  été  appliqués.  On  a  fait  des  essais  pour  les  adapter  aux 
fours  à  poteries,  mais  nous  n'avons  pas  ouï  dire  qu'on  ait 
persisté. 

Dans  les  foyers  d'appareils  à  vapeur,  on  a  expéiîmenté 
divers  systèmes  bien  connus  en  France.  Les  grilles  dites 
Taillefer,  les  injections  de  vapeur  d'eau,  l'accouplement  des 
foyers,  etc.,  ont  des  représentants  tant  en  Belgique  qu'en 
Allemagne.  En  somme,  nous  avons  vu  peu  d'inventions  ori- 
ginales. Il  convient  cependant  de  citer  une  disposition  due 
à  M.  Chodzko,  qui  est  appliquée,  à  Bruxelles,  dans  quel- 
ques établissements  secondaires,  notamment  dans  la  pape- 
terie de  M.  Asselbergh.  Elle  se  résume  à  avoir  deux  foyers 
successifs,  le  plus  éloigné  de  la  porte  étant  d'environ  5o  cen- 
timètres plus  bas  que  l'autre.  Le  charbon  frais  est  chargé 


(*)  Cet  appareil  ayant  été  décrit  dans  notre  Rapport  sur  l'Angle- 
terre, nous  ne  le  reproduirons  pas  ici. 
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sur  k  grille  la  plus  haute,  ou  il  subit  une  première  distil- 
latioa;  on  le  Eût  tomber  ensuite  sur  la  seconde  grille,  où 
règne  la  température  la  pius  âevée.  C'est  le  même  principe 
que  cdui  de»  grilles  à  gradins. 

Un  système  uïi  peu  analogue^  imaginé  par  M.  Kindt, 
inspecteur  des  industries,  a  été  appliqué  pendant  quelque 
temps  à  l'un  des  fourneaux  de  l'hôtel  des  monnaies.  En 
avant  de  la  porte  ordinaire  du  foyer  est  ménagée  une  petite 
chambre  rectangulaire  dont  la  partie  antérieure  est  fermée 
par  une  porte.  Au  fond  de  cette  chambre,  c'est-à-dire 
tout  contre  les  barreaux  de  la  griUe,  se  trouve  un  registre 
glissant  dans  une  coulisse,  qu'on  peut  lever  ou  baisser 
à  volonté.  On  place  le  charbon  cru  dans  la  capacité  com- 
prise entre  la  porte  et  le  registre  ;  puis,  la  porte  étant  bien 
fermée,  on  ouvre  le  registre  et  le  charbon  s'éboule  sur  le 
bord  de  la  grille  où  il  subit  une  sorte  de  distillation.  Quel* 
que  temps  après  on  introduit  un  ringard  par  un  petit  trou 
carré  pratiqué  dans  la  partie  extérieure  et  l'on  étale  le  char- 
bon â>oolé  sur  la  grille,  de  façon*  qu'il  reçoive  le  plus 
complètement  possible  la  chaleur  rayonnante  du  foyer.  Le 
charbon  cru  c^enmence  alors  à  se  décomposer  ;  les  fumées, 
mêlées  à  l'air  qui  s'introduit  par  le  petit  orifice  de  la  porte 
se  brûlent  sur  le  charbon  incandescent.  Indépendamment 
de  cette  disposition ,  M.  Rindt  ménage  une  ouverture  en 
avant  de  Faatel,  pour  fournir  au  besoin  de  l'air  supplé- 
mentaire à  la  zone  de  combustion. 

M.  Langen,  constructeur  à  Cologne,  a  inventé  une  grille 
à  étages,  dont  l'usage  s'est  répandu  dans  la  Prusse  rhénane 
et  même  dans  l'Est  de  la  France.  Elle  se  compose  de  trois 
séries  de  barreaux  horizontaux  superposés ,  en  retraite  les 
uns  SIR*  les  autres  (PI.  VU).  L'extrémité  des  barreaux  est 
recourbée  de  façon  que  l'ensemble  des  coudes  des  trois 
rangées  forme  une  sorte  de  plan  incliné,  depuis  la  porte 
de  chargement  jusqu'à  une  quatrième  série  disposée  comme 
une  grille  ordinaire  et  constituant  le  fond  du  foyer.  Les 
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coudes  d'une  série  De  rejoignent  pas  les  barreaux  de  des- 
sous, mais  ils  lussent  un  vide  qai  permet  de  Taire  glisser 
le  combustible  entre  deux  étages.  On  amène  la  houille 
fraîche  sur  -les  trois  séries  de  barreaux,  jusqu'à  la  nais- 
sance def  coudes,  de  manière  à  ce  qu'elle  y  subisse  une 
première  distillation  pendant  que  le  charbon  placé  sur  le 
plan  incliné  et  sur  la  grille  du  fond  achève  de  se  brûler. 
On  pousse  ensuite  la  houille  sur  le  plan  et  l'on  rechai^  du 
charbon  frais  à  la  place. 

Une  précaution  assez  répandue  pour  arrêter  les  pins 
grosses  flammèches  consiste  à  coiffer  la  cheminée  d'un 
chapeau  qui  oblige  la  fumée  à  sortir  par  des  ouvertures  la- 
térales. Le  brusque  changement  de  vitesse  iùnsî  imprimé 
aux  gaz  a  pour  efîet  de  retenir  dans  la  cheminée  une  por- 
tion desparticulessolides.  M.  deRoubaix  Jenar,  àBruxelles, 
assure  que  ce  simple  détîûl  a  mis  Un  aux  plùntes  du  voi- 
sinage. 

En  résumé,  les  industriels  paraissent  aujourd'hui  peu 
favorables  à  toute  espèce  d' apparais  fumivores.  On  admet 
qu'aucun  d'eux  n'est  ni  nécessaire  ni  suffisant  pour  le  but 
qu'on  se  propose,  mais  que  la  destruction  de  la  fumée  dépend 
surtout  des  soins  et  de  l'intelligence  du  chauffeur.  On  recom- 
mande, entre  autres  choses,  l'observation  des  principes 
suivants  : 

1°  Avoir  une  épaisseur  modérée  de  charbon  sur  la' grille, 
1 0  à  1 9  centimètres,  1 5  au  plus  ; 

2'  Inviter  la  brusque  formation  d'une  trop  grande  quan- 
tité de  Bsa  froids  ; 

oduire  de  l'air  supplémentaire  dans  la  zone  de 

on. 

ais,  nous  le  répétons,  la  pratique  laisse  encore 

I  à  désirer. 


SÉPULTURES.  385 


Â*  Sépultures. 


Les  inhumations  s' effectuant  ordinairement  dans  des  dé- 
lais très-courts,  de  un  à  trois  jours,  il  ne  se  produit  pas  les 
mêmes  inconvénients  que  nous  avons  eu  occasion  d'ob- 
server en  Angleterre.  Dès  lors  aucune  mesure  spéciale 
d'assainissement  n'a  dû  être  prise  au  point  de  vue  du 
séjour  des  corps  dans  les  maisons.  La  seule  question  qui 
se  soit  présentée  est  relative  à  la  difficulté  qu'ont  les  fa- 
milles pauvres  pour  conserver  le  corps  à  domicile  pendant  le 
temps  usuel.  Beaucoup  d'entre  elles  n'ont,  comme  en  tout 
pays,  qu'une  chambre  ou  deux  pour  se  loger.  Quelque  ré- 
duite que  soit  la  durée  de  la  garde  du  corps,la  situation 
est  toujours  fâcheuse,  plus  encore  sous  le  rapport  de  l'hu- 
manité et  de  la  décence  que  sous  celui  de  la  salubrité. 

C'est  pour  y  porter  remède  que  s'est  introduit,  en  Alle- 
magne, l'usage  des  maisons  mortuaires  ou  maisons  de  dé- 
pôt pour  les  morts,  à  l'entrée  des  cimetières.  Les  familles 
pauvres  peuvent  y  faire  garder  leurs,  corps  en  toute  con- 
fiance. Ces  établissements  sont  en  général  très-bien  tenus. 
La  grande  salle  est  divisée  en  cellules,  munies  chacune 
d'une  cheminée  de  ventilation.  Autour  du  bras  des  cada- 
vres est  enroulé  un  cordon  de  sonnette  qui,  s'agiterait  au 
moindre  mouvement  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  sage 
précaution  ait  encore  été  justifiée  par  l'événement.  La  mai- 
son qui  passe  pour  la  mieux  installée  est  celle  de  Munich  ; 
on  cite  aussi  celles  de  Francfort,  Cologne,  Dusseldorf.  La 
répugnance  des  habitants  met  obstacle  à  ce  qu'on  en  tire 
tout  le  parti  possible.  Ils  préfèrent  le  plus  souvent  conserver 
leurs  morts  chez  eux,  quelques  difficultés  que  fasse  naître 
l'exiguïté  du  local. 

Les  cimetières  ne  présentent  pas  non  plus  les  dangers 
spéciaux  auxquels  ont  donné  lieu  les  pratiques  anglaises. 
Ils  sont  situés  hors  des  villes  et  dans  des  terrains  suffisam- 
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ment  étendus.  Dans  les  petites  communes  seulement,  on 
trouve  encore  des  cimetières  autour  des  églises  ;  mais  le 
nombre  en  diminue  tous  les  jours. 

Le  seul  fait  d'importance  pour  ia  salubrité,  qm  se  soh 
produit  récemBûbeaït  en  Belgique,  relativemwt  aux  Bépjal- 
tures,  est  le  déplacement  du  cboietière  de  Borgerhout  maUvé 
par  les  travaux  des  nouvelles  fortifications  d*  Abws.  U  a'^at 
pas  inutile  de  le  rapporter,  parce  que  c'^sit  peut-être  le 
cas  d'exhumation  le  plus  difilcile  qu'on  ait  eu  à  accomplir 
depuis  le  commencement  du  siècle,  et  parce^  que  Ja  sagesse 
des  dispositions  prises  en  font  un  exemple  A  suivre  dMfts 
toute  circonstance  analogue. 

Le  cimetière  était  resté  ouvert  jusqu'au  i*'  janvier  iMi. 
Le  chiffre  des  inhumaiioos  a^^it  dépaâ&é  cent  soixante  par 
an,  et,  au  dire  des  fossoyeurs,  des  cadavres  eateirés  cLepnis 
dix  ans  r^andaient  encore  uae  odeur  insupporta2»le.  Ia 
quantité  de  restes  humains  étaût  donc  très-coosidéraMe  : 
elle  représentait  plus  d'un  millier  de  corps.  L'évacuatîim  dut 
être  faite  assez  rapidement,  pendant  le  courant  de  l'hiver  de 
1 863.  Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  prescrivit  dfss 
mesures  tr&-détaillées,  tant  au  point  de  vue  âe  la  saaié 
des  ouvriers  que  de  la  salubrité  du  voisinage.  On  oonviot 
de  déblaya*  le  terrain  en  masse ^  couche  par  couche, 
jusqu'à  ce  qu'on  lût  arrivé  à  la  profondeur  où  vepo- 
saîent  les  cercuèUs.  Aussitôt  que  les  odeurs  couyBeaçaient 
à  se  manifester  le  sol  était  arrosé  avec  une  dissohilîon  de 
chl<»rure  de  chanx,  et  le  travail  étail  repris  sur  un  aulne 
point  jusqu'à  ce  que  les  émanations  euss^it  oeasé  dans  le 
premier  chantier.  D'abondantes  lotions  étaient  d'aâUeois 
faites  sur  les  ossemento,  selon  leur  degré  d'infection,  à  me- 
sure qu'ils  venaient  au  jour.  Quant  aux  ouvriers,  ils  furent 
l'objet  de  précautions  minutieuses.  On  les  avait  pourvus  de 
vêtements  spéciaux,  qui  ne  quittaient  pas  le  lieu  du  tra- 
vail, et  qu'on  soumettait  à  des  fumigations  de  chlore  toutes 
les  nuits.  Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  à  la  Note  «• 
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Dans  les  espaces  clos  ou  privés  d'une  suf&iante  commu- 
jùcatiou  avec  le  dehors,  Tatmosphère  est  susceptible  de 
B'altérer  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  soit  par  la 
lente  absorption  de  Toxygène,  soit  par  la  production  de 
gaz  délétères  ou  irrespirables.  Ces  deux  causes  d'infection 
n'ont  pas  été  distinguées  pratiquement  dans  les  pays  daurt 
nous  nous  occupons.  Les  nK)yens  employés  paraissent  avoir 
tCMijours  eu  pour  but  de  les  combattre  indiiTéremment  sans 
s'attacher  spécialement  à  Tune  d'elles.  Encore  même  con- 
vient^il  d'i^outer  que  pour  des  cas  très-importants  ces 
moyens  sojit  à  peu  près  nuls. 

l^es  effets  dont  nous  parlons  sont  surtout  observables  dans 
certaines  catégories  de  lieux  ^  que  nous  allons  examiner. 
Nous  laisserons  naturellement  de  côté  les  faits  qui  n'ont  pas 
un  suffisant  caractère  de' généralité. 

Galeries  de  mines.  —  Cette  nature  d'ateliers  nous  sem- 
blant sortir  du  cadre  de  notre  étude,  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  résultats  remarquables  obtenus  en  Belgique. 
L'assainissement  des  mines  y  est  une  question  tout  à  fait 
nationale.  On  peut  presque  dire  qu'on  est  aiTivé  aujour- 
d'hui à  la  perfection;  non  pas  que  les  procédés  offrent 
quelque  particularité  inconnue  aux  autres  pays,  mais  à 
cause  des  soins  qui  président  à  leur  mise  en  œuvre  et  de 
l'usais  très-général  qu'on  en  a  fait  depuis  une  dizaine  d'aïa- 
niées.  Le  mode  tend  d'ailleurs  de  plus  en  plus  à  devenir 
nmforme  :  on  renonce  au  tirage  obtenu  par  des  foyers,  et 
l'on  emploie  presque  exclusivement  les  ventilateurs  méca- 
niques agissant  par  aspiration.  Parmi  ces  derniers,  ceux  du 
système  Falni  obtiennent  une  préférence  chaque  j(mr  plus 
marquée. 


388  INFECTION   DES  ATMOSPHÈRES  LIMITÉES. 

Galeries  d^ègout.  —  Les  gaz  développés  dans  les  égouts 
présentent  d'autant  plus  de  dangers  pour  les  ouvriers  que 
les  fabriques  y  déchargent  habituellement  leurs  résidus 
liquides,  ce  qui  fournit  F  occasion  de  réactions  violentes  et 
instantanées  contre  lesquelles  il  n'est  pas  toujours  possible 
de  se  prémunir.  En  outre,  dans  plusieurs  villes  les  matières 
fécales  vont  aux  égouts.  Dans  celles  même  ou  cette  pra- 
tique est  interdite,  il  est  rare  qu'un  grand  nombre  de 
maisons  ne  soient  pas  en  communication  clandestine  avec 
eux.  Ces  divei*s  éléments  d'émanations  putrides  ont  d'autant 
plus  de  facilités  à  se  développer  que  les  maisons*et  les  rues 
sont  rarement  pourvues  d'une  distribution  d'eau  abondante. 
Aussi  dans  la  plupart  des  villes  de  Belgique  et  de  Prusse  les 
odeurs  qu'exhalent  ces  conduits  souterrains  sont  vraiment 
insupportables.  Leur  assainissement  est  donc  une  question 
de  la  plus  haute  gravité,  qui  commence  à  être  à  l'ordre 
du  jour  dans  les  cités  les  plus  avancées.  Quant  aux  ré- 
sultats déjà  obtenus,  ils  sont  malheureusement  peu  consi- 
dérables. 

Les  moyens  employés  jusqu'ici  sont  exclusivement 
physiques,  et  au  nombre  de  deux  principaux  :  la  ventilation 
et  le  lavage. 

La  ventilation,  bien  que  reconnue  excellente  en  principe, 
a  été  pratiquée  sur  une  très-petite  échelle  ou  dans  des  coa- 
ditions  tout  à  fsdt  barbares. 

Le  projet  le  plus  saillant  qui  ait  été  produit  pour  un  aérage 
méthodique  est  celui  de  M.  Devaux,  inspecteur  général  des 
mines  de  Belgique.  Cet  ingénieur  propose  d'intercepter 
systématiquement,  au  moyen  de  fermetures  hydrauliques, 
toutes  les  communications  entre  les  égouts  et  les  maisons 
ou  les  rues ,  et,  une  fois  réalisé  cet  isolement  qui  rendrait 
le  réseau  des  égouts  semblable  à  celui  des  mines,  d'adapter 
un  certain  nombre  de  ventilateurs  pour  expulser  les  gaz 
dans  des  cheminées  élevées.  Il  a  été  question  d'appliquer  ce 
système  à  la  commune  d'ixelles,  près  Bruxelles,  mais  des 
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considérations  d*un  autre  ordre  ont  fait  ajourner  cette  inté- 
ressante expérience.  Dans  une  publication  en  date  du  mois 
de  mai  i863,  M.  Devaux  établit  que  pour  la  ville  de 
Bruxelles  il  suffirait  de  trois  appareils  d'aspiration,  dont 
l'entretien  annuel  coûterait  moins  de  20.000  francs.  (Note  f,) 

On  a  fait  quelques  applications,  mais  très-restreintes,  des 
tuyaux  d'aérage  débouchant  au-dessus  des  toits.  A  Bruxelles, 
on  en  a  placé  à  F  hôtel  de  ville,  aux  églises  de  Finistère 
et  du  Béguignage,  aux  portes  de  Vannes  et  d'Ander- 
lecbt,  au  grand  théâtre,  à  la  caserne  Sainte-Elisabeth,  etc.  . 
Les  tuyaux  en  poterie  ou  en  grès,  de  20  centimètres 
environ  de  diamètre,  sont  adaptés  à  la  voûte  de  Tégout  et 
dépassent  légèrement  le  faîtage  des  édifices.  A  Anvers  on 
a  construit  un  petit  nombre  de  cheminées  d'aérage.  Cer- 
taines font  appel  d'une  manière  assez  suivie.  De  temps  à 
autre,  surtout  en  cas  d'épidémie^  on  y  fait  du  feu.  Quelques 
essais  ont  eu  lieu  aussi  à  Liège.  On  a  construit  deux  che- 
minées de  4o  centimètres  de  diamètre  pour  ventiler  trois  ou 
quatre  égouts  à  peu  près  privés  d'eau,  et  très-infects.  On 
pourrait  citer  d'autres  faits  semblables,  mais  toujours  à 
l'état  d'exception.  Bref,  on  doit  considérer  ce  moyen  comme 
n'étant  guère  encore  qu'à  l'état  théorique. 

La  seule  manière  réellement  générale  d'aérer  les  égouts, 
manière  tout  à  fait  primitive,  consiste  jusqu'ici  à  ouvrir  à 
l'avance  les  cheoûnées  de  curage  pratiquées  dans  le  sol  et 
débouchant  sur  la  voie  publique.  On  enlève  les  plaques  qui 
les  recouvrent,  sur  des  points  plus  ou  moins  rapprochés, 
selon  le  degré  d'intensité  des  odeurs  qu'on  redoute,  et  les 
ouvriers  descendent  quand  on  suppose  que  l*air  est  suffi- 
samment renouvelé.  En  certains  cas,  lorsqu'il  faut  extraire 
des  amas  considérables  d'immondices  et  qu'on  ne  peut 
compter  sur  une  ventilation  convenable,  on  démoUt  une 
portion  de  la  voûte  de  l'égout.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par 
exemple,  à  Anvers,  à  Gand,  à  Mayence. 

Une  des  causes  qui  ont  sans  doute  contribué  à  retarder 
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le  progrès  en  Bel^que,  C'est  qye  la  ville  qui  devait  natu- 
reUement  lai  doDa^  rîsnpulâioa,  la  -capitale,  se  trouve 
placée  datas  des  ccmditions  topograpbiques  qui  y  rendait 
la  ventilation  des  égouts  moins  nécessaire  qu'ailleurs.  La 
plus  grande  partie  de  Bruxelles  ^est  bâtie  sur  uneélévatioB 
qui  donne  aux  rues  une  très-forte  pente.  On  compte  que 
les  deux  tiers  environ  des  égonts  ^e  vident  d'eux-mêmes, 
malgré  le  faible  volume  d'eau  éont  on  di^ose,  et  que  les 
ouvriers  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  besoin  d'y  pénétrer*  Ge 
n'est  guère  qu'après  les  forts  orages  que  certains  angles  de 
galeries  se  trouvent  obstrués  par  les  tables.  Mais  précisé- 
ment à  ce  moment  l'atmophère  y  est  suffisaounent  purifiée. 
On  s'est  donc  préoccupé  très-peu  de  la  ventilaticm,  ou  du 
moins  on  n'en  a  éprouvé  le  besoin  que  sur  quelques  points 
déterminés.  Ajoutons  qu'en  Belgique  comme  en  Prusse,  les 
^outs  sont  réduits  au  simple  rôle  d'évacuateurs.  NuUe 
part  ils  ne  contiennent  les  organes  de  la  vie  de  la  cité  tels 
que  conduites  d'eau,  tuyaux  de  gaz,  etc.;  dès  lors  les  ou- 
vriers y  drcolent  moins  fréquemment. 

La  méthode  des  lavages,  qui  a  non-seulement  pour  bul; 
d'assainir  les  galeries,  mais  encore  de  supprimer  le  curage 
à  bras  d'homme,  a  reçu  des  applications  plus  nombreuses 
et  surtout  pins  étudiées.  C'est  à  Liège  qu'on  trouve  la  plus 
haute  expression  du  système  (Note  g).  Les  ingénieurs  dis- 
tingués qui  se  sont  succédé  au  service  de  la  municipalité , 
MM.  Remont,  Dumoot,  Blonden,  ont  tous  apporté  les  mêmes 
vues,  et  ont  graduellement  généralisé  le  procédé  en  le  perfec- 
tionnant. Aujourd'hui,  malgré  la  faiUe  pente  de  la  plupart 
des  égouts,  le  curage  à  bras  y  esit  une  exception.  Le  travaii 
est  presque  entièrement  effectué  par  des  chasses  d'eau  diri- 
gées à  volonté  dans  l'une  ou  l'autre  partie  du  réseau.  Les 
eaux  dout  on  dispose  sont  celles  d'une  petite  rivière  assez 
abondante,  la  Légia,  et  celles  de  plusieurs  exploitations  char- 
bonnières situées  sur  des  points  culminants  de  la  zone  sub- 
urbaine. On  profite  aussi,  mais  seulement  pour  les  parties 


basses^  des  «aux  de  la  lUteiiae  prorenaat  de  la  canalîsaition 
de<3e  fleuvees  aaumt  de  kviUe.  Des  yauies  sont  placées  à 
différeotes  distaiioes  dans  tes  égouls,  poiu*  Jformer  des  bas- 
gins  d'eau  suceessils.  £a  ouvrant  ces  vamoes  ahernalive- 
nent,  à  des  jcors  et  heures  déterminées  selon  les  besoins, 
tes  eaux  sont  lancées  taniét  dans  une  direction,  tantôt  dais 
une  autre.  En  outre,  te  grand  coUeeteur  qui  doit  réunir 
tous  les  égouts  de  la  vilte,  et  qui  est  en  voie  d'achèvement, 
sera  lavé  par  un  courant  d'eau  continu,  emprunté  au  bassin 
du  Commerce,  à  raison  de  4o*<h>o  mètres  cubes  environ 
par  jour.  On  ne  doule  point  que  ce  volume  se  soit  bien  plus 
qae  suffisant  pour  assainir  te  collecteur  et  entraîner  tous 
tes  ifluiwn£ces  de  la  vilte,  quoi(pie,  à  Liège,  les  matières 
ttcaks  aoiffOÈ  déchargées  universellement  aux  égonts. 

Le  même  système  se  retrouve,  à  des  degrés  divers,  dans 
pbffiienrs  villes  importantes.  A  Ostende^  le  cdtecteur  est 
larré  par  le  flux  et  te  reflux  de  la  mer-et  les  égouts  ordî- 
naires  reçoivent  des  chasses  au  moyen  des  eaux  du  bassin 
du  Commerce.  A  Anvers,  les  égouts  pirincipaux  pour  le&- 
qndb  on  a  utilisé  les  fossés  des  enceintes  successives,  scmt 
également  visités  par  la  marée,  mais  tes  branchements  sont 

^  pihrés  de  laivages.  A  €iand,'  on  a  élevé ,  an  moyen  d'é- 
dmses  et  de  vannes,  tes  eaux  du  haut  Escaut  de  o'^fSo  et 

•  o"*,3o  respeotîvemait  en  été  et  en  hiver,  pour  faire  des 
chasses  régulières  ;  maïs  la  très-faibte  pente  dès  égouts  et 
temrs  déboQcfaés  dans  tes  canaux  au-dessous  de  l'étia^ 
javiseni  à  l'efficacité  du  procédé.  A  Trêves,  sur  la  Moselte, 
tes  égouts  {KÎncipaax,  à  large  section,  sont  lavés  «d'une 
manitoe  continue  par  k  rivière.  Dans  les  principales  villas 
de  la  Hollande  méndîoiiate,  Amsterdam,  Rotterdam  et 
même  la  Haye,  les  égouts  sont  baignés  par  les  eaux  des 
«anaux  où  ils  débouchent  s^ès  de  trës-faibtes  pancoors. 
Sur  plosirars  autres  points,  à  Aix-Ia-ChapeUe,  àFranci^rt,  à 
Manidieim,  te  manque  d'eau  empêche  seul  qu'on  n'applique 
en  grand  te  système  des  lavages. 
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Quant  aux  procédés  chimiques,  nulle  part  on  n'en  a  fait 
usage.  Accidentellement  on  répand  bien  quelque  désin- 
fectant à  l'enti'ée  d'une  bouche  découverte,  dégageant  de 
mauvaises  odeurs  ;  mais  ces  faits  isolés  ont  en  vue  exclu- 
sivement la  salubrité  de  la  surface  et  jamais  celle  de  l'in  - 
teneur.  Us  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  rares  qu'on  préfère 
partout  se  prémunir  contre  les  émanations  en  fermant  sim- 
plement les  bouches  par  des  appareils  hydrauliques  ou  de 
toute  autre  manière. 

Fos$éi  Bt  cabinets  dH  aisances.  —  Les  réceptacles  des  ma- 
tières fécales  sont  de  plusieurs  sortes.  On  distingue  les 
fosses  fixes  couvertes,  les  fosses  fixes  à  ciel  ouvert,  les  fosses 
mobiles  et  les  puits  absorbants,  sans  parler  des  égouts  eux- 
mêmes,  qui  souvent  commimiquent  directement  aux  la- 
trines. 

Les  fosses  couvertes  sont  les  seules  dont  le  curage  puisse 
offrir  de  sérieux  dangers  pour  les  ouvriers.  Comme  elles 
sont  encore  usitées  dans  plusieurs  villes,  à  l'exclusion  même 
de  tout  autre  système,  on  s'est  naturellement  préoccupé  de 
les  assainir.  On  est  arrivé  aux  mêmes  procédés  de  vidange 
qu'en  France,  c'est-à-dire  qu'on  désinfecte  plus  ou  moins 
avec  des  réactifs  chimiques,  et  qu'on  opère  l'extraction , 
soit  à  bras,  soit  à  la  pompe,  soit  au  moyen  des  appareils 
dits  hydro-barométriques.  La  ventilation  permanente  de  la 
fosse  est  encore  à  l'état  d'exception.  Presque  nulle  part,  on 
ne  construit  de  cheminées  d'aréage  débouchant  au-dessus 
des  toits,  cheminées  dont  l'efficacité,  il  faut  bien  le  dire, 
est  beaucoup  moindre  qu'on  ne  l'avait  espéré.  Une  dispo- 
sition cependant  qui  nous  parait  mériter  d'être  citée  est 
celle  qu'on  trouve  dans  quelques  établissements  publics  de 
Belgique.  On  aère  la  fosse  par  le  tuyau  de  chute,  qu'on 
prolonge  dans  ce  but  au-dessus  du  toit,  et  dont  on  aug- 
mente l'effet  au  moyen  d'une  girouette  qui,  dans  ses  mou- 
vements, fait  tourner  un  petit  ventilateur  aspiratoire.  Une 
autre  disposition,  également  recommandable,  a  été  adoptée 
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par  M.  Hammers  ,  bourgmestre  en  chef  de  Dusseldorf , 
qui  s'est  étudié  à  observer  toutes  les  règles  de  l'hygiène 
dans  la  maison  qu'il  vient  de  construire.  Toutes  les  opéra  « 
tions  rebutantes,  entre  autres  le  lavage  du  linge,  sont  relé- 
guées dans  le  sous-sol.  Un  grand  poêle,  affecté  à  divers 
usages  domestiques,  y  est  fréquemment  en  feu.  La  fosse 
est  pourvue  d'un  tuyau  d'évent  qui  débouche  dans  la  che- 
minée même  de  ce  poêle.  L'aspiration,  sans  être  contmue, 
est  assez  répétée  pour  prévenir  toute  mauvaise  odeur,  ainsi 
que  nous  avons  pu  nous  en  convaincre. 

Les  cabinets  d'aisances  sont  le  plus  souvent  assainis  au 
moyen  de  fermetures  étanches  empêchant  la  rentrée  des 
gaz.  Sous  ce  rapport,  on  peut  citer  comme  un  arrange- 
ment très-simple,  n'exigeant  aucun  soin  d'entretien,  le 
procédé  employé  dans  les  prisons  cellulaires  bâties  ré- 
cemment en  Belgique.  La  cuvette  du  siège  est  en  faïence 
ou  eïi  grès  vernissé.  On  y  dispose  une  rainure  qu'on  remplit 
de  sable  fin.  Le  couvercle  à  tabatière,  fermant  hermétique- 
ment, est  muni  d'un  rebord  qui  plonge  dans  la  rainure  et 
intercepte  l'issue  du  gaz.  Parfois  même,  comme  à  la  maison 
de  réclusion  de  Vilvorde,  le  couvercle  est  installé  de  mar> 
nière  à  se  refermer  par  l'effet  de  son  propre  poids,  dès  que 
le  détenu  quitte  le  siège.  Les  moyens  de  ventilation,  plus 
rarement  appliqués,  consistent  en  un  tuyau  partant  du 
plafond  du  cabinet  ou  de  l'intérieur  du  siège  et  ouvert  sur 
le  toit.  On  peut  voir  cette  disposition  dans  le  magnifique 
hôpital  d'Aix-la-Chapelle.  Il  est  probable  que  pour  la  rendre 
plus  efficace  on  adaptera  à  la  naissance  du  tuyau  un  bec 
de  gaz,  aussitôt  que  cet  établissement  sera  pourvu  de  ce 
mode  d'éclairage. 

Nous  passons  sous  silence,  comme  étant  devenus  vul- 
gaires, les  lavages  opérés  par  des  appareils  mécaniques. 
Ce  moyen  d'assainissement  est  aujourd'hui  connu  de  tout 
le  monde,  quoiqu'il  soit  encore  peu  pratiqué  en  Belgique 
et  surtout  en  Prusse. 
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Abattoirs^  étabJes^  écuries^  etc. —  La  difficulté  de  ventiler 
conyenablemettt  ces  élaUissements  au  milieu  des  viiles,  et 
surtimt  la  grande  quantité  de  gaz  tpà  s'y  dévetoppent,  les 
placent  plus  on  moins  dans  le  cas  des  locaux  à  atmosphère 
limitée.  Les  moyens  généraux  rl'assaîirassement  sont  à  pea 
près  les  mêmes  partout  et  on  les  retrouve  plus  ou  moias 
indiqués  dans  les  rëglemenAs  édktés  par  les  autorités  1<k 
cales.  Nous  reproduisons  à  la  Note  h^  à  titre  de  spécimen, 
les  dispositioflff  qui  régissent  actuellement  les  vacheries  de 
plusieurs  villes  de  Belgique  (*)*  Quabt  aux  abattoirs,  Us 
ne  sont  habituellement  soamis  à  aucun  règlement  spécial, 
étant  exploités  par  l'antorilé  communale  elle-même,  lis  sont 
sim()tenaeni  soumis  à  la  surveillance  de  l'architecte  ou  de 
Tingénieur  de  la  ville- 

Les  moy^is  chimiques,  destinés  à  prévenir  rinfection 
en  agissant  directement  sur  les  matières  organiques , 
sont  encore  peu  répandus.  Le  réactif  dont  on  s'e^t  k 
picB  occupé  dans  ces  dernières  années  est  le  perchlo- 
mre  de  fer,  ptéconisé  par  le  D*  Koene ,  qui  a  pris  des 
brevets  en  Bdgique  et  en  Angleterre.  Ce  chimisèe  a  Eût 
de  nombrenses  expériences,  desquelles  il  conclut  qu'une 
£adble  quantité  de  cet  agent  répandu  sur  les  matières 
des  éciiries,  des  étables,  etc.,  en  combat  la  putréfac- 
tion et  laisse  en  même  temps  siibsister  toutes  les  pro- 
priétés fertilisantes  de  l'engraîs.  Il  va  même  plus  loin  tt 
affirme  que  l'engrais,  ainsi  traité,  a  plus  de  valeur,  parce 
que  ks  priBcq)es  volatils  sont  fixés  sans  devenir  pour  cda 
moins  assimilaUes  aux  plantes.  11  cite  notamment  à  l'ap- 
pui de  ses  assertions  ce  fait,  que  des  cultivateurs  de  Gam- 
penhout  sont  venus  en  grand  nombre  chercher  à  Bruxelles 
des  engrais  désinfectés  qui  leur  ont  pam  supérieurs  aux 
engrais  ordinaires.  Nous  reproduisons  à  la  Note  i  les  co&- 


(*)  Le  procédé  de  ventîiatfon  décrit  dans  ce  règlement  est  usité 
dans  plusieurs  autres  sortes  d'établlssemeats» 
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clusions  de  la  commission  supérieure,  chargée  d'étudier  la 
question  de  T  assainisse  ment  de  Bruxelles,  laquelle  a  cru 
devoir  donner  récemment  sa  pleine  approbation  aux  procé- 
dés du  D'  Kœne.  Si  cette  manière  de  voir  était  confirmée 
par  la  pratique,  il  s'ensuivrait  que  la  désinfection  de 
plusieurs  sortes  d'atmosphères  limitées  pourrait  être  obte- 
nue d'une  manière  tout  à  fait  écoiœmique  et  peut-être  même 
pécuniairement  ayantagense  {*) .  Il  sufiîrsût,  par  exemple, 
d'humecter  de  temps  en  temps  la  litière  de&  étables  avec 
une  solution  de  perchlorure,  et  l'on  produirait  des  effets 
analogues  à  ceux  qu'on  a  réalbés  en  Angleterre  avec  la 
poudre  Mac  Dougall. 

Divers*  —  Ken  de  particulier  à  dire  sur  l'assainisse^ 
ment  d'autres  lieux,  tels  que  fosses  et  caveaux  fiméraires, 
taxes  d'habitation,  etc.  Les  sépultures  étant  pratiquées 
extra  nmro$^  du  moins  dans  toutes  les  grandes  villes,  il 
n'y  a  pas  cet  encombrement  de  cadavres  qui  exige  dans 
certains  pays  des  mesures  de  salubrité  spéciales.  On  ne 
prend  donc  que  les  précautions  ordinaires  consistant,  par 
exemple,  à  ouvrir  les  caveaux  quelque  temps  à  l'avance 
et  à  en  essayer  l'atmosphère  par  une  chandelle  en  ignition. 
En  ce  qui  concerne  les  caves  d'habitation,  elles  ^ont  encore 
en  trop  petit  nombre  pour  avoir  ûxé  l'attention  publique. 
A  Bruxelles  seulement  la  cherté  croissante  des  loyers  com- 
mence à  en  étendre  l'emploi;  mais  la  municipalité  s'est 
boinée  jusqu'ici  à  intervenir  dans  des  cas  particuliers  pour 
provoquer  des  dispositions  plus  conformes  aux  règles  de 
l'hygiène. 


{*)  Depuis  plusieurs  années,  M.  le  docteur  Kœne  s'est  princlpa- 
lement  préoccupé  de  la  fabrication,  à  bon  marché,  du  perchlorure 
de  fer.  Il  est  parvenu  à  l'obtenir  à  raison  de  5  francs  les  100  kilo- 
grammes, et  il  n^hésite  pas  à  dire  qu'on  Taura  à  beaucoup  meilleur 
compte  lorsque,  par  suite  de  la  consommation  en  grand,  ce  pro- 
duit sera  devenu  une  annexe  de  la  fabrication  du  sulfate  de  soude. 
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IV.  Infection  des  eacx. 


Les  habitants  emploient  à  leurs  usages  domestiques  trois 
sortes  d'eaux  :  celle  des  sources  ou  des  cours  d'eau,  celle 
des  puits  et  celle  de  la  pluie.  Ces  deux  dernières  constituent 
encore  l'alimentation  exclusive  de  la  plupart  des  grandes 
villes.  Dans  celles  même  qu'on  a  pourvues  d'une  distribu- 
tion publique,  il  est  rare  que  les  maisons  de  quelque  im- 
portance n'aient  pas  conservé  leur  puits  et  leur  citerne  (*) . 
L'eau  de  puits  est  préférée  pendant  Tété  à  cause  de  sa  fraî- 
cheur, et  l'eau  de  pluie  est  trouvée  meilleure  pour  les  la- 
vages et  la  cuisson  des  légumes.  Il  convient  toutefois 
d'ajouter  que  l'usage  des  eaux  de  sources  est  depuis  quel- 
ques années  en  voie  de  développement.  Les  hygiénistes  en 
recommandent  vivement  l'emploi  ;  en  outre  on  en  recon- 
naît la  nécessité  au  point  de  vue  de  la  propreté  générale 
des  villes  :  il  est  donc  probable  que  dans  un  avenii*  pro- 


(*)  Dans  la  roaisoD  du  bourgmestre  de  Dusseldorf,  M.  Hammers, 
que  nous  citons  volontiers  comme  un  type,  le  puits  est  pratiqué  à 
l'extrémité  du  jardin  ;  il  a  6  ou  7  mètres  de  profondeur  et  pénètre 
dans  la  couche  des  graviers  du  Rhin,  où  est  située  la  nappe  alimen- 
taire de  tout  le  bassin.  L'eau  est  de  bonne  qualité,  très-abondante, 
ou  pour  mieux  dire  inépuisable:  elle  sert  exclusivement  pour  la 
boisson  L'eau  pluviale  est  recueillie  dans  un  réservoir  placé  à  Vé- 
tage  supérieur,  qui  la  distribue  aux  cabinets  d'aisances  des  divers 
étages,  où  les  domestiques  viennent  la  prendre  pour  le  service  des 
appartements.  Le  trop-plein  du  réservoir  s'écoule  par  un  tuyau 
distinct  dans  une  citerne  en  maçonnerie  couverte,  établie  dans  le 
8OUS-S0I,  laquelle  alimente  la  cuisine  et  la  buanderie,  situées  dans 
le  voisinage.  Enfin,  quand  la  citerne  est  remplie,  un  tuyau  envoie 
Texcédant  dans  un  puisard  ou  puits  d'absorption,  foncé  dans  le 
jardin,  à  une  assez  grande  distance  du  puits  alimentaire.  Ce  tuyau 
sert  en  même  temps  de  passage  aux  eaux  ménagères,  provenant 
soit  des  appartements,  soit  do  la  cuisine,  en  sorte  que  l'eau  excé- 
dante de  la  citerne  contribue  à  le  laver  et  à  emporter  les  résidus. 
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chain  des  distributions  publiques  fonctionneront  dans  toutes 
les  cités  importantes.  Actuellement  il  n'en  existe  en  Belgique 

que  dans  trois  grandes  villes,  Bruxelles,  Ostende  et  Liège, 
et,  dans  la  Prusse  rhépane,  que  dans  une  seule,  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein.  On  est  en  voie  d'en  créer  sur  deux  autres 
points,  à  Verviers  et  à  Aix-la-Chapelle.  Quant  aux  autres  loca- 
lités, la  question  est  encore  à  Tétat  d'étude,  plus  ou  moins 
avancée.  Nous  renvoyons  à  la  Note  k  l'exposé  de  quelques 
travaux  remarquables,  qu'on  poursuit  en  ce  moment  ou  dont 
l'exécution  est  imminente,  pour  alimenter  de  grandes  villes. 

L'infection  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  est 
spécialement  celle  des  cours  d'eau.  L'infection  des  puits 
nous  parait  se  rattacher  plus  directement  à  celle  du  sol, 
qui  fera  l'objet  du  chapitre  suivant. 

Il  y  a  deux  grandes  causes  de  corruption  des  cours  d'eau  : 
les  résidus  des  fabriques  et  les  immondices  des  villes.  Ces 
deux  causes  confondent  souvent  leurs  effets ,  car  les  éta- 
blissements industriels  situés  dans  l'aire  drainée  des  villes 
déchargent  assez  ordinairement  leurs  résidus  aux  égouts, 
en  sorte  que  les  eaux  sales  de  ces  derniers  contiennent  à  la 
fois  les  deux  natures  de  produits. 

La  multiplication  des  manufactures,  d'une  part,  et  d'autre 
part  l'extension  donnée  au  drainage  urbain,  ont  généralisé 
cette  corruption  et  l'ont  en  certains  cas  portée  à  un  haut  de- 
gré. Autour  .de  plusieurs  grandes  villes,  les  cours  d'eau 
sont  non-seulement  devenus  impropres  à  la  boisson,  mais 
même  le  poisson  a  disparu.  Leurs  bancs  recouverts  de  ma- 
tières putrescibles  deviennent,  surtout  aux  basses  eaux, 
des  foyers  d'infection.  La  Senne  à  Bruxelles,  la  Lys  à 
Gand,  la  Trouille  à  Mous,  la  Vesdre  à  Verviers,  la  Vurm 
à  Aix-la-Chapelle,  etc.,  ressemblent  beaucoup  plus  à  de 
larges  égouts  qu'à  des  cours  d'eau  naturels.  Les  industries 
elles-mêmes,  à  Verviers  notamment,  commencent  à  en  souf*- 
frir,  et  réclament  pour  leurs  opérations  des  liquides  moins 
impurs* 
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Ce  que  nous  avons  dit  tout  à  Theure  des  moyens  d'ali- 
mentation encore  usités  dans  ces  pays,  a  rendu  les  habi* 
tants  moins  sensibles  aux  inconvénients  qui  résultent  de 
l'infection  des  cours  d'eau.  En  outre,  de  vastes  régicms  en 
sont  préservées,  par  suite  de  leur  heureuse  situation  géo- 
graphique, soit  le  long  du  Rhin  qui  peut  recevoir  impuné- 
ment les  résidus  des  plus  grandes  villes,  soit  à  Tembou- 
cbure  de  fleuves  tels  que  l'Escaut  et  la  Meuse.  C'est  prin- 
cipalement dans  les  villes  de  l'intérieur  que  la  question 
a  préoccupé  les  esprits;  mais  précisément  parce  que  le 
mal  dont  on  y  souffre  n'a  pas  ce  caractère  en  qudque  sorte 
national  qui  frappe  en  Angleterre,  les  solutions  y  sont  re- 
tardées et  manquent  encore  d'une  suffisante  généralité.  Sur 
plusieurs  points  ce  sont  des  tâtonnements  plutôt  qu'une 
méthode  bien  arrêtée.  On  y  trouve  cependant  un  trait  com- 
mun, tout  à  fait  fondamental  :  partout  on  renonce  à  puri- 
lier  les  eaux  une  fois  souillées,  m^s  on  cherche  à  en  prfr* 
venir  la  corruption  en  empêchant  les  impuretés  d'y  arriver. 
En  un  mot  les  moyens  sont  préventifs  et  non  curatifs  (*). 

Les  procédés  déjà  appliqués  ou  encore  en  voie  d'expé- 
rience sont  de  deux  sortes  :  les  uns,  partiels,  s'adressent 
exclusivement  à  certains  produits  déterminés  ;  les  autres, 
généraux,  s'adressent  à  toutes  les  sources  d'impuretés,  en 
entreprenant  la  désinfection  des  liquides  d'égout  qui  les 
réunissent.  A  ces  derniers,  qui  sont  malheureusement  les 
moins  répandus,  il  convient  de  rattacher  les  travaux  ayant 
pour  but,  non  de  réaliser  une  désinfection  proprement  dite 
des  eaux  d'égout,  mais  d'éloigner  celles-ci  des  points  où 
elles  pourraient  préjudicier  à  la  santé  publique  et  de  les 
placer  dans  des  conditions  où  les  effets  salutaires  des  agents 
atmosphériques  puissent  plus  facilement  s'exercer.   C'est 


{*)  Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  dépôts  et  filtraj^es 
auxquels  on  peut  soumettre  les  eaux  potables  comme  dans  tous  lés 
pays. 
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ainsi  qu'àMons,  Âix-la-Chapelle,  etc.,  on  a  voûté,  jusqu'à 
une  assez  grande  distance  des  faubourgs,  des  cours  d*eaux 
servant  de  collecteurs,  pour  ne  les  laisser  reparaître  à  ciel 
ouvert  qu'au  milieu  de  la  campagne. 

1*  Bioyens  partiels. 

Les  moyens  partiels  ont  une  certaine  importance.  Ils  ont 
été  provoqués  par  les  r^lements  de  diverses  municipalités 
qui  mettent  obstacle  au  libre  écoulement  des  résidus  indus- 
triels dans  les  cours  d'eau.  Ils  ont  aussi  été  employés  en 
vue  de  prévenir  les  actions  civiles  des  riverains  situés  à 
l'aval  des  usines  et  directement  lésés  par  l'infection.  Nous 
les  examinerons  successivement 

Résidus  des  fabriques  de  soude.  —  C'est  une  des  indus- 
tries dont  on  s'est  plaint  le  plus  vivement.  Elle  donne  lieu, 
comme  on  sait,  à  plusieurs  résidus  insalubres  :  liquides 
sulfureux  s'écoulant  des  tas  de  marcs  de  soude,  solutions 
d'acide  chlorhydrique  faible  provenant  de  la  condensation, 
et  liqueurs  de  chlorure  acide  de  manganèse  dues  à  la  fabri- 
cation du  chlore. 

En  ce  qui  concerne  les  marcs  de  soude,  les  deux  pro- 
cédés principaux  sont  l'enfouissement  méthodique  des 
boues  et  l'extraction  du  soufre  qu'elles  contiennent.  Aux 
fabriques  de  la  Société  de  Mannheim,  l'enfouissement  est 
opéré  avec  des  soins  tout  particuliers.  On  a  renoncé  à  les 
mettre  en  tas,  même  dans  les  conditions  réputées  les  meil- 
leures. Le  directeur,  M.  Gundelach  fait  défoncer  le  sol  à 
3  mètres  de  profondeur  :  on  dépose  2  mètres  de  marcs  et 
par-dessus  on  étend  1  mètre  de  terre  végétale.  -On  plante 
ensuite  des  arbres  à  croissance  rapide.  M.  Gundelach  es- 
time que  c'est  la  seule  manière  vraiment  efficace  de  prévenir 
les  inconvénients.  Effectivement  aucun  puits  ni  cours  d'eau 
n'est  infecté  dans  le  voisinage.  Le  second  procédé,  ou 
l'extraction  du  soufre,  a  été  l'objet  de  bien  des  recherches. 
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On  applique  en  ce  moment  chez  M.  Godin,  à  Stolberg,  un 
brevet  wurtembourgeois  (*)  qui  permet,  à  ce  qu'il  parait, 
d'exploiter  le  soufre  avantageusement.  M.  Godin  en  fût 
usage,  non-seulement  pour  ses  marcs  de  soude,  mais  aussi 
pour  les  résidus  analogues  auxquels  donne  lieu  la  fabrica- 
tion du  chlorure  de  barium.  Il  est  en  pourparler  pour  le 
même  objet  avec  diverses  fabriques  de  soude  de  Belgique. 
Le  soufre  est  obtenu  en  belles  masses  cristallisées.  Disons 
toutefois  que  ce  procédé  est  loin  d'être  entièrement  satis- 
faisant pour  la  salubrité,  car,  d'une  part,  on  ne  retire  pas  la 
moitié  du  soufre,  et  d'autre  part  on  est  obligé,  par  la  na- 
ture même  des  opérations,  de  laisser .  préalablement  les 
marcs  s  effleurir  à  l'air  pendant  deux  mois  pour  détermi- 
ner une  combustion  partielle. 

L'acide  chlorhydrique  faible,  qu'on  obtient  avec  certûns 
modes  de  condensation  et  qu'on  ne  peut  utiliser  convena- 
blement, embarrasse  souvent  les  usines.  Les  unes,  les 
mieux  inspirées,  cherchent  à  prévenir  le  mal  en  modifiant 
leur  système  de  condenseurs  ;  les  autres  recourent  à  des 
expédients  variables  selon  les  lieux.  Ainsi  M.  Kumps,  à 
Bruxelles,  neutralise  préalablement  Tacide  par  le  calcaire, 
ou  plutôt  il  condense  les  restes  du  dégagement  gazeux  dans 
un  lait  de  chaux  ;  M.  Del  Marmol,  à  Yédrin,  se  borne  à 
l'envoyer  dans  des  bancs  calcaires,  éloignés  de  toute  habi- 
tation, etc.  Quant  à  l'acide  fort,  on  tend  de  plus  en  plus  à 
l'utiliser  pour  la  préparation  de  produits  secondaires. 

Les  résidus  de  la  fabrication  du  chlore  sont  perdus  par- 
tout, hormis  chez  M.  Kumps,  qui  révivifie  le  manganèse  par 
un  procédé  analogue  à  celui  de  M.  Tennant,  à  Glasgow. 
Les  liqueurs  évacuées  sont  neutres  et  formées  essentielle- 
ment de  chlorure  calcique.  Dans  les  autres  fabriques,  on 
s  est  seulement  préoccupé  d'expulser  les  résidus  acides 


(*)  Les  inventeurs  n'étant  pas  encore  brevetés  en  France,  tien- 
nent  leur  procédé  secret. 
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daos  les  conditions  les  moins  défavorables  possibles.  A 
Worms,  on  les  fait  absorber  par  un  banc  crayeux  ;  à  Heil- 
bronn,  on  les  envoie  au  milieu  du  Necker,  dont  l'eau  très- 
fortement  calcaire  sature  promptement  l'excès  d'acide,  sans 
que  les  poissons  en  aient  aucunement  souffert  ;  à  Mann- 
heim,  on  construit  un  canal  souterrain  de  i.3oo  mètres 
pour  les  rejeter  dans  la  rivière,  etc. 

Fabriques  de  couleurs,  teintureries.  —  En  général  les 
matières  colorantes  vont  aux  cours  d'eau  sans  être  préala- 
blement dénaturées.  Toutefois  on  commence  à  se  préoccu- 
per des  fabriques  de  rouge  d'aniline,  qui  se  sont  multipliées 
en  Allemagne  depuis  quelques  années,  et  qui  produisent, 
comme  on  sait,  des  résidus  d'arséniate  et  d'arsénite  de 
soude.  Il  y  a  déjà  eu,  dans  les  environs  de  Cologne  et  de 
Barmen,  de  fâcheux  accidents  par  suite  de  l'empoisonne- 
ment des  puits.  Un  des  procédés  recommandés  consiste  à 
transformer  les  sels  de  soude  en  sels  de  chaux,  et  à  envoyer 
ces  substances  peu  solubles  au  sein  d'une  masse  d'eau  cou- 
rante. 

A  Dusseldorf,  des  circonstances  spéciales  ont  fait  chercher 
un  remède  aux  inconvénients  des  teintureries.  Ces  établis- 
sements, très-nombreux  dans  la  ville,  ont  infecté  la  Dussel, 
qui  est  un  des  agréments  du  grand  parc  public.  Le  poisson 
a  disparu  et  les  mauvaises  odeurs  se  font  sentir  au  milieu 
des  promenades.  On  a  opéré  divers  essais  pour  dénaturer  les 
résidus  avec  la  chaux,  mais  l'application  ne  s'est  pas  géné- 
ralisée. Actuellement  plusieurs  industriels  font  séjomner  les 
eaux  dans  des  bassins,  d'où  elles  s'écoulent  à  travers  des 
barrages  filtrants  en  charbon.  Ce  moyen  a  été  reconnu 
insufiSsant,  d'autant  plus  que  pendant  la  nuit  on  ne  se  fait 
pas  faute,  pour  accélérer  la  vidangé,  de  faire  passer  les 
eaux  par-dessus  les  barrages. 

Papeteries.  —  Rien  de  sérieux  n'est  pratiqué  en  ce  qui 
concerne  les  eaux  de  lessivage  des  chiffons  et  les  eaux  de 
lavage  provenant  du  collage  des  papiers.  Mais  une  fabrica- 
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tion  nouydle,  celle  du  papier  à  la  paille,  donne  naissance 
à  une  corruption  particulière  due  à  la  soude.  Les  cours 
d'eau,  sans  devenir  précisément  très-insalubres,  prennent 
un  aspect  savonneux  qui  rebute  même  les  animaux.  M.  60- 
din,  qui  a  introduit  cette  nouvelle  industrie  dans  sa  grande 
papeterie  de  Huy,  étudie  un  procédé  radical.  Il  se  propose 
d'extraire  la  totalité  de  la  soude  des  eaux  de  lavage  :  déjà 
il  en  retire  environ  la  moitié  en  opérant  sur  les  liquides  les 
plus  chargés. 

Distilleries.  —  Les  distilleries  de  betteraves  sont  mainte- 
nant à  peu  près  abandonnées.  Celles  de  grains  et  de  mé- 
lasses sont ,  au  contraire ,  florissantes.  Les  résidus  pâteux 
provenant  de  la  distillation  des  grains  sont,  sans  exception, 
retenus  soigneusement  et  utilisés  pour  1^  nourriture  des 
bestiaux.  Les  résidus  provenant  des  mélasses  sont  de  na- 
ture très-infectante  à  cause  de  l'intervention  des  acides. 
Mais  les  inconvénients  dus  à  leur  écoulement  aux  cours 
d'eau  ont  presque  disparu,  par  suite  de  Phabitude  prise 
depuis  quelques  années  d'extraire  la  potasse  qu'ils  contien- 
nent. Plusieurs  fabriques  importantes  se  livrent  à  cette  in- 
dustrie. Nous  citerons  notamment  celle  de  MM.  Vorster  et 
Gruneberg,  à  Kalk,  près  Cologne. 

Lavage  des  laines.  —  On  peut  signaler  comme  très-heu- 
reux pour  l'assainissement,  quoiqu'ils  aient  été  provoqués 
par  des  considérations  d'un  autre  ordre,  les  résultats  déj& 
obtenus  dans  le  traitement  des  eaux  grasses  et  savonneuses. 
La  ville  de  Verviers  présente  sous  ce  rapport  plusieurs  faits 
intéressants. 

Chez  MM.  Sirtaine  et  Mélen,  qui  préparent  les  laines  pour 
plusieurs  fabriques,  la  laine  brute  est  d'abord  passée  à  Teaa 
froide  pour  enlever  le  suint.  La  même  eau  sert  deux  fois  et 
est  ensuite  concentrée  à  consistance  sirupeuse*  La  pâle  ob- 
tenue est  envoyée  à  la  maison  Wérotte,  de  Liège,  qui  ex- 
trait la  potasse.  Deux  ou  trois  autres  fabricants  de  Verviers 
suivent  les  mêmes  errements.  Les  eaux  de  dégraissage,  qui 


FABRIQUES   DE   COLtE,    DE   GÉLATINE,    ETC.  4o3 

sont  perdues  chez  MM.  Sirtaine  et  Mélen,  sont  utilisées  en 
partie  chez  M.  Yictor  Grenade.  La  laine,  au  sortir  de  la  cuve 
à  carbonate  de  soude,  passe  sous  des  cylindres  qui  la  corn* 
priment  fortement.  Le  liquide  qui  en  découle,  saturé  de  ma- 
tières grasses  et  représentant  un  poids  à  peu  près  égal  à 
celui  de  la  laine,  est  employé  comme  engrais.  M.  Grenade 
en  arrose  des  tas  de  terre  végétale,  de  fumier  de  ferme  et 
de  débris  de  bois  de  teinture.  Il  se  développe  dans  ce 
compost  une  fermentation  active  qui  lui  communique  des 
propriétés  très-fertilisantes.  Enfin  on  trouve  des  exemples 
d'utilisation  des  eaux  de  dégraissage  des  laines  filées  chez 
MM.  Hauzem,  Gérard  et  C**.  On  s'en  sert  pour  l'arroaage 
des  jardins  après  les  avoir  convenablement  étendues. 
Ajoutons  qu'il  vient  de  se  fonder  à  Verviers  une  Compagnie  au 
capital  de  2  millions,  dont  une  quarantaine  des  principaux 
manufacturiers  sont  fondateurs,  dans  le  but  de  préparer  en 
grand  la  potasse  du  suint  et  d'extraire  les  matières  grasses 
au  moyen  du  sulftire  de  carbone. 

Dans  plusieurs  établissements  des  environs  d'Aix-la-Cha- 
pelle et  de  Cologne,  on  fait  séjourner  les  eaux  grasses  dans 
des  bassins,  et  Ton  emploie  le  dépôt  boueux  comme  engrais. 
Parfois  aussi  on  extrait  la  graisse  des  eaux  .de  lavage  et  des 
eaux  de  foulage  et  l'on  en  fabrique  du  gaz  de  l'éclairage. 
Mais  cette  dernière  opération  ne  paraît  pas  très-rémunéra- 
trice. 

Fabriques  de  colle,  de  gélatine^  etc.  —  On  se  borne  gé- 
néralement, dans  les  fabriques  les  mieux  tenues,  à  faire 
passer  les  eaux  dans  des  bassins  de  décantation  et  à  utiliser 
les  dépôts  pour  Fagriculture.  A  Vilvorde,  où  est  l'établis- 
sement le  plus  considérable  de  Belgique  en  ce  genre,  le 
système  est  bien  installé.  Les  liquides  sont  refoulés  par  une 
pompe  à  vapeur  dans  un  réservoir  de  60  mètres  de  long 
sur  1 A  mètres  de  large,  divisé  en  quatre  compartiments. 
Les  eaux  s'écoulent  de  l'un  à  l'autre  à  travers  des  barrages 
filtrants.  Les  dépôts  boueux  sont  enlevés  régulièrement, 
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mélaDgés  avec  de  la  chaux  et  des  balayures,  et  employés 
ensuite  comme  engrais.  Quant  aux  dernières  eaux,  à  peu 
près  clarifiées,  elle  s'écoulent  à  la  rivière. 

Quelques  fabriques  de. bougies  s'étudient  à  retenir  les 
matières  grasses.  Celle  de  M.  Roubaix  Jenar,  à  Bruxelles, 
peut  servir  d'exemple.  Les  résidus  de  la  saponification  ainsi 
que  les  eaux  de  lavage  de  tous  les  appareils  en  contact 
avec  les  graisses  s'écoulent  par  des  caniveaux  souterrains 
et  sont  recueillis  dans  une  série  de  cuves  en  maçonnerie. 
La  communication  entre  ces  cuves  est  établie  par  des  si- 
phons disposés  de  manière  que  la  plus  grande  partie 
des  huiles  soit  retenue  à  la  surface.  On  les  enlève  à  la  cuil- 
ler et  on  les  rend  à  la  fabrication. 

Rouissage  du  lin  et  du  chanvre.  —  Cette  opération,  tant 
en  Belgique  qu'en  Allemagne,  s'effectue  encore  exclusive- 
ment par  les  voies  agricoles.  On  distingue  trois  méthodes  : 
r  à  l'eau  courante  ou  dans  les  ruisseaux:  c'est  la  pratique 
de  la  Flandre  occidentale  et  d'une  grande  partie  du  duché 
de  Bade  ;  2*  à  l'eau  stagnante  ou  dans  les  fossés,  notam- 
ment à  Lokeren  dans- le  pays  de  Waes;  3*"  à  la  rosée  ou  sur 
le  pré  :  c'est  la  coutume  du  Hainaut  et  de  diverses  contrées 
allemandes. 

De  ces  trois  méthodes,  les  deux  premières  seules  ont  des 
inconvénients,  et  la  seconde  plus  que  la  première.  On  a  re- 
connu en  effet,  par  des  observations  suivies  dans  les  Flan- 
dres, que  les  eaux  courantes  n'étaient  infectées,  ou  du 
moins  ne  l'étaient  à  un  degré  dommageable  pour  la  santé 
publique,  que  lorsqu'elles  se  trouvaient  déjà  chargées 
*d' autres  matières  organiques.  Tel  est,  d'après  M.  Stas, 
le  cas  de  la  Lys,  dont  l'extrême  corruption,  pendant  la 
saison  du  rouissage,  est  due  à  la  présence  simultanée 
des  résidus  de  distilleries  et  de  rafrmeries  du  département 
du  Nord,  qui  lui  arrivent  par  la  Deule. 

Nulle  part  on  n'a  appliqué  de  moyen  technique  pour  amé- 
liorer les  cours  d'eau  ainsi  altérés.  On  ne  s'est,  du  reste. 
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préoccupé  sérieusement  de  la  question  que  dans  les  Flan- 
dres, où  les  inconvénients  avaient  pris  des  proportions 
inusitées.  Les  choses  en  étaient  venues  au  point  que  des 
quartiers  de  la  ville  de  Gand  avaient  été  rendus  tout  à  fait 
inhabitables,  et  que  le  travail  des  filatures  devenait  impos- 
sible, à  certains  moments,  par  suite  des  odeurs  fétides  que 
répandaient  dans  les  ateliers  les  eaux  de  la  Lys  dont  on  y 
fait  usage.  Après  diverses  tentatives  infructueuses,  d'ordre 
administratif  (*) ,  on  s'est  arrêté  à  un  parti  héroïque  :  on 
a  établi  à  Deynze,  en  amont  de  Gand,  un  barrage  à  écluses, 
au  moyen  duquel  on  détourne  à  volonté  dans  le  canal  de 
Schipdonck  à  Heyst  les  eaux  corrompues  de  la  Lys  qui 
vont  se  perdre  à  la  mer  du  Nord.  Ces  travaux  préservent 
Gand,  mais  laissent  encore  Bruges  sans  protection,  quand 
on  manœuvre  extraordinairement  le  canal  de  Gand  à  Bruges, 
que  la  dérivation  de  la  Lys  traverse  librement.  Pour  y  ob- 
vier, on  s'occupe  de  construire  un  siphon  qui  permettra  de 
faire  passer  les  eaux  corrompues  sous  le  canal  (**). 
Le  rouissage  dans  les  fossés  détermine  des  fièvres  palu- 


(*)  Telles  que  Tarrèté  royal  du  20  Juillet  iSSg,  qui  a  porté  inter- 
diction du  rouissage  dans  la  Lys,  du  10  octobre  au  3i  décembre. 

(^*)  Le  but  sera  ainsi  atteint  eu  ce  qui  concerne  Tassainissement, 
nais  non  sans  grands  dommages  pour  Tindustrie  et  la  navigation. 
L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  M.  Colson,  chargé  des  travaux, 
nous  écrivait  récemment  : 

«  Pendant  les  quatre  ou  cinq  mois  d'été,  lorsque  la  corruption 
«  des  eaux  est  forte,  le  barrage  reste  fermé  et  les  eaux  corrompues 
«  sont  conduites  directement  vers  la  mer  du  Nord  par  le  nouveau 
m  canal  (de  Schipdonck  à  Heyst).  Elles  sont  donc  perdues  pour  Tin- 
«  dnstriG  de  Gand  et  pour  l'alimentation  de  nos  voies  navigables. 
«  Les  eaux  de  TEscaut  seules  doivent  alors  desservir  les  nombreux 
•  intérêts  engagés  dans  la  question  ;  aussi  sont-elles  insuffisantes 

■  pour  cet  objet,  et  ralimentation  de  nos  canaux  se  fait-elle  d'une 
«  manière  fort  incomplète,  au  point  que  la  navigation  est  souvent 
«  compromise,  surtout  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre. 

■  C'est  là  une  situation  déplorable  qui  nous  est  faite  par  la  perte 
m  complète  des  eaux  de  la  Lys,  tant  que  dure  le  rouissage  dans 
«  cetto  rivière » 
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déennes  dans  le  pays  de  Waes,  qui  le  pratique  sur  une  vaste 
échelle.  On  recommande  de  renouveler  l'eau  fréquemment 
et  de  répandre  sur  les  terres  cultivées  celle  qui  a  déjà 
servi.  Mais  comme  d'un  côté  les  eaux  disponibles  sont  peu 
abondantes  à  cette  époque  de  Tannée,  et  que  d'autre  part 
le  rouissage  paraît  se  faire  d'autant  mieux  que  l'eau  est 
plus  corrompue ,  cette  recommandation  est  peu  suivie. 
En  thèse  générale,  oft  se  borne  à  utiliser  les  eaux  à  la  fin 
de  la  saison  :  on  les  répand  alors  sur  les  terres.  Encore 
même  n'est-on  pas  d'accord  sur  les  bons  effets  qu'elles 
produisent. 

La  question  du  rouissage  industriel  est  à  Fétude  depuis 
quelques  années,  mais  n'a  pas  reçu  jusqu'ici  de  solution  pra- 
tique. M.  Stas,  qui  s'en  occupe  tout  particulièrement,  est 
d'avis  qu'il  faut  d'abord  dépailler  le  lin  au  moyen  de  cylin- 
dres cannelés,  et  ensuite  lessiver  les  fibres  en  les  enfermant 
dans  des  tubes  étroits  pour  empêcher  les  fils  de  s'enchevê- 
trer les  uns  dans  les  autres  et  de  prendre  l'aspect  cotonneux. 
Mais  il  ignore  encore  si  les  frais  ne  seront  pas  trop 
élevés  (*). 


(*)  M.  stas,  dont  ropinion  est  d'un  grand  poids,  n'a  pas  confiance 
dans  la  réussite  financière  des  procédés  qui  ont  été  mis  en  œuvre 
jas<)u*àce  jour  pour  produire  le  rouissage  artificiel.  «  Les  méthodes 
«  ont  consisté,  nous  dtsoit-ii,  soit  à  immerger  le  lin  dans  une  eau 
«  chauffée  à  3o  ou  35  degrés  pendant  cinquante  heures  et  à  le  sou- 
«  mettre  ensuite  à  une  action  mécanique,  soit  à  le  traiter  par  une 
«  solution  chaude  alcaline  et  ensuiteàle  laver.  Mais  dans  le  premier 
«  cas,  l'action  mécanique  a  pour  résultat  d*altérer  sensiblement  la 
«  résistance  des  fibres.  Dans  le  second  cas,  il  faut  tant  d'eau  de  la- 
it vage  pour  emporter  les  matièi-es  qn^on  se  ruine  en  frais  d^alimen- 
«  tation.  »  n  a  constaté,  au  contraire,  que  le  dépaillage  préahible, 
par  voie  mécanique,  n'altère  pas  la  résistance  et  permet  en  même 
temps  de  supprimer  les  deux  tiers  de  Talcali  ainsi  que  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  Teau  de  lavage.  Beste  la  question  des  frais  oc- 
casionnés par  remploi  des  tubes  ou  étuis  destinés  à  prévenir  Ten- 
chevêtrement  C*estl&  que  Phésitation  règnft  encore  et  c'est  ce  qui 
empêche  de  considérer  le  problème  de  1  assainissement  comme 
définitivement  résolu. 


Maiiéres  fëeatêi.  —  Les  màâëres  provenant  des  cabinets 
d'aîsaaces  jouent  un  grand  rôle  dans  Finfection  des  cours 
d'eau,  soit  qu'elles  y  arrirent  directement  (*),  soit  qu  elles 
s'y  rendent  par  Fintermédiaîre  des  égouts.  Cette  branche  de 
rassainissement  est  donc  très-intéressée  à  tous  les  procédés 
qui  ont  en  vue  de  les  récolter  et  d'en  prévenir  la  déperdi- 
tion, alors  même  qu'ils  sont  inspirés  par  des  considérations 
étrangères  &  la  salubrité.  Naturellement  nous  ne  nous  pré- 
occuponsr  pas  ici  de  la  préservation  du  sol  et  de  Fatmo- 
sphère,  qui  peuvent  se  trouver  compromis  par  les  procédés 
mêmes  qui  sauvegardent  les  cours  d'eau. 

Les  moyens  de  récolte  des  engrais  sont  i  peu  près  les 
mêmes  que  dans  les  autres  parties  du  continent.  Ce  sont 
toujours  des  fosses  mobiles  et  des  fosses  fixes,  plus  ou 
mfoifis  bien  installées.  II  convient  toutefois  de  citer  une 
particularité  qui  est  en  quelque  sorte  un  trait  de  moeurs  des 
dasses  pauvres  en  Belgique  :  nous  voulons  parler  des 
bacs  à  cendre  qui,  sous  les  apparences  les  plus  grossières, 
réalisent  une  désinfection  relativement  satisfaisante.  De  ré- 
centes enquêtes  ont  révélé  ce  fait,  qu'à  Liège,  par  exemple, 
plus  de  trois  mille  maisons  intrà  muros  et  quinze  cents 
au  dehors  sont  dépourvues  de  fosses  et  d' égouts.  Les  habi- 
tants de  ces  demeures  ont  trouvé,  dans  les  bacs  qui  reçoi- 
vent les  résidus  des  foyers,  des  fosses  mobiles  toutes  prêtes 
pour  le  service  des  latrines.  Les  cendres  de  houille  et  Far- 
gile  brûlée  des  hochets  et  bouleUes  désinfectent  si  compléte- 


(*)  Le  nombre  des  latrines  en  communication  directe  avec  les 
cours  d'ean  est  encore  très-coosidérable.  On  peut  presque  dire  que 
c'ât  la  règle  générale  eu  Belgique,  en  Prusse,  dans  la  UoUandfi 
méridionale,  etc»,  pour  toutes  les  maisons  situées  sur  le  bord  des 
canaux  ou  des  rivières.  Personne  n'ignore  qu'à  Amsterdam  et 
Rotterdam,  la  totaHté  des  immondices  va  aux  canaux.  A  Malines,  à 
Tpres,  à  Gand,  à  Liège,  à  Verviers»  à  Aix-la^hapelle^  etc.,  la  pro- 
portion des  latrines  déversant  directement  aux  cours  d'eau  varie 
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ment  les  déjections  humaines  qu'il  est  impossible  de  distin- 
guer les  bacs  qui  en  reçoivent  de  ceux  qui  n'en  reçoivent 
pas.  On  en  charge  indistinctement  le  contenu  dans  des 
charrettes,  en  plein  jour,  sans  blesser  ni  la  vue  ni  l'odorat 
des  passants.  Au  quartier  des  tanneurs,  dans  la  même  ville, 
chaque  latrine  est  pourvue  d'un  petit  coffret  contenant  du 
tan  épuisé.  Chaque  personne,  en  quittant  le  siège,  jette  une 
poignée  de  tan  dans  le  bac,  et  l'on  a  reconnu  que  cette 
matière  détruit  les  odeurs  au  même  degré  que  les  cendres. 
En  résumé,  les  moyens  de  récolte,  pris  dans  leur  en- 
seftible,  n'offrent  rien  de  remarquable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  destination  donnée  à  l'engrais.  Sous  ce  rapport 
certaines  contrées  sont  véritablement  intéressantes  par  le 
soin  extrême  dont  on  entoure  l'emploi  des  matières.  La 
prédilection  proverbiale  qu'on  prête  aux  Flamands  pour 
cet  engrais  puissant  n'a  rien  d'exagéré.  On  la  retrouve 
dans  une  partie  de  la  Hollande  et  sur  plusieurs  points  de 
l'Allemagne.  La  description  des  méthodes  suivies  nous  con- 
duisant hors  du  cadre  de  ce  travail,  nous  renverrons  à  la 
Note  Ues  détails  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  ce  sujet. 

9*  Moyens  généraux. 

Procédés  divers.  —  Un  premier  moyen  général,  déplo- 
rable au  point  de  vue  de  la  salubrité  du  sol,  consiste  dans 
l'usage  des  puisards  ou  puits  d'absorption.  Nous  ne  men* 
tionnerions  pas  ce  moyen,  très-ancien  et  très-connu,  s'il 
n'avait  pris,  en  certains  points  de  l'Allemagne,  une  sorte 
d'originalité  par  l'extension  qu'on  lui  a  donnée  et  les  soins 
qui  président  à  son  application.  C'est  à  Bonn,  et  surtout  à 
Dusseldorf,  qu'on  tire  le  meilleur  parti  possible  de  ce  fâ- 
cheux système.  Dans  la  dernière  de  ces  villes,  la  couche 
absorbante  est  formée  par  un  lit  puissant  de  gravier,  en 
relation  avec  le  Rhin ,  qui  repose  sous  3  mètres  de  sable 
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et  5  mètres  de  terre  végétale;  c'est  en  même  temps  le 
réservoir  des  eaux  potables  qui  alimentent  les  puits  des 
maisons. 

Les  puits  €k  les  puisards,  exactement  maçonnés  sur  toute 
leur  hauteur,  pénètrent  à  la  fois  dans  le  banc  de  gravier  ; 
mais  ces  derniers  sont  poussés  généralement  à  3  ou  4  mè- 
tres plus  bas  que  les  premiers,  afin  de  préserver  autant  que 
possible  les  eaux  alimentaires.  On  comprend  toutefois  com- 
bien cette  protection  doit  être  imparfaite,  et  que  le  mélange 
entre  les  deux  espèces  d'eau  est  inévitable.  Voici  d'ailleurs 
comment  le  système  évaCuateur  est  organisé  dans  les  bonnes 
maûsons  :  Les  eaux  ménagères,  conduites  par  un  tuyau  que 
lave  fréquemment  l'excédant  des  eaux  pluviales,  tombent 
dans  un  petit  puits  étanche  de  6o  à  8o  centimètre  de  profon- 
deur, recouvert  d'une  plaque  en  fonte  ;  une  partie  des  solides 
s'y  déposent  et  on  les  enlève  tous  les  deux  ou  trois  mois.  Les 
eaux  vont  ensuite,  par  un  canal  souterrain  en  briques,  dans 
un  puisard  de  g  à  i  o  mètres  de  profondeur,  aussi  éloigné  que 
possible  du  puits  alimentaire,  et  recouvert  d'une  voûte  en 
maçonnerie  sur  laquelle  on  rejette  3  ou  4  mètres  de  terre, 
jusqu'au  niveau  du  sol.  L'absorption  des  liquides  est  indé- 
finie. Quant  aux  résidus,  ils  s'accumulent  lentement  sur  une 
épsdsseur  de  5  ou  6  mètres.  On  estime  qu'un  pareil  ouvrage 
remplit  son  objet  pendant  vingt  ou  trente  ans,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  procéder  au  curage.  Une  disposition  ana- 
logue est  adoptée  dans  beaucoup  d'usines.  On  pousse  les 
teinturiers,  qui  infectent  la  Dussel,  à  y  chercher  la  solution 
des  diflicultés  présentes. 

La  ville  de  Dusseldorf  n'est  pas  près  de  renoncer  à  ce 
système.  Elle  reconnaît  bien  les  inconvénients  que  son  ap- 
plication, de  plus  en  plus  généralisée,  entraîne  nécessai- 
rement pour  les  eaux  potables;  mais  plutôt  que  d'y  couper 
court,  elle  préfère  organiser  une  distribution  publique  au 
moyen  de  galeries  filtrantes  établies  le  long  du  Rhin. 

Nous  citerons  pour  mémoire  un  second  moyen,  qui  n'est 
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évidemment  applicable  que  dans  un  petit  nombre  de  cir- 
constances ;  il  consiste  à  noyer  les  impuretés  des  égouts 
dans  un  flot  assez  abondant  pour  que  le  cours  d'eau  qpk 
les  reçoit  cesse  d'en  être  sensiblement  infecté.  On  y  a  été 
conduit  à  Liège  par  les  difiicultés  qu'a  soulevées  l'État 
au  sujet  de  l'évacuation  du  grand  collecteur,  qui  envoie,  à 
certaines  époguea,  dans  le  canal  de  Liège  à  Maestricht, 
les  matières  fécales  d'une  grande  partie  de  la  riUe.  On 
a  décidé  d'y  établir  un  courant  continu,  à  un  niveau  in- 
férieur au  pied  des  égouts  tributaires.  Le  courant  sera 
obtenu  au  moyen  des  eaux  provenant  du  bassin  du  G01&- 
merce,  lesquelles  peuvent  être  reçues  dans  le  collecteur  4 
raison  de  l^o.  000  mètres  cubes  par  jour  pour  un  volume 
de  résidus  évalué  seulement  à  4oo  mètres  cubes.  En  sorte 
que,  sans  compter  l'appoint  fourni  par  les  eaux  mêmes  de 
la  ville,  les  matières,  avant  de  parvenir  au  canal,  doivent 
être  étendues  de  cent  fois  leur  volume  d'eau. 

Procédés  diimico-agricoles. —  C'est  seulement  à  Bruxelles 
et  à  Aix-la-Chapelle  que  la  question  a  été  envisagée  sous 
son  véritable  jour.  Les  études  approfondies  faites  dans 
la  première  de  ces  deux  villes  ont  cela  de  remarquable 
qu'elles  ont  conduit  à  l'adoption  des  idées  de  la  nouvelle 
école  anglaise,  ce  qui  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  la 
première  confu*mation  en  grand  qu'elles  aient  reçue  sur  le 
continent. 

Depuis  quelques  années  l'infection  de  la  Senne  a  atteint 
im  tel  degré  que  non-seulement  la  partie  basse  de  Bruxelles, 
mais  encore  un  grand  nombre  de  communes  environnantes, 
ont  eu  gravement  à  çouOrir  du  voisinage  de  la  rivière.  En 
1860,  la  Commission  médicale  du  Brabant,  chargée  d'exa- 
miner les  lieux,  s'exprinijait  ainsi  :  a  II  y  a  quelques  années, 
«  l'eau  de  la  Senne  était  limpide  et  peuplée  de  poissons  ; 
a  aujourd'hui  la  rivière  forme  une  espèce  d'égout  à  ciel 
«  ouvert,  que  l'industrie  et  toutes  les  impuretés  de  la  ville 
«  (les  maisons  y  déversent  les  matières  fécales)  alimentent 
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a  constamment.  Cependant  le 'mal  ne  fera  qu'empirer  en 
a  raison  de  l'augmentation  de  la  population,  eu  nombre  et 
41  de  l'in^MNTtance  des  établissements  industriels.  L'autorité 
«  compétente  ne  peut,  dans  un  pays  où  l'hygiène  publique 
0  est  à  l'ordre  du  jour,  rester  spectatrice  îndiflËrente  d'un 
«  pareil  état  de  choses.» 

Â  la  suite  de  cette  enquête  une  commission  spéciale  a  été 
nommée  le  1 9  juillet  1 86 1 ,  dans  le  but  de  préparer  des 
mesures  propres  à  remédier  à  la  situation.  Âpres  deux 
années  de  travaux,  pendant  lesquelles  ont  été  recueillis 
des  renseignements  dans  plusieurs  pays  et  discutés  les 
systèmes  les  plus  divers,  les  principes  généraux  auxquels 
on  s'est  arrêté  sont  les  suivants  : 

^  Séparer  du  cours  de  la  Senne,  par  un  ou  plusieurs  col- 
lecteurs, toutes  les  «matières  industrielles  ou  ménagères  qui 
s'y  déversent  actueUement*, 

Désinfecter,  après  leur  sortie  de  la  ville,  les  eaux  pro- 
venant des  collecteurs  avant  de  les  rendre  à  la  rivière  ; 

Et,  comme  complément  du  projet,  augmenter  le  volume 
des  eaux  qui  arrivent  dans  la  capitale. 

Quant  aux  détails  d'exécution,  ils  n'ont  pas  été  fixés;  ils 
sont  laissés  à  l'appréciation  d'un  comité  spécial  qui  fonc- 
tionne en  ce  moment,  et  dans  lequel  figurent  plusieurs 
ingénieurs  distingués.  Ainsi,  on  n'est  pas  encore  tombé 
d'accord  sur  le  mode  de  désinfection  qui  devra  être  employé 
pour  réaliser  cette  partie  du  problème.  Fera-t-on  intervenir 
les  réactifs  chimiques,  ou  emploiera-t-on  les  eaux  à  l'état 
naturel  pour  arroser  des  terres  cultivées?  M.  le  docteur 
Kœne  a  fait  des  propositions  aux  termes  desquelles  il  se 
chargerait  de  désinfecter  les  eaux  par  le  perchlorure  de  fer, 
à  raison  de  20.000  francs  par  an,  en  conservant,  bien  en- 
tendu, la  disposition  des  engrais  ainsi  produits.  Nous  don- 
nons à  la  Note  m  le  compte  rendu  de  la  comoiission  chargée 
d'assister  aux  expériences  de  désinfection  du  docteur  Roene. 
D'autre  part,  une  Compagnie  représentée  par  M.  Keller, 
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qui  embrasse  d'ailleurs  dans  un  vaste  projet  d'ensemble 
divers  embellissements  de  la  capitale,  met  en  avant  un  plan 
d'irrigation  de  la  Gampine  au  moyen  des  eaux  prises  à  l'état 
naturel.  On  en  trouvera  l'exposé  à  la  Note  n.  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  solution  adoptée,  dans  un  avenir  très- 
prochain  (*),  il  demeure  dès  maintenant  acquis  que  les 
eaux  ne  pourront  retourner  à  la  rivière  qu'après  avoir  subi 
une  purification  satisfaisante. 

A  Aix-la-Chapelle,  des  questions  semblables  sont  agitées. 
On  commence  à  se  préoccuper  de  l'infection  de  la  Vurm,  où 
se  déversent  les  égouts,  chargés  des  matières  fécales. 
Comme  premier  palliatif  provisoire,  on  a  décidé  le  voûte- 
ment  de  la  rivière  jusqu'à  une  certaine  distance  de  la  ville; 
mais  on  voudrait,  avec  raison,  une  solution  plus  radicale. 
L'utilisation  des  liquides  pour  l'agriculture  se  présente  na- 
turellement; toutefois  la  question  est  beaucoup  moins 
avancée  qu'à  Bruxelles. 

V.  Infection  du  sol. 

Le  sol  des  villes  est  infecté  par  des  causes  variées  : 
Par  les  infiltrations  des  eaux  sales  répandues  à  la  surface 
ou  même  contenues  dans  les  égouts  (**)  ; 

Par  celles  des  fosses  d'aisances,  des  puisards  et  autres  dé- 
pôts d'ordures; 

{*)  On  annonce  la  remise  du  Rapport  du  Comité  des  trayaux  pour 
le  courant  de  l'année  i865. 

(**)  Les  infiltrations  dues  aux  vices  de  construction  des  égouts 
sont  assez  fréquentes.  Les  conséquences  en  ont  parfois  été  très- 
f&cheuses.  Ainsi,  11  y  a  quelques  années,  à  Louvain,  les  maisons 
longeant  le  côté  du  canal  qui  donne  sur  le  rempart  ont  été  privées 
d'eaux  potables,  parce  qu'un  des  industriels,  qui  habitait  le  quar- 
tier depuis  longtemps,  avait  laissé,  à  son  insu,  pénétrer  dans  Vé- 
goût  Teau  acide  provenant  de  l'épuration  de  Thuile  d'éclairage.  La 
maçonnerie,  déjà  peu  étanche,  avait  promptement  livré  passage  à 
ces  liquides,  qui  de  là  s'étaient  infiltrés  dans  les  puits. 
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Par  les  fbites  du  gaz  de  l' éclairage  ; 

Et,  d'une  manière  générale,  par  une  foiile  de  substances 
organiques,  d'origines  diverses  (*),  qui  se  décomposent  loin 
d'une  quantité  suffisante  d'oxygène. 

Cette  infection  réagit  à  son  tour  sur  l'atmosphère  et  sur 
les  eaux  potables  souterraines  et  devient  ainsi  doublement 
nuisible  à  la  santé  publique.  Elle  est,  en  outre,  accompa* 
gnée  d'une  humidité  qui,  indépendamment  des  mauvaises 
odeurs,  constitue  par  elle-même  une  cause  grave  d'insalu- 
brité. Les  fosses  d'aisances  y  contribuent  au  premier  chef. 
Réduites  souvent  à  un  simple  trou  d'ordures,  elles  infectent 
les  habitations  qu'elles  avoisinent.  Une  enquête  récente  a 
révélé  que  dans  les  Flandres  les  matières  fécales  séjour* 
naient  fréquemment  sous  les  fenêtres  mêmes  des  apparte* 
ments  {**).  Les  déplorables  habitudes  hygiéniques  d'une 
grande  partie  de  la  population  belge  ont  suggéré  au  gou- 


(*)  Un  cas  assez  singulier  dMnfection  s'est  produit  à  Liège  il  y  a 
cinq  ou  six  ans.  Dans  plusieurs  Jardins  du  quartier  Saint-Jacques, 
le  sol  s'échauffa  peu  à  peu  à  un  tel  degré  que  la  végétation  finit  par 
y  succomber.  Les  herbes  séchaient  sur  place  et  les  arbres  perdaient 
leurs  feuilles.  En  même  temps  les  caves  devenaient  impropres  à 
la  conservation  du  vin.  On  en  cite  une  où  le  beurre  fondait.  Ce 
phénomène,  qui  s'est  reproduit  plusieurs  fois  et  qui  persiste  en- 
core, quoique  très-affaibli,  sur  quelques  points,  a  vivement  in- 
quiété la  population  et  provoqué  les  études  du  Conseil  de  salu- 
brité publique  de  la  province.  Plusieurs  explications  ont  été 
proposées,  mais  aucune  n'a  paru  tout  à  fait  satisfaisante.  Celle  à 
laquelle  on  s'est  arrêté  attribue  réchauffement  à  une  combustion 
lente  d'hydrogène  carboné  provenant  de  quelque  houillère  des  en- 
virons. On  avait  conseillé  une  sorte  de  drainage  vertical,  afin 
d*aérer  et  de  rafraîchir  le  sol.  On  s'est  borné  à  des  arrosements 
fréquents,  qui  ont  à  peu  près  rempli  le  but  par  suite  de  la  décrois- 
sance spontanée  du  phénomène. 

{**)  Le  rapporteur  de  l'Enquête  de  iS5/ii,  M.  Schmit,  s'exprime 
ainsi  sur  la  ville  d'Ypres  :  «  A  d'autres  de  dévoiler  toute  l'horreur 

•  qu'éprouve  le  visiteur  des  maisons  pauvres,  dans  les  cités  fla- 
«  mandes,  à  la  vue  de  l'extrême  misère  qui  y  règne.  Je  me  bornerai 

•  à  signaler  un  fait  qui  intéresse  vivement  la  salubrité  publique. 
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vemement,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  une  exceUente 
mesure,  qui  a  déjà  porté  ses  fruits  :  nous  roulons  parler  de 
l'institution  des  Prix  âe  propreté  (Note  o).  Ces  récompenses; 
distribuées  aux  familles  de  la  classe  ouvrière,  ont  déter- 
miné parmi  elles  une  émulation  qui  a  amené  insensiblement 
snr  plusieurs  points  la  disparition  des  dépdts  d'immondices 
qu'entretenait  l'incurie  des  habitants.  Toutefois  ce  n'est 
Ê  qu'un  remède  d'une  efficacité  bornée,  et  l'on  doit  ekercher 
dans  l'emploi  de  divers  moyens  techniques  une  sdution 
plus  complète  de  la  difficulté.  Ceux  qu'on  a  mis  en  oeuvre 
8ont„  comme  pour  les  eaux,  de  deux  natures  :  les  uns  par- 
tiels, les  autres  généraux.  Nous  ka  examinerona  successi- 
vement. 

L*  Moyens  partiels. 

F05.SM  d'aisances.  —  On  s'est  préoccupé  d'améliorer  les 
réceptacles  des  matières  fécales.  Les  soins  apportés  à  la  con- 
struction des  fosses  fixes  ont  cçmduit  à  des  dispositions  qui 
ressemblent  trop  à  celles  des  autres  pays  pour  qu'il  y  ait 


tt  A  chacune  de  ces  habitations  est  annexée  une  échoppe  partagée 
•  en  deux  compartiments,  dont  l'un  sert  de  latrines,  et  Tautre  à 
«  remiser  les  cendres  tamisées  et  les  balayures.  La  fosse  d'aîsances, 
«  pratiquée  sous  le  premier  compartiment,  est  simplement  un  puits 
«  cylindrique  de  moins  de  1  mètre  de  profondeur  et  de  o",8o  de 
«  diamètre»  découvert^  non  voûté.  En  travers,  on  a  placé  uneplan- 
«  che  pour  poser  les  pieds.  Ainsi  là,  en  toute  saison,  5  à  6  hecto- 
«  litres  de  matières  fécales:  peuvent  être  amassés,  laissés  à  décou- 
a  vert,  à  deux  pas  de  la  porte  et  de  la  fenêtre  de  rhabitation,  et 
«  séjourner  des  semaines  entières,  tandis  que  dans  le  second  corn- 
«  partiment  de  l'échoppe»  les  balayures  en  fermentation  ajoutent  à 
«  rinfection  de  ces  misérables  demeures.  » 

Le  même  rapporteur  signale  des  faits  analogues,  quoique  avec 
moins  de  généralité,  dans  plusieurs  autres  villes,  à  Gand,  à  Ver- 
vlers,  etc.  Nous  ajouterons  que  dans  la  Prusse  rhénane,  les  maisons 
des  faubourgs  sont  souvent  très-mal  installées  sous  ce  rapporL  II 
sufllt  de  parcourir  certains  quartiers  pauvres  de  Cologne,  Mayen- 
ce,  etc.,  pour  être  frappé  des  mauvaises  odeurs  qu*exhale  le  sol. 


FOSSES   D*  AISANCES;  4l5' 

liea  de  les  mentionner.  C'est  le  système  fnançaia^  plus  im- 
parfait dans  l'exécution. 

On  a  également  été  amené  à  l'emploi  des  fosses  mobiles. 
Sans  parler  des  bacs  à  cendres  ou  autres  appareils  grossiers 
usités  dans  plusieurs  villes,  dont  il  a  déjà  été  question, 
nous  citerons  une  disposition  due  à  M.  Schmit,  ingénieun 
à  Liège,  qui  nous*,  a  paru  la.mmlleure  eu  ce  genne..  On  lia 
appliquée  dans  divers  établissements  publics,,  notamment. à 
la  maison  de  réclusion  de  Vilvorde,  aux  hospices  de  Bruxelles 
et  de  Malines,  au  dépôt  de  mendicité  de  Hoogstraeten,  à.  plu- 
sieurs casernes,  etc.  L'installation  de  Vilvorde,  la  première 
en.  date,  a  servi  de  modèle  à  tputes  les  autres  (PI.  VIII,  (ig.  i 
et  6) .  Les  fosses  ou  tonneaux  mobiles  sont  logés  dans  une 
ancienne  fosse  fixe,  appropriée  pour  servir  de  cave.  Chaque 
tonneau  a  une  capacité  de  3  à  3- hectolitres..  Assis  sur  un  pla- 
teau gsunide  roulettes^  qui  appliquentsur  deux  rails  en  bois, 
il  se  manie  facilement.  Un  couvercle  à  ressert  sert  à  le  fer- 
mer et  à  le  hiter  (quelquefois  à  l'aide  d'un  peu  de.  chanvre) 
quand  il  est  plein  et  qu'on  l'a  dégagé  du  tuyau  de  chute. 
Celui-ci  est  droit,  vertical,  composé,  d'une  série  de  tubes 
assemblés  par  des  joints  de  sable  sans  ciment.  Il  reçoit  les^. 
matières  de  huit  sièges,  sur  quatre  paliers  superposés,,  et 
repose,  au  niveau,  du  rez-^e-chaussée,  sur  ime  très-forte 
pierre  de  taille.  Son  prolongement,  au  travers  et  au-dessous 
de  cette  pierre,  se  compose  d'un  fort  patin  en  fonte  portant 
un  tuyau  à  coulisse,  en  cuivre  battu,  susceptible  d'ôtre 
allongé  ou  raccourci  à  volonté.  Une  espèce  d'écuelle,  s  ac- 
crochant sous  cette  dernière  partie  du  conduit,  sert,  à  un 
moment  donné,  à  en  fermer  l'issue  inférieure.  Ces  ton- 
neaux donnent  si  peu  d'odeur  que  le  bourgmestre  a  auto- 
risé les  habitants  à  transporter  les  vidanges  eu  plein   our 
dans  les  rues,. à  condition  que  les  vaisseaux  qui  les  con- 
tiennent soient  construits  dans  le  même  système.  On  estime 
que  le  prix  d'installation  des  appareils  est  couvert  en  trois 
ans  par  la  vente  des  engrais. 
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Conduites  du  gaz  de  l'éclairage.  —  L'infection  due  aux 
fuites  de  gaz  s'est  beaucoup  généralisée.  Dans  les  villes 
comme  Bruxelles,  qui  emploient  depuis  longtemps  ce  mode 
d'éclairage,  le  sol  est  aujourd'hui  imprégné  dans  toutes  ses 
parties  (*).  C'est  même  devenu  un  grave  sujet  de  préoccu- 
pations poiu*  l'autorité  publique.  Il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
une  commission  d'enquête,  dont  M.  Ghandelon  était  rappor- 
teur, a  été  nommée  en  vue  '  d'assujettir  la  distribution  du 
gaz  à  des  conditions  nouvelles.  Cette  commission  a  présenté 
un  projet  de  règlement  très-sévère,  que  le  gouvernement 
hésite  encore  à  sanctionner,  et  dont  une  disposition  attribue 
au  ministre  de  l'iniérieur  le  droit  de  remédier,  par  telles 
mesures  que  bon  lui  semblera,  aux  imperfections  reconnues 
dans  la  canalisation  (**) . 

La  même  commission  s'est  également  préoccupée  des 
infiltrations  qui  se  produisent  au  siège  même  des  usines. 
Un  fait  récent,  survenu  à  liège,  avait  attiré  l'attention  de 
ce  câté.  La  cuve  du  gazomètre  s' étant  fissurée,  des  eaux 
fétides  avaient  graduellement  infecté  le  sol  et  les  puits 
environnants.  Pour  en  prévenir  le  retour,  les  dispositions 
suivantes  ont  été  adoptées  dans  la  nouvelle  usine  à  gaz  de 
Liège,  ainsi  que  dans  celle  de  Verviers.  La  cuve  est  consti- 
tuée par  une  cloche  en  fonte,  à  rebords  de  tôle,  dont  le 
fond  repose  sur  un  sol  en  ciment,  tout  à  fait  étanche.  Elle 
est  entourée,  à  60  centimètres  de  distance,  par  une  ma- 
çonnerie de  4o  centimètres  d'épaisseur.  Les  eaux  qui  par 
suite  d'accidents  pourraient  s'introduire  à  travers  la  cloche 


(*)  M.  CbandcloD  évalue  à  ao  p.  100  la  perte  du  gaz  à  travers  les 
conduites.  La  Compagnie  parlsieuDG  ne  la  porte  qu'à  9  p.  100.  Mais 
M.  Ghandelon  croit  ce  chiffre  très  au-dessous  de  la  réalité. 

(♦♦)  Art  3i  du  Projet  «  Le  Ministre  de  l'iEtérieur  fera  constater, 
«  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  la  quantité  de  gaz  que  laisse 
«  échapper  la  canalisation  de  chaque  établissement  Si  cette 
«  épreuve  signalait  dos  fuites  assez  abondantes  pour  compromettre 
«  la  sûreté  ou  la  salubrité  publique,  il  prescrira  les  mesures  né- 
«  cessaires  pour  remédier  au  mal.  » 


CONDUITES  DU   GAZ   DE   l' ÉCLAIRAGE.  ù\l 

sur  le  fond  cimenté,  couleraient  à  la  circonférence,  où  règne 
une  petite  rigole,  et  seraient  conduites  dans  deux  puisards 
ménagés  à  cet  effet.  Le  vide  annulaire  de  60  centimètres 
compris  entre  la  cloche  et  la  maçonnerie  est  recouvert 
d'une  plaque  en  tôle  percée  de  trous  d'homme,  par  les- 
quels les  ouvriers  s'introduisent  fréquemment  pour  con- 
stater et  vider  les  puisards,  s'il  y  a  lieu.  Le  principe  de  ces 
^positions  a  été  consacré  dans  le  projet  de  règlement. 

L'infection  due  aux  fuites  des  conduites  étant  beaucoup 
plus  générale,  c'est,  de  ce  côté  surtout  que  les  efforts  ont 
été  portés.  Le  procédé  le  plus  répandu  consiste  à  renfermer 
les  tuyaux  dans  des  canaux  en  maçonnerie,  et  quelquefois 
plus  simplement,  mais  aussi  moins  efficacement,  à  les  en- 
tourer d'une  couche  d'argile.  Le  premier  moyen  a  été  ap- 
pliqué avec  succès  sous  la  place  Verte  d'Anvers,  sous  les 
nouvelles  plantations  du  quai  d'Avroy,  à  Liège,  dans  quel- 
ques parties  du  bois  de  la  Haye,  etc.  A  Dusseldorf,  on 
emploie  le  second  moyen,  mais  on  le  trouve  insuffisant. 
Dans  d'autres  villes,  on  se  contente  d'éloigner  le  gaz  autant 
que  possible,  et  souvent  même,  comme  dans  le  parc  de 
Bruxelles,  on  se  résigne  à  s'en  passer  tout  à  fait.  A  Maes- 
tricht,  on  a  essayé  d'une  disposition  particulière  en  em- 
ployant des  conduites  en  veire.  On  espérait  avoir  ainsi  une 
canalisation  beaucoup  plus  imperméable.  On  y  a  renoncé 
depuis  six  ou  sept  ans  pour  divers  motifs  :  i"^  le  mastic  de 
joint,  assez  semblable  au  mastic  des  vitriers,  ne  résistait 
pas  à  la  pression  ordinaire  du  gaz  et  lui  livrait  passage  ; 
a*  les  tuyaux  eux-mêmes  souffraient  des  froids  prolongés  et 
se  fêlaient,  à  moins  d'être  enfouis  à  une  grande  profon- 
deur, etc.  Bref,  on  en  est  revenu  aux  anciens  tuyaux  en 
fonte.    , 

Les  ingénieurs  des  diverses  municipalités  s'accordent  à 
reconnaître  que  tous  ces  palliatifs  sont  très-incomplets  et 
que  la  vraie  solution  consisterait  à  placer  les  tuyaux  dans 
les  galeries  d'égout.  Mais  jusqu'à  présent  la  crainte  des 
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explosions  a  empêché  que  cette  mesure  ne  fût  adoptée 
nulle  part.  Des  honmies  distingués  ont  travaillé  à  résoudre 
ce  difficile  problème.  Nous  citerons  notamment  M.  Vers- 
luys,  ingénieur  en  chef  à  Bruxelles,  qui  avait  proposé  de 
plonger  les  tuyaux  dans  une  rigole  ménagée  le  long  de 
Tégout,  sous  une  hauteur  d'eau  de  i  o  à  12  centimètres. 
Au  dire  de  ce  praticien,  les  fuites  sont  prévenues  par  cette 
légère  pression,  et  l'on  n'a  à  redouter  aucune  autre  sorte 
d'inconvénients.  Nous  renvoyons  à  la  Note  p  l'exposé  de 
ces  idées,  sur  la  valeur  technique  desquelles  il  ne  nous 
appartient 'pas  de  nous  prononcer.  Nous  nous  bornons  à  con- 
stater qu'en  Belgique,  comme  en  Prusse,  en  Hollande,  etc., 
on  est  très-préoccupé  de  l'infection  due  aux  conduites  de 
gaz  et  l'on  trouve  les  procédés  actuels  éminemment  défec- 
tueux. 

9*  Moyens  généraux. 

L'insuffisance  et  la  complication  des  moyens  partiels  ont 
dû  naturellement  faire  recourir  au  drainage. 

Sous  ce  mot  générique  on  désigne  deux  opérations  dis* 
tinctes  : 

i*"  Celle  qui  a  pour  objet  d'évacuer  les  liquides  impurs 
et  les  matières  solides  susceptibles  d'être  entraînées  par 
les  eaux  ; 

2''  Celle  qui  consiste  à  faire  écouler  les  eaux  ordinaires 
des  surfaces  découvertes  et  à  débarrasser  le  sous-sol  de 
l'excès  d'humidité  due  aux  sources  naturelles  ou  aux  infil- 
trations des  eaux  pluviales. 

Drainage  des  Hquides  impurs.  —  Ce  drainage  comprend 
le  système  des  canaux  aboutissant  des  maisons  aux  égouts 
publics,  et  ces  égouts  eux-mêmes  avec  leurs  grands  collec- 
teurs et  leurs  émissaires.  Les  matières  qu'ils  reçoivait  sont, 
d'une  part,  celles  qui  proviennent  de  l'intérieur  des  habi- 
tations ou  des  établissements  industriels,  et,  d'autre  part, 
celles  que  les  eaux  pluviales  entraînent  aveo  elles  en  cou- 
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laat  sur  les  toits,  les  cours  et  allées,  les  rues,  places  et 
axilres  endroits  affectés  à  la  circulatioii.  Il  a  pour  caractère 
difitincOf  d'employer  exclusivenifint  des  canaux  étanches  ou 
du  AKMiis  qu'on  s'efforce  de  rendre  tels,  afin  de  prévenir 
rinfècdon  du  sol  qui  les  renferme. 

Les  égouls  proprement  dits  n'offrent  rien  de  remar- 
quable. Ils  soot  babituell^nent  en  maçonnerie  avec  des 
dimensions  telles  que  les  ouvriers  puissent  y  pénétrer* 
Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  dans  les  parties  très 
en  pente  ou  quand  le  volume  d'eau  dont  on  dispose  permet 
d'en  assurer  k  nettoyage  en  tout  temps.  Lew*  exécution 
est  abandonnée  à  l'initiative  des  autorités  communales. 
Aussi  certaines  villes,  comme  Bruxelles,  Liège,  Aix*la-Cha« 
pelle,  en  sont-elles  à  peu  près  comjdétement  pourvues, 
tandis  que  d'autres,  comme  Verviers,  Dusseldodrf,  Bonn, 
n'en  ont  que  partiellement  ou  même  pas  du  tout  On  con* 
State  toutefois  une  tendance  très-marquée  à  développer  ces 
évacuateurs  souterrains.  Il  est  permis  de  penser  que  dans 
quelques  années  l'usage  en  sera  tout  à  fait  généialisé. 
Quant  aux  détails  mêmes  d'exécution,  ils  laissent  presque 
partout  grandement  à  désirer.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  signaler  le  défaut  d'aérage  des  galeries.  Nous  ajouterons 
que  fréquemment  les  bouches  extérieures,  ouvertes  ou  mal 
fermées,  dégagent  dans  les  rues  des  odeurs  insupportables, 
n  suffit  de  parcourir  les  villes  des  bords  du  Rhin  pour  s'en 
convaincre,  La  situation  est  meilleure  sur  quelques  points, 
à  Francfort,  à  Bade,  à  Darmstadt,  où  la  fréquentation 
des  étrangers  a  provoqué  des  réformes  plus  complètes.  En 
Belgique,  les  publications  du  Conseil  supérieur  et  celles  des 
Gommissîons  provinciales  ont  porté  des  fruits  sensibles. 

On  protège  assez  bien  les  rues  et  les  maisons  oontre  les 
mauvaises  émanations  des  égouts,  au  moyen  de  fermetures 
hydrauliques ,  réalisées  soit  par  une  disposition  en  siphon, 
soit  par  une  plaque  verticale  plongeant  dans  la  cuvette  jus- 
^'aundesscMis  du  niveau  de  l'orifice  de  sortie  (PI.  YHI)«  Nous 
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oiteroQS  une  particularité,  assez  répandue  dans  les  villes 
belges,  qui  a  été  inspirée  à  la  fois  par  le  désir  de  faciliter 
le  curage  et  d'utiliser  les  résidus  solides.  Tous  les  5o  ou 
100  mètres,  le  radier  de  l'égout  rencontre  un  puisard 
de  80  centimètres  à  )  mètre  de  profondeur  dans  lequel  les 
immondices  se  déposent  (PI.  VIII).  Une  cheminée  d'extrac- 
tion est  habituellement  ménagée  dans  la  chaussée  au-dessus 
de  chaque  puisard.  Les  matières  sont  livrées  aux  agricul- 
teurs. Une  autre  particularité,  spéciale  à  certaines  villes  de 
Hollande,  notamment  la  Haye,  Amsterdam,  consiste  dans 
la  transformation  des  rigoles  de  la  rue  en  véritables  petits 
égouts.  Ces  rigoles  sont  effectivement  recouvertes  de  plan- 
ches ou  de  briques  sur  toute  leur  longueur,  et  forment  ainâ 
un  caniveau  souterrain  continu,  communiquant  de  distance 
en  distance  à  l'égout  proprement  dit.  Les  eaux  ménagères 
y  arrivent  sous  le  trottoir;  devant  chaque  maison  une 
plaque  mobile  permet  de  curer  une  cuvette  servant  à  rete- 
nir les  résidus  solides. 

La  banlieue  des  grandes  villes  est  entièrement  dépour- 
vue d' égouts  publics.  Ils  sont  également  inconnus  sous  les 
routes  et  autres  voies  extra  muros. 

Un  détâl  bon  à  noter,  car  il  n'est  pas  toujours  réalisé 
dans  des  pays  bien  plus  avancés,  c'est  que  presque  partout, 
en  Belgique,  en  Prusse,  en  Hollande,  les  urinoirs  publics 
sont  mis  en  communication  directe  avec  les  égouts.  Cette 
pratique  est  observée  même  dans  les  villes  qui  ont  le  plus 
à  cœur  de  recueillir  l'engrais  humain.  Quelquefois,  mais 
très-rarement,  on  reçoit  les  liquides  dans  des  puisards 
spéciaux  en  maçonnerie. 

Le  drainage  privé  ou  l'évacuation  des  matières  domestiques 
se  présente  sous  deux  aspects  bien  tranchés.  Deux  écoles  sont 
en  présence  :  l'une,  qui  demande  qu'on  envoie  aux  égouts, 
non-seulement  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  mais  aussi 
les  matières  fécales  ;  l'autre,  qui  veut  retenir  ces  dernières, 
dans  le  but  de  protéger  les  cours  d'eau  et  surtout  de  con- 
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server  un  engrais-  précieux  à  Tagriculture.  Bruxelles  et 
Liège,  en  Belgique,  Aix-la-Chapelle,  en  Prusse,  sont  à  la 
tête  de  la  première  école  ;  diverses  villes,  parmi  lesquelles 
Anvers,  sont  à  la  tête  de  la  seconde.  Ce  dualisme  se  re- 
trouve en  Hollande,  entre  la  région  méridionale  repré- 
sentée par  Amsterdam,  la  Haye,  etc.,  et  la  région  septen- 
trionale, représentée  par  Groningue.  II  est  facile  toutefois 
de  constater  que  la  première  école  gagne  tous  les  jours  du 
terrain.  Elle  a  reçu  dernièrement  en  Belgique  une  solen- 
nelle adhésion  de  la  part  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  (*). 

Le  système  définitif  vers  lequel  on  tend,  d'une  manière 
plus  ou  moins  marquée,  est  donc  le  système  anglais,  ayant 
pour  objet  la  suppression  de  tout  dépôt  d'ordm*es  au  sein 
des  habitations.  Le  mode  d'exécution  est  d'ailleurs  sensi- 
blement le  même.  C'est  habituellement  un  conduit  souter- 
rain, partant  de  l'arrière-cour,  et  débouchant  à  l'égout 
public,  après  avoir  reçu  sur  son  parcours  les  branchements 


(*)  Ge  Conseil  ayant  été  consulté  par  le  Ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  question  des  mesures  à  prendre  pour  recueillir  les  matières 
fertilisantes  des  habitations,  a  adopté,  après  un  débat  approfondi, 
les  conclusions  suivantes: 

«  l'Dans  rintérêt  de  Thygiène  des  villes,  il  est  désirable  que  le 
«  système  d^évacuatlon  qui  assure  Técoulement  continu  des  ma- 
«  tières  fertilisantes  provenant  des  habitations,  reçoive  une  appli- 
«  cation  de  plus  en  plus  générale,  raccumulation  de  ces  matières 
«  dans  des  fosses  d*aisances,  ainsi  que  la  vidange  et  le  transport 
«  desdites  matières,  par  quelque  procédé  qu'ils  s'opèrenjt,  ne  pou- 
«  vant  être  que  nuisible  à  la  santé  publique  ; 

«  2*  Il  importe,  pour  la  salubrité  autant  que  pour  Tagriculture, 
«  que  ces  matières  puissent  être  dirigées  par  des  canaux  souter- 
«  rains  vers  des  réservoirs  construits  hors  de  Tenceinte  des  villes; 

a  3*  Dans  les  communes  rurales  où  Tusage  des  fosses  d'aisances 
«  offre  moins  d'inconvénients,  ainsi  que  dans  les  villes  où  cet  usage 
ff  sera  jugé  devoir  être  maintenu  ou  généralisé,  il  y  a  lieu  de  provo- 
«  quer,  par  voie  de  mesures  administratives,  la  mise  en  pratique 
«  des  réformes  proposées  dans  le  rapport  adressé  à  la  Chambre  des 
ff  représentants,  à  la  suite  de  Tenquête  de  1853.  » 

(Séances  du  3i  juillet,  du  37  novembre  et  du  1 1  décembre  1863.) 
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de  l'évier  et  des  lalrines»  ainsi  que  les  bouches  des  cours  et 
autres  surfaces  pavées.  Quelquefois,  couune  k  Amsterdam, 
la  Haye,  Rotterdam,  il  y  deux  évacuateurs  privés,  l'un  pour 
les  eaux  ménagères,  qui  va  à  la  rigole  couverte,  l'autre 
pour  les  matiëres  fécales,  qui  se  rend  séparément  à  l'égoat 
proprement  dit.  Disons  aussi  que  l'emploi  des  poteries,  aï 
usité  de  l'autre  côté  du  détroit,  est  beaucoup  moins  r6* 
pandu  dans  ces  pays.  A  Bruxelles,  par  exemple,  le  conduiH 
de  la  maison  est  le  plus  souvent  en  maçonn^ie.  Les  deux 
^pes  sont  d'sulleurs  prévus  dans  le  règlement  de  la  ville  :  le 
drain  en  briques  doit  avoir  o'",5o  de  lai^geur  dans  TcBOvre, 
et  o"',35  de  hauteur;  le  drain  ea  poteries  est  formé  de 
tuyaux  vernissés,  de  o'^ySo  de  diamètre  inlériair,  em- 
boîtés dé  8  centimètres  au  moins. 

Le  choix  du  système  est  absdument  laissé  à  Tappré^ 
dation  des  autorités  locales  ;  aussi  ohserve-t-on  des  diver- 
gences très-marquées.  Sans  parl^  des  Tilles  de  l'ancienne 
école,  Anvers,  Gand,  Mayence,  Cologne,  etc. ,  où  Tévacua* 
tîon  des  matiëres  fécales  est  interdite,  il  en  est  d'autres^ 
comme  Bruxelles,  où  elle  est  libre,  sauf,  bien  entendu, 
approbation,  par  la  municipalité,  des  travaux  au  point  de 
vue  technique,  d'autres,  comme  Huy,  où  elle  est  d[)liga« 
toire,  et  d'autres  enfin  où  elle  est  soumise  à  certaines  con- 
ditions fiscales,  par  exemple  à  Namur,  Liège,  Aix-la-Cha- 
pelle. Dans  cette  dernière  ville,  la  taxe  est  de  12  francs 
environ  une  fois  payés  par  mètre  courant  de  façade ,  avec 
minimum  de  ô5',5o  (i&  thalers).  On  cite  des  établisse- 
ments industriels  dont  la  mise  de  fonds  a  été  ainsi  de  près 
de  2.000  francs. 

Un  complément  indi^[>ensable  manque  presque  partout 
à  cette  organisation  :  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  l'in- 
diquer, c'est  une  large  distribution  d'eaux  publiques.  Il 
reste  aussi,  pour  résoudre  le  problème  de  la  circulatioB 
continue,  à  prévenir  la  déperdition  des  liquides  tfégout  ep 
les  utilisant  pour  Tagriculture. 
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Drainage  ie$  eaïux  ordinaires.  —  Cette  sage  pratique  est 
encore  dans  l'enfance.  Cest  à  peine  si  Ton  peut  citer,  à  la 
Haye,  quelques  parties  de  promenades  publiques  qui  aient 
été  drainées,  et  à  Liège ,  une  moitié  de  cimetière  qui  va 
Tètre  proch^ûnement.  En  général  on  se  borne,  pour  pré- 
server les  maisons  de  l'humidité,  à  les  élever  sur  des  caves 
dont  le  sol  est  bien  cimenté.  Quant  à  détruire  l'infection  du 
terrain  lui-même  par  un  aérage  méthodique,  on  ne  parait 
pas  en  avoir  apprécié  la  portée.  Jusqu'à  présent  ce  mode 
de  drainage  est  exclusivemrat  réservé  aux  exploitations 
agricoles. 

AÉSCMÉ  ET  CONCLUSIOHSu 

Les  observations  contenues  dans  ce  Rapport  se  résument 
de  la  manière  suivante  : 

1*  Opérations  insahAbres  pour  les  ouvriers.  —  Les  gou- 
vernements montrent  une  sollicitude  marquée  pour  la  santé 
des  classes  ouvrières.  Sous  l'influence  de  la  législation  et 
grftce  surtout  à  l'intervention  des  inspecteurs  centraux, 
de  notables  améliorations  ont  été  introduites  «dans  diverses 
industries.  E3!les  consistent  tantôt  dans  des  procédés  spé- 
ciaux, directement  liés  à  la  na/tm^  du  travail,  comme  pour 
la  fabrication  de  la  céruse,  de  la  tôle  émaillée,  de  la  qui- 
nine, pour  le  blanchiment  des  dentelles,  le  nettoyage  des 
cèiffons,  etc.,  tantôt  dans  l'application,  convenablement 
appropriée,  de  moyens  généi*aux,  en  tète  desquels  figure 
la  ventilation  artificielle.  C'est  de  cette  dernière  manière 
que  le  sécrétage  des  peaux ,  l'aiguisage  des  aiguilles ,  la 
préparation  des  allumettes  pbosi^oriques ,  le  filage  des 
matiëres  textiles,  le  broyage  des  écorces,  et  en  général  les 
opérations  donnant  lieu  à  des  dégagements  de  vapeurs  ou 
de  poussières,  ont  été  considérablement  assainies.  En  cer- 
tains cas,  de  simples  modifications  dans  l'agencement  des 
appareils,  comme  pour  la  fabnication  du  fclmîBate  de  mer- 
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cure  et  la  concentration  de  l'acide  sulfurique,  ont  permis 
d'ariver  au  même  but  sans  rien  changer  à  la  nature  du  tra* 
vail  et  sans  recourir  à  une  aération  mécanique.  Enfin,  mais 
dans  de  très-rares  circonstances,  on  a  cherché  dans  des 
appareils  respiratoires  le  moyen  de  protéger  les  organes 
des  ouvriers. 

Ce  qui  ressort  de  l'ensemble  de  ces  faits,  c'est  que  les 
procédés  les  plus  simples  et  les  plus  naturels,  tels  que 
l'emploi  de  l'eau  et  de  l'air,  sont  en  même  temps  les  plus 
efficaces  pour  réaliser  l'assainissement  des  ateliers. 

2*  Infection  de  F  atmosphère  générale.  —  I^a  législation 
est  préventive  en  son  principe,  en  ce  sens  qu'elle  subor- 
donne les  autorisations  à  l'emploi  de  certains  moyens  dé- 
terminés, jugés  propres  à  protéger  l'atmosphère  contre  les 
dégagements  nuisibles.  On  observe  toutefois,  surtout  en 
Belgique,  certains  symptômes  qui  permettent  d'induire  que 
l'autorité  publique  n'est  pas  éloignée  de  se  relâcher  de  la 
pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour,  tout  en  maintenant  une 
surveillance  attentive  de  nature  à  offrir  pleine  garantie  à 
l'intérêt  général.  Ainsi,  tandis  que  l'action  préventive  tend 
à  s'affaiblir.  Faction  répressive,  au  contraire,  confiée  aux 
autorités  communales,  est  fortifiée  par  l'intervention  des 
inspecteurs  du  gouvernement. 

Les  effets  des  dégagements  gazeux,  organiques  ou  miné- 
raux, ont  été  combattus  avec  succès,  soit  par  une  simple 
dispersion  dans  l'atmosphère,  au  moyen  de  cheminées  con- 
venablement élevées,  soit  par  la  condensation  dans  l'eau 
ou  la  combustion  dans  des  foyers,  soit  enfin  à  l'aide  de 
diverses  réactions  chimiques. 

La  fabrication  de  la  soude  a  été  transformée  par  l'usage 
des  condenseurs.  Parmi  les  systèmes  en  vigueur  dans 
cette  industrie,  le  plus  efficace,  sans  contredit,  et  qui  tend 
de  plus  en  plus  à  se  répandre,  est  celui  des  grandes  tours  en 
maçonnerie  garnies  de  coke.  La  combustion  des  vapeurs 
est  pratiquée  dans  les  fabriques  de  bougies,  de  charbon 
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d'os,  d'huiles  minérales,  de  potasse,  etc.  Les  réactioqs 
chimiques,  nécessairement  plus  restreintes  dans  leurs  ap- 
plications, ont  été  la  base  de  quelques  méthodes  remar- 
quables, notamment  pour  l'absorption  des  vapeurs  ni- 
treuses  et  de  l'acide  sulfureux. 

Ici  encore,  nous  reconnaissons  que  les  moyens  simples, 
tels  que  l'emploi  de  l'eau  et  du  feu,  réussissent  le  mieux 
pour  assurer  la  salubrité. 

La  question  de  la  fumivorité  n'offre  rien  de  bien  nouveau. 
Après  divers  essais  d'appareils  compliqués,  on  parait  con- 
vaincu aujourd'hui  que  la  solution  du  problème  se  trouve 
dans  des  foyers  ordinaires,  de  bonnes  dimensions,  bien  di- 
rigés, et  laissant  pénétrer  une  quantité  d'air  suffisante  dans 
la  zone  de  combustion. 

Le  régime  des  sépultures  est  le  même  qu'en  France.  La 
seule  particularité  intéressante  à  signaler  est  l'institution 
des  maisons  mortuaires,  à  l'entrée  des  cimetières.  On  ne 
voit  pas  toutefois  que  les  classes  pauvres  aient  mis  beau- 
coup d'empressement  à  en  profiter. 

3*  Infection  des  atmosphères  limitées*  —  L'assainisse- 
ment des  galeries  de  mines,  réalisé  surtout  à  l'aide  d'une 
aspiration  mécanique,  a  été  porté  à  un  haut  degré  de  per- 
fection. Les  galeries  d'égouts  sont  beaucoup  moins  bien  par- 
tagées. Dans  quelques  villes,  où  les  circonstances  naturelles 
le  comportaient,  on  les  a  améliorées  par  des  lavages.  Ail- 
leurs on  s'est  borné  à  un  petit  nombre  de  cheminées  d'aé- 
rage,  le  long  des  maisons,  sur  les  points  où  la  corruption 
de  l'air  était  la  plus  grande.  On  a  proposé,  mais  jusqu'à 
présent  sans  succès,  d'appliquer  aux  réseaux  d'égouts  le 
système  de  ventilation  usité  pour  les  mines. 

Quelques  fosses  d'aisances  ont  été  aérées  au  moyen  de 
tuyaux  débouchant  sur  les  toits  et  surmontés  d'une  gi- 
rouette dont  la  rotation  entraîne  un  petit  appareil  aspirar 
toire.  Les  cabinets  sont  parfois  protégés  par  un  système  de 
fermetiu'e  assez  ingénieux,  consistant  à  engager  les  re- 
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bords  du  couvercle  dans  une  rainuFe  ganiâe  de  saUe* 
On  doit  Signaler  d'heweux  «sages  de  désiofectaïUS)  enU» 
autres  dtt  percMorure  de  fer,  dans  les  locaux  où  sout  gardés 
les  aaimaux  domesiiqiesw  L'iatervention  de  ce  réactif  par> 
raît  même  avoir  pour  résultat  d'accroître  la  valeur  agricole 
de  reograis* 

4*"  Infeetiem  des  tfouor.  — L'alimentation  des  habitaota 
est  surtout  constituée  par  les  eaux  de  puits  et  les  eaux  pUtr 
viales.  Les  villes  pourvues  d^une  distribution  publique  sont 
en  petit  nombre  ;  mais  il  y  a  une  t^adance  marquée  à  étendre 
les  bienfaits  de  cette  organisation. 

Les  cours  d'eau  ont  été  jusqu'ici  incomplètement  pro- 
tégés. Les  moyens  employés  sont  de  deux  sortes,  partiels  et 
généraux.  Parmi  les  premiers  qui  jouent  encore  le  principal 
r61e,  on  peut  citer  divers  cas  intéressants*  Tant^  les  re- 
ndus sont  neutralisés  ou  dénaturés  à  l'aide  de  la  chaux, 
comme  dans  les  falniques  de  soude,  de  ehlorure  de  chaox^ 
de  rouge  d'aniline;  tantôt  ils  sont  utilisés  pour  la  nourriture 
du  bétail  ou  pour  l'agriculture,  comme  dans  les  distillerie 
de  grains,  les  fabriques  de  coUe  et  de  gélatine,  le  lavage 
des  ladnes;  tantôt  enfin  ils  deviennent  la  base  d'industries 
nouvelles  et  fournissent  d'utiles  produits  secondaires,  no- 
tamment par  rextractUm  de  la  potasse  contenue  dans  les 
mélasses  et  les  eaux  de  suint,  par  le  traiiement  des  eaux 
grasses  et  ssvonneises  des  laines,  par  l'extraction  du  soufre 
des  marcs  de  soude ,  etc.  Tout  porte  à  croire  que  c'est  dans 
cette  dermère  voie  qu'on  doit  chercher  les  meilleurs  procé- 
dés de  désinfection  ;  les  intérêts  de  l'industrie  y  trouvent 
leur  compte  en  même  temps  que  ceux  de  la  salubrité. 

Les  matières  fécales  ont  été  utilisées,  en  certaines  con- 
trées, avec  des  soins  tout  particuliers. 

La  question  du  rouissage  préoccupe  vivement  les  esprits 
en  Belgique.  La  solution  radicale,  consistant  dans  un  pro- 
cédé économique  de  rouissage  artificiel,  n'a  pas  encore  été 
obtenue  d'une  manière  satisfaisante. 
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Les  moyens  généraux  sont  beanconp  moins  «f  apeés.  On 
ne  peat  signala  que  pour  le  r^itmver  l'usage  des  puits 
absiM'bants,  passé  à  Fétat  de  système  daais  quelques  ailles, 
A  Bruxelles  seulement  le  proUène  est  sur  le  point  de  rece- 
voir sa  solution  rationnelle.  Oa  yîcnt  de  décider  que  les  li- 
quides d'^uts,  chargés  de.  tous  les  immondices  des  mai- 
sons et  des  industries,  ne  seront  désormais  rendus  à  la 
rivière  qu'après  a^roir  été  désinfectés  à  levr  sortie  et  utilisés 
autant  que  possible  peur  les  besoins  de  Fagriculture, 

S""  Mmfeetion  du  «oL — Pour  le  sol  comme  pour  les^  eaux, 
on  emploie  des  moyens  de  deux  natures^ 

Parmi  les  moyens  partiels,  les  seuls  offrant  quelque  in- 
térêt sont  relatifs  aux  fosses  d'aisances  et  aux  conduites  du 
gaz  de  l'éclairage.  On  peut  citer,  d'une  part,  un  assez  bon 
type  de  fesse  mobile^  et,  d'autre  part,  plusieors  disposi- 
tions, telles  qiK  canaux  en  maçonnerie  et  revêtements  d^ar- 
gile,  ayant  pour  but  de  garantir  le  terrain  contre  les  ftites 
de  gaz.  Nulle  part  les  conduites  ne  sont  logées  dans  les 
égoutsw  On  a  proposé,  mais  jusqfu'à  présent  sans  succès,  de 
les  plonger,  sovs  une  hauteur  d'eau  de  lo  à  12  centimètres, 
dans  ime  petite  rigole  ménagée  dans  la  gâterie. 

Le  meyei  générai  est  le  drainage.  Sous  œ  terme  on 
comprend  deux  opérations  distinctes  :  Tune  ayant  pour 
but  d'évacuer  les  liquides  impurs  par  des  canaux  étancbes, 
l'autre  d'assécher  et  d'aérer  le  sol  par  des  conduites  per- 
méables, analogues  à  celles  de  l'agriculture.  Cette  dermère 
opération  a  été  à  peine  essayée;  l'autre,  au  contraire,  est 
très-répandue,  tout  en  laissant  beaucoup  à  désirer  sous  le 
rapport  de  Texécution. 

On  est  partagé  sur  la  nature  des  services  que  doivent 
rendre  les  égouts.  Selon  les  ims,  il  faudrait  se  borner  à  y 
écouler  les  liquides  des  rues,  ainsi  que  les  eaux  ménagères 
et  pluviales  des  maisons;  selon  les  autres,  il  faut  y  envoyer 
également  les  matières  fécales,  et  réaliser  ainsi  dans  son 
ensemble  le  système  de  circulation  continue.  Cette  dernière 


I 
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opinion,  dont  la  conséquence  est  la  suppression  de  tout 
dépôt  d'ordures  au  sein  des  habitations,  tend  de  plus  en 
plus  à  prévaloir.  Des  villes  importantes,  Bruxelles,  Liège, 
Aix-la-Chapelle,  Font  mise  en  pratique  depuis  plusieurs 
années.  Quelques  cités,  telles  qu'Anvers,  résistent  encore, 
dans  le  but  de  conserver  à  l'agriculture  un  précieux  engrais. 
Le  manque  d'une  distribution  d'eaux  publiques  et  les 
vices  de  construction  des  égouts  influent  fâcheusement  sur 
la  salubrité  d'un  grand  nombre  de  localités.  Cette  situation 
est  naturellement  aggravée  partout  où  les  fosses  d'aisances 
ont  été  conservées. 

Nous  concluons  ainsi  : 

L'assainissement  industriel,  dans  les  pays  que  nous  ve- 
nons d'étudier,  a  fait  de  notables  progrès.  On  trouve  plu- 
sieurs exemples  à  imiter,  en  ce  qm  concerne  : 

La  préservation  de  la  santé  des  ouvriers  ; 

La  destruction  des  gaz  et  vapeurs  nuisibles  ; 

La  neutralisation  ou  l'emploi  des  résidus  infectants. 

Quant  à  l'assainissement  municipal,  il  est  beaucoup 
moins  avancé.  Les  vUles  présentent  encore  trop  souvent  un 
fâcheux  aspect.  On  relève  toutefois  deux  faits  conâdéra- 
bles,  qui  peuvent  être  médités  avec  fruit  : 

La  prééminence  décidément  accordée  au  système  de  cir- 
culation continue  ; 

La  solution  adoptée  pour  le  traitement  des  liquides  d'é- 
goût  à  Bruxelles. 
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NOTES  A  L'APPUI. 


^'0T£  a* 

Le  sentiment  public  s*est  manifesté  avec  une  grande  énergie  en 
Belgique,  pour  pousser  le  gouvernement  à  protéger  la  santé  des 
travailleurs.  Déjà,  lors  de  Tenquète  sur  la  condition  des  classes 
ouvrières,  le  Conseil  supérieur  d^hygiène  publique  de  Bruxelles 
s^exprimait  ainsi  : 

tf  En  outre  de  ce  droit  (d'intervenir  dans  le  régime  des  établis- 
■  sements  industriels),  qu'on  ne  peut  lui  contester,  nous  voudrions 
«  que  le  gouvernement  exerçât  sa  haute  surveillance  sur  tous  les 
«  établissements  industriels,  qu'il  adoptât  en  principe  de  n'auto- 
«  riser  rétablissement  d'aucune  fabrique,  d'aucune  usine  ou  exploi- 
«  tation  quelconque,  sans  la  présentation  préalable  d'un  plan  indi- 
«  quant  toutes  les  pièces  qui  doivent  servir  d'ateliers  et  mention- 
«  nant  la  capacité  cubique  de  cliaque  atelier,  le  genre  de  travail 
«  auquel  il  est  destiné,  le  nombre  d'ouvriers  qu'on  veut  y  faire 
«  travailler,  les  précautions  hygiéniques  prises  dans  Cintérêt  des 
«  travailleurs,  etc.  Ce  n'est  qu'après  que  ce  plan  aurait  été  étudié 
«  par  des  hommes  spéciaux,  qu'après  que  ceux-ci  se  ser^dent  assu- 
•  rés,même  par  la  visite  des  lieux,  qu'il  a  été  satisfait  à  toutes  les 
<i  conditions  désirables  de  salubrité,  que  le  gouvernement  devrait 
«  accorder  l'autorisation  demandée.  » 

Ces  principes  ont  été  introduits  dans  la  législation.  L'arrêté  royal 
du  39  janvier  i865  (pour  ne  citer  que  les  documents  les  plus  ré- 
cents], relatif  &  la  police  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  porte  : 

tt  Art.  a.  Les  demandes  d'autorisation  sont  adressées  à  l'admi- 
«  nistration  à  laquelle  il  appartient  de  statuer. 

«  Elles  indiquent  la  nature  de  l'établissement,  l'objet  de  l'exploi- 
«  tation,  les  appareils  et  procédés  à  mettre  en  œuvre,  ainsi  que  les 
a  quantités  approximatives  des  produits  à  fabriquer  ou  à  emma- 
a  gasiner  ;  elles  foni  connaître  de  plus  les  mesures  projetées  en 
«.vue  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients  auxquels  l'éta- 
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«  blissement  pourrait  donner  lieu,  tant  pour  les  ouvriers  attachés 
«  à  V exploitation  que  pour  les  voisins  et  pour  le  public. 

tf  Art.  6.  Les  autorlsatioas  sont  subordonnées  aux  réserves  et 
«  conditions  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  Tintérét  de  la  sûreté 
«  et  de  la  salubrité  publique,  ainsi  que  dans  Cintërêt  des  ouvriers 
«  aliachés  à  C établissement,,.  » 

L'inspection  centrale  a  été  instituée  par  arrêté  ministériel  du 
5  septembre  i855.  Quatre  agents  supérieurs,  aijyourd'bui  réduits  à 
trois,  se  sont  partagés  l'ensemble  des  industries  de  la  Belgique.  Ils 
résident  au  siège  du  gouvernement  et  leur  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  royaume  ,  chacun  pour  les  catégories  d'industries  dont  il 
est  chargé. 

L*arrèté  royal  précité ,  du  29  janvier  i863,  qisl  a  transporté  aux 
autorités  locales  hi  polîce  des  établissements  insalubres,  a  main- 
tenu rinspection  centrale  par  l'art,  lû  ainsi  conçu  : 
.  «  Art.  \!x*  Le  collège  des  bourgmestres  et  échevins  estchargé  de 
«  la  surveillance  permanente  des  établissements  autorisés.  La 
«  haute  surveillance  de  ces  mêmes  établissements  s'exerce  par 
<r  les  soins  des  fonctionnai^res  ou  agents  délégués  à  cet  eifet  par 
«  notre  ministre  dte  l'intérieur.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  h  février  i803'  a  dévelopfpé  la  pensée 
de  cet  article  en  ces  termes  : 

«  L'article  1/1  garantit  à  l'autorité  provinciale,  parle  maintien 
9  de  rinspection  centrafe,  le  concours  de  fbnctfonnaires  compé- 
«  tents  pour  Texercice  des  attributions  nouvelles  que  lu!  confère 
«  Parrôté  royal  du  39  janvier  1 863.  Les  inspecteur?  attachés  à  mon 
«  département  pour  la  surveillance  dfes  établissements  soumis  à  la 
«  polîce  administrative,  conserveront,  en  vertu  de  cet  article*  les 
«  fonctions  qu'ils  remplissent  aujourd'hui,  et  la  députatîon  perma- 
«  nente  pourra  toujours,  par  mon  intermédiaire ,  recourir  à  leurs 
«  lumièras  et  à  leur  expérience  comme  à  celles  du  Conseil  supé- 
«  rieur  d'hygiène  publique,  pour  la  solution  des  difficultés  qu'elle 
«  jugera  utile  de  leur  soumettre.  » 

L'intervention  de  ces  hauts  fonctionnaires,  contenue  dans  les 
bornes  d'une  grande  discrétion  en  ce  qui  touche  notamment  les 
rapports  des  patrons  avec  leurs  ouvriers,  a  eu  souvent  pour  résul- 
tat dedéterrolncr,  par  une  pression  tonte  morale,  des  améliorations 
hygiéniques  auxquelles  les  maîtres  de  fabriques  sf^taient  montrés 
d'abord  peu  favorables. 

En  Prusse,  on  trouve  des  dispositions  analogfoes.  Toici  nn  para- 
graphe de  rinstruction  ministérielle  du  18  août  ]853,  traçant  les 
devoirs  des  inspecteurs  du  gouvernement  : 


•  Lorsque  pour  la  conservatioa  de  Ja  santé  des  jeunes  ouvriera, 
«  il  parafera  iodispensable  de  procéder  à  des  cbangenents  et  amé- 

•  Horations  dans  les  localités  existantes ,  le  gouvernement  de  la 

•  province  prendra  les  mesures  jugées  nécessaires  pour  les  obtenir, 
«  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie  d'exécution  administrative;  et»  au 
m  besoin»  Toccupation  desdites  localités  insalubres  sera  interdite. 
«  11  est  prescrit  avant  tout  de  veiller  à  ce  que  dans  les  établisse- 
«  ments  industriels  et  fabriques,  Tair  soit  pur  et  que  Texcès  de 

•  froid  ou  decàaleur  soit  évité,  il  est  particulièrement  recoœ- 
«  maadé  d'examiner  les  nouveaux  plans  de  ce  genre  d'établlsse- 
«  nents  qui  viendraient  à  être  coastruits.  » 

Note  6. 

La  décision  intervenue  aous  parait  ttBp  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes pour  que  nous  ne  reproduisions  pas  les  termes  du  débat. 

La  commission  spéciale,  composée  d'ailleurs  d'Jiomaes  émi- 
nents,  qfol  avait  été  chargée  de  Ten^uéte,  avait  coaclu  ainsi  «  à 
l^inanimité  de  ses  membres  : 

a  1*  H  y  a  Heu  d'interdire  ttma  les  feors  k  sulfate  dans  lesquels 
«  les  vapeurs  acides  se  mêlent  aux  produits  du  foyer. 

•  Les  fours  q«'adopteront  les  laduatriels  doivent  être  cuistruits 
avec  soin,  être  toug^'^i'^  maintenus  em  bon  état  et  munis  de 
portes  de  travail  qui  ne  laissent  pénétrer  l'air  dans  rintérieur 
qa»  pendant  la  temps  strieÉement  nécessaire  pour  opérer  le 
chargement,  le  déchargement  et  l'agitation  des  matières. 
«  3*  Les  appareils  de  condensation  doivent  être  construits  de 
manière  à  condenser  les  vapeurs  acides  et  à  fonctionner  indé<r 
pendamment  du  concours  de  l'ouvrier,  être  maintenus  en  bon 
étsA  et  être  alimentés  constamment  par  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante et  s'éconlaiit  avec  régularité. 

«  A  cet  eiEèt,  ks  appareils  de  condensation  doivent  être  munis 
d'un  compteur  hydraulique»  approuvé  par  le  gouvernement ,  et 
dont  la  clef  sera  confié  aux  employés  des  accises  aAn  de  s'assurer 
que  la  quantité  d'eau  reconnue  nécessaire  a  été  fournie  à  l'ap- 
pareil de  condensatien  dans  un  temps  voulu* 

•  il*  a  est  interdit  d'accumuler  en  tas  considérables  les  marcs  de 
soode»*... 

«  5^  On  ne  doét  plus  tolérer  que  ks  appareils  de  condensation 
sofent  mis  en  rapport  avec  les  grandes  cheminées  ..  » 
Le  ministre  de  Tintérkur,  dans  son  rapport  au  roi»  du  aô  Dévrier 
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i856,  a  combattu  ces  conclusions  par  les  considérations  suivantes  : 

«  Est-il  indispensable,  est-il  même  utile  que  le  gouvernement 
«  prescrive  aux  propriétaires  ou  directeurs  de  ces  fabriques  i'em- 
c  ploi  de  moyens  déterminés  et  uniformes  pour  prévenir  le  déga- 
«  gement  de  gaz  nuisibles  dans  l'atmosphère  7 

«  Une  semblable  prescription ,  outre  qu'elle  pourrait  manquer 
tt  son  but  et  engager  ainsi  la  responsabilité  de  l'autorité  de  qui 
c  elle  émane,  serait  aussi  de  nature  à  léser  les  intérêts  des  pro- 
«  priétaires  d'usines  et  à  entraver  le  progrès  industriel. 

«  Je  suis  donc  d'avis  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  y  recourir, 
a  Puisque  le  seul  résultat  que  l'autorité  doive  avoir  en  vue,  celui 
tf  de  faire  disparaître  tout  danger,  tout  inconvénient  pour  le  voisi- 
•  nage,  peut  être  obtenu  par  des  moyens  variés,  il  convient  de 
«  laisser  aux  industriels  le  choix  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  moyens 
0  à  leur  convenance.  Tout  ce  que  le  gouvernement  doit  exiger, 
«  c'est  que  les  fabriques  cessent  de  répandre  dans  leur  voisinage 
«  des  émanations  nuisibles,  et  que  ce  but^  soit  atteint  sans  que  la 
«  salubrité  intérieure  des  usines  en  souffre...  » 

Cette  manière  de  voir  fut  sanctionnée  par  un  arrêté  royal,  dont 
l'article  substantiel  porte  : 

a  Art.  1*'.  Les  propriétaires  ou  directeurs  de  fabriques  de  pro- 
«  duits  chimiques  (acide  sulfurique,  sulfate  de  soude,  soude  arti- 
«  ficielle)  sont  tenus  de  prendre,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
«  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  toutes  les  mesures 
«  propres  à  empêcher  que  l'exploi talion  de  leurs  usines  ne  puisse 
«  être  nuisible  à  la  salubrité  publique  ou  intérieure,  à  la  culture 
«  ou  à  l'intérêt  général.  » 

Note  c. 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ayant  été  chargé  de 
faire  une  enquête  sur  la  fabrique  du  sieur  Demetz,  à  Bruxelles,  qui 
avait  provoqué  des  réclamations,  la  commission  qui  avait  instruit 
l'affaire  formula  ses  conclusions  de  la  manière  suivante,  dans  un 
rapport  en  date  du  30  avril  1867  : 

«  Les  conditions  imposées  par  l'autorité  au  sieur  Demetz,  d'après 
«  les  avis  du  Conseil,  sont  donc  remplies.  Si  cet  industriel  prenait 
«  le  soin  de  conserver  ses  huiles  volatiles  dans  des  réservoirs  her- 
9  métiquement  clos,  la  commission  ne  trouverait  aucune  objection 
«  à  faire  à  ses  procédés  de  fabrication  ;  elle  ne  saurait  indiquer 
«  aucune  précaution  nouvelle.  Et  cependant,  elle  doit  le  déclarer,, 
a  son  usine  répand  des  émanations  qui ,  quoique  beaucoup  moins 
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M  intenses  qu'en  i853,  sont  néanmoins  très-incommodes  et  se  por- 
«  tent  bien  au  delà  des  habitations  des  voisins  plaignants...  Quoique 
«  le  travail  s^y  fasse  convenablement^  Tensemble  (de  Pusine)  est 
«  une  source  incessante  de  dégagements  de  vapeurs  odorantes  fort 
«  désagréables  pour  beaucoup  de  personnes.  Aussi  la  commission 
«  s'empresse-t-elle  de  reconnaître  que  les  plaintes  des  voisins  sont 
•  entièrement  fondées... 

«  La  commission ,  après  avoir  mûrement  examiné  les  procédés 
«  de  fabrication  d'huile  de  résine,  ainsi  que  les  différentes  manipu- 
«  lations  qui  sont  la  conséquence  indispensable  de  cette  fabrica- 
«  tîon ,  déclare  son  impuissance  pour  indiquer  des  précautions 
f  nouvelles  à  joindre  à  toutes  celles  qu'on  a  déjà  proposées  et  que 
«  le  gouvernement  impose  aujourd'hui  à  chaque  industriel  auquel 
a  il  accorde  une  autorisation  pour  ériger  une  usine  de  ce  genre.. .i> 

Ne  semble-t-il  pas  que  mieux  aurait  valu  à  l'origine  laisser  le 
sieur  Demetz  établir  son  usine  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
en  Tavertissant  seulement  des  inconvénients  contre  lesquels  il  au- 
rait à  se  prémunir?  Do  la  sorte  l'autorité  aurait  toujours  été  armée 
vis-à-vis  de  cet  industriel,  tandis  qu'on  s'est  vu  obligé  de  le  tolérer 
dans  les  conditions  fâcheuses  où  il  se  trouvait  A  la  vérité,  la  com- 
mission, désireuse  de  parer  aux  maux  à  venir,  prît  la  conclusion 
suivante,  adoptée  par  le  Conseil  : 

«  La  commission  pense  que  le  moment  est  venu,  pour  l'autorité 
«  publique,  de  prendre  une  mesure  générale  et  de  ne  plus  autorJ.<er 
«  l'érection  de  ce  genre  de  fabriques  qu'à  une  distance  au  moins 
«  da  5oo  mètres  de  toute  habitation.  » 

Mais  une  telle  décision  off're  le  double  inconvénient  de  ne  pas 
améliorer  la  situation  présente,  et  de  proscrire  dorénavant  sur  une 
grande  étendue  une  industrie  que  ses  progrès  de  fabrication  peu- 
vent amener  un  jour  à  vivre  sans  dommage  pour  le  public  dans  le 
voisinage  des  lieux  habités.  Et  de  fait,  il  existe  aujourd'hui  des 
fabriques  bien  tenues  dont  l'odeur  est  insensible  à  une  distance 
beaucoup  moindre  que  celle  qu'on  vient  de  mentionner. 

Note  cL 

Voici  ce  règlement  en  date  du  ai  avril  1857,  que  ses  bons  effets 
recommandent  à  l'attention  : 

«  1'  Les  foyers  de  distillation  seront  en  dehors  de  l'usine. 

«  a*  Les  huiles  de  résine,  soit  qu'elles  proviennent  de  la  distilla- 
«  tion  de  la  résine  ou  de  l'huile  brute  de  résine,  seront  reçues  en 
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tt  TEUse  clos  «t  eoDdnites  directement*  à  l^ide  de  tayaQX  métaltt- 
«  quca,  vers  les  résenroirs  destinés  à  les  contenir. 

«  Ces  résenroirs  àefroot  se  trouver  dans  des  magasins  Isolés  et 
«  éloignés  de  lo  mètres,  au  minimum,  des  ateliers  de  distillation. 

«  3*  Les  gaz  qui  fM*ennont  naissance  pendant  la  distillation  de  la 
4  résine  et  de  Tboile  bnite  de  résine  seront  condHits,  an  traven 
«  d'une  soupape  hydraulique,  sous  un  foyer  incandesoent,  poor  y 
«  être  brftlés  oomplétemeBt 

«  h''  Autant  que  possible,  les  réservoirs  des  iiniles  serjHit  creoséi 
«  dans  le  sol,  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  voûtés  et  parfaitement 
«  clos. 

€  5*  Lorsque  les  huiles  de  résine  seront  consservées  dans  des  vais- 
«  seaux  en  bois  ou  dans  des  réservoirs  métalliques,  ces  vaisseaux 
«  ou  ces  réservoirs  seront  toujours  parfaitement  leroiés.  Il  ne 
«  pourra  être  établi,  dans  ce  cas,  aocun  fourneau,  ancMi  foyer 
«  dans  le  magasin. 

«  6*  L^atelier  où  se  fait  la  distillation  de  la  résine  et  la  rectifier 
«  tion  de  Thuile  brute  de  résine,  celui  où  se  fabrique  la  graine 
m  industrielle^  le  magasin  où  sont  conservés  les  huiles  de  résine 
«  et  les  graisses,  seront  constamment  clos  et  entretenus  dans  le 
m  plus  grand  état  de  propreté.  Autant  que  possible,  les  récipients 
t  des  huiles  de  résine,  comme  le  sol  des  ateliers  et  des  nuigasias* 
«  seront  construits  en  matériaux  imperméables. 

«  7"  Les  foyers  ne  pourront  ètro  alimentés  par  du  goudron,  du 
«  bois  imprégné  de  goudron,  de  résine  ou  d'huile  de  résine,  ni 
0  en  général  par  aucune  matière  inflammable  capable  de  répandre 
<  au  loin  du  noir  de  fumée  et  des  émanatiaBs  odorantes.  ■ 

Le  seul  reproche  que,  pour  notre  part,  nous  adresserons  à  ces 
dispositions,  c*est  d^avolr  un  caractère  obligatoire.  Plusienn 
d'entre  elles,  qui  pénètrent  4lans  les  détails  de  la  fabrication,  de- 
vraient, ce  nous  semble,  faire  Tobjet  d'une  simple  instrnctlosi  h 
Tusage  des  fabricants;  et  le  règlement  devrait  se  borner  à  signaler 
les  divers  genres  d'inconvénients  contre  lesquels  ces  fabricants  a»> 
raient  à  se  prémunir.  Il  est  visible,  par  exemple,  que  les  gaz,  au 
lieu  d'être  brûlés,  pourraient  être  aussi  bien  détruites  par  quelque 
nouveau  procédé  de  condensation  que  le  progrès  de  l'industrie 
viendrait  à  révéler. 
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Note  e. 

JL^inportance  do  siget  saous  engage  à  reproduire  la  partie  «^ 
«eaiielie  des  iii»lr«ctfons  ihi  Conseil  supérieur  d'by^œ  publique, 
eu  date  du  17  juin  1861: 

«  ..^  Lorsque  l'ouvrier  quitte  le  travail,  il  faut  qu^il  fasse  des 
«  aUttUens  à  grande  eau  et  ^u'il  ci^ange  de  vêtements,  Afin  de  laire 
m.  désinfecter  eeux  qui  sont  plus  ou  moins  imprégnée  des  émana- 
«  lions  du  clinetiôre.^..  Dans  ee  but,  on  fera  construire  dans  le 
•«  voisinage  du  oimetière  une  'barraquis  en  plaj>cbes  bien  rejoin^ 
«  toyées.....  Lorsque  la  journée  serailnre,  les  ouvriers  y  change- 
ai mrat  de  vêtements;  les  différentes  pièces  seront  étendues  sur 
«  des  perches  de  boia,  et  le  surveillant  plac^aau  milieu  de  la  p&èoe 
€  un  baquet  dans  lequel  11  mettra  un  demi  kilogramme  decbloiure 
«  de  cbaux  en  poudre,  qu'il  arrosera  avec  un  demi-kilognamme 
M  d'acide  chlorbydrique;  il  se  retirera  aussitôt  en  ayant  soin  de 
«  fermer  exactement  les  portes.^» 

«  Tout  étant  disposé  à  Tavanœ  au  nouveau  oîmetière  on  pourra 
<i  commencer  les  tramox  d'exb.ttmation....« 

«  Les  exhumations  offrant  d'autant  plus  de  danger  pour  le  tra- 
«  vailleur  qu'elles  ee  pratiquent  pour  des  corps  plus  récemment 
«  enterrés,  il  va  de  soi  que  les  premières  opérations  devront  s'cffec- 
«  tuer  sur  la  partie  du  cimetière  où  les  ii^umations  ont  été  faites 
«  antérieurement  à  t856.  On  déblayera  donc  toute  cette  partie, 
«  couche  par  couche,  jusqu'à  ce  que  les  odeurs  niépbytiques  se 
«  Dasseut  sentir;  alors  on  arrosera  le  sol  avec  la  dissolution  de 
«  chlorure  de  chaux  à  <  p.  c,  et  on  abandonnera  le  travail  pour  le 
«  continuer  plus  loin,  jusqu'à  ce  que,  les  mêmes  phénomènes  ae 
«  produisant,  on  soit  de  nouveau  forcé  d'arroser  et  de  discontinuer 
«  le  déblaiement  plus  profondément. 

«  Ouand  toute  la  surface  aura  été  ainsi  déblayée  jusqu'à  la  pro- 
«  fondeur  oùTodorat  commence  à  être  péniblement  affecté,  on 
«  aura  quelques  heures  plus  tard  une  nouvelle  surface  de  terrain 
a  qui  aura  été  désinfectée  par  les  arrosements  faits  durant  io  tra- 
«  vail,  et  Ton  entamera  de  nouveau  cette  surface  qui  sera  égale- 
«  ment  déblayée  aussi  profondément  que  lo  permettront  los  cir- 
«  constances,  c'est-à-dire  la  perception  d^odeurs  infectes  et  pu- 

4f  trldes Dans  tous  les  cas,  unarrosement  de  chlorure  de  chaux 

«  devra  6fere  pratiqué,  à  chaque  30  ou  s5  centimètres  de  profon- 
«  deor.  Si  le  terrain  offrait  trop  d*humidité,  au  lien  de  faire  des 
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«  arrosements,  il  faudrait  faire  répandre  sar  le  sol  da  chlonire  de 

tf  chaux  sec  en  poudre Mais  c'est  surtout  lorsqu'on  arrive  à  la 

«  profondeur  où  reposent  les  cadavres  qu'il  faut  redoubler  de  pré- 
«  cautions;  s'ils  laissent  dégager  des  odeurs  infectes,  on  lesarro- 
«  sera  avec  la  solution  de  chlorure  de  chaux  à  A  p.  c.  Si  les  bières 
<c  paraissent  encore  en  bon  état,  on  évitera  soigneusement  de  les  en- 
«  dommager,  on  les  soulèvera  avec  précaution  pour  les  placer  sur 
«  une  serpillière  imprégnée  do  liqueur  désinfectante,  avec  laquelle 
tt  on  les  enveloppera  pour  les  transporter  au  nouveau  cimetière 

«  Il  arrivera  infailliblement  qu'on  trouvera  beaucoup  de  cercueils 
c  consumés  et  des  cadavres  en  pleine  putréfaction  ;  dans  ce  cas,  il 
a  faut  désinfecter  convenablement  le  cadavre  avant  de  songer  à  le 
«  déplacer,  et  le  travail  de  déplacement  devra  se  faire  avec  des 
«  crochets,  des  dragues  ou  de  longues  pinces  de  fer,  car  il  importe 
«  que  les  ouvriers  mettent  le  moins  possible  les  mains  aux  corps 
«  ou  parties  de  corps  en  état  de  putréfaction. 

tt  Les  terres  provenant  du  déblai  du  cimetière  devront  êtreim- 
«  médiatement  conduites  hors  de  l'enceinte  de  celui-ci  et  amonce- 
«  lées,  si  faire  se  peut,  à  l'endroit  où  doit  s'élever  le  parapet  du 
tt  fossé  (des  fortifications)  ou  à  proximité  de  cet  endroit  ;  elles  su- 
«  biront  ainsi  l'influence  de  l'air  et  de  ses  diverses  conditions  mé- 
«  téorologiques,  et  se  dépouilleront  insensiblement  des  miasmes  qui 
«  auraient  pu  échapper  à  l'action  du  liquide  désinfectant. 

0  ...S'il  y  avait  lieu  à  exhumer  dans  des  caveaux,  il  faudrait  ou- 
«  vrir  largement  ceux-ci  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  le 
«  commencement  du  travail,  y  faire  répandre  de  la  solution  chlo- 
a  rurée  et  ne  permettre  aux  ouvriers  d'y  entrer  qu'après  qu'on  se 
a  serait  assuré,  en  y  descendant  une  chandelle  allumée,  que  leur 
a  vie  ne  saurait  y  être  exposée  au  danger  d'une  asphyxie  par  l'a- 
•  cide  carbonique.  Si  la  chandelle,  en  s'éteignant,  dénotait  la  pré- 
«  sence  de  ce  gaz,  il  faudrait,  soit  le  détruire  en  versant  dans  le 
0  caveau  du  lait  de  chaux,  soit  l'extraire  à  l'aide  d'une  manche-à» 
«  air  ajustée  à  un  fourneau  d'appel  placé  au-dessus  du  caveau...  a 

Note  f. 

m 

On  ne  lira  peut-être  pas  sans  intérêt  l'exposé  des  idées  de  M.  De- 
vaux,  tel  qu'il  a  été  soumis  au  gouvernement,  le  i5  mai  i863. 

0  ...Quant  au  détournoment  de  l'air  des  égouts  au  moyen  de 
«  cheminées  ou  ehéneaux  débouchant  à  hauteur  des  toits,  ce  sys- 
«  tème  n'a  pas  seulement  le  défaut  de  ne  faire  que  déplacer  le  mal» 
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«  en  le  reportant  du  rez-de-chaossée  aax  étages,  il  est  de  plus 
«  complètement  inefficace  dans  les  chaleurs,  puisque  toutes  ces 
«  cheminées,  au  lieu  de  tirer,  rabattent  avec  d*autant  plus  d*éner- 

a  gie  qu*elles  sont  plus  hautes Cet  air  vicié  s'épanche  au 

«  dehors  par  toutes  les  issues,  par  toutes  les  fissures»  par  les  corn- 
•  munications  plus  ou  moins  directes  ouvertes  entre  Tégout  et  les 
«  habitations;  il  s'infiltre,  dans  le  sous-sol  des  rues,  pénètre  dans 
«  les  caves  et  se  porte  naturellement  dans  les  maisons  où  il  est 
«  appelé  par  une  aspiration  d'autant  plus  puissante  qu'elles  sont 

«  mieux  closes  et  mieux  chauffées On  aura  fait  peu  pour  la  sa- 

«  lubrité  des  populations  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  pris  des 
«  mesures  pour  que  ce  soit  Tégout  lui-même  qui  aspire  et  avec  plus 
c  de  force,  bien  entendu,  que  ne  peuvent  en  produire,  en  sens  in- 
€  verse,  soit  nos  maisons,  soit  la  pente  du  terrain,  soit  les  varia- 
«  tiens  de  température,  soit  la  direction  et  la  violence  des  vents  ou 
«  toutes  autres  causes  perturbatrices. 

t  Quant  au  moyen  d'obtenir  ce  résultat,  il  est  des  plus  simples, 
«  et  ce  qui  se  pratique  jouroellement  dans  nos  mines  de  houille, 
«  dont  les  galeries  présentent  une  si  grande  analogie  avec  un  réseau 
a  d'égouts,  ne  permet  pas  de  douter  de  son  infaillibilité. 

«  Ce  moyen  consiste  à  intercepter,  par  obturation  hydrau- 
«  lique  (*),  toute  communication  pour  l'air  entre  les  égouts  et 
«  l'extérieur;  puis  à  entretenir  dans  tout  le  réseau  une  dépression 
«  modérée  et  convenable,  à  l'aide  d'un  ou  plusieurs  ventilateurs 
«  aspirants,  rejetant  les  gaz  en  des  points  choisis  où  l'on  n'ait  pas  à 
a  en  redouter  la  malignité 

«  Pour  une  ville  comme  Bruxelles,  par  exemple,  trois  ventila- 
«  teurs  ail  plus,  activés  chacun  par  une  petite  machine  à  vapeur 
«t  de  quatre  à  cinq  chevaux,  et  installés  en  des  points  convenable- 
«  ment  choisis,  suffiraient  amplement  pour  tout  le  service. 

a  Ces  appareils,  montage  compris,  pourraient  coûter  chacun 
a  10.000  francs.  Affectant  la  môme  somme  à  la  construction  de  la 
«  cheminée  d'évacuation  et  de  la  galerie  souterraine  servant  de 
«  laboratoire  d'épuration  (pour  le  cas  où  l'on  voudrait  désinfecter 
a  les  gaz  avant  de  les  rejeter  dans  Tatmosphère),  et  comptant 
«  3.00U  francs  de  frais  imprévus,  chaque  poste  coûtera  au  plus 
«  aS.ooo  francs.  Quant  aux  frais  annuels,  ils  se  borneront  à  S.ooe 


('}  Il  est  probable  qae,  dans  la  pensée  de  l'antear,  celte  fermeture  n'est  pat 
absolue,  et  qu'on  laisserait  rentrer  l'air  par  par  certains  points  extrêmes,  pour 
rendre  les  galeries  habitables  aux  ouvriers.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  oriUces  distri- 
bués en  nombre  Inflni  sur  tous  les  points  do  réseau,  et  dont  le  maintien  rendrait 
l'aspiration  Uluaoire.  . 


45S  NOTES. 

«  francs  pour  comlwstiMeB,  i.Soo  francs  pour  UDmaebMste  et  an 
«  ebaoieur,  et  700  francs  pour  entreties  et  imprévus,  en  tout 
«  5.3oo  francs  par  poste.  L*bypothèse  de  trois  postes  coodnfrmit 
«  donc  à  <6i).ooo  francs  pour  dépenses  de  premier  établissement  et 
c  i<6.5oo  francs  par  an  pour  fah*e  fonctionner  le  qrstène.  » 

Le  projet  de  M.  Devanx  a  ràlUé  de  puissantes  «7«palftiles  an  seia 
du  Conseil  sapérienr  d'hygiène,  et  il  ne  serait  pas  impoesible  qa*oa 
en  fît  un  jonrf  expérience. 


Hong. 


La  méthode  de  lavage  des  égoiiAs  a  été  généralisée  à  Liéga^  à  U 
soite  d'expériences  faites  par  M.  Ocmont,  ingénieur-architeete  des 
travaux  de  la  ville.  Ce  praticien  distûigué,  qu'tm  peut  considérer 
comme  le  véritable  promoteur  du  système,  qu'il  a  introduit  soeees» 
sivement  dans  diverses  villes  de  la  Belgique,  rend  compte  en  ces 
termes  des  expériences  auxquelles  il  s'est  Jivré  : 

«  Pour  m'assnrer  de  l'effet  que  je  puis  produire  avec  les  eaux 
a  que  j'ai  à  ma  disposition  (à  Liège),  j*ai  procédé  à  des  expérienees 
«  propres  à  m'éelairer  eomplétemectit  sur  la  ima4y^e. 
«  Dans  les  canaux  qui  sont  lavés  actuelrlement,  j^aiichoisi  ie  ré- 
seau d'éigOMâsqui  pempkissaitileimioux  toutes  les €iOOdlliîons;'C*eat 
celui  qui  se  dirige  derrière  le  palais,  rue'Hors-Ob&teau  et  sous  la 
prison  jusqu'à  la  Méwa,  au  pont  Magbin.  Il  ^sente  des  parties 
à  radier  plat,  d'autres  à  radier  ovoïde  et  une  jwrtie  sans  oradler; 
des  pentes  diverses  et  Ikibles  (la  pente  moyenne  est  de  11  milii- 
mètres  par  mètre)  ;  des  raccordements  courbes  et  à  ai^gles  plus 
ou  moins  prononcés,  et  des  largeurs  différentes;  il  a,  &  peu  de 
chose  pnès,  la  pins  forte  des  longueurs  d'égouts  à  laver;  enfin  il 
recueille  lune  grande  quantité  d'immondices  provenant  de  la 
population  considérable  des  petites  rues  qui  y  débouchent. 
«  J'ai  fait  les  expériences  v«rs  3e  milieu  du  mois  de  juillet,  pen- 
dant des  ciialenrs  d'environ  a^  degrés  centigrades  et  qui  duraient 
depuis  Je  6  du  mois. 

■  Depuispliisieurs  jours  ce  réseau  d'égouts  n'avait  pas  été  lavé^ 
le  radier  était  couvert  d'immondices  (surtout  dans  la  partie  dV 
val),  provenant  des  petites  rues  et  impasses  qui  se  trouvent  sur 
ce  parcours.  La  .hauteur  des  iounondices  était  au  maximum  de 
o'«i5  et  au  mânimum  de  o*,o5.  La  vanne,  me  Notger,  fut  fermée 
et  je  laissai  couler  librement  les  eaux  durant  une  heure  environ, 
rendant  laquelle  il  passa  i5o  mètres  cubes  d*eau.  Après  avoir 
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Moaraé  les  couz  sor  It  nie  llo«ger  Je  fis  TMter  régcvt  somnfs 

à  rei^périenee»  smr  tonte  son  éteodoe,  et  il  fst  treiivé  cotspldte- 

ment  nettoyé.  * 

«  Je  procédai  à  une  seconde  expérience. 

«  Je  fis  établir  une  digue  longitudinale  dans  Tégout,  en  amont  de 

la  rue  Notger,  pour  parLiger  les  eaux  en  deux  parties  égales» 

dont  une  poctrait  passer  par  )a  me  99otger,  et  la  deuxième  Ters 

la  rtie  Hors-Gbfttean,  de  manière  à  n'employer  que  70  à  76  mètres 

cubes  d'eau  en  une  heure. 

«  Trois  jours  après  la  première  expérieaee,  Je  fie  tisitor  IVgoût 

sur  toute  son  étendue  et  on  y  trouva  à  peu  près  la  inéme  quantité 

dlmroondlces,  pierrailles, etc.,  qu*avafiit  la  première erpérieiYce; 

py  fis  jeter  les  70  à  75  mètres  cubes  d'eau,  et  je  les  laissai  eeoler 

pendant  une  heure  environ. 

«  Une  visite  a  fait  reconnaître  que  Tégout  était  nettoyé  jusqu'à 

la  Meuse.  Toutefois,  aux  jonctions  h  angle  droit  de  quelques  em- 

iMranebements  d*égouts  affluents,  il  était  resté  de  Ûgers  dépôts. 

Je  fis  rejeter  les  eaux  pendant  une  seconde  heure,  et  les  dépôts 

furent  emportés;  mais  j'ai  la  convietlofi «que  eette  seconde  chasse 

n^anraft  pas  été  nécessaire,  si  ces  Jonetfens  avaient  été  construites 

suivant  des  com*bes  tangemes. 

V  J*ai  procédé  &  une  troisième  expérience,  et  cette  fois  par  une 

chasse  (Ceau. 

«  Je  fis  curer  neuf  embrancfiements  plus  ou  moins  longs  et  je 

fis  amener  les  immondices  dans  le  long  réseau  d'égouts  en  amont 

et  en  aval  de  ces  embranchements.  Il  y  en  avait  environ  o",  i5  de 

fnnteur  et  un  cube  de  iS  à  40  mètres.  Je  fis  faire  dans  Fégout,  à 

la  fête  de  la  rue  IVetger,  une  vanne  mobile  pour  retenir  les  eaux 

aflluentes  pendant  un  demi-quart  d^beure;  il  y  en  avait  environ 

18  à  30  mètres  cubes;  immédiatement  le  barrage  fut  ouvert  et 

ces  eaux  se  précipitèrent  dans  Tégout.  Quarante  minutes  après 

je  l'ai  fait  visiter  et  il  fnt  reconnu  que  les  immondices  avaient 

^sparu. 

«  J'ai  pensé  quMI  était  inutile  de  continuer  les  expériences  sur 

cette  base,  puisque,  d'après  mon  système,  il  faut  que  chaque 

^^t  soit  Idvé  fous  (es  jours  en  un  temps  d&nné  par  une  quantité 

d'eau  suffisante,  fidt  par  wi  éeoulemeHi  cûniinu^  soit  par  une 

chasse, 

m  J*ai  fait  construire  un  barrage  i>rovisolre,  disposé  de  manière 

&  pouvoir  varier  le  débit  à  l^couiement  continu,  et  après  divers 

essais,  continués  avec  persévérance,  j'acquis  la  certitude  qu'avec 

un  écoulement  d*eain  d'une  heure  ro«s  tes  >i«r«, -représentant 


■  i8  II  30  mëtrea  cubes,  je  malDtleDdr&ls  dans  un  état  complet  de 
1  propreté  le  réseau  d'égonts  préroentionné,  de  i.336  mètres  d'é- 
«  tendue.  ■ 


Voici  le  règlement  des  vacheries,  élaboré  en  1863  par  le  Conseil 
supérieur  d'hjglëne  publique,  et  mis  en  vigueur  dans  plusieurs 
Tilles  de  Belgique. 

•  1  •  L'endroit  cboiai  pour  Térectlon  de  l'ëtablissement  devra  être 
«  suffisamment  rournl  d'eau. 

<  L'écoulement  des  eaux  devra  s'effectuer  facilement  jusqu'à 

•  l'égout  le  plus  voisin,  par  un  ruisseau  pavé  ayant  la  pente  con- 

■  venable. 

>  a*  Les  fâcheries  devront  avoir  au  moins  à  mètres  de  hauteur 

•  du  pavé  aux  solives. 

■  3*  Les  vacheries  ft  un  rang  de  vaches  aurontau  moins  A  mètres 
a  de  largeur  depuis  la  mangeoire  jusqu'au  mur  opposé. 

•  â*  Les  vacheries  à  deux  rangs  de  vaches  mesureront  au  moins 

■  7  mëtrea  de  largeur  d'une  mangeoire  è  l'autre,  lorsque  celles-ci 
>  seront  placées  contre  les  murs,  et  au  moins  8  mètres  d'un  mur 

■  k  l'autre,  lorsque  les  mangeoires  seront  placées  au  milieu  de 
€  retable. 

•  6'  L'espace  réservé  h  chaque  vache  sur  la  longueur  de  l'étable 
€  sera  de  i',5o  au  moins. 

acheries  seront  convenablement  éclairées  et  ventilées. 
Qtiler  les  étables,  on  élsblit,  dans  l'épaisseur  des  murs 
,  des  tujaux  coudés  ou  des  conduits  dans  la  maçon- 
nombre  suffisant,  et  débouchant  dans  l'étable  &  une 
i  i',5a.  L'orifice  inférieur  ou  externe  de  ces  tuyaux. 
it  évasé  et  garni  de  toile  métallique  ou  d'une  plaque 
n  fer  on  en  linc,  aspire  l'air  à  une  certaine  élévation 
du  soL  L'orifice  supérieur  ou  interne,  également  revêtu 
9  avec  toile  métallique  ou  d'une  rosace  perforée  et 
registre  modérateur  (clef,  valve,  clapet],  sert  à  ré- 
'intérleur  l'air  aspiré  du  dehors.  Pour  donner  Issue  k 
I,  on  pratique,  selon  l'étendue  de  l'étable,  une  ou  plu- 
erturee  dans  le  pUrond,  au  milieu  ou  dans  les  angles, 
I  on  adapte  des  tuyaux  légèrement  coniques,  qui  s'éiè- 
lètre  ou  i',6o  an-dessus  du  faite  de  la  toiture.  Ces 
it  surmonta  d'un  champignon, 
lurrlsseurs  devront  tenir  les  vaches  dans  le  plus  grand 
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«  état  de  propreté;  ils  laveront  une  fols  par  jour  en  hiver  et  deux 
«  fols  en  été  le  ruisseau  de  retable  et  celui  de  la  cour. 

«  8*  Le  sol  de  retable  et  le  ruisseau  seront  pavés  de  pierres  non 
«  poreuses,  reliées  entre  elles  par  de  bon  mortier  hydraulique. 
«  La  cour  sera  pavée. 

«  9*  Les  liquides  provenant  de  Texploitation  seront  conduits  dl- 
«  rectement  dans  Tégout  public  ou  dans  une  citerne  étanche  fer- 
«  mée  exactement  par  une  dalle  en  pierre  ;  cet  écoulement  devra 
«  s'opérer  par  un  canal  couvert,  muni  d'un  coupe-air.  » 

(Suivent  d'autres  dispositjtons  relatives  au  danger  d'incendie.) 

Nous  ferons  à  ce  règlement  le  môme  reproche  qu'à  celui  des 
fabriques  d'huile  de  réshie  (Note  d\  c'est  de  trop  pénétrer  dans 
les  détails  d'exécution. 

NOT£  t. 

Le  rapporteur,  M.  le  D'  Gorrissen,  chargé  de  l'examen  des 
procédés  du  D'  Kœne,  s'est  exprimé  en  ces  termes,  à  la  date 
dtt  4  février  i863: 

«  D'après  toutes  les  explications  et  les  expériences  conformes- 
«  de  MM.  Frankland,  Hoffmann  (Angleterre)  et  Kœne,  nous  n'avons 
«  plus  à  nous  occuper  des  avantages  pratiques  du  perchlorure  de 
«  fer  (au  point  de  vue  de  la  désinfection);  la  seule  question  im» 
«  portante  à  compléter  est  celle  relative  à  la  valeur  agricole 
«  de  l'engrais  que  ce  perchlorure  produit  en  désinfectant  les  mar- 
«  tières. 

«  A  cet  eflRBt,  considérons  la  réaction  du  perchlorure  et  des  prin- 
«  cipes  albumineux. 

«  Aucun  chimiste  n'Ignore  que  le  perchlorure  de  fer  en  solution 
«  diluée  et  en  présence  d'un  corps  tendant  à  s'unir  au  peroxyde  de 
«  fer  donne  naissance  à  ce  peroxyde. 

«  Eh  bien,  de  même  que  la  chaux  précipite  l'acide  phosphorique 
«  et  les  matières  albumineuses  en  s*unissant  à  ces  corps,  de  même 
«  le  peroxyde  de  fer  précipite  ces  substances  en  contractant  des 
«  combinaisons. 

«  Ce  peroxyde,  de  même  que  la  chaux,  fonctionne  ici  comme 
«  base,  et  si,  avec  le  perchlorure,  M.  Kœne  obtient  une  désinfec- 
«  tion  permanente,  tandis  qu'avec  la  chaux  on  n'obtient  qu'une 
«  désinfection  passagère,  cela  tient  tout  simplement  à  ce  que  la 
«  combinaison  ferrique  persiste,  pendant  que  l'acide  carbonique 
«  de  l'air  détruit  la  combinaison  calcique.  La  première  persiste, 
«  parce  que  le  peroxyde  de  fer,  comme  base  faible,  ne  saurait 
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«Hennir  à  Tacid»  carbonique;  par  cette  raiaoaavÉïi,  la  «oarttiaai- 
«  son  de  cette  base  a^ec  la  matièro  al&uflriaeBse  cit  nolos  iottee 
a  que  la  combinaifloa  caleiqae^el,  oomiDe^eseablaVileB  eombiaai- 
«  SD08  ferriques  se  ëétruiseDt  ientemest  -qaaitd  i>Ur  n'a  pas  «n 
«  libre  accès  et  qu*elles  causent  ce  phénomène  que  aoos  désIgnenB 
«  par  rexfMneaaiOB  éré$Êmeau$ie^  Tengrais  saiisûdt  très-bien  aax 
«  besoiiiïi  des  plantes^.  Mais  ai  les  piteeifes  Cartfliaants  sent  Usés» 
«  ai  tous  fonctioiuieiit  en  sBÉiafoisanl  à  ces  beseins»  reagraia  déain- 
V  fecté  par  le  procédé  fLosne  doit  avoir  pèos  d'effet  s v  les  plante 
((  qoe  rendrai»  de  anème  origine  non  désinfecté  ;  €*eat  en  effet  ce 
«  que  la  pratique  oeostate,  et  le  fait  le  plus  ceoduant  à  citn%  et 
«  dont  toot  le  monde  a  pase  convaincre,  c'est  qnelos  cuitivatews 
t  de  Gatnpenhout  sont  venus,  en  grand  nombre,  cherdMr  à 
«  Bruxelles  de  la  matière  fécale  désinfectée,  après  qu'ils  avaient 
«  acheté  sur  les  lieux  le  contenu  d^un  bateau  de  plus  de  loo  mètres 
«  cubes  de  la  même  matière. 

«  D'autres  expériences  faites  en  grand  pendant  hnltannâ  Notre- 
m  Dame-aa-Bois,  ont  tnovtre  établi  quecegaaoe  humain  a  encore 
«  un  effet  marquant  sur  la  récolte,  durant  la  deuxième  amée  de 
«  rcxpérience  ;  enoore  tin  fait  oonAinne  à  la  tbéorie  relative  à  la 
«  coesomfytion  lente  é^  rengrais  désinfecté  par  le  ptrooédé  Kœne. 

«  En  résnmé,  un  engmto  putride  s'aitère  pgumpinmet,  et  déjà 
«  avant  son  enfiiei  une  notable  quantité  da  principe  fécondant 
m  essentiel,  Taaote,  s'est  dégagée  àl'étatd'ammoniaqne.  Unengsrais 
«  désinfecté  par  nn  excès  inévitable  de  dtanxi,  ne  cesaniettoe  à 
«  agir  que  du  moment  où  cet  excès  est  passé  à  l'état  de  carbenale; 
«dès  cet  instant,  les  principes  fertilisants  ëefiiennentpen  à  peu 
«  solubles;  mais  quant  à  la  substance  albumineuas,  an  lien  de 
•sabir  les  effets  de  rérémaeaosîe  (ooDSom^on  iente)^  elle  passe 
r  par  la  fermentation  putride  en  produisant,  outre  l'ammoniagne, 
«  des  gaz  nuisibles  à  la  végétation* 

«  Sur  lia  engrais  déalnlèoté  par  le  procédé  ILsane,  l'Wide  car- 
«  bonfqne  n'a  pas  d'effet;  il  ne  saurait  donc  entrer  en  putréfaction, 
«  mais  il  se  consume  lentement,  et  Térémacausie  est  ûworisée  par 
«  l'oxygène  du  peroxyde  de  fer.  » 

NoTS  k. 

Parmi  les  soinitiDas  mises  en  avant  pour  aUaaenter  les  viliea 
d'eaax  potables,  nous  citerons,  comme  ayant  chacune  son  orlglna- 
Ulé  propre,  ceUes  qni  ont  été  adoptées  à  Uége,  à  Verviersetà  Aix- 
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la-'Chapeile.  La  première  est  ea  cours  d*exéeutioa;  les  deux  autres 
ne  sauraient  se  faire  attendre. 

La  ville  de  Liège  jouiU  déjà  d*une  distribution  publi^uev  mais 
tout  à  fait  iusufiSsante.  L*eaa  est  fournie  par  uo  certain  nombns 
de  petites  galeries,  qui  ont  été  creusées,  à  diverses  épo(|ues,  dans 
les  coteaux  enriroonants,  soit  pour  les  besoins  mêmes  de  la  cité, 
soit  pour  Texploitatloa  éea  mines  deiiottiliew  On  a  décidé,  il  y  a 
quelques  aimlêes^  ^l'una  large  distribution  serait  créée  dans  le 
triple  but  d'alimenter  ks  malsons»  d*af(H:^rier  les  rues  et  d'asaai- 
Dir  les  égouts.  Trois  projet»  furent  discutés:  l'un  cettsistaot  à  pu- 
rifier les  eaux  de  la  Meuse  au  moyen  de  galeries  filtrantes  (d'après 
le  système  de  M.  Danbuisson  à  Toulouse),  Tautre  à  vécelter  par  un 
draiaage  agricole  les  eaux  pluviales  qui  filtrent  h  traveA  les  sables 
de  laCampine;  le  troisième  enfin,  qui  aprévalu,  consistant 4 amas- 
ser les  eaux  souterraines  de  la  Hesbaye  (ligne  de  coteaux  dominant 
Ljége),  au  moyen  de  galeries  traversant  le  terrain  bouiller  et  les 
argiles  de  la  base  du  terrain  crétacé,  puis  pénétrant  dans  les 
coucbes  perméables  supérieuiresy  rcconvues  très*aqutfères.  Lagah 
lerle  principale,  dite  galerie  d'Ans,  débouchera  près  des  faubour^Si 
à  65  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  Meuse  (Pi.  Vlii,  fig^  ^et.&). 
BUeaura  t*ySo  sur  l'^so  de  section,  cinq  kièomètres  de  loBf^euret 
use  pcDte  dirigée  vers  la  ville  de  1  milliraèUre  par  mètre.  Elle  sera 
soigneusenieat  maçonnée  dans  tout  son  pareours  k  travers  les  ar- 
giles et  le  terrain  hoaâler,  afia  de  ne  pas  recevoir  les  JniUtratioDS 
moifls  pures  de  ces  couches.  Elle  sera,  au  contraire,  à  vif  dans  le 
terrain  crétacé»  A.  Textrémitédd  cette  galerie,  c'est-à-dire  en  plein 
dans  la  craie,'  ^  à  36  mètres  au-dessous  du  sol  en  môme  teofa 
qB*à  i5  mètresaous  la  surface  actuelle  de  Teau,  deux  autres  gale- 
ries de  ft.5oo  mètres  de  longueur  chacune  et  de  mène  section  ^ue 
la  premièFe,  avec  laqueUe  elles  seront  à  angle  droit,  compléteront 
le  réseau.  Elles  auront  une  pente,  dirigée  vers  la  galerie  princi- 
pale, de  i  mètre  par  i.5oo  mètres.  On  pourra  les  développer  si 
cela  était  nécessaire,  mais  on  compte  que  le  système  tel  quel  four- 
nira assez  d'eau,  car  on  évalue  le  d^blt  à  70.000  bectolitres  par 

A  Verviers  on  projette  une  distritotton  colossale,  eu  égard  au 
chiffre  de  la  popirtaition.  On  vmt  avoir  18  millions  de  mètres  cubes 
par  an  pour  3a.ooo  haiyitants,  soit  une  moyeoaede  16  à  17  hecto- 
litres par  tête  et  par  jour.  Il  est  vrai  qu*on  débutera  par  un  dUlTre 
moitié,  ce-  qui  esl  encore  le  sextuple  de  la  consommatiou  dans  les 
villes  bien  fiwimies.  Mais  Vervieni  ponëde  une  immense  industrie, 
celle  des  laines,  qui  réclame  énormément  d'eau,  et  Ton  a  la  pré- 
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teatiODy  au  moyen  de  ces  nouveaux  travaux,  d'en  fournir  non-seu- 
lement &  toutes  les  fabriques  actuelles,  mais  de  faire  face  à  un 
nombre  double.  Le  projet,  dont  Texécutlon  coûtera  environ  6  mil- 
lions, comporte  un  grand  barrage  à  construire  dans  la  vallée  de  la 
Gileppe  où  coule  un  des  aflOuents  de  la  Vesdre,  débitant  annuelle- 
ment 3o  à  ^U  millions  de  mètres  cubes.  Le  réservoir  naturel  ainsi 
formé  serait  d*une  capacité  de  13  millions  de  mètres  cubes  et  se 
remplirait  une  fois  et  demi  par  an,  ce  qui  mettrait  18  millions  de 
mètres  cubes  à  la  disposition  de  la  ville.  On  estime  que  le  barrage 
aura  Uo  mètres  de  haut  et  une  épaisseur  de  60  mètres.  La  prise  se 
fera  au  moyen  d'une  galerie  percée  dans  la  roche  vive  et  commu- 
niquant avec  un  aqueduc  qui  amènera  les  eaux  dans  un  bassin  de 
distribution  à  80  mètres  au-dessus  du  thalweg  de  la  vallée  de 
Verviers. 

A  Âix-la-GIiapelle  la  question  est  moins  avancée.  On  hésite  en- 
core entre  deux  solutions  ;  Tune,  de  même  nature  que  la  précé- 
dente, consisterait  à  barrer  Tune  des  vallées  qui  avoisinent  Stol- 
berg  ;  l'autre  consisterait  à  pratiquer  un  puits  dans  le  terrain 
houiller,  près  d'Herbesthal.  Ce  dernier  projet,  très-étudié  en  ce 
moment,  a  été  inspiré  par  la  vue  des  faits  qui  s'accomplissent  dans 
Tune  des  principales  houillères  du  pays.  Le  puits  d'épuisement 
fournit  une  eau  de  bonne  qualité  et  presque  suffisante  pour  alimen- 
ter la  ville  d'Alx.  Il  a  même  été  question  de  passer  un  traité  avec 
les  propriétaires  de  la  mine  ;  mais  la  crainte  de  voir  la  qualité  des 
eaux  varier  par  suite  des  travaux  ultérieurs  de  l'exploitation  y  a 
fait  renoncer.  On  s'arrêterait  à  l'idée  de  creuser  un  puits  spécial 
dans  la  région  la  plus  favorable,  lequel  s'arrêterait  dans  le  calcaire 
houiller  à  une  profondeur  d'environ  80  mètres.  Des  machines  re- 
monteraient l'eau  à  surface,  d'où  un  aqueduc  les  amènerait  à  AIx» 
à  une  hauteur  suffisante  pour  desservir  toutes  les  malsons. 


Note  /. 

Les  villes  d'Anvers  et  de  Louvain,  en  Belgique,  celle  de  Gronin- 
gue,  dans  la  Hollande  septentrionale,  et  celle  de  Bonn,  dans  la 
Prusse  rhénane,  présentent  les  types  les  plus  achevés  d'un  emploi 
minutieux  des  engrais.  Dans  les  deux  premières,  l'engrais  est  vendu 
à  l'état  naturel,  sans  addition  de  matières  étrangères;  dans  les 
deux  autres,  on  en  forme  préalablement  des  composts  variés. 

A  Anvers  l'exploitation  des  vidanges,  faite  depuis  des  siècles  au 
profit  du  trésor  communal,  a  de  tout  temps  rapporté  des  sommes 
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considérables.  Le  béDéfice  annuel,  graduellement  réduit  par  la  con- 
currence du  guano,  est  encore  de  80.000  francs,  après  avoir  été  de 
110.000  11  y  a  une  quinzaine  d'années.  Douze  vidangeurs-jurés ^ 
nommés  par  le  collège  échevinal,  président  aux  vidanges,  visitent 
les  fosses  après  ropératioU)  et  s'assurent  si  elles  sont  encore  en  bon 
état  Ce  sont  eux  qui  jaugent  la  fosse,  constatent  la  quantité  ex- 
traite et  rédigent  les  déclarations  Indiquant  le  volume  d^engrais 
obtenu.  La  quantité  totale,  fournie  par  la  ville  chaque  année,  est 
d'environ  3o.ooo  mètres  cubes.  Les  matières  solides  sont  embar- 
quées en  vrac  et  déposées  dans  un  réservoir  central,  formé  de  plu- 
sieurs citernes,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  C'est  là  qu'un 
agent  de  la  ville  les  vend  au  public.  Les  matières  liquides  sont 
chargées  dans  des  bateaux-citernes,  qui  vont  alimenter  les  fosses 
à  gadoue  des  cultivateurs  et  des  marchands.  Les  unes  et  les  autres 
circulent  dans  divers  sens.  On  trouve  des  fosses  le  long  de  l'Escaut 
et  de  ses  affluents,  sur  les  canaux  de  Flandre  et  du  Brabant,  et 
Jusqu'à  Gampenhout,  près  de  Louvain,  qui  absorbe  près  d'un 
dixième  de  Tengrais.  Mais  c'est  surtout  le  pays  de  Waes,  où  la  cul- 
ture des  plantes  industrielles  est  si  développée,  qui  consomme  une 
grande  quantité  de  cet  engrais.  Malgré  la  longueur  et  la  difficulté 
des  transports,  le  Gampinois,  au  retour  du  marché  d'Anvers,  en 
emporte  souvent,  et  les  fosses  de  dépôt  que  la  ville  a  fait  con- 
struire à  Cruybeeck  sont  presque  toujours  vides. 

Le  prix  moyen  des  matières  fécales  ordinaires  est  de  9  à  10  francs 
par  mètre  cube  livré  au  bateau  ;  il  varie,  selon  la  densité,  de  5  ù 
18  francs. 

La  ville  de  Lbuvain  opère  également  la  vidange  en  régie.  Son 
bénéfice  n'est  que  d'une  quinzaine  de  mille  francs,  c'est-à-dire  re- 
lativement moins  élevé  qu'à  Anvers,  parce  qu'elle  a  surtout  en  vue 
de  donner  au  commerce  de  cet  engrais  toute  l'extension  désirable. 
Elle  a  acquis  des  bateaux  couverts  pour  le  transport,  et  a  établi 
dans  diverses  communes  accessibles  par  eau  des  fosses  de  dépôt, 
parmi  lesquelles  celles  de  Gampenhout  sont  les  plus  considérables. 
Ces  dernières  ne  servent  pas  seulement  pour  les  matières  alvines 
de  Louvain,  mais  on  peut  encore  y  recevoir  et  débiter,  au  profit 
de  la  ville,  la  gadoue  provenant  d'autres  localités.  Nous  avons  dit 
tout  à  l'heure  qu'Anvers  y  envoyait  près  du  dixfème  de  sa  produc- 
tion. Mais  on  en  fait  venir  de  bien  plus  loin  :  dans  une  seule  année 
on  a  acheté  10.000  hectolitres  de  gadoue  d'Amsterdam.  Les  fosses 
de  Gampenhout  ont  une  capacité  de  3oo  mètres  cubes;  celles  de 
Boortmeerbeck,  dans  la  même  contrée,  n'ont  guère  moins.  Elles 
sont  couvertes  par  un  toit  en  pannes  et  présentent  un  débarca- 

Tome  Vil,  i865.  3o 
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dère.  Le  bord  des  réserroirs  est  situé  à  lo  mètres  environ  da  caoal. 
Pour  opérer  le  transbordement  de  la  gadoue  hors  du  balespn«cft» 
terne  dans  les  fosses,  on  a  établi  un  chenal  de  lo  mètres  de  ion- 
^eur  sur  la  di^ue  de  séparation  et  Ton  puise  au  seau  avec  use 
bascule.  Ce  seau  contient  un  quart  d'heetolifere.  On  débite  pv  le 
même  procédé. 

Des  pratiques  analogues  se  retrouyent  dans  plusieurs  autres 
villes  de  Belgique^  surtout  dans  les  Flandres,  à  Gand,  Bruges, 
Lockeren,  etc.  (Voir  pour  plus  de  détails  le  rapport  de  Bl.  G.  P. 
Scbmît,  ingénieur  à  Liège,  qui  a  étudié  cette  question  par  ordre  du 
gouvernement  belge). 

A  Groningue»  on  met  un  soin  plus  grand  encore  à  utiliser  tous  les 
immondices  de  la  ville.  Les  maisons  sont  eu  général  dépourvues  de 
fosses  d'aisances.  On  place  sous  lo  siège  des  cabinets  des  vaisseaux 
de  bois  ou  de  fer  qui  sont  vidés  deux  fois  par  semaine  dans  des 
voitures  couvertes,  où  Ton  charge  également  la  boue  des  rues  et 
des  égouts.  On  recueille  à  part  les  résidus  secs,  tels  que  balayures 
poussières,  débris,  etc.  Les  cendres  des  foyers  sont  emportées  par 
des  voitures  spéciales. 

Toutes  ces  matières  sont  conduites  hors  la  ville  sur  un  terrain 
abrité  par  des  hangars.  Le  sol  est  pavé  et  divisé  en  plusieurs  «n- 
placements  un  peu  concaves.  Avec  les  résidus  secs  on  forme  ëes 
espèces  de  digues  circulaires,  et  les  matières  liquides  ou  pâteuses 
sont  répandues  au  milieu.  La  partie  qui  filtre  est  conduite  par  des 
gouttières  dans  une  grande  citerne  en  maçonnerie.  On  brasse  ea* 
suite  les  matières  comme  on  fait  du  JDortier,  etTon  obtient  un 
engrais  particulièrement  estimé.  Les  agriculteurs  attachent  uo6 
grande  importance  à  ce  que  la  préparation  ait  lieu  suivant  cer- 
taines règles.  Ainsi  Ton  ne  doit  faire  entrer  dans  le  compost  ni  paille 
ni  Coin.  Les  matières  fécalesdoi  vent  être  réœates,  à  quelques  jouis 
de  date  seulement,  pour  avoir  tout  leur  prix. 

I^  service  est  fait  par  une  corporation ,  payé  pur  la  ville.  Le 
directeur  dst  chargé  également  de  la  vente  et  de  réexpédition  du 
prodait.  11  se  rend  de  temps  en  temps  dans  la  provinne,  sur  les 
lieux  mêmes,  et  y  vend  à  l'eucbère,  par-devant  un  huissier,  Ten- 
graia  en  lots  de  -iS.ooo  kilogrammes  environ,  et  an  prix  de  iso, 
lAu  francs,  quelquefois  môme  soo  francs,  soit  normalement  de 
7',5b  à  8  francs  la  tonne.  L^expédition  a  lieu  dans  des  bateaux  cou- 
verts, contenant  précisément  18.000  kilogrammes  chacun.  Les 
liquides  (aysnt  dégoutté  des  tas)  sont  vendus  d^une  manière  ana- 
logue, mais  seulemeiit  au  prix  de  9',5o  le  mètre  cube.  On  les  ré- 
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pand  sur  les  ohamfB  an  mojren  de  charrettes  eemblables  ù  celles 
qui  font  Tarrasage  des  villes. 

Le  bénéfice  net  retiré  par  la  ville  de  ces  opérations  est  de 
iko*ooo  £niQC8  par  an.  Mais  ce  qui  a  bien  plus  d^importance  que  ce 
cbiffre,  oe  sont  les  résultats  agricoles  qu'on  a  obtenus.  Un  vaste 
terrain,  situé  au  sud  de  la  province,  autrefois  couvert;  de  landes  et 
de  tourbe,  est  maintenant  une  des  parties  les  plus  fertiles  de  cette 
riche  contrée. 

Depuis  quelques  années  la  ville  d'Arnhem,  dans  la  Hollande  mé- 
ridionale, a  suivi  Texemple  de  Groningue  et  retire  déjà  près  de 
se.ooo  francs  de  ses  engrais. 

A  Bonn,  l'emploi  des  matières  fécales  est  également  porté  à  un 
haut  degré  de  perfection.  Elles  sont  centralisées  par  TAcadémie 
r4>jale  d'agriculture  de  Poppelsdorf,  qui  possède  de  vastes  terrains 
à  proximité  de  la  ville.  On  fabrique  des  composts  semblables  à  ceux 
de  Groningue,  et  on  les  consomme  entièrement  dans  les  dépen- 
dances de  rétablissement.  Cette  pratique  a  eu  pour  résultat  dV 
xnéliorer  les  procédés  de  récolte.  Les  fosses  sont  construites  avec 
plus  de  soin  et  Textractiou  a  lieu  par  le  système  dit  hydro-baro- 
métrique. 

HoTE  m. 

Volcâ  le  compte  rendu  des  expériences  entreprises  parleD'Kœue 
devant  la  commission  spéciale,  le  17  janvier  i863  : 

« Les  démonstraiions  sont  ensuite  entamées  : 

«  1*  Sur  de  l'eau  puisée  à  la  Senne^  près  de  la  grande  écluse,  au 
m  boulevard  du  Midi. 

«  Uu  vingt-cinquième  do  goutte  de  pcrchlorure  de  fer  est  mé- 
m  langé  à  un  dixième  de  litre  d'eau  de  la  Sonne.  Dix  minutes  après, 
•  Boo  certaîBe  quantité  de  matières  brunes  sont  précipitées  au 
«  fond  du  verre,  et  Peau,  qui  était  jaune  et  trouble,  est  considé- 
«  rablemeot  clarifiée. 

«  a*  (Expérience  analogue  ù  la  précédente.) 

■  3*  Sur  de  Ceau  contenant  du  sang  et  d'autres  matières  animales 
«  en  putréfaction,  puisée  dans  CégoiU  particulier  de  C abattoir  de 
c  Bruxelles. 

«  Un  dixièmo  de  litre  de  cette  eau  est  mélangée  à  une  quantité 
«  double  environ  d*eau  pure,  sans  perchlorure. 

t  Un  dixième  de  litre  decette  même  eau  de  l'abattoir  est  mélangé 
«  à  une  quantité  d'eau  égale  à  la  précédente,  mais  contenant  ure 
«  goutte  et  demie  de  perchlorure  de  Cèr. 
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«  Après  Tespace  d'environ  douze  à  quinze  minutes*  le  liquide  du 
a  premier  verre  a  conservé  sa  mauvaise  odeur  «et  son  aspect  rou- 
a  ge&tre  et  trouble. 

«  Le  liquide  du  second  verre,  après  le  même  espace  de  temps, 
«  a  déposé  les  matières  albumineuses  dont  il  était  chargé  ;  il  est 
«  décoloré,  moins  trouble,  et  la  mauvaise  odeur  en  est  diminuée. 

«  W  Sur  des  débris  de  poisson  en  putréfaction. 

tt  Des  débris  pris  en  quantité  égale  sont  lavés  séparément,  les 
«  uns  dans  de  Teau  fraîche,  les  autres  dans  de  Teau  chargée  du 
«  désinfectant. 

«  L^odeur  des  premiers  débris  reste  à  peu  près  la  même  qu^avant 
«  le  lavage. 

u  Les  débris  lavés  au  perchlorure  sont  débarrassés  des  émana- 
€  tiens  putrides  quMls  exhalaient,  et  n'ont  conservé  que  Todeur  du 
«  poisson  non  corrompu. 

a  5"  Sur  de  Ceau  recueillie  dans  Cégout  de  la  rue  du  Rempari- 
tt  deS'Moines. 

«  Deux  vases  de  la  contenance  d'un  litre  sont  remplis  de  ce 
•  liquide. 

«  Quelques  gouttes  de  perchlorure  de  fer  mélangées  à  Teau  con- 
«  tenue  dans  un  des  vases  produit,  après  douze  minutes,  une  pré- 
«  cipitation  presque  complète  des  matières  dont  Teau  étal tchaiigée  : 
€  le  liquide  est  clair  et  ne  porte  plus  d'odeur. 

«  L'eau  du  second  vase  reste  trouble  et  puante  :  quelques  ma- 
«  tières  lourdes  tendent  à  descendre  au  fond  du  bocal. 

«  6*  (Expérience  analogue  à  la  précédente.)  » 

A  la  suite  de  ces  essais,  M.  Heyvaert,  chimiste  expert,  a  été 
chargé  d'analyser  les  matières  précipitées  et  d*apprécier  leur  va- 
leur commerciale  comme  engrais. 

La  quantité  d'azote  a  été  trouvée  de  3./io  pour  loo,  et  la  quantité 
de  phosphate  de  fer  de  3o  pour  loo.  Par  suite,  la  valeur  de  l'en- 
grais a  été  estimée  i6o  francs  la  tonne. 

NOTC  »t. 

MM.  Keller  et  C,  dans  leur  Second  mémoire  explicatif  présenté 
à  la  Commission  provinciale  en  i86Zi  a  l'appui  de  leurs  propo- 
sitions, s'expriment  ainsi  : 

«  Quoi  de  plus  simple  que  d'employer  Comme  engrais  liquide 
I  Teau  d'éçout  telle  qu'elle  est,  sans  avoir  à  lui  faire  subir  au  préa- 
«  lable  aucune  préparation  chimique? 


•  •  • 
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. .  Mais  avant  de  se  décider  à  employer  les  eaux  d*égout 
«  à  rirrigatlon  des  terres,  il  faut  être  certain  d  avoir  un  débouché 
«  qui  ne  fasse  jamais  défaut 

«  La  région  agricole  avoisinant  Bruxelles  n*est  point  dans  ces 
«  conditions.  Ce  n'est  qu'en  Gampine  qu'on  peut  trouver  des  ter- 
«  rains  qui  soient  disposés  à  recevoir  pendant  toute  Tannée  un 
«  arrosage  fertilisant,  sans  craindre  de  compromettre  la  santé  pu- 
«  blique  par  remploi  d'un  produit  non  désinfecté. 

c  Le  problème  consiste  donc  à  amener  à  peu  de  frais  en  Camplne 
«  l'engrais  liquide  bruxellois. 

«  On  pourrait  s'y  prendre  de  la  manière  suivante  : 

«  On  choisirait  un  plateau  élevé  au  milieu  des  bruyères  et  on  y 
«  creuserait  un  vaste  bassin  dans  lequel  les  produits  des  égouts  de 
«  la  capitale  seraient  incessamment  amenés  par  un  aqueduc  voûté, 
«  divisé  en  autant  de  biefs  que  la  différence  de  niveau  l'exigerait. 

«  Des  machines  élèveraient  les  matières  de  bief  en  bief  jusqu'au 
«bassin. 

«  De  ce  point,  les  eaux  fertilisantes  se  répandraient  dans  des  ri- 
c  goles  ménagées  dans  des  digues  divisant  toute  la  contrée  envi- 
«  ronnanteenautant  de  compartiments  qu'on  le  jugerait  utile;  ces 
«  compartiments,  successivement  irrigués,  suivant  un  mode  ana- 
«  logue  à  celui  qui  est  usité  en  Egypte  depuis  un  temps  immémo- 
«  rial,  seraient  ainsi  convertis  en  prairies  artificielles.  » 

Nous  avons  reproduit  ces  lignes,  non  pour  établir  la  supériorité 
du  projet  de  M.  Keller,  mais  afin  de  montrer  que  des  hommes 
pratiques  croient  la  solution  du  problème  agricole  financièrement 
possible. 

Note  o, 

M.  Cb.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur,  auquel  est  dû  cette  créa- 
tion originale,  en  a  indiqué  l'objet  dans  sa  circulaire  aux  gouver- 
neurs, du  h  novembre  iS/iig,  d'où  nous  extrayons  les  passages  sui- 
vants: 

«  Il  faut  donc  s'efforcer,  Monsieur  le  gouverneur,  d'arriver  par 
«  cette  voie  (celle  des  conseils)  à  des  résultats  efficaces,  en  excitant 
«  l'émulation  dans  les  familles,  et  je  crois  qu'il  serait  utile,  à  cet 
«  effet,  d'instituer  pour  les  quartiers  ou  rues  habités  principale- 
•  ment  par  la  classe  ouvrière,  des  prix  de  propreté  et  de  bonne 
■  tenue  des  maisons,  lesquels  prix  seraient  décernés  annuellement 
a  par  l'administration  communale  à  l'intervention  du  bureau  de 
«  bienfaisance  et  du  comité  de  salubrité  publique. 
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a  Les  prix  seraient  répartis  entre  les  familles  qnî,  pendant  Tan* 
«  née  entière,  auraient  donné  le  plus  de  soins  à  la  propreté  inté- 
«  rieure  de  leur  habitation.  Des  visites  devraient  donc  être  faites 
«  par  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  comités  de 
a  salubrité  (Publique  dans  les  maisons  de»  quartiers  ou*  rues  pour 
«  lesquels  les  prix  seraient  institués,  afin  d*ea  reconnaître  et  d*eB 
«  constater  Tétat  relatif  de  propreté  et  de  bonne  tenue.  Des  rap^ 
a  ports  périodiques  seraient  adressés  à  ce  sujet  aux  adinîTiistnttions 
«  communales  par  les  pefrsonnes  délégruées  pour  ces  visites,  et  les 
«  observations  consignées  dans  ces  divers  rapports,  serviraient,  à 
«  la  fin  de  l'année,  de  base  à  la  répartition  dos  prix  ;  laquelle  serait 
m  arrêtée,  d^un  commun  accord,  par  Tautorité  communale,  le  bu- 
«  reau  de  bienfaisance  et  le  comité  de  salubrité  publique. 

Plus  tard,  le  même  ministre,  constatant  les  heureux  eiVdts  dEéjâ 
produits,  s'exprimait  ainsi  dans  une  nouvelle  circulaire  aux  gou- 
verneurs,  en  date  du  7  septembre  i85i  : 

« Il  faut  donc  s*effbrcer  de  généraliser,  autant  que  possible', 

a  rinstitution  des  prix  de  propreté 

9  Ces  considérations  me  portent  à  penser  quil  pourrait  être 
c  utile  de  stimuler,  par  tous  les  moyens,  les  communes  à  suivre  les 
«  recommandations  contenues  dans  ma  circulaire  précitée,  et  j*ai 
a  décidé,  en  conséquence,  qu'à  Taveirir  l'allocation  des  sub^des 
«  pour  travaux  d'assaississement  serait  subordonnée  à  l'institution 
«  préalable  de  prix  de  propreté  et  de  bonne  tenue  des  maisons.  » 

Note  p. 

M.  Yersluys  a  exposé  son  système  de  la  manière  suivante,  à  Té- 
poque  où  il  était  chargé  de  Tinspection  de  la  voirie  communale 
de  Bruxelles  : 

oc  Le  problème  à  résoudre  est  donc  de  trouver  une  disposition 
«telle  que  toute  fuite  de  gaz  devienne  impossible,  ou  du  moins 
«  paisse  être  constatée  avant  qu'elle  ne  présente  de  danger.  C'est 
«  cette  disposition  que  nous  croyons  avoir  trouvée. 

«  Nous  nous  sommes  servi  d'un  procédé  fertile  en  heureuses 
«  applications  dans  l'industrie  :  la  fermeture  hydraulique. 

«  Rappelons  d'abord  que  la  pression  du  gax  dans  les  tuyaux  est 
«  toujours  très-faiblC'  ;  à  la  sortie  du  gazomètre  elle  est  ordinaire- 
€  ment  de  ©■,oq  à  o*  o3,  c'est-à-dire  qu'elle  fiiit  équilibre  à  one 
9  colonne  d*eau  de  o*,oa  à  o",o3  do  hauteur;  eiie  n'augmente  en- 
«  suite  qu^en  raison  de  la  légèreté  spécifique  du  gaz  et  de  la  dlffé- 
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rencede  oiveau  des  Hgnes  des  tuyaux;  mais- cette  augmentation 
est  telle  que  dans  les  points  les  plus  élevés  d'une  ville  en  pente, 
comme  Bruxelles,  elle  est  toujours  balancée  par  une  colonne 
d'eau  doo",i3  de  hauteur. 

«  Gela  posé,  on  comprend  que  si  les  conduites  de  gai  sont  placées 
à  l'intérieur  de  Tégout,  dans  un  canal  rempli  d'eau,  de  manière 
&  ce  que  le  dessus  du  tuyau  soit  recouvert  d'une  hauteur  d*eau 
un  peu  plus  forte  que  la  pression  du  gaz  &  Tintérleur  de  la  con- 
duite, il  n'y  a  plus  de  fuites  possibles. 

«  Qu'une  Imperfection  se  déclare  dans  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties d'une  conduite  ainsi  placée  au  fond  de  l'eau,  il  arrivera  que 
cette  eau  pénétrera  dans  le  tuyau,  en  donnant  lieu  à  un  certain 
bouillonnement  à  la  surface,  bouillonnement  qui  sera  un  indice 
visible  du  mal  à  réparer 

«  Quanta  Teauqui  pourrait  s'introduire  par  les  joints  défectueux 
à  l'intérieur  des  conduites,  elle  n'est  pas  non  plus  un  danger.  On 
sait  que  le  gaz  entraîne  toujours  avec  lui  des  vapeurs  qui  se  con- 
densent pendant  le  trajet  et  qui  coulent  alors  selon  la  pente  des 
conduites.  Pour  recueillir  cette  eau,  on  doit  établir,  au  bas  des 
lignes,  des  réceptacles  où  elles  se  rassemblent,  et  d'où  on  les 
extrait  à  l'aide  d'une  pompe.  Dès  lors,  l'eau  ^ui  pénétrerait  dans 
la  conduite  suivrait  la  môme  route;  sa  présence  dans  les  récep- 
tacles dénoncerait  l'existence  d'une  défectuosité  dans  la  conduite 
et  la  nécessité  d'en  faire  la  visite  et  la  réparation 

•  Pour  racheter  la  pente  de  Tégout  et  maintenir  l'eau  dans  le 
bassin  où  la  conduite  du  gaz  est  placée,  il  suffit  de  diviser  ce 
bassin  par  des  cloisons  distancées  plus  ou  moins,  selon  que  la 

pente  à  racheter  est  moindre  ou  plus  rapide Que  l'on  dirige 

un  filet  d'eau  dans  la  partie  supérieure  de  la  conduite,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  la  plus  élevée  du  bassin  où  elle  plonge,  cette 
eau,  se  déversant  de  cloison  en  cloison,  maintiendra  dans  chaque 
partie  du  bassin  un  niveau  d'eau  égal  à  la  hauteur  de  la  cloison 
immédiatement  inférieure;  conséquemment.  il  n'y  a  plus  de  fuite 
possible,  puisqu'il  y  a  toujours  excès  de  pression  sur  le  gaz.  » 
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DATI 
de 

l'tiplMiOQ. 


2  Janvier. 


1*  férrier. 


i»'  terrier. 


iS  féfrier. 


9  min. 


s  «tril. 


RATOItK    ET    8ITDATI0H 

d«  rélablISMnaat 

où  l'apparail  éuit  placé. 

P.  Nom  do-  propriélatro  d«  l'appareil. 
G.  Nom  du  coastraeiottr  do  l'apparoU. 


Papeterie  à  Paris. 
P.  M.  Lecouraonnais. 


Filature  à  Molhoote. 
P.  MM.  Trapp  ei  Gomp. 


Briqueterie  àHontcbaniii(Sa6De- 

et-Loire). 
P.  MM.  Avril  et  Comp. 
G.  Le  Creuiol. 


Raffinerie  de  sucre  à  Coppenan- 

fort  (d^parleraenl  du  Nord). 
P.  MM.  Duriez  et  Oroulers. 


NATURE, 

forme  et  destination  de  Tappareil. 
Déuito  diTon. 


Chaadiére  cylindrique  à  deux  bouilleurs,  d*ane  ca- 
pacité de  «""jjso.  —  Timbre  =  s  atmosphère*. 


Condenseur  re^^evant  la  Tapeur  a^ant  servi  an  chanf- 
fage  des  ateliers:  cylindre  vertical  en  tAle  de  t  mè- 
tre de  diamèue,  terminé  infèrieurement  par  on 
fond  plat  «4  communiquant  avec  l'air  eticrienr 
par  l'intermédiaire  d'un  ajutage  de  12  millimètres 
de  diamètre,  placé  sur  le  fond  supérieur.  —  Pres- 
sion maiimum  de  la  vapeur  admise  dana  la  dis- 
tribution, d'après  le  poids  de  la  soupape  de  l'ap- 
pareil de  délente  =  2"*,4. 

Chaudière  cylindrique  à  un  boailleor,  d'une  eapa- 
eitè  d'environ  i'i*%i89.  —  L4m|aeiwdtt  bouilleur 
=  8*.60;  diamètre  =  o",70.  —  Timbre  =  i  atmos 
pbéres. 


Chaudière  composée  d'un  corps  cylindriaoe,  traver* 
sée  par  3  tube»  intérieurs  de  0"*,47  de  aiamètre  et 
de  'À  bouilleurs  eitérieurs.  ^  Cet  appareil  fonc- 
tionnait simullanémeni  avec  deux  auuea  idcnti- 
quel. 


Papeterie  à  Saint-Yietor-de-Ces- 

sieu  (Iséce). 
P.  M.  Thouvenan. 
G.  M.  Jacob  à  Lyon. 


Distillerie  i  Leacare  (SeiDe-Infè- 

rieute). 
P.  M.  DubouUay. 


Grande  cuve  fermée,  verticale  à  fond  plat,  chauffée 
par  la  vapeur  d'une  chaudière  voisine  «  deaiinée 
au  IfssivaKé  des  rhiffons  eli  la  macération  de  la 

Baille  dans  un  lait  oe  chaux.  ~  Hauteur  =  'i*,ié: 
iamè(rc  =  2'*,io;  Pression  de  marrhe=:  1  1/2  a 
2  aiiiiosphères.  ~  Livrée  en  Janvier  iseï,  uns 
épreuve  préalable.~Cet  appareil  euit  muni  d'une 
soup'ipe  qui  ne  fonctionnait  plus  par  suite  de  Tin- 
terposition  d'incrustations  calcaires. 

Chaudière  cylindrique  à  deux  bouilleurs,  d'une  ca- 
pacité d'environ  S  mètres  cubtrs.  —  Loncueur  du 
bouilleur  =  6  VS  »  di'ni^ire = o*,».  —  timbre = 
7  atmosphères. 
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CIRCONSTAHGES 
de 

l'exploBioD. 


8UITS8 

de 
l'aiplosta 


uplM»  dtt'rorps  eyltDdriqu*  ei 
M»  bmiiJ leurs,  \û  premier  en 
d«us  ptrikf,  le*  ««très,  en  un 
grand  DDinbca'  da  peiilA  fragi- 


Déehirore  de  la  partie  cjlindn- 
«aa  aa-deaaua  da  la  ligna  dai 
nvala  du  faad  inférieiw. 

(Lftdéabîmra  avait  oommencé 
aBléilaureaient  i  Vaccidaat.)' 


Flisare  an  coup  de  feu ,  au  mo- 
ment de  la  reprise  du  travail. 
— AfaùBdant  dégagemeni  de  Ta* 


DéeUraied'un  des  tubes,  suivant 
sa  gènératriea  inférieure,  et 
éesasament  da  tube  sur  toute 
sa  longueur.  —  Dégagemeni 
instantané  de  la  vapeur  des 
trois  générateurs  par  Touver- 
tare  ainsi  produite. 


Péehimre  do  fond  plat  inférieur 
sur  tout  son  pourtour,  suivant 
la  ligne  des  rivets  de  la  «or- 
nière da  raccordement. 


Déebimre  d'un  bouilleur  à  la  tôle 
da  aaap  da  feu.  ^  Abondant 
dégaymuni  da  vapeur. 


Gbauffaur  tué.  —  Projection  de 
la*  moitié  du.  corps  oylioitfiifiMl 
jusqu'à  sa  raéires  de  hauianr. 
~  Looal  du/générateur  entière^ 
ment  déiautt. 


Projection  verticale  du  corps  cy- 
llndrtqna,  qui  est  allé  tomber 
à  6a  métrés  de  dtstaoca  boai- 
aontalsi— Dégâts  matériels. 


Chauffeur  légèrement  brûlé.  — 
DégAts  matériels  peu  impor- 
lanu. 


16  ouvrier»  atteints  par  la  va- 
peur et  l'eau  des  cbsudîéres 
(12  moris;  4  grièvement  bles- 
sés). —  a  se  trouvaient  dans  la 
caveduchaufieur;  les  1 4  autres 

firenaient  leur  repas  dans  un 
ocal  voisin  de  eeiui  des  cbau- 
diéres  et  séparé  de  lui  par  un 
mur  de  o'tSa  d'épaisseur.  —  Ce 
mur  aéiéiOBvarsé  par  l'eiplii- 
sioB. 

Projection  jinsqu'i  une  bauteur 
de  90  métrés  et  é  une  distance 
boriaonule  de  50  métrés  de  la 
cuv«.  pesant  lOOO  kilogrammes 
environ^et  de  tout  son  contenu. 
—  DégAts  aux  bAtiments. 


DégAts  matériels  sans  importance. 


CAUSg  présdhAk 
de 

l'ei|>Iaaion. 


MpiÉI  da  maiières  incroatanles 
au-dessuftdu  foyer,  dû  à  l'em- 

^0*  d'eaux,  séiéniieuses  et  à 
nsudisance  des  nettoyages. 
—  Sous  l'action  de  la  chaleur, 
les  incrustations  se  sont  fen- 
dillées et  l'eau, arrivée  au  con- 
tact de  parois  métalliques  for- 
tement chaulTees,  s'est  subite- 
ment transformée  en  vapeur  à 
très-haute  pression. 

Le  réservoir  de  détente  et  le 
ttt]^au  d'échappement  n^ayant 
pas  été  établis  et  réglés  conve- 
nablement, la  tension  de  la  va- 
peur tf'm  élevée  dans  le  con- 
denseur à  une  pression  égale 
à  celle  de  la  chaudière,  qu'il 
n'a  pu  supporter. 


Brûlure  et  déformation  de  la  téle 
du  coup  de  feu,  par  suite  de 
dépôts  inoroatants  épaia*,  dus 
à  lat nature  de8>eaux  et  à  Tin- 
sufOsaaoe  du  aettoyAge. 

Qualité  médiocre  du  mé'al.  — 
Epaisseur  réduite,  par  l'usage, 
en  plusieurs  parues,  qui  ont 
ainsi  produit  des  points  de  dé- 
formation et  de  rupture,  dans 
des  tubes  longs,  de  grand  dia- 
mètre, et  pressés  extérieure- 
ment par  la  vapeur,condiiions 
qui  exigeaient,  au  contraire, 
uoa  solidilé-  e(  un  entretien 
piua grandi  que  d  habitude. 

InsufflsAnce  d'épaisseur  et  mau- 
vaise qualité  de  la  tôle  du 
fond  (ler  aigre,  mal  soudé, 
cassant).  —  L'appareil  n'avait 
pas  été  éprouvé. 


Défaut  d'alimentation  delachaa- 
diére,  qui  s'eai  vidée  eomplé- 
tament.  —  Buplure  de  la  tôle 
du. coup  de  feu,  chauffée  A  une 
très-haute  température,  sous 
la  pression  de  la  vapeur  pro- 
duite par  les  autres  généra- 
teurs. —  L'appareil,  muni  de 
différents  indicateurs  du 'ni- 
veau de  l'eau  qui  ne  fonction- 
naient pas,  manquait  du  tube 
indicateur  en  verre. 
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DATK 
4% 

rCXpiMiOB. 


«4  Juin. 


n  Jain. 


4  juillet. 


12  juillet. 


RATDHE    BT    SITOÀTIOM 

de  rétablliMB«at 
oA  l'ipparell  éult  plaeé. 

P.  Nom  da  propriéUIr*  de  rtppareil. 
C.  Nom  dn  coMlnMMor  d«  rapptrell. 


Papeterie  à  Gbaany. 

P.  Mil.  Dorretne.  Malèileai  et  G*. 

C.  11.  Farincoart,  à  Lille. 


Gare  de  Vetenl. 

P.  Gompaniie  da  chemiB  de  fer 

de  l'Eit. 
G.  M.  Kœcblio,  i  Molboase. 


Aeierie  à  Gotatay  (Loire). 

P.  MM.  Holtien. 

0.  M.  Béret,  à  Sainl-Etieone. 


RATCRB» 

forme  et  destination  de  i'appartil. 
Déutli  dlfori. 


Bateao  dragoear,  à  Bone. 
P.  Ponte  et  ebaoïséei. 
G.  Ateliers  de  eonstraciions  ma- 
ritimes de  Cette. 


is  Jvillet. 


Grande  cove  fermée  i  parois  planes,  ehanflile  par 
une  cbandiére  Tolslne  et  destinée  A  la  aaoération 
de  ta  paille  dans  une  solution  alealine  okande.  ~ 
Longueur  =  S",66;  largeur  =  i",to;  hauteur  = 
i",30.  —  Timbre  =  2  1/3  atmosphères.  —  Epais- 
seur des  parois  en  tôle  =  10  miulmètros. 


Locomotive  A  S  essieux  eouplés,  Calsam  le  sorriee 
des  trains  de  marebandises  et  mlites.— Timhre= 
8  atmosphères.— Diamètre  de  la  partie  supérieure 
cylindrique  de  la  botte  A  feu  =:  i",25.  —  mise  en 
senrice=:i8S6.— La  machine  était  entrée  on  grande 
réparation  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie,  en 
1863.  —  Parcours  total  =  336.948  kilométies,  dont 
5S.000  depuis  la  dernière  réparation. 


Chaudière  cylindrique,  horiiontale,  mettant  en  mon- 
▼ement  la  machine  des  ateliers.  —  Longueur  = 
8  mètres.— Diamètre  =  i*,30.— Timbre  =  S  i/3  a»> 
mosphères.—  Pression  de  marche=5  atmosphères. 
—  Cette  chaudière  communiquait  avec  plusienrs 
autres  chauffées  par  les  flammes  perunes  des 
fours  de  l'usine,  et  ne  serrait  que  comme  renfort 
A  ces  chaudières.  ^  Livrée  en  1844. 


Bateau  employé  au  dragage  des 
fossés  des  forliflcaltons  de  la 
citadelle  de  Slrashonrg. 


Chaudière  cylindrique  tuhulaire,  sans  retour  de 
flamme,  mettant  en  mouvement  un  appareil  dra- 

gueur.  —  Longueur =4  mètres.  —  Diamètre  de  la 
olte  A  feu  ettérieure  =  i",60.  —  Diaméire  du 
corps  cylindrique  =  i"*,is.  —  i*ression  =  3  1/2  at- 
mosphères. —  20  tubes.  —  Le  foyer  intérieur  est 
entièrement  baigné  par  i'eau.^U  est  divisé  trana- 
versalement  en  deui  parties  par  un  autel  en  bri- 
ques rèrractalres,  établi  A  o**,4T  de  la  plaque  ta- 
bulaire et  s'élevanl  jusqu'A  o*,3o  au-dessous  du 
ciel  du  fover.  —  La  rangée  inférieure  des  tubes 
est  tout  A  fait  au  bas  de  la  botte  A  feu. 


Chaudière  locomobile  A  foyer  intérieur,  garnie  de 
8  tubes  de  petit  diamètre,  pour  le  retour  de  la 
flamme.  —  Le  corps  cylindrique  extérieur  a  sa 
section  transversale  elliptique  (longueur  des  axes 
=0'',93, 0",T3):  il  est  réuni  au  foyer  intérieur  par 
deux  lignes  d'entretoises  obliques,  parunt  cha- 
cune d'une  des  extrémités  du  petit  axe.  —  Timbre 
=  T  atmosphères. 

6».*i..«».  S  à^  I*  partie  cylindrique  =  IS  millim. 
Epaisseur  {  ^^  pfaqoes  tubulaim  =12  millim. 

Mise  en  services  18SS. 
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ClRCOSfSTAlICKS 
d« 

l'explosion. 


Raptare  d'une  des  grandes  face« 
latérales  saivant  deux  de  ses 
arêtes.  —  Projection  de  l'eau  ei 
de  la  vapeur  contenues  dans  la 
caisse. 

(La  caisse,  bien  qu'armatu- 
rée  trés-incomplétemeni,  avait 
été  mise  en  pression  pour  une 
épreuTe.  •  Le  manomètre  n'é- 
tait pas  encore  arrivé  A  2  at- 
mosphères quand  l'explosion  a 
"  lien.) 


Rupture  de  la  tôle  supérieure  de 
la  botte  A  Feu  extérieure,  sui- 
vant une  ligne  de  rivets. 

vLa  locomotive  a  fait  explo- 
sion en  se  mettant  A  la  tète  d'un 
train  qu'elle  allaR  remorquer.) 


Rupture  de  la  chaudière  en  4  Trag- 
ments:  les  déchirures  ont  eu 
lieu,  une  suivant  une  généra- 
trice le  long  des  rivets,  les  trois 
autres  suivant  des  plans  trans- 
versaux A  l'axe. 


Déchirure,  sur  une  longueur  de 
0",5S  et  suivant  un  arc  de  cer- 
cle, de  la  tôle  du  foyer,  A  la 
partie  inférieure  de  la  chambre 
d'arrière  de  la  boite  A  feu,  A 
0*,30  de  la  plaque  tubulaire. 

(Au  point  où  elle  a  cédé,  la 
tdie  avait  été  réduite  de  8  mil- 
limètres, son  épaisseur  primi- 
tive. A  1  millimètre,  et  présentait 
un  dépét  de  sel  très-adhérent  et 
très-dur  de  30  millimètres  d'é- 
paisseur.) 

Rupture  du  corps  cylindrique 
dans  sa  longueur,  suivant  deux 
lignes  de  rivets  et  les  deux  ran- 
gées d'entretoises.  —  Bris  des 
plaques  tubulaires  on  plusieurs 
pièces,  notamment  A  la  ligne 
des  tubes  ^Arrachement  de  ti- 
rants. 


SUITES 

de 
l'eiplosion. 


14  personnes  brûlées,  dont  8  mor- 
tellement. —  DégAls  aux  bAtl- 
menls. 


Chauffeur  tué  instantanément.  — 
Mécanicien  mort  des  suites  de 
ses  blessures.  —  Déraillement 
de  la  locomotive.— Rupture  des 
rails  qui  supportaient  l'essieu 
d'arrière.  —  Projection  de  la 

Ïiartie  supérieure  de  la  botte  A 
eu  extérieure  et  de  diverses 
autres  pièces  A  de  très-grandes 
distances. 

Mort  du  mécanicien,  qui  se  trou- 
vait sur  la  chaudière  et  a  été 
projeté  contre  la  toiture.— Mort 
d'un  ouvrier  puddkur,  brûlé 
par  la  vapeur.  —  Brûlures  ou 
contusions  A  s  autres  ouviiers. 
—  Projection  des  fragments  de 
la  chaudière,  dont  quelques- 
uns  avaient  plusieurs  mètres 
de  longueur,  a  de  grandes  dis- 
tances. —  Grands  dégéts  dans 
l'usine. 

2  chauffeurs  morts,  brûlés  par  la 
vapeur.—  DégAts  dans  la  cham- 
bre des  chaudières. 


Mort  du  chauffeur  et  d'un  ouvrier 
dragueur.  —  3  ouvriers  blessés. 
—  Bateau  ouvert  en  deux  et 
ayant  coulé  bas. — Débris  de  la 
chaudière  projetés  à  de  grandes 
distances. 


CAUSI  paAsuMÉK 

de 

l'explosion. 


Imprudence  des  personnes  qui 
ont  fait  et  laissé  faire  l'é- 
preuve d'un  appareil  évidem- 
ment hors  d'état  de  la  sup- 
porter, et  se  sont  servi  de  va- 
peur pour  élever  la  pression, 
au  lieu  d'eau. 


Défaut  de  ductilité  et  existence 
de  pailles  dans  la  télé  qui  s'est 
déchirée. 

(Les  entreloises  dans  la 
botte  A  feu  étaient  en  partie 
brisées  sur  les  deux  lignes  su- 
périeures.) 


Alimentation  sur  des  parties  por- 
tées A  une  haute  température 
par  suite  d'une  interruption 
prolongée  de  l'alimentation. 


Vice  de  construction  du  four- 
neau. —  Difficulté  et  manque 
de  nettoyage. 

(La  flamme  descendant  ver- 
ticalement de  l'autel  pour  pé- 
nétrer dans  la  rangée  infé- 
rieure des  tubes,  produisait 
sur  la  tôle  voisine,  en  s'inflé- 
chissant  brusquement,  un  ef- 
fet de  chalumeau.) 


Alimentation  sur  des  parties  por- 
tées A  une  haute  température, 
par  suite  d'une  interruption 

iirolongée  de  l'alimentation.— 
L'accident  a  été  aggravé  par 
'insuffisance  de  l'entretoise- 
ment  transversal  des  flancs  du 
corps  cylindrique.) 
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»ATK 
rexplMlon. 


n  août. 


P«brlqiM  4'brine  à  «Mseillo. 

P.  M.  GooMlle. 

C.  H.  Plivre,éllar8eille. 


27  août. 


26  novembre. 


NATURl     ET    81TDAT10II 

de  réubliHeiMnt 
^oa  l'Apparail  éull  placé. 

P.  lloa  da  proprléulra  de  rapparell. 
G.  Nom  do  coDtlraclear  de  l'apperell. 


RATDtB, 

forme  et  detU nation  de  l'appareil . 
•       DéUlIi  dire». 


Pabriffne  d'alcool  à  BamfSMnme) 
P.  M.  flurbiin. 
G.  M. 


5  décembre. 


2S  décembre. 


Fabrique  de  sacre  de  beCterafe  à 

Tournas  (Saône-et-Loire). 
P.  MM.  Delabante  et  Gomp. 


Sucrerie  à  Aoby  (Nord). 
P.  MM.  Bajard  de  la  Vinglrie  et 
Gttmp. 


Qbaudiére  composée  d'an  eotps  eylindrlqoo  cl  de 
3  houillooTs  ayant  pour  deaiination  la  nioe  en 
mouvement  d'une  macbino  à  vapeor  ei  le  ebavî- 
faita  de  cuves.  —  La  flamme  léchait  le  coana  cv- 
lindriqoe  avant  de  dcMendre  aulonr  des  W«il- 
leurs.  ~  Longueur  s  lo  mètres.  —  Diaiiiélff«=. 
i",22S.  —  Pression  =  s  atmosphères.  —  fipaiaaaur 
de  la  (Ole  =s  i  millimèlraa.  •-  £pronvée  «n  tatt. 


Gllindre  en  eoiTue  serrant  à  la  distillation  da  fond 
des  eavfs  de  fermentation,  communiquant  d'une 
part  avec  lea  générateurs,  par  rintermediaire  d'un 
serpentin  percé  de  frous,  d'un  diamètre  de  0*,20, 
et  de  l'autre  avec  un  réfrigérant,  par  an  tovan  de 
même  diamètre  et  servant  au  dècagem?nt  des  va* 
peurs  d'alcool.  —  Epaisseur  de  rat6le==s  bOU 
mètres.  —  Diamètre  du  cylhidre  =  t^M- 


Chaudière  cylindrique  i  2  bouilleurs,  faisant  partie 
d'une  batterie  de  12  chaudières  semblables.  — 
Longueur  des  bouilleurs  =  1 1",23.  —  Diamètre  = 
o",«J.  —  .  —  Timbre  = 

5  atmosphères.  —  Eproarèe  en  1858. 

Chaudière  cylindrique  A  2  bouilleurs,  faisant  partie 
d'une  iMtierie  de  6  appareils  semblables.  •»  Lon- 
gueur de  la  chaudière  =  8*,96.  —  Diamètre  = 
t\n.  —  Timbre  et  pression  de  marche  =  s  «t- 
mospiières.  —  Epaisseur  =  lo  A  ii  millimètres.-- 
Ces  appareils  fonctionnaient  dopais  i4 


Sucrerie  à  Bondues  (Nord). 
P.  MM.  Moulis  et  Lacadet. 
G.  M.  Fontaine  à  la  Madeleine. 


Chaudière  cylindrique  à  2  bouilleurs,  faisant  partie 
d'une  batterie  de  l  appareils  semblables.  —  Lon- 
goeur  des  bouilleurs  =  9  mètres.  —  Diamètre  = 
0^,70.  —  Epaisseur  de  la  tèle  =  9  millimètres.— 
Timbre  =  6  atmosphères.  ^  En  service  dopnia 
8  ans;  les  bouilleurs  avaient  déjà  plosioars  lais 
été  réparés  à  la  i6le  du  eaop  de  feu. 
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ClftCOnSTANCBS 


l'exploiion. 


Roplure  de  U  lôle  dn  coup  de  feu 
da  corps  cylindrique,  saivant 
une  des  généralrices  inférieu- 
ret  :  la  déchirure  a  continué 
suivant  une  ligne  de  rivets,  sur 
unft  section  droite. 

(L'explosion  a  en  Heu  au  pas- 
sage du  service  de  nuit  au  ser- 
vice de  jour,  au  moment  de  la 
remise  en  train. —  Une  fuite  s'é- 
tait manifestée,  1  heure  environ 
avant  Taccident,  dans  le  foyer.) 


Elévation  de  la  pression  et  dé- 
chirement du  couvercle  supé- 
rieur solvant  la  ligne  des  rivets 
qai  le  téiinissait  au  cylindre. 


Déchirure  d'un  bouilleur  an  coup 
de  feu  sur  une  longueur  de 
ï'ySO.  —  Abondant  dégagement 
de  vapeur  ei  d'eau  bouillante. 


Déchirure  du  corps  de  la  chau- 
dière en  pleine  I6le,  suivant  la 
génératrice  inférieure,  ail-des- 
sus du  coup  de  feu  et  au  dé- 
bouché du  tuyau  d'alimenta- 
tion, sur  uni*  longueur  de  i'yM, 
environ. —  Echappement  de  la 
vapeur  contenue  dam  la  ehau- 
diére  par  l'ouverture  qui  en  es4 
résultée. 

Déchirure  d'an  des  bouilleurs,  en 
pleine  tôle  et  sur  une  longueur 
de  0"*,if7,  ii  la  partie  inférieure 
de  la  tôle  du  coup  de  feu.  sui- 
vant une  génératrice.  —  Echap- 
pement de  la  vapeur  et  de  l'eau 
contenues  dans  la  chaudière 
par  l'ouverture  «le  5  décimètres 
carrés  qui  en  est  résultée. 


SUITES 


l'explosion. 


• 


Chauffeur  mort,  brûlé  par  la  va- 
peur. —  Projection  à  grande 
distance  de  la  pariie  antérieure 
du  corps  cylindrique  d'une  lon- 
gueur de  'i'fto.  ~  Déigôls  aux 
bàtimeftts. 


Un  ouvrier  étranger  tné  dans  la 
chambre  des  chaadiérea. 


CAUSE  PRltSUHÉB 

l'explosion. 


2  ouvriers  Inès  dans  la  chambre 
des  ehaudiéres.  —  Un  blessé. 


Un  chauff'enr  et  3  ouvriers  étran- 
gers à  la  machine,  qui  se  trou- 
vaient près  de  la  chaudière,  au 
moment  de  l'accident,  ont  suc- 
combé à  la  suite  de  brûlures 
occasionnées  ,par  la  vapear.  — 
Dég&ts  minimes  au  fourneau. 


ouvriers,  travaillant  au  res-de- 
chaussée  d'un  local  contigu  à 
celui  des  chaudières  et  com- 
muniquant avec  ce  dernier  par 
une  porte  s'ouvrant  sur  le  pro- 
longement de  Taxe  de  la  chau- 
dière qui  s'est  déchirée,  ont  été 
mortellement  brûlés  par  la  %a- 

rteur.  —  Le  chauffeur,  ayant  vu 
e  refoulement  de  la  ffauime  du 
foyer  à  travers  le  cendrier  et  li>s 
joints  de  la  porte  de  la  chau- 
dière, a  pu  s  échapper.  —  Ren- 
ver^emeni  de  la  paroi  anté- 
rieure du  fourneau. 


Grand  abaiaaem««t  do  niveau  de 
l'eau,  par  suite  de  fuite  dans 
la  chaudière. —Accroissement 
instantané  de  tension,  par 
suite  d'une  projection  brus- 
que d'eau  contre  des  parois 
portées  h  une  haute  tempéra- 
lure.  projection  due  à  la  dimi- 
nution de  pression  résultant 
de  la  remifte  en  marche  de  la 
machine.— Absence  de  tube  en 
verre  et  de  robinet  indicateur 
du  niveau  de  l'eau  .«Non-fonc- 
tionnement du  flotteur  d'a- 
larme. -  Incurie  du  chauffeur 
Î|ui,  aux  premiera  indices  de 
uile,  n'a  pas  éteint  le  feu. 

Elévation  accidentelle  de  la 
pression  dans  le  cylindre,  par 
suite,  soit  de  l'obstruction  du 
tuyau  d'échappemoBt,  soit  du 
non-fonciionnemeatdela  con- 
densation et  de  l'insuffisance 
du  diamètre  dudit  tuyau,  eu 
é^ard  à  la  puissance  de  vapo- 
risation des  chaudières. 

Défaut  dans  la  tôle  do  coup  de 
feu. 


Alimentation  sur  des  parties  por- 
tées à  une  haute  température, 
par  suite  d'une  inlt^rruption 
prolongée  de  l'alimentation. 


Défaut  de  soudure  dans  la  lûle 
du  coup  de  feu.  —  Disposition 
vicieuse  du  fourne<tu,  qui 
obligeait  la  flamme  à  passer 
presque  toute  entière,  avant 
(J  arriver  è  l'AUtel,  entre  deux 
bouilleurs  sèparéii  l'un  de  l'au- 
tre pur  un  intervalle  de  0*,07 
seulement.  —  Chauffage  d'une 
énergie  troo  grande  en  raison 
de  cette  mauvaise  disposition. 
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Fig.  3  et  4. 

AB    Galerie  principale  d'alimentation. 
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A^onltnre,  oommeroe  et  travaux  publlot. 

Pendant  l'année  i86&,  la  situation  agricole,  commerciale  et  in- 
dustrielle du  pays  a  été  généralement  favorable;  si  quelques  diffi- 
cultés, dues  à  une  crise  monétaire  momentanée,  se  sont  acciden- 
tellement produites,  ces  difficultés  ne  semblent  pas  avoir  troublé 
sérieusement  les  opérations  du  commerce  et  de  Tindustrie,  et  en 
somme,  il  y  a  eu  progrès  et  amélioration  dans  toutes  les  parties  de 
TEmpire,  par  comparaison  avec  Tannée  i8G3. 
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1  LOIS,    DÊGBEETS   ET  i^BiÊTÉS 

L'exécution  des  grands  travaux  publics  s^est  poursuivie  avec 
toute  l'activité  que  comportaient  les  crédits  disponibles;  de  nou- 
velles sections  de  chemins  de  fer  ont  été  livrées  à  la  circulation; 
des  voies  navigables  perfectfonnées  ont  été  ouvertes  ou  terminées. 
En  résumé,  rindustrie  volt,  chaque  Jour,  se  réaliser  de  nouvelles 
parties  du  programme  que  TEmpereur  avait  tracé  lorsqu'il  rappe- 
lait à  lutter  plus  directement  avec  rindustrie  étrangère. 

Agriculture.  ^  Favorisée  par  le  calme  des  esprits,  aiguillonnée 
par  la  concurrence,  Tagriculture  s*avance  d*un  pas  sûr  et  rapide 
dans  la  voie  progressive  où  le  Gouvernement  s'efforce  de  la  diriger 
par  tous  les  moyens  dont  il  dispose.  Propriétaires,  fermiep,  mé- 
tayers semblent  aigourd*hui  comprendre  que  leur  intérêt  les  pousse 
vers  les  améliorations. 

Aussi,  d'année  en  année,  l'institution  des  concours  devient-elle 
plus  populaire.  Le  cercle  des  concurrents  s*élargit;  cette  partici- 
pation générale  à  Tœuvre  du  progrès  s*est  traduite,  en  i86/i,  dans 
nos  exhibitions  agricoles  régionales  surtout,  par  un  accroissement 
notable  dans  le  nombre  des  animaux,  des  instruments  et  des  pro- 
duits présentés. 

Le  nombre  des  animaux  exposés  aux  concours  de  1869  était  de 
/i.SoA;  à  ceux  de  1862,  de  6.38g;  à  ceux  de  1 863,  de  7.165.  En  1866, 
ce  nombre  a  atteint  le  chiffre  de  7  789,  presque  le  double  de  celui 
de  i85q. 

Le  nombre  des  instruments  agricoles,  qui  était  dans  les  années 
précédemment  indiquées,  de  3.970,  A.565  et  5. 600,  n'a  pas  été 
moindre  de  S.knU  en  i86â,  le  double  environ  des  quantités  accu- 
sées en  1859. 

Enfin,  les  chiffres  des  produits  exposés  sont  montés,  de  1.6A3  en 
1869,  à  a.295  en  186:1,  et  à  3.911  en  1866. 

Les  grandes  primes  d'honneur,  accueillies  dès  1867  avec  la  plus 
vive  sympathie,  continuent  à  être  disputées  avec  ardeur.  Cette 
haute  récompense,  à  laquelle  douze  départements  sont  appelés 
chaque  année  à  prétendre,  a  conquis  la  popularité  pur  l'émulation 
qu'elle  excite,  et  provoque  de  toutes  parts  des  dforts  de  la  part  de 
ceux  qui  veulent  s'ep  rendre  dignes. 

lies  subventions  accordées  aux  associations  agricoles;  permettent 
de  faire  descendre  les  encouragements  de  l'^.tat  Jusqu'à  ceux  des 
petits  cuU^ateurs  ou  des  ouvriers  agricoles  qui,  par  leur  situation, 
rétat  de  leurs  ressources  ou  la  modestie  de  leurs  tcavaux«  n  osent 
ou  ne  peuvent  aborder  ies  concours  régionaux. 

Ces  allocations  donnent  aux  sociétés  et  aux  comices  i^ricolee 
Tinflaence  morale  qui  leur  est  nécessaire  pour  propager  les  bonnes 
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méfhodes  et  assurer  le  progrès,  cette  base  du  développement  de 
la  production.  A  ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  est  heureux  de 
constater  qu'il  est  parfaitement  secondé  par  ces  utiles  associations. 
Aussi  est-ce  avec  regret  ^uMl  se  voit  souvent  empêché  de  leur 
venir  plus  efficacement  en  aide,  faute  de  ressources  suffisantes. 

L*étude  des  questions  dont  la  solution  intéresse  au  plus  haut  de- 
gré la  production  nationale  s'est  poursuivie,  en  1866,  avec  la  môme 
ardeur  et  le  »dme  lèle  que  par  le  passé. 

De  nouvelles  recherches  ont  été  faites  dans  plusieurs  départe- 
ments iie  Templre  pour  constater  Pexistenee  de  gisements  de  phos- 
phates de  clMuix  fossiles,  précieux  amendement  qui  est  appelé  à 
Fendre  de  si  grands  services  à  Tagriculture  de  certaines  contrées. 

Une  mission  spéciale,  confiée  à  l'un  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, est  venue  porter  la  lumière  sur  de  nombreuses  questions  de 
viticulture  et  de  vinification.  Les  esprits,  tenus  en  éveil  par  dos 
CMiférences  publiques,  se  sont  appliqués  à  la  solution  de  problèmes 
do  plus  hast  intérêt  pour  la  production  nationale.  Les  expériences 
eemmencées  en  i863  pour  constater  les  résultats  de  nouveaux 
modes  de  fécondation,  soit  des  céréales,  soit  des  arbres  fruitiers, 
se  «ont  continuées  en  i864« 

Désireux  de  trouver  les  moyens  d'arrêter  les  désastres  dont  l'in- 
dvstrle  séricicole  est  victime  depuis  tant  d'années,  le  Gouverne- 
ment avait  traité  avec  un  sériciculteur  étranger,  sous  réserve  des 
expériences  à  entreprendre,  pour  Tacquisition  d'un  procédé  des- 
tiné, d  après  l'Inventeur,  à  guérir  les  vers  à  soie  de  la  pébrine. 
Dans  douie  départements  ces  expériences  ont  eu  lieif,  et  n'ont  mal- 
heureusement donné  que  des  r^ultats  négatifs. 

Enfin,  Tattention  du  Gouvernement*  avait  été  appelée  depuis 
longtemps  sur  la  nécessité  de  multiplier  la  quantité  des  engrais  et 
d*assurer  ta  sincérité  des  trahsactions  auxquelles  donnait  lieu 
remploi  de^oes  matières  fertilisantes.  Après  avoir  recueilli  des  in- 
formations sur  l'ensemble  des  faits  qui  devaient  révéler  Timpor- 
tance  des  besoins  et  (ur  la  situation  économique  de  notre  agricul- 
ture tians  ses  rapports  avec  le  commerce  des  engrais,  il  a  remis  à 
nue  commission  spéciale  le  soin  d'étudier  la  question.  Cette  com- 
mission, composée  des  hommes  les  plus  compétents,  a  jugé  utile, 
pour  asseoir  son  opinion,  de  procéder  à  une  enquête.  Dans  ce  but 
tf le  a  appelé  des  agriculteurs,  des  fabricants  et  des  marchands 
d'engrais,  des  chimistes,  toutes  les  personnes,  en  un  mot,  qui  pon- 
vttient  lui  fournir  d'utiles  renseignements  sur  chacun  des  faits 
compris  dans  Tensemble  de  ses  études.  Le  douvernement,  éclatié 
par  un  avis  «ussi  si^gneoaement  mûri,  sera  bientôt  à  même  de 
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proposer  les  mesures  qui  seront  jugées  utiles  pour  atteindre  le  but 
désiré. 

En  même  temps  des  négociations  avec  le  Pérou,  suivies  par  les 
soins  du  département  des  affaires  étrangères,  assuraient  à  Tagri- 
culture  une  certaine  diminution  sur  le  prix  du  guano. 

La  situation  du  pays,  au  point  de  vue  de  la  subsistance  publique, 
est  des  plus  prospères.  La  production  du  froment,  en  i863,  avait 
atteint  le  chiffre  le  plu»  élevé  qui  ait  été  constaté  jusqu'Ici  par  les 
statistiques  officielles.  Les  circonstances  atmosphériques  ont  été 
encore  généralement  assez  favorables  à  la  récolte  de  186A,  qui, 
dans  son  ensemble»  paraît  avoir  été  supérieure  d'environ  5  à  6 
p.  100  au  produit  d*une  récolte  moyenne,  bien  que  quelques  pai^ 
ties  du  territoire  aient  été  moins  bien  partagées  que  d'autres. 

A  la  suite  de  ces  deux  récoltes,  le  pays  se  trouve  avoir,  en  défi- 
nitive, à  sa  disposition,  des  approvisionnements  d'une  abondance 
exceptionnelle,  dont  l'existence  a  dû  nécessairement  exercer  une 
influence  en  baisse  sur  le  cours  des  grains.  Ce  fait,  exclusivement 
imputable  à  des  événements  naturels,  a  inspiré  sur  quelques  points 
une  certaine  inquiétude  à  l'agriculture,  et  l'on  a  cherché  à  en  trouver 
la  cause  dans  la  législation  qui  a  remplacé  le  régime  de  Téchelle 
mobile. 

Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  si  le  prix  des  grains  s*est 
abaissé  sur  nos  marchés,  la  concurrence  des  céréales  étrangères 
n'est  pour  rien  dans  ce  résultat,  car,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  les  importations  en  blé  récolté  hors  de  France,  et  prove- 
nant, pour  la  plus  grande  partie,  de  notre  colonie  algérienne,  n'ont 
atteint  qu'un  chiffre  insignifiant  eu  égard  à  celui  de  la  consom- 
mation du  pays;  il  n'a  été  introduit,  en  effet,  pour  la  consommar- 
tion  intérieure,  que  53.ooo  quintaux  métriques  par  mois  de  fixe- 
ment en  grains  ou  en  farine,  dont  Sa.ooo  quintaux  envoyés  de 
TAlgérie,  tandis  que  la  consommation  mensuelle  du  froment  atteint 
presque  le  chiffre  de  6  millions  de  quintaux.  Ces  importations  ont 
été»  d'ailleurs,  compensées  et  bien  au  delà  par  une  exportation 
trois  fois  plus  forte  de  blés  indigènes,  puisque  les  quantités  de  fro* 
ment  en  grains  ou  en  farine,  envoyées  au  dehors,  se  sont  élevées  à 
un  chiffre  de  près  de  i/^o.ooo  quintaux  métriques  par  mois.. 

Le  système  établi  par  le  décret  du  aa  juin  i863,  pour  expéri- 
menter l'application  au  commerce  de  la  boulangerie  du  régime  de 
la  liberté,  a  été  suivi  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  i86â  ;  à  peu 
près  partout  les  administrations  municipales  se  sont  associées  à 
cette  expérience  par  la  suppression  de  la  taxe  officielle. 

Cette  réforme  s'est  accomplie  sans  difficultés  sérieuses,  et,  si  le 
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eystèroe  actuel  n*a  pas  partout  réussi  à  amener  une  réduction  sur 
le  prix  du  pain,  c^est  que  la  concurrence  n'a  pas  pu  sérieuse- 
ment s*établir  sous  Teropire  d^un  régime  qui  laisse  encore  les  mu- 
nicipalités en  possession  du  droit  de  fixer  le  prix  de  vente  de  cette 
denrée  et  d*en  réglementer  le  débit.  Sur  un  grand  nombre  de 
points,  d'ailleurs,  et  malgré  ce  grave  obstacle,  la  réforme  qui  se 
poursuit  a  déjà  eu  d'heureuses  conséquences.  On  a  signalé  des  faits 
qui  permettent  de  bien  augurer  de  Tavenir,  et  Ton  a  pu  observer 
que  ces  faits  se  produisaient  plus  particulièrement  dans  les  centres 
de  population  où  les  autorités  locales  sont  entrées  franchement  et 
résolument  dans  la  voie  libérale  qui  leur  était  indiquée. 

La  commission  spéciale,  instituée  par  le  décret  du  sa  juin  i863, 
continue  de  suivre,  avec  toute  Tattcntion  que  mérite  une  question 
aussi  grave,  les  résultats  produits  par  cette  importante  réforme,  et 
une  sous-commission,  composée  de  conseillers  d'État,  a  été  ré- 
cemment chargée  d'une  enquête  sur  Jes  faits  qui  s*y  rattachent, 
particulièrement  dans  le  département  de  la  Seine. 

Industrie  et  commerce.  —  La  situation  Industrielle  et  commer- 
ciale de  Tempire  en  i86/ii,  bien  qu'éprouvée  par  le  taux  générale- 
ment élevé  de  l'escompte,  a  donné  des  résultats  satisfaisants;  et, 
malgré  la  cherté  de  l'argent,  le  travail  a  conservé  une  grande  ac- 
tivité; il  se  présente  en  ce  moment  dans  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  qui  ont  été  constatées  l'année  dernière  à  pareille 
époque. 

A  cet  égard,  on  est  heureux  de  citer  Tindustrie  cotonnière,  qui, 
au  commencement  de  i863,  présentait  encore  un  personnel  nom- 
breux inoccupé,  en  faveur  duquel  l'État,  venant  en  aide  aux  cooi^ 
munes  et  à  la  charité  publique,  avait  dû  s'imposer  des  sacrifices. 

Certes,  cette  industrie  a  eu  à  passer  des  moments  difficiles  dans 
les  premiers  mois  de  i864;  l'extrême  mobilité  des  coui*s  de  la  ma- 
tière première,  l'insuffisance  des  prix  offerts  au  producteur  par  la 
consommation,  les  difficultés  particulières  que  présente  la  mani- 
pulation des  cotons  de  l'Inde  et  de  la  Méditerranée,  qui  ont  rem- 
placé sur  nos  marchés  les  cotons  d'Amérique ,  occasionnaient  une 
hésitation  fftcheuse  pour  le  travail,  surtout  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, ou  3.5oo  ouvriers  en  ont  été  affectés  à  des  degrés  diffé- 
rents. 

Cependant  nos  industriels  n*ont  pas  perdu  courage,  et,  dans  les 
moments  les  plus  difficiles ,  on  a  vu  s'élever,  notamment  dans  le 
Haut-I\hin,  des  établissements  importants  de  filature  et  de  tissage. 
Le  perfectionnement  de  l'outillage  s'est  d'ailleurs  complété. 

Les  manufacturiers  ont  compris  que  le  monopole  de  l'approvl- 
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sioanement  du  coton  avait  cessé  pour  les  États-Guis;  dès  lors.  1«b 
péripéties  de  la  lutte  américaine  D*ont  plus  présenté  poor  euL 
qu'un  intérêt  secondaire;  les  cours  se  sont  régularisés^  et  la  situa- 
tion est  devenue  meilleure  jusqu'au  moment  (septembre)  où  des 
bruits  de  paix,  concordant  avec  l'abondance  présumée  du  coton  es 
rinde  et  de  TËgypte,  ont  amené  sur  cette  matière  une  baisse  sa- 
bite  très-sensible,  qui  a  fait  échec  momentanéoMut  au  travail  par 
suite  des  hésitations  de  l'acheteur. 

La  réélection  présidentielle  aux  États-Unis  a  mis  iin  à  ce  malaise 
passager.  Le  prix  du  coton  s'est  raffermi,  en  même  temps  que  celui 
du  produit  fabriqué  est  devenu  plus  rémunérateur;  la  fabricatida, 
active  dans  le  Nord,  s'est  améliorée  aussi  dans  les  principaux  cen- 
tres, et,  en  définitive,  s'il  est  permis  d'apprécier  l'ensemble  de  noune 
Industrie  cotonnière  par  la  situation  du  département  le  plus  impor- 
tant et  en  même  temps  le  plus  affecté  pendant  la  crise,  celui  do  la 
Seine-Inférieure,  on  répétera  ici  ce  qu'écrivait  le  préfet  de  ce  ôA^ 
partement  le  3i  décembre  dernier:  «Amélioration  sensible;  plus 
de  chômage  parmi  les  ouvriers  cotonniers;  ceux  qui  appartiennent 
aux  ateliers  supprimés  et  non  rouverts  ont  trouvé  un  autre  genre 
d'occupation;  le  travail  de  la  semaine  est  complet,  les  commandas 
sont  nombreuses  ;  la  concurrence  étrangère  est  soutenue  avec  avan- 
tage, puisque  les  fils  de  coton  anglais  coûtent  3  à  4  centimes  plus 
cher  par  kilogramme  que  les  similaires  français,  et  les  tissus  un 
centime  de  plus  par  mètre. 

«  Les  recettes  de  l'octroi  sur  la  houille  et  sur  la  viande  ont  aug- 
menté assez  notablement  en  i86A.  » 

Il  convient  d'ajouter  encore,  comme  élément  d'appréciatioa, 
qu'il  a  été  importé  pendant  Tannée  i86A,  pour  la  consommatioo, 
67.63/^000  kilogrammes  de  coton,  contre  55.5oo.ooo  en  i863. 

L'industrie  de  la  laine,  si  l'on  excepte  les  départements  de  i'Indra 
et  de  l'Aveyron,  a  présenté  une  activité  très^remarquable.  Souvent 
Les  bras  ont  manqué,  et  l'on  a  dû  recourir  au  travail  de  nuit.  La  ra- 
reté du  coton  n'a  pas  été  étrangère  à  cette  animation  Quelquen 
villes  manufacturières,  et  notamment  Reims,  se  sont  appliquées  à 
produire  des  tissus  légers,  susceptibles  de  remplacer,  pour  œrtaias 
usages,  les  tissus  de  coton.  D'un  autre  côté,  le  développement  de 
la  consommation  intérieure,  résultant  de  l'accroissement  de  la  foi^ 
tune  publique,  et  les  demandes  de  l'extérieur,  parmi  lesquelles  on 
a  renuurqué  celles  du  Mexique,  ont  contribué  au  même  résultai. 

L'industrie  qui  met  en  œuvre  la  laine  pure  n'a  pas  eu  trop  à 
souffrir  du  renchérissement  de  la  matière  première,  par  suUe  de  la 
concurrence  très-opportune  des  laines  d'Australie. 
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^06  traité:;  de  commerce  n'ont  occasionné  aucun  préjudice  au 
tcavail  national  ;  on  a  même  remarqué  la  préférence  donnée  main- 
tenant aux  tapis  français  sur  les  tapis  anglais,  dont  Tadmission  sur 
le  marché  avait,  dans  le  principe,  inspiré  quelques  craintes  à  nos 
manufacturiers. 

L'industrie  du  lin  et  du  chanvre  a  conservé  une  grande  activité. 
Le  prix  de  ces  textiles,  qui  s'était  tenu  très-élevé  pendant  les  pre- 
miers mois  de  Tannée,  a  subi  le  contre-coup  de  la  baisse  du  coton, 
ce  qui  a  produit  un  moment  d'hésitation  dans  la  fabrication.  Mais 
aiQourdîhui^  par  suite  du  raffermissement  du  prix  du  coton  et  aussi 
grâce  au  développement  do  (a  culture  du  lin»  le  prix  se  tient  dans 
des  limites  raisonnables.  L'activité  reste  complète,  principalemeni 
dans  le  Nord.  * 

L'industrie  des  soies,  notamment  celle  qui  s'occupe  des  travaux 
pcéparatoires»  tels  que  filature,, dévidage»  etc.,  a  été  affectée  par 
plusieurs  récoltes  assez  médiocres  de  cocons  indigènes,  qui,  en  rei^ 
dant  plus  l'are  la  matière  première,  déjà  très-recherchée  à  cause 
des  mélanges  auxquels  elle  se  prête,  en  ont  fait  hausser  le  prix. 

Malgré  cette  circonstance  défaverable»  qui  disparaJLira  san&doute 
JLTavenir,  gr&ce  aux  tentatives  d'accllinatatioii  en  France  de.graines 
ds  vers  de  Chine  et  du  Japon,  nonobstant  aussi  la  continuation  de 
la  latte  américaine,  qui  enraye  de  ce  côté  l'exportation  des  objeti 
de  luxe,  et  principalemeot  des  soieries,  la  faboiquer  de  lyoa  et  des 
principaux  centres  maniàfacturiers  a  conservé  une  certaine  acti- 
Tibô^  entretenue  par  la  consommation  intérieure  et  par  lea  com- 
mandes de  l'étranger,  particulièrement  de  L'Angleterre. 

La  métaiiurgie  n'est  pas  dans  une  situation  moins  favorable  que 
Tannée  précédente.  A  de  très-rares  exceptions  pcès,  les  plaintes 
contre  les  traités  de  commerce  ont  cessé,  et  l'époqne  du  i*'  octobre, 
marquée  pour  la  mise  en  vigueur  des  nouvenux  tarifs  eonveation*- 
nels^ja'a  donné  Ueu  à  ancon  incident  fâcheux.  Les  réelamaUens  qui 
m  toal  encore  entendre  aujoucd^hoi  sur  L'insafisanoe  des  ptix  ne 
liartenA  plus,  légitimement  du  moins,  que  sur  la  concurrence  iatéi- 
sieve,  laquelle  s'ingénie»  en  effet,  à  trouver  des  prix  rémunéca* 
teum»  soit  par  la  réduction  des  frais  généraux,  soit  par  la  création 
de  fabrications  spéciales»  soit  enfin  par  une  bonpa  entente  de.  f$r 
hricatlon. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  intervenir  dans  cette  latte  indo»- 
tridle»  favorable,  d  ailleurs,  aux  intérêts  généraux  du  pays,  qa'en 
redoublant  d'efforts,  dans  la  limite  des  ressourcea  dont  U  dispoee. 
pour  meàtra  à  la  portée  des  usines  les  moyens  da  transport  dont 
ilies  ont  besoin. 
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lA  situation  commerciale  de  l'Empire  n*est  pas  moins  satisfai- 
sante que  celle  de  l'industrie.  Il  y  a  eu  progrès  constant  et  parti- 
culièrement marqué  en  ce  qui  concerne  les  exportations  dans  le 
mouvement  de  nos  opérations  en  i86/i. 

Voici  les  chifTres  : 

1864.  1863. 

ffraocf.  fraaet. 

ImporUUons 3.480.3i4.ooo   2.426.S79.000 

Eiportlliont 2.909.4S9.000    2.643.SS9.000 

En  comparant  ces  résultats,  on  voit  que  nos  exportations  ont  dé- 
passé nos  importations  de  U^g  millions  de  francs  en  i86ft,  tandis 
que,  pendant  la  période  correspondante  de  Tannée  i865,  cet  excé- 
dant se  réduisait  à  316  millions.  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que, 
loin  d'avoir  eu  à  demander,  comme  les  années  précédentes,  dea>cé- 
réales  à  l'étranger,  nous  en  avons  exporté  pour  38  millions  de  francs 
de  plus  qu'il  ne  nous  en  est  arrivé  du  dehors. 

La  navigation  a  également  progressé,  mais  d'une  manière  moins 
sensible  :  elle  accuse,  pour  186/ii,  les  mouvements  ci-après  : 

Entrée:  4  663.ooo  tonneaux,  dont  t. 953.000  sous  pavillon  fran- 
çais. La  même  période  de  i863  avait  donné  /i.56i.ooo  tonneaux, 
^ont  1.919.000  par  navires  français.  Ainsi,  dans  l'ensemble  du  mou- 
vement, à  rentrée,  l'augmentatation  a  été  de  103.000  tonneaux,  et 
la  part  de  notre  pavillon  s'est  accrue  de  33.ooo  tonneaux. 

Sortie  :  3.33o.ooo  tonneaux,  dont  i.5o6.ooo  sous  pavillon  fran- 
çais. Pour  la  même  période  de  i863,  c'était  3.173.000  tonneaux, 
dont  1.537.000  sous  pavillon  français,  d'où.un  accroissement  absolu 
de  58.000  tonneaux,  et,  pour  notre  marine,  une  diminution  de 
s  1.000  tonneaux. 

L'enquête  sur  la  marine  marchande,  confiée  au  Conseil  supérieur 
du  commerce,, est  aujourd'hui  terminée  et  le  Conseil  d'État  est 
saisi  d'un  projet  de  loi  qui,  conforme  aux  avis  émis  par  le  Conseil 
supérieur,  contient  un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  donner 
satisfaction  aux  vœux  exprimés  dans  le  cours  de  Tenquète.  SI, 
comme  on  peut  l'espérer,  le  Conseil  d*État  et  le  Corps  législatif 
donnent  leur  sanction  aux  mesures  dont  il  s'agit,  il  est  permis  de 
penser  que  notre»marine,  dégagée  des  liens  qui  trop  souvent  en- 
chaînaient rinitiative  individuelle,  prendra  un  nouvel  essor  et  con- 
querra une  vitalité  qui,  Jusqu'ici,  lui  a  fait  défaut 

On  volt,  par  l'ensemble  des  données  statistiques  qui  précèdent, 
que  le  progrès  est  général. 

Bien  que  l'expérience  des  traités  de  commerce  conclus  par  la 
France  avec  divers  pays  étangers  soit  tout  à  l'avantage  de  la  ré- 
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forme  économique  Inaugurée  en  1860,  et  que  les  esprits  les  plus 
timides  ou  les  plus  hostiles  à  cette  réforme  soient  aujourd'hui  con- 
vaincus des  bons  résultats  qu'elle  a  produits,  on  croit  devoir, 
comme  on  Ta  fait  dans  les  années  précédentes,  établir  ici  le  bilan 
de  notre  situation  commerciale  avec  TAngleterre  et  avec  la  Bel- 
gique. Quant  au  traité  avec  l'Italie,  il  est  d'application  trop  récente 
pour  qu*il  soit  possible  d'en  apprécier  les  résultats. 

Traité  avec  C Angleterre,  —  Pendant  Tannée  i864,  les  importa- 
tions d'Angleterre  en  France,  pour  les  principales  marchandises, 
ont  atteint,  non  compris  les  céréales  et  les  cotons,  dont  la  valeur 
est  de  1 17  millions  de  francs  (1 16.9u3.000  francs  pour  les  cotons,  et 
A65.000  francs  seulement  pour  les  céréales),  997  millions  contre 
538  millions  en  i863,  déduction  faite  également  de  i3i  millions 
pour  les  cotons  et  les  céréales.  11  y  a  de  ce  côté  une  diminution  de 
At  millions  de  francs. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  comparatif  des  principales  marchan- 
dises importées  d'Angleterre  pendant  les  années  l863  et  i86A. 
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importafloB*  ««Ansletèrre  en  Vrai 

(Comme^e  spécial). 


■AECDARDISBS. 


Pmux  braies  et  pelleterie» 

Laines 

Soies  et  booms  de  soie 

Céréales  (grains  et  farîoes] 

Houille 

Coton 

Fonte  brute 

Fers  en  barre  et  en  rails. 

Télé  de  Ter  et  fer-bUnc.  . 

Antres  fers 

Acier  en  barres 

Tôle  d'acier 

Autres  aciers 

Cuivre  (minerai) 

Cuivre  pur,  battu,  laminé 

Étain  brut 


Méuax. 


PlU. 


.  (an  kilogramme  .  . 

de  coton.  <  ^ 

(aux  1.000  métrés. 


de  laine 

de  poils  de  chèvre.  .  .  . 

de  coton 

de  laine 

de  soie 

de  lin,  chanvre  et  Jute. 

d'alpagas 

de  cachemire , 

Maehines  et  mécaniques 

Embarcations 


Tiisas. 


Toul 

A  déduire  :  eéréales  et  coton 


0!IITiS. 


Kilogr. 

Idem. 

Idem. 
Qotm.  Bèlr. 

Idem. 
Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  000  inètr«t. 

Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


IMft. 


Oa«Dtlté«. 


3.83S.O0O 
18.112  000 

i.aso.ooo 

21000 

12.468.000 

33.149.000 

25.5S 1.000 

354,000 

1.013.030 

305.000 

476.000 

343.000 

338.000 

1.82)000 

8.781.000 

3.360.000 

336.000 

756.000 

693.000 

196.000 


» 

» 

» 
M 


Taleara. 


OaâoUié«. 


fr. 
7.743.00* 

62.315.000 

8r.34f.000 

463.000 

32.580.000 

116.943  000 

3.808.000 

48.000 

998.000 

184.000 

404.000 

343.000 

661.000 

1.833.000 

30.350.000 

7.343.000 

3.734.000 

989.000 

8.330.000 

5.106.000 

7.162.000 

V3. 385.000 

3.709.000 

3.308.000 

3.010.000 

S.Ol  8.000 

9.838.000 

9.889.000 


414.538.000 
117.408.000 


297.123.000 


3.570.000 

17. 410.000 

2.S6I.0OO 

173.000 

12.100.000 

37.1984NI0 

138.663.00') 

2.426  000 

1 .895.000 

3.148.000 

935.000 

456.000 

347.000 

1.451.000 

11.413.000 

1.893.000 

250.000 

483.000 

736.000 

167.000 


m 
n 


fr. 
8.949.000 

S9.91 8.000 

ltS.602.000 

4.4SO.O0O 

21.935.000 

136.409.000 

14.513.000 

490  000 

1430.000 

S8S.oeo 

780.600 

450  600 

491.600 

1.451.000 

30.291.000 

0.1S3.000 

4.255.000 

037.000 

8.770.000 

4.S4S.O0O 

6.440.000 

33.100.060 

2  224.000 

3.171.000 

1.135.000 

S.O97.00O 

9.500.000 

6.033.000 


400.285.000 
130.010400 


330.330000 
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Par  la  comparaison  de  ces  chiffres,  on  voit,  en  ce  qui  touche  plus 
particulièremeiii  \es  objets  conpns  dans  te  trsitéF  du  20  janvier 
1860,  qu*il  y  a  une  diminution  considérable  sur  tous  les  produits 
de  la  métallurgie.  Ainsi,  pour  ,Ies  fontes,  c'est  2.808.000  francs 
contre  iA-5i3  000  francs  en  i863. 

Quant  aux  /ils  Importés  d^Angleterre,  fis  sont  restés  dans  la  même 
proportion  qu^en  i863.  Pour  les  tissus,  il  y  a  un  léger  accroisse- 
ment qui  se  chfffre  par  700.000  francs  sur  les  tissus  de  coton, 
1.200.4HM  francs  sur  les  tissus  de  laine,  i.5oo.ooo  francs  sur  les 
tissus  de  soie  et  i3o.ooo  francs  environ  sur  les  tissus  de  chanvre, 
de  lin  et  de  jute. 

Nos  exportations  à  destination  de  TAngleterre  sont  en  voie  de 
progrès  notable.  Ainsi,  pour  Tannée  i86ût  la  valeur  des  principa- 
les marchandises  a  atteint  7/11  millions  contre  660  millions  en  i863, 
déduction  faite  des  céréales,  qui  présentent,  en  faveur  de  186/1, 
un  accroissement  de  3!i6.ooo  francs  (2i.35o.ooo  francs  contre 
ai*o3A.ooo). 

Voici  le  tableau  des  principales  marchandises  exportées  de 
France  à  destination  de  TAngleterre  : 
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Bz#«rtAUoB0  4e  France  •■  Amg^e>iwrre, 

(Commerce  spécial.) 


MAftaUROlItS. 


BetUaoi 

OBafs 

Beorre 

Laines 

Poils 

Plames  de  parures.  .  .  .  . 

Soies  et  bourres 

Céréales 

Légumes  secs 

Prails  de  Ubie 

Graines  à  ensemeoeer.  .  . 

Ibrui    indigène, 
raffiné 


niiiTÉs. 


Résines  indigènes 

Garance 

Drilles 

Produits  chimiqi 

Garancine 

Vins 

Eaux-de-Yie 

de  laine 

de  soie 

de  coton 

de  lin  ou  de  cbanvre 
Peaux  préparées  et  oaYrées  .  . 

Merceries  et  boutons 

Modes  et  fleurs 

Effets  à  usage 


Tissus. 


Francs. 
Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Qolat.  mèlr. 

Kilogr. 

Ida». 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Hectolitres 

Idem. 
Kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Francs. 
Kilogr. 


Total 

A  déduire  :  céréales 


Qoaatliét. 


32  004.000 

10.750.000 

3.499.0OO 

1.739.000 

47.000 

734.000 

990.000 

49.344.000 

19W624.000 

9.871.000 

S.4 13.0.0 

13.398.000 

33.739  000 

4.319.000 

S.299.000 

4.803.000 

1.364.000 

156.000 

148.000 

3.781.000 

1.683.000 

1.316  000 

333.000 

2.797.000 

2.813.000 

• 

696.000 


Vtlwri. 


8.S75.000 
37.618.000 
38.543000 
10.404.000 
15.747.0001 

4.641.000 
30.414.000 
21.350.000 

8.714000 
13.909.000 
11.853.000 

3.518.000 
I0.018>.000 
30.571.000 

3.960  000 

5.76.').000 
14.996.000 

4.O93.O0O 
37.638.000 
54.974.OCO 
95.035.000 
189.770.000 
10.65d.000 

3.488.000 
63.606.000 
53.401.000 

7.983.000 
14.033  000 


763  363.060 
21.350.000 


QMmUlAf. 


740.913.000 


18.363000 

7.701.000 

1.633.000 

I.S84.000 

49.000 

907.000 

1.305.000 

68.150.000 

36.436.000 

6.177.000 

9.099.000 

8.713.000 

34.894.000 

3.747.000 

5.131.000 

4.036.000 

1.185.000 

134.000 

104.000 

3.S03.00O 

1.637.000 

1.942  000 

563.000 

2.454.000 

2.234.000 

m 

625.000 


s.2tts.fleo 

22.9344100 
2O,4S8.00O 

6.972.000 
IO.64O.000 

4.043.000 
36.S7S.000 
21.024.000 

9.458.600 
1T.S48.000 

T.412J800 

S.0144WO 

0.622.000 
10.770.000 

S.S03.000 

6.460.000 
10.200.000 

S.SS3.000 
39.073.000 
30.650 .000 
06.311.000 
180.802.000 
14.TS3.000 

S.0S6.O0O 
S5.9S4.000 
40k  871.000 

S.0S6.00O 
11.8824M0 


680.704.000 
2l.024.ftN) 


659.680.000 
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Les  angmentaiiODs  portent  sar  les  tissus  de  laine  pour 
8.700.000  Arancs,  sur  les  tissus  de  soie  pour  9  millions,  sur  les 
peaux  ouvrées  pour  7.650.000  firancs,  sur  la  mercerie  et  les  bou- 
tons pour  ii.5oo.ooo francs,  les  modes  pour  a.55o.ooo  francs,  les 
eflTets  à  usage  pour  9.i5o.ooo  francs. 

L*ensemble  de  ces  faits  constate  une  fois  de  plus  que  la  réforme 
économique  qui,  dès  Tabord ,  avait  soulevé  de  si  vives  récrimina- 
tions, loin  d*ètre  dommageable  à  Tindustrie  du  pays ,  a  puissam- 
ment contribué  à  son  développement.  De  nouveaux  efforts  ont  été 
faits  pour  améliorer  les  moyens  de  production,  et  aujourd'hui  nous 
en  recueillons  les  fruits,  non-seulement  par  le  développement  de 
notre  commerce  extérieur,  mais  encore  par  la  satisfaction  donnée 
aux  intérêts  des  consommateurs  français. 

L'expérience  étant  aujourd'hui  complète,  le  Gouvernement  &'a 
pas  dû  s'arrêter  dans  la  voie  ouverte  en  i86o.  Les  traités  conclus 
avec  le  ZoUverein  et  la  Suisse  seront  prochainement  appliqués,  et 
des  négociations  sont  ouvertes  avec  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la 
Morwége,  pour  étendre  à  ces  pays,  moyennant  certaines  compen- 
sations utiles  au  développement  de  notre  commerce,  le  bénéfice 
de  nos  tarifs  conventionnels. 

Quant  à  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique,  elles  of- 
frent un  bilan  favorable. 

Voici,  pour  les  principales  marchandises,  la  valeur  des  échan- 
ges entre  les  deux  pays  : 

A     èm  iMé  1 1">P0''<'(*0"*  ^^  Belgique  tn  France 36S  million» 

i  EiporuUons  de  France  eo  Belgique 935  milliont 

Ces  chiffres ,  comparés  à  ceux  de  Tannée  précédente,  accusent 
une  augmentation  de  3a  millions  à  Timportatlon  et  de  so  millions 
à  Texportation, 

Législation  douanière.  —  La  loi  sur  les  sucres ,  votée  Tannée . 
dernière  par  le  Corps  législatif,  a  été  le  point  de  départ  de  nou- 
velles négociations  entamées  par  la  France  avec  T Angleterre,  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  arriver,  par  un  commun  accord,  à 
la  suppression  des  primes  contenues  dans  le  drawback  alloué  à  la 
sortie  des  sucres  raffinés. 

Après  la  conclusion  de  traités  partiels  à  Londres,  à  Bruxelles  et 
à  la  Haye,  les  commissaires  des  quatre  puissances  se  sont  réunis  à 
Paris  et  ont  arrêté  en  commun  les  bases  d'une  convention  qui  a  été 
signée,  le  8  novembre  dernier,  par  les  représentants  officiels  et  ac- 
crédités delà  France,  de  TAngleterre  et  des  Pays-Bas. 

Si,  comme  tout  porte  à  le  penser,  cette  convention  est  ratifiée 
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potr  les  GoQvernements  des<iuatre  pays  ci-dessos  Indiquas,  le  Trésor 
publie  se  trouvera  allégé  d*une  dépense  qui  D*est  pas  sans  hapor- 
tance,  et  cela  sans  porter  aucun  préjudice  à  llndustrie  du  raft- 
nage  et  à  tous  les  intérêts  qui  en  dérivent,  puisque  les  conditfcm 
d^ns  lesquelles  cette  industrie  devra  opérer  seront  les  mènes  dan 
les  quatre  pai»  qui,  jQsqu^à  présent,  avaient  <^erché,  par  des  sa- 
crifices de  tréserérie,  à  équilibrer  leur  situation  respective  sur  les 
marchés  où  les -sucres  raffinés  se  trouvent  en  présence. 

Législation  commerciale  et  inéusirieile.  —  Ia  légldaliau  COM* 
nerciale  et  industrielle  du  pays  a  reçu,  en  iM4»  de  nombreuses  et 
importantes  modifications. 

NOUS  devons  citer,  en  preorier  lieu,  la  loi  du  «S  mai  sur  les  oo^ 
litions.  Nous  n^avons  pas  à  rappeler  Ici  les  controverses  animées 
dont  le  projet  de  cette  loi  a  été  Tobjet,  et  les  dissentlmeiits  d*opi« 
slon  ttuiquels  il  a  donné  lieu  ;  nous  n*avons  aujourd'hui  qu*à  leo 
constater  les  eflèto.  La  loi  du  s5  mai  a  été,  sur  quelques  points  du 
territoire,  suivie  de  felts  assex  nombreux  de  coalitions  :  partovc, 
et  tant  qfoe  ces  ooaIitio«B  sont  restées  exemptes  de  provocatssns  et 
de  violences,  Pavtorlté  s'est  abstenue  tie  tonte  intervention,  elie 
s'est  bornée  à  une  simple  surveillance. 

Si  le  droit  nouveau  concédé  à  la  population  ouvrière  a  été  pour 
celle-ci  Toccasion  de  réclamer  souvent  et  d*obtenir  quelquefois 
une  certaine  tugmontalion  dans  les  salaires,  ou  un  adoucissement 
dansles  conditions  du  travail,  il  n*a  entraîné,  il  faut  le  reconnattrei 
aucun  trouble  sérieux  ni  une  conséquence  réellement  domma^ 
geabie  pour  Tindustrie.  On  conçoit,  d'ailleurs,  que  rexpérienee 
de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  encore  assez  ancienne  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  apprécier  les  conséquences  d'une  snnière  compléte- 
nient  certaine. 

Vient  ensuite  la  loi  du  /iijuin  i864  sur  le  régime  discipllindre 
des  conseils  de  prud'hommes;  cette  loi,  qui  avait  pour  objet  de 
compléter  la  législution  en  vigueur  sur  les  conseils  de  pmdlnn»- 
mes,  en  donnant  amxcooseUs  eux-mêmes  et  4  Tairterité  supérieure 
les  moyens  de  prévenir  ou  de  réprimer  des  conflits  et  des  actes  ds 
violence  nuisibles  à  tous  les  ioftérèts,  a  été  accueillie  avec  Aiveur. 
et  Ton  doit  en  attendre  de  bons  résultats. 

Nous  devons  mentioaner  ausri  : 

La  loi  du  6  mai  iBftii,  qui  a  modifié  la  loi  du  m  juin  i86a  sur  la 
caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  en  élevant  de  i  .«oc  à  i.6oo  francs 
le  maximum  de  la  rente  viagère,  et  de  S.ooo  à  h^ooo  firancs  lo  nsaxi- 
mum  des  sommes^  verser  daas  le  courant  d'une  année  an «sai^ 
delà  mène  personne; 
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Et  la  loi  du  ^5  ma}  i86/ii,  qui  a  modifié  celle  du  i5  avril  i85o  sur 
les  logements  insalubres  ;  cette  dernière  loi  avait  décidé  que  les 
commissions  spéciales  à  nommer  par  les  conseils  municipaux  se 
composeraient  de  douze  membres  ilt  Paris,  et,  daLS  les  autres  villes, 
de  neuf  au  plus  et  de  cinq  au  moins. 

A  Paris,  surtout  depuis  Tannexion,  et  dans  quelques  autres 
grandes  villes,  le  chiffre  réglementaire  était  devenu  insurOsant,  eu 
égard  au  nombre  des  aflaires  soumises  aux  commissions  spéciales; 
la  loi  nouvelle  y  a  pourvu  en  stipulant  qu*à  l'avenir,  dans  les  villes 
dont  la  population  est  de  plus  de  5o.ooo  &mcs,  le  conseil  municipal 
pourra,  soit  nommer  plusieurs  commissions,  soit  porter  jusqu'à 
vingt  le  nombre  des  membres  de  la  commission  existante;  à  Paris, 
le  nombre  des  membres  pourra  être  porté  jusqu^à  trente. 

En  ce  qui  touche  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  dont 
les  avantages  ont  été  si  bien  démontrés  dans  la  discussion  dont  la 
loi  nouvelle  a  été  Tobjet  au  sein  du  Corps  législatif,  on  ne  peut 
mieux  faire,  pour  compléter  la  démonstration,  que  d^indiquer  ici 
les  traits  principaux  de  la  situation  de  cette  caisse  en  i865  :  dans 
le  cours  de  cette  année,  le  montant  des  versements  a  été 
de  6.546. 3g  1^,67,  et  le  nombre  de  ces  versements  a  été  de  3i3ro36, 
soit  37.6Û3  de  plus  qu'en  i86a ,  sur  lesquels  8,000  proviennent  des 
employés  et  agents  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ces  résultats,  d'ailleurs,  ent  été  obtenus  sans  arrêter  le  dévelop- 
pement des  caisses  d'épargne,  qui  correspondent  &  de  tout  autres 
besoins;  en  i865,  sept  caisses  nouvelles  ont  été  autorisées,  le  nom- 
bre de  livrets  ouverts  a  été  de  338.3i!i3,  soit  iS.a/ig  de  plus  qu'en 
1869;  le  montant  des  versements  s^est  accru  de  10.807.098  francs, 
et  le  solde  dû  aux  déposants  de  23.767.651  francs,  atteignant  ainsi 
le  chiffre  de  ^67. 977.316  francs. 

En  186Ù,  des  chambres  de  commerce  ont  été  créées  dans  les 
villes  de  Grenoble,  Deaune,  Roanne  et  Vienne. 

Dans  cette  même  année,  trois  nouveaux  magasins  généraux  ont 
été  autorisés,  ce  qui  porte  à  trente-sept  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  établis  depuis  la  loi  de  i85/i  ;  quelques  autres  demandes  sont 
en  cours  dinstruction,  et  Ton  peut  dire  que,  chaque  année,  les 
avantages  de  cette  institution  sont  mieux  appréciés  par  le  public  ; 
an  30  novembre  dernier,  il  y  avait  pour  plus  de  1 10  millions  de 
marchandises  dans  les  magasins  généraux;  il  avait  été  fait,  à  cette 
date,  pour  plus  de  56  millions  de  ventes  publiques;  enfin,  les  prêts 
sur  warrants  s'étaient  élevés,  en  moyenne,  à  88  p.  100  de  la  valeur 
de  la  marchandise  warrantée. 

"En  vertQ  de  la  loi  du  i/i  juillet  1860,  qxd  a  dégagé  la  fabrication 
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et  le  oomnierce  des  armes  de  guerre  pour  rexportatlon  des  en- 
traves qui  en  arrêtaient  l'essor,  diverses  autorisations  ont  été  ac- 
cordées à  des  particuliers  pour  se  livrer  à  cette  fabrication  et  à  ce 
commerce.  Gomme  conséquence  de  ces  autorisations,  on  a  dû 
s'occuper  d'organiser  les  bancs  d'épreuves  et  les  bureaux  de  poin- 
çonnages où  les  armes  doivent  être  présentées  avant  d'être  ex- 
portées; deux  bancs  d'épreuves  ont  déjà  été  autorisés;  l'Adminis- 
tration a,  d'ailleurs,  depuis  quelque  temps  déjà,  saisi  le  Conseil 
d'État  d'un  projet  de  règlement  d'administration  publique  destiné 
à  régir  les  administrations  des  bancs  d'épreuve. 

Diverses  questions  d'un  haut  intérêt,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie du  pays,  ont  été,  dans  le  courant  de  l'année  i86/ii,  l'objet 
des  études  du  Gouvernement,  et  pourront,  lorsqu'elles  auront  été 
discutées  par  le  Conseil  d'État,  devenir  la  matière  de  projets  de  loi 
à  soumettre  au  Corps  législatif. 

Ainsi,  un  projet  de  loi  a  été  préparé,  qui  a  pour  but  de  modi- 
fier, en  quelques  points,  la  loi  de  i856  sur  les  sociétés  en  com- 
mandite, et  celle  de  i865  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
et  de  restreindre  l'application  de  la  forme  anonyme.  Ce  projet,  qui 
comprend  aussi  quelques  dispositions  destinées  à  faciliter  la  créa- 
tion et  le  fonctionnement  des  sociétés  dites  de  coopération,  est 
soumis  &  la  délibération  du  Conseil  d'État 

Ainsi  encore,  ce  Conseil  est  appelé  à  examiner  un  projet  qui  doit 
rendre  uniformes  sur  tous  les  points  du  territoire  les  tares  et 
usages  commerciaux,  sans  déroger,  bien  entendu,  au  principe  de 
la  liberté  des  stipulations  commerciales. 

L'application  de  la  loi  de  1807,  sur  le  taux  d'intérêt  dé  l'argent, 
donnant  lieu,  depuis  longtemps,  à  des  réclamations  nombreuses, 
le  Conseil  d'État  a  été  chargé  de  procéder  à  une  enquête  sur  les 
modifications  dont  cette  législation  était  susceptible;  cette  en- 
quête touche  à  son  terme,  et  la  discussion  de  cette  grave  question 
pourra,  sans  doute,  commencer  sous  un  assez  court  délai. 

Le  Conseil  d'État  a  été  également  chargé  de  faire  un  enquête 
sur  le  régime  du  courtage.  Les  résultats  de  cette  enquête,  dans  la- 
quelle ont  été  entendus  les  délégués  des  Chambres  de  commerce 
et  des  Chambres  syndicales  des  courtiers,  viennent  d'être  impri- 
més. L'élude  de  la  question  se  poursuit  avec  la  maturité  et  le  soin 
qu'elle  exige. 

L'Administration  a  mis  également  à  l'étude  les  mesures  à  pren- 
dre pour  le  transport  en  mer  des  marchaudises  dangereuses;  des 
informations  ont  été  prises,  à  ce  sujet,  auprès  des  Chambres  de 
commerce  des  ports,  et  auprès  des  grandes  compagnies  de  trans- 
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ports  maritimes;  il  est  permis  d'espérer  qae  Ton  arrivera  à  un  ré- 
sultat de  nature  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Les  fabricants  d'instruments  de  musique  mécanique  ont  élevé 
des  réclamations  sur  la  situation  fâcheuse  qui  leur  est  faite  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  assimile  au  délit  de 
contrefaçon  la  reproduction,  par  ces  instruments,  d*airs  de  mu- 
sique appartenant  au  domaine  privé.  D'un  autre  côté,  le  Gouver- 
nement mUse^  lors  du  récent  traité  conclu  avec  la  Confédération, 
a  domandé  Instamment  la  lit>erté  pour  la  vente  en  France  des  bottes 
à  musique  qui  se  fabriquent  dans  son  pays.  Dans  le  but  de  satisfaire 
à  ses  vœux,  qui  ont  paru  légitimes,  et  de  protéger  en  même  temps 
une  branche  d'industrie  digne  d*lntérét,  un  projet  de  loi  a  été  pré- 
paré, d*après  lequel,  à  l'avenir,  la  reproduction  d'airs  de  musique, 
par  des  instruments  mécaniques,  ne  sera  pas  considérée  comme 
une  contrefaçon.  Ce  projet  est  soumis,  en  ce  moment,  à  l'examen 
du  Conseil  d'État. 

On  avait  annoncé,  dans  Texposé  de  i863,  que  le  Gouvernement 
avait  reconnu  la  nécessité,  pour  maintenir  les  produits  de  notre 
Industrie  au  niveau  qui  lui  appartient,  d'organiser  sur  des  bases 
plus  larges  renseignement  Industriel  en  France,  et  qu'une  Com- 
mission, composée  des  hommes  les  plus  compétents,  avait  été  for- 
mée, par  ordre  de  l'Empereur,  pour  étudier  et  rechercher  les  bases 
de  cette  organisatioa. 

Cette  Commission,  dans  le  courant  de  i864,  a  procédé  à  une  en- 
quête dans  laquelle  ont  été  entendues  toutes  les  personnes  qui, 
par  leurs  études,  leur  expérience  et  leur  pratique,  étaient  le  plus 
à  môme  de  fournir  d'utiles  renseignements  sur  les  questions  à  ré- 
soudre. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  des  sous-commissions  ont  été  char- 
gées de  recueillir  directement,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  des 
informations  sur  l'état  de  renseignement  professionnel  dans  ce 
pays. 

Le  résultat  de  ces  études,  ainsi  que  les  renseignements  produits 
dans  l'enquête,  viennent  d'être  publiés,  et  la  Commission  sera  Inces- 
samment à  même  de  reprendre  ses  travaux  et  d'indiquer  les  me- 
sures qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  développer  l'enseigne* 
ment  professionnel  dans  notre  pays. 

Ni  les  thois  écoles  professionnelles  que  FÉtat  exploite  directe- 
ment, c'est-à-dire  les  Écoles  d'arts  et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de 
Ch&lons,  ni  lËcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  qui  est  des- 
tinée à  fournir  des  Ingénieurs  pour  nos  grandes  Industries,  n'ont 
été  oubliées  dans  cette  enquête.  Ces  diverses  écoles,  au  surplus, 
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répondent  mieux  chaque  jour  à  la  pensée  qui  lea  &  fait  oféer.  Le 
nombre  des  candidats  qui  demandent  à  y  être  admis  est,  chaque 
année,  plus  considérable;  d'un  autre  c6té,  le  travail  etia  disci- 
pline y  sont  en  progrès. 

Le  Gouyeroement  a  mis  également  à  rétudeune  question  de  la 
plus  haute  importance  pour  notre  industrie  :  celle  de  savoir  si  les 
règlements  actuels  sur  lesétablissementsinsalubres  et  incommodes 
ne  pourraient  pas  être  utilement  modifiés  dans  un. grand  nombre 
de  leurs  dispositions;  si,  par  exemple,  on  no  pourrait  pas  rendre 
complètement  libres  certaines  industries  aujourd'hui  réglemen- 
tées, en  faire  descendre  quelques  autres  des  classes  où  elles  ont  été 
placées  dans  des  classes  moins  élevées,  de  manière  à  réduire  les 
formalités  auxquelles  elles  sont  assujetties. 

Cette  étude  se  poursuit  avec  le  soin  le  plus  attentif  dans  le  sein 
du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures,  et,  dès  qu'il  aura 
arrêté  ses  résolutions,  le  Conseil  d'État  en  sera  immédiatement 
saisi. 

Après  une  longue  et  soigneuse  élaboratiOQ,.an  décret  impérial  a 
soumis  à  un  régime  beaucoup  plus  libéral  que  par  le  passé  réta- 
blissement des  machines  à  vapeur  autres  que  eeUes  qui  sont  affec- 
tées à  la  navigation.  . 

A  la  suite  de  réclamations  nombreuses,  auxquelles  donnait  lieu 
la  législation  qui,  depuis  Tan  XF,  régit  Texercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie,  le  Conseil  d'État  a  été  appelé,  dès  iS63,  à  re- 
viser cetie  législation;  les  études  nécessaires  à  cetle  révision  se 
continuent 

Les  règlements  actuels  soumettent  à  Tantoritation  préalable  de 
l'Administration  Texploitation,  pour  Tusage  médical,  de  tontes  les 
sources  d'eaux  minérales,  et  assujettissent  celles  qui  sont  autori- 
sées à  une  inspection  médicale  permanente.  On  s'est  demandé  s'il 
était  nécessaire  de  maintenir  ces  dispositions  pour  la  totalité  des 
sources,  dont  la  plupart  n'ont,  en  général,  que  peu  d'intérêt  au 
point  de  vue  médical  ou  sont  absolument  inoifensives.  Après  une 
discussion  des  plu»  approfondies,  le  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  a  été  d'avis  de  n'assujettir,  à  Tavenir,  les  propriétaires 
des  sources  minérales  qu'à  une  simple  déclaration,  et  de  n'établir 
de  médecin»  inspecteurs  que  près  de  celles  où  cette  mesure  serait 
reconnue  nécessaire. 

Un  projet  de  règlement  rédigé  d'après  ces  hases  a  été  soumis  i 
la  délibération  du  Conseil  d'ÉUt. 

Ainsi  qu'on  l'a  annoncé  Tannée  dernière,  un  décret  du  7  sep- 
tembre iS64  a  autorisé  le  Ministre  de  TAgriculture,  du  Commerce 
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»»et  desTravsBX  pabHes  à  accorder  au  commerce,  pour  l'entrée  en 
Hbre  pratique  dans  les  ports  de  TOcéan  des  provenances  des  pays 
ififectés  de  fièrre  Janne,  les  facilités  qui  pourraient  être  reconnues 
MBS  danger;  ces  mesures  ont  été  étendues  aux  ports  français  de 
la  Méditerranée,  et,  en  vertu  d*nne  convention  avec  ritalie,  qui  a 
été  approuvée  par  un  décret  impérial  du  28  juin  1864,  il  a  été  dé- 
cidé qu*elle  serait  appliquée  aux  ports  italiens. 

L'Administration  a  continué  d'ailleurs,  en  186&,  de  poursuivre 
Tenquéte  sur  le  goitre  et  le  crétinisme,  et  elle  n*a  cessé  de  sou- 
mettre tous  les  points  du  territoire  à  une  surveillance  active,  pour 
y  porter  les  secours  nécessaires  en  cas  d^épidémies  ou  pour  y  faire 
disparaître  les  causes  de  nature  à  nuire  à  la  santé  publique. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Routes  impériales.  —  Le  développement  progressif 'dtr  réseau  des 
chemins  de  fer  semblerait  devoir  enlever,  chaque  année,  aux  routes 
Impériales  une  nouvelle  part  de  leur  importance  dans  le  système 
général  des  commanications  intérieures  de  TEmpire.  Cependant 
les  faits  continuent  &  contredire  cette  prévision,  et  à  démontrer 
que  les  chemins  de  fer,  tout  en  détournant  des  routes  qui  leur  sont 
parallèles  les  transports  à  grande  distance,  ont  développé,  tout 
au  moins  sur  les  voies  transversales,  de  nouveaux  éléments  de 
trafic  qui  maintiennent  Tenscmble  de  la  circulation  à  un  niveau  à 
peu  près  constant.  Ainsi,  le  dernier  exposé  de  la  situation  de  TEm- 
pire  rappelait  que  la  circulation  moyenne  des  routes  impériales 
constatée  en  1857  ^^^^  ""  P*^^  supérieure  à  celle  de  iSSs,  encore 
bien  que  la  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  se  fût  élevée, 
dans  cette  période  de  temps,  de  3.859  à  7.6A7  kilomètres.  Anjour--' 
d^faul  le  dernier  comptage  effectué  en  i86û.  et  dont  on  achève  en 
ce  moment  les  relevés,  donne  des  résultats  à  peine  inférieurs  à 
ceux  de  1867,  alors  que  la  longueur  des  ligues  de  fer  exploitées  a 
atteint,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière,  le  chiffre  de  13.067  ^^^^ 
mètres;  la  circulation  moyenne  diurne  ne  s'est  abaissée  que  de 
9A6  à  s37  colliers  environ. 

Et  en  effet,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  comprenant 
à  la  fois  le  tracé  des  routes  impériales  et  celui  des  chemins  de  fer 
en  exploitation,  pour  reconnaître  que  ces  derniers,  malgré  leurs 
progrès  constants,  laissent  encore,  en  dehors  de  leur  action  di- 
recte, de  vastes  étendues  de  territoire;  que  presque  toutes  les  di- 
rections transversales  ne  sont  encore  desservies  que  par  les  routes 
ordinaires;  enfin,  que  des  contrées  tout  entières  situées  soit  près 
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de  nos  frontières,  soit  dans  la  partie  centrale  de  la  France*  ne 
peuvent,  de  longtemps  encore,  6tre  abordées  par  des  voies  ferréee. 
Ces  contrées,  parmi  lesquelles  figurent,  en  première  ligne,  les  dé- 
partements annexés*  attendent  avec  impatience,  comme  un  bienfait 
d^un  grand  prix,  Tacbèvement  de  leurs  routes  impériales,  qui  pi'é- 
sentent  encore  de  regrettables  lacunes. 

La  construction  de  ces  lacunes  est  un  des  premiers  devoirs  de 
TAdministration  des  travaux  publics.  Un  crédit  de  3.84o.ooo  francs 
a  été  affecté,  en  i86Â«  à  ce  genre  d'entreprises  qui  sont  réparties 
entre  treize  départements. 

L'achèvement  de  280  kilomètres,  que  comprennent  les  travaux 
en  cours  d'exécution,  exige  encore,  à  partir  du  1*' janvier  i865, 
une  dépense  de  is  millions  de  francs. 

Il  restera  en  outre  à  entreprendre  la  construction  de  /180  kilo- 
mètres, évaluée  à  23  millions  de  francs. 

La  rectification  des  pentes  rapides  et  dangereuses  que  Ton  ren- 
contre encore  sur  nos  anciennes  routes  impériales  constitue  une 
amélioration  toujours  utile,  et  souvent  nécessaire  dans  Tlntérèt  de 
la  sécurité  des  communications.  Un  crédit  de  2.S60.000  francs  a 
été  affecté,  en  i86â,  ù  ces  travaux  qui  comprennent  958  kilomètres 
de  routes,  répartis  entre  trente-trois  départements.  Un  crédit  de 
6. 1 1 2.000  francs  devra  être  appliqué,  à  partir  de  i865,  à  l'achève- 
ment de  ces  entreprises.  Il  restera  en  outre  à  pourvoir  à  Texécu- 
tion  des  rectifications  déclarées  d'utilité  publique  et  non  encore 
commencées,  lesquelles  comprennent  une  longueur  de  672  kilo- 
mètres et  exigent  une  dépense  de  1 7.^^90.000  francs. 

La  Corse,  privée  par  la  configuration  même  de  son  territoire  de 
toute  voie  navigable,  comme  de  toute  ligne  de  fer,  ne  peut  attendre 
•le  progrès  de  son  agriculture  et  de  son  Industrie  que  du  dévelop- 
pement des  routes  de  terre.  Aussi  des  mesures  spéciales  on^elle8 
été  prises,  à  diverses  époques,  pour  assurer  la  viabilité  de  la  Corse. 
Deux  lois  de  i836  et  de  iSôq,  et  trois  décrets  intervenus  successl* 
vement  en  i854,  i856  et  1862,  ont  porté  à  1.080  kilomètres  la  lon- 
gueur totale  des  routes  impériales  de  ce  département 

D'un  autre  côté,  un  décret  du  28  mars  i852,  complété  par  un 
décret  postérieur  du  1*'  avril  i85â,  est  venu  ajouter  au  réseau  des 
routes  impériales  un  système  de  roqtes  forestières  d'une  longueur 
totale  de  56o  kilomètres,  destinées  ù  mettre  en  valeur  de  vastes 
forêts  domaniales  inaccessibles  jusqu'à  ce  jour. 

11  a  été  affecté,  en  186A,  un  crédit  de  900.000  francs  aux  routes 
Impériales,  et  un  crédit  de  5oo.ooo  francs  aux  routes  forestières  de 
la  Corse.  Les  premières  sont  terminées  sur  une  longueur  de 
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860  kilomètres,  et  exigent,  à  partir  de  ]865,  une  dépense  de 
5.3oo,ooo  francs  pour  l'achèvement  de  aao  kilomètres  non  encore 
exécutés. 

Quant  aux  routes  forestières,  elles  sont  exécutées  sur  ûq^  kilo- 
mètres, et  donneront  lieu»  à  partir  de  i865,  à  une  dépense  de 
3.83/ï.ooo  francs,  tant  pour  la  construction  des  66  kilomètres  qui 
restent  à  terminer  que  pour  les  frais  de  Tentretien,  pendant  cinq 
années,  de  Tensemble  de  ce  réses^u. 

Les  grands  ponts,  dont  la  construction  se  rattache  au  service 
des  routes  impériales,  ont  reçu,  en  186/i,  une  allocation  de 
5,soo.ooo  francs.  Ce.  crédit  a  été  réparti  entre  quinze  entreprises. 
La  plus  importante  est  le  grand  pont  en  fonte  juxtaposé  au  viaduc 
du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  et  destiné  à  remplacer,  pour 
la  traversée  du  Var,  Tancien  pont  en  charpente,  qui  menaçait 
Tuine;  cet  ouvrage  est  à  peu  près  achevé  et  sera  livré  à  la  circula- 
tion dans  le  courant  de  la  présente  campagne.  Nous  citerons  en 
outre  le  nouveau  pont  de  Gharenton,  sur  la  Marne,  aujourd'hui 
terminé;  celui  de  Bercy,  établi  sur  la  Seine,  en  remplacement  d'un 
pont  suspendu  dont  Tétat  inspirait  de  graves  inquiétudes;  le  nou- 
veau pont  d'Albi,  sur  le  Tarn,  destiné  à  remplacer  un  ancien  pont 
dont  la  coostruction  remontait  au  xii*  siècle  ;  celui  de  Grenoble, 
sur  risère,  construit  en  remplacement  d'un  pont  suspendu;  enfin, 
le  pont  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  sur  la  Marne,  substitué  à  un  an- 
cien pont  en  charpente  qui  tombait  en  ruines.  Tous  ces  travaux 
sont  en  pleine  voie  d'exécution. 

On  doit  mentionner  en  outre,  comme  se  rattachant  au  budget 
des  routes  impériales,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  i858,  les  subven- 
tions k  payer  par  TÉtat  à  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication.  Le  crédit  affecté  à  cette  dépense 
s^est  élevé,  en  186A,  comme  dans  les  années  précédentes,  à 
8.800.000  francs  ;  une  somme^gale  devra  être  payée  à  la  ville  pen- 
dant quatre  exercices,  à  partir  de  i865,  pour  compléter  le  solde 
de  ces  subventions,  sous  réserve,  toutefois,  du  règlement  d^ 
compte  qui  sera  définitivement  arrêté,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  i858. 

Tel  est  Tensemble  des  dépenses  extraordinaires  afférentes  au 
service  des  routes  et  ponts.  Elles  se  sont  élevées,  en  186/^,  à  la 
somme  totale  de  16.900.000  francs,  y  compris  les  grands  travaux 
de  Paris.  Ces  ressources,  ont  permis,  sinon  de  donner  aux  travaux 
one  impulsion  proportionnée  &  l'importance  des  intérêts  à  desser- 
vir, de  continuer  du  moins  avec  une  activité  sufllsante  les  entre- 
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prises  en  cours  (inexécution  et  d'entreprendre  quelques  noyvaMix 
ouvrages  dont  Turgence  a  paru  démontrée. 

Si  les  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  impè* 
riales  offrent  une  incontestable  utilité,  il  est  un  genre  de  travail 
plus  modeste,  plus  obscur,  mais  qui  est  de  nature  à  exercer  sur  la 
prospérité  générale  une  influence  non  moins  grande  :  c*est  Tentre* 
tien  Journalier  de  ces  routes.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  poids 
des  chargements,  et  par  suite  le  prix  des  transports,  dépend  essen- 
tiellement dô  rétat  plus  ou  moins  parfait  de  la  route  à  parcourir. 
Or,  si  l'on  considère  que  la  circulation  totale  sur  les  routes  impé- 
riales-né'représente  pas  moins  de  3  milliards  200  millions  de  col- 
liers* ou  d'environ  1,800  milHoDS  de  tonnes  utiles  transportées  k 
un  kilomètre,'  ou  reconaattra  que  la  réduction  d'un  seul  centime 
par  tonne,  obtenue  par  suite  du  bon  état  de  la  viabilité,  correspond, 
pour  l'agriculture  et  le  commerce,  à  une  économie  annuelle  de 
18  millions. 

Nous  pourrions  ajouter  que  les  améliorations  considérables  réa- 
lisées, sous  ce  rapport,  dans  les  trente  dernières  années,  ont  fait 
descendre  le  prix  moyen  de  transport ,  sur  les  routes  impériales, 
de  3o  à  20  centimes,  et  ont  ainsi  assuré  au  pays  un  bénéfice  an- 
nuel bien  supérieur  aux  dépenses  d'entretien  de  ces  routes. 

Pénétrée  de  ces  pensées,  l'Administration  des  travaux  publics 
n'a  cessé  de  donner  une  attention  tonte  particulière  à  la  recherche 
des  meilleurs  procédés  d*entretien  des  rontes,  et  a  toujours  atta- 
ché le  plus  grand  prix  à  Tèxact  accomplîsaentent  de  cette  partie 
du  service  des  ingénieurs. 

La  viabilité  a  été  maintenue  en  bon  état  pendant  l'année  tS6&, 
comme  pendant  les  années  antérieures,  et  les  chaussées  ont  cou* 
serve  une  surface  unie  et  résistante.  Mais  nous  ne  pouvons  nous 
abstenir  de  rappeler  un  fait  qqi  a  été  signalé  plusieurs  fois  dë(fà, 
et  notamment  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
chargée  d'examiner,  en  1861,  une  demande  de  crédit  extraordi- 
naire applicable  au  service  des  routes  :  nous  voulons  parler  de  la 
diminution  progressive  de  l'épaisseur  des  chaussées,  par  suite  da 
l'insuffisance  des  rechargements  annuels.  Il  est  vrai  que,  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  le  fonds  d'entretien  est  resté  le  mèsae^ 
et  qu'on  rencontre  plus  rarement  sur  les  routes  ces  lourds  atte- 
lages qui  les  surchargeaient  Mais,  d'un  autre  côté,  la  liberté  dA 
roulage,  sanctionnée  par  la  loi  du  5o  mai  1861,  a  créé,  par  Temiiiol 
presque  général  des  Jantes  étroites,  de  nouveaux  éléments  de  de»^ 
truction.  £t  d'ailleurs,  une  autre  cause  bien  autrement  grave  est 
venue  contribuer.  &  l'appauvrissemciit  progressif  de  nos  chaaaaéeoj 
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Cette  cause  «Bt  raagnentation  do  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux,  augmentation  qui,  dans  une  période  de  quinze  ans,  a 
atteint  la  proportion  de  plus  de  a5  p^  loo.  Il  est  évident  que  ce 
renchérissement  a  produit  des  résultats  semblables  à  ceux  d'une 
rédnotion  équivalente  dans  le  fonds  annuel  d'entretien,  puisque 
le  tonnage  général  restait  sensiblement  le  même,  et  que  la  lon- 
gueur des  routes  à  entretenir  subissait  en  même  temps  une  notable 
augmentation.  Si  le  mal  n'est  pas  plus  grand,  et  si  cette  situation 
nedoit  pas  être  considérée  comme  inquiétante,  ce  résultat  est  dû 
aux  eiforts  constants  des  ingénieurs  pour  améliorer  les  méthodes 
d'entretien.  Néanmoins  l'état  actuel  des  choses  demande  une  atten- 
tion soutenue  et  exigera  probablement,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  l'allocation  de  ressources  extraordinaires  qui  per- 
mettent d'apporter  au  mal  un  remède  efficace. 

Une  dernière  question,  concernant  les  routes  impériales,  a,  dans 
ces  derniers  temps,  fixé  l'attention  publique.  Une  opinion  presque 
unanime  s'est  prononcée  contre  la  largeur  excessive  de  ces  routes; 
on  a  demandé  que  les  terrains  inutiles  à  la  circulation  fussent  ren- 
dus à  Tagriculture  et  vendus  au  profit  du  Trésor,  qui  trouverait 
dans  cette  aliénation  d'importantes  ressources. 

Il  importe  de  ramener  à  leur  juste  valeur  les  espérances  qu'on 
a  fondées  sur  l'application  de  ces  idées.  Ce  serait  en  eflîBt  se  trom- 
per gravement  que  d*apprécier  la  largeur  habituelle  des  routes 
d'après  les  exemples  que  nous  offrent  les  abords  des  grandes  villes, 
et  notamment  les  environs  de  Paris.  L'Administration,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  étudie  cette  question  avec  une  attention  soute- 
nue, et  avec  le  désir  sincère  d'arriver  à  une  solution  satisfaisante, 
a  constaté  que,  sur  les  38.ooo  kilomètres  des  routes  impériales, 
10.9/io  kilomètres  seulement  offraient  une  largeur  supérieure  à 
12  mètres,  qui  sont  reconnus  nécessaires  pour  ces  routes.  La  sur- 
face des  zones  latérales  excédant  cette  largeur  est  de  /i.5oo  hec- 
tares; sur  cette  superficie,  760  hectares  doivent  être  exceptionnel- 
lement conservés  pour  les  parties  de  routes  où  la  circulation  exige 
une  plus  grande  largeur,  notamment  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  i./itSo  hectares  sont  oocupés  par  des  plantations. apparte- 
nant &  l'État 

Il  resterait  donc  3.090  hectares  qui  seuls  pourraient  être  aliénés. 
Les  firais  nécessaires  pour  supprimer  les  limites  actuelles  de  la 
route  et  en  établir  de  nouvelles,  pour  raccorder  le  niveau  des 
zones  latérales  avec  celui  des  champs  voisins,  enfin,  pour  mettre 
en  culture  un  terrain  depuis  longtemps  livré  à  la  circulation  ;  tous 
cesjMs,  qui  doivent  nécessairement  être  déduits  du  prix  de  vente, 
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ne  laisseraient  sans  doute  à  TÉtat  qu'un  bénéfice  sans  iisportasce. 
Mais  on  n*en  aura  pas  moins  obtenu  un  résultat  utile,  en  rendant 
à  la  production  agricole  des  .terrains  qui,  par  le  fait,  sont  aujour- 
d'hui à  rétat  de  non-valeur. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  TAdministration,  après 
s'être  entourée  de  tous  les  éléments  d'appréciation  que  comportait 
la  question,  vient  de  prescrire,  à  titre  d'essai,  l'aliénation  d'eiccé- 
dants  de  largeur  des  routes  impériales,  dans  plusieurs  départe- 
ments, où  cette  mesure  paraît  pouvoir  s'appliquer  dans  de  bonnes 
conditions.  Il  sera  rendu  compte  ultérieurement  des  résultats  de 
cette  opération. 

Navigation  intérieure.  —  Le  Gouvernement  poursuit  avec  per- 
sévérance le  développement  et  le  perfectionnement  de  nos  voies 
navigables.  La  navigation  intérleurct  en  effet,  est  plus  nécessaire 
en  France  que  dans  les  pays  voisins,  parce  que  les  matières  pre- 
mières employées  par  l'industrie  y  ont  des  distances  plus  longues 
à  parcourir.  L'expérience  démontre  d'ailleurs  que  les  voies  d'eau 
peuvent  seules  procurer,  pour  le  transport  des  marchandises  en- 
combrantes et  de  peu  de  valeur,  le  bon  marché,  qui  est  la  pre- 
mière condition  du  succès  dans  la  lutte  ouverte  avec  l'industrie 
étrangère.  Sans  doute  les  chemins  de  fer  rendent,  sous  ce  rapport, 
de  très-grands  services,  mais  si,  sur  certaines  lignes  et  pour  cer- 
taines marchandises,  ils  offrent  au  commerce  des  prix  extrême- 
ment réduits  et  comparables  à  ceux  de  la  voie  d'eau,  on  peut  afSr- 
mer  que  ce  résultat  est  dû  à  la  concurrence  des  lignes  navigables, 
de  telle  sorte  que  ces  dernières  procurent  au  commerce  un  double 
avantage,  et  par  les  bas  prix  qu'elles  lui  offrent  et  par  ceux  qu'elles 
lui  assurent  indirectement  sur  les  chemins  de  fer  concurrents. 

Le  Gouvernement  a  toujours  pensé  et  proclamé  que  les  voies 
d'eau,  comme  les  voies  de  fer,  étaient  indispensables  à  la  prospé- 
rité du  pays,  et  que  la  concurrence  de  ces  deux  modes  de  commu- 
nication était  la  véritable  solution  de  la  question  des  transports  à 
bon  marché,  c'est-à-dire  de  la  question  vitale  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Tous  ses  actes  ont  été  conformes  à  cette  pensée.  Ainsi, 
bien  loin  de  réserver  toutes  ses  sympathies,  toutes  ses  faveurs 
pour  l'industrie  des  chemins  de  fer,  il  n'a  jamais  montré  plus  de 
sollicitude,  déployé  plus  d'efforts  pour  l'amélioration  des  voies  na- 
vigables, que  depuis  l'époque  où  les  chemins  de  fer  ont  commencé 
à  prendre  une  place  importante  dans  le  système  des  communica- 
tions intérieures. 

C'est  en  t8/i6,  après  l'ouverture  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  à  Tours,  à  Rouen,  à  Lille,  &  Valenciennes,  que  sont  auto- 
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risés  les  travaux  de  perfectionnement  de  nes  principales  rivières, 
la  Seine,  TTonne,  le  Rhône. 

En  iSA9«  sussitôt  après  Texpiration  de  Iteconcession  dn  canal 
Saint-Quentin,  et  alors  que  le  chemin  de  fer  du  Nord  était  ouvert 
depuis  plusieurs  années,  TAdminlstration  entreprend  résolument 
et  mène  proptement  à  fin  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  i 
la  batellerie  un  tirant  d'eau  de  a  mètres  sur  toute  la  ligne  na- 
vigable de  Mons  à  Paris.  Cette  amélioration  a  été,  pour  le  com- 
merce de  Paris  avec  le  Nord  de  la  France  et  la  Belgique,  un  bien- 
fait immense,  et  lui  a  procuré  une  économie  annuelle  qui  se  compte 
par  millions. 

Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  est  livré  à  la  navigation  en  i853, 
alors  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  avait  été  ouvert 
Tannée  précédente.  On  terminait,  en  i855,  le  canal  latéral  à  la 
Garonne,  de  Toulouse  à  Gastets,  et,  en  iSôg,  le  canal  de  TAisne  à 
la  Marne,  qui  ouvre  le  bassin  métallurgique  de  la  haute  Marne  aux 
houilles  du  Nord  et  de  la  Belgique. 

Sans  mentionner  ici  les  nombreux  travaux  d'amélioration  exé- 
cutés, soit  sur  les  anciens  canaux,  soit  sur  les  rivières  navigables, 
et  pour  ne  citer  que  les  faits  les  plus  saillants,  nous  rappellerons 
que  le  Gouvernement  a  entrepris,  en  1860,  à  Taide  des  ressources 
restées  disponibles  sur  Teroprunt  de  la  guerre  de  Grimée,  les  ou- 
vrages qui  doivent  exercer  Tinfluence  la  plus  décisive  sur  le  déve- 
loppement de  la  navigation  intérieure  et  ouvrir  de  nouvelles  voies 
au  transit,  si  intimement  lié  à  la  prospérité  de  notre  marine:  nous 
voulons  parler  de  la  canalisation  de  la  haute  Seine  entre  Paris  et 
Montereau,  de  l'Yonne  entre  Montereau  et  Laroche,  et  de  la  Marne 
entre  Paris  et  Dizy.  Les  deux  premières  de  ces  rivières,  dotées 
d*un  tirant  d^eau  constant,  s'unissent  par  le  canal  de  Bourgogne 
avec  la  Saône  et  le  Rhône,  et  forment  ainsi  une  ligne  de  naviga- 
tion continue  entre  la  Méditerranée,  Lyon  et  Paris,  ligne  qui  se 
continue  par  la  basse  Seine  et  TOise  jusqu'aux  ports  de  la  Manche 
et  de  la  mer  du  Nord.  La  Marne  se  relie  à  Dizy  avec  le  canal  latéral 
à  la  Marne  jusqu'à  Vitry-le-François,  puis  au  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  et  forme  ainsi  une  voie  de  navigation  régulière  entre  le 
Havre,  Paris  et  Strasbourg. 

Ces  travaux  ont  été  continués,  en  186A,  avec  toute  l'activité  que 
comportaient  les  crédits  disponibles.  La  canalisation  de  la  haute 
Seine  peut  être  considérée  comn^e  terminée;  mais  cette  améliora- 
tion ne  produira  do  résultat  définitif  qu'après  Tachèvement  des 
travaux  de  perfectionnement  de  l'Yonne,  lesquels  ne  pourront  être 
fèrminés  qu'après  deux  nouvelles  campagnes.  La  canalisation  de 
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la  Marne,  bien  qne  poussée  avec  activité,  ne  pourra  non  plus  être 
achevée  avant  la  fin  de  Tannée  1866. 
.  Parmi  les  rivières  qnU  en  i86à,  ont  été  plus  particulièrement 
Tobjet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement,  nous  devons  encore  ci- 
ter la  basse  Seine  entre  Paris  et  Rouen,  sur  laqudle  on  a  exécuté 
un  nouveau  barrage  écluse  qui  améliore  Tun  des  passages  les  jrfuB 
difficiles  du  fleuve;  la  Seine  maritime,  où  Ton  a  continué  les  tra- 
vaux d'endigoement  entre  la  Roque  et  Bervilte;  le  Rhône,  où  les* 
passages  les  plus  redoutés  de  la  batellerie  disparaissent  successi* 
vement  au  moyen  d*un  système  lieureusement  combiné  désignes 
submersibles;  la  Garonne  maritime,  où  les  travaux  d^amélioration 
entrepris  par  TAdministration,  après  avoir  soulevé  de  vives  objec- 
tions, ont,  en  définitive,  conquis  tous  les  8uin*ages  par  un  succès 
complet;  enfin  le  Rhône  maritime,  ou  plutôt  le  canal  Saint-Louis, 
qui  doit  substituer  un  chenal  toujours  accessible  et  d'un  parcoure 
facile  aux  embouchures  souvent  dangereuses  du  fleuve. 

Parmi  les  nouveaux  canaux  actuellement  en  voie  de  construc- 
tion, le  plus  important  est  celui  de  la  Sarre,  exécuté  de  concert 
avec  le  Gouvenement  prussien,  pour  ouvrir  un  nouveau  débouché 
aux  houilles  de  Sarrebruck,  et  les  transporter  à  bas  prix,  par  Vin* 
termédiaire  des  canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  Rhône  au  Rhin, 
jusqu'aux  établissements  industriels  de  TAlsace .  Un  embranchement 
qui  rattache  Golmar  à  ce  dernier  canal  a  été  récemment  ouvert  & 
la  navigation. 

Quant  au  canal  mène  des  houillères,  il  a  été  poursuivi  avec  ac«* 
tivité  en  186/ii,  à  Taide  des  avances  faites  par  les  industriels  de 
r  Alsace,  et  tout  fait  espérer  qu'il  pourra  être  terminé  dans  le  cours 
de  Tannée  1866. 

Un  autre  canal  entrepris  dans  un  but  analogue,  entre  Yitry  et 
Saint-Dizier,  doit  mettre  le  bassin  de  la  haute  Marne  en  communi- 
cation, d'une  part  avec  les  houillères  de  la  Sarre,  de  Tautre  avec 
les  houillères  du  Nord  et  de  la  Belgique.  L'administration  apprécie 
toute  Timportance  de  ce  travail,  qu'elle  poursuit  activement,  et 
de  son  côté  Tindustrie  métallurgique  de  la  Haute-Marne  a  prouvé 
Tintérèt  qu'elle^  attaclie,  en  oflflrant  d'en  hâter  Tachèvement  par 
une  avance  de  fonds. 

Des  crédits  ont,  en  outre,  été  aflTeetés,  dans  la  dernière  cam- 
pagne^ à  la  continuation  des  canaux  de  la  Rochelle  à  Marans,  de 
Roubaix,  de  la  haute  Seine,  entre  Troyes  et  les  Maisons-Blanches, 
ainsi  qu'à  Tamélioration  des  anciens  canaux  et  notamment  de  ceux 
du  Centre^  du  .Rhône  au  Rhin,  des  Ardennes,  de  Rlmtes  à  Brest^ 
duBlavet. 
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Le  perfectioimeinent  des  rivières  et  des  canaux  oonstitae  incoa» 
testablement  rencouragement  le  plus  efficace  qaele  Gouvernement 
puisse  ofTrir  à  la  navigation  intéricufe.  Cependant  il  est  un  antre 
avantage  auquel  le  commerce  attache  un  grand  prix,  bien  qu^il  ne 
puisse  exercer  sur  les  frais  de  transport  une  influence  aussi  mar- 
quée que  la  régularité  de  la  navigation  et  Taugmentation  du  tirant 
d'eau  des  voies  navigables.  Cet  avantage  est  la  réduction  des  droita.t 
de  péage  perçus  au  profit  de  l'État. 

Bien  que  les  intérêts  du  Trésor  fussent  engagés  dans  la  qoestion, . 
le  Gouvernement  n*a  pas  reculé  devant  un  nouveau  sacrifice»  et 
depuis  plusieurs  années  tous  ses  actes  tendent  à  l^abaissement  pro-. 
gressif  des  tarifs  de  navigation. 

Depuis  iSiig,  des  réductions  successives  et  considérables  ont  été. 
réalisées  par  les  décrets  des  li  septembre  i8âg,  a  août  et  i5  sep- 
tembre i858,  et  enfin  par  le  décret  du  aa  août  1860,  qui  a  suivi  la 
pronralgation  de  la  loi  autorisant  le  rachat  de  la  plupart  des  ca- 
naux concédés. 

£n  vertu  de  co  dernier  décret,  qui  forme  aujourd'hui  la  loi  sur 
la  matière,  le  droit  sur  les  rivières  est  de  2  millimes  par  tonne 
et  par  kilomètre*  pour  les  marchandises  de  première  classe,  et 
de  1  millime  pour  les  marcfaandfeesde seconde  classe;  les  canaux 
de  Bretagne  ont  été  assimilés  aux  rivières.  Dans  les  bassins  de 
TEscaut  et  de  TAa,  la  taxe  a  été  fixée  à  5  et  a  millimes  pour  la  pre- 
mière et  la  deuxième  classe.  Sur  tous  les  autres  canaux,  la  tarifi- 
cation comprend  quatre  classes  dont  les  droit^  ont  été  fixés  à  a,  1, 
i/a  et  1/4  de  centime.  Il  y  a  plus,  Tarticle  6  du  décret  donnait  au 
Ministredes  finances  la  faculté  de  faire  descendre  des  marchan- 
dises d'une  classe  dans  Tautre.  Après  plusieurs  applications  par- 
tielles de  cette  faculté,  une  décision  générale,  intervenue  en  186a, 
a  fait  descendre  toutes  les  marchandises  de  la  première  classe  t  la 
seconde  et  a  supprimé  par  le  fait  la  taxe  de  o%a. 

Ainsi  les  droits,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  sont  d'une  trop 
minime  importance  pour  qu'ils  puissent  exercer  une  influence  ap- 
préciable sur  les  prix  et  la  quantité  des  transports  par  eau. 

Leur  application  à  Tensemble  des  transports  imposés  en  i865  fait 
ressortir  la  moyenne  du  tarif  perçu  à  moins  de  3  millimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Cette  moyeonne  dépassait  6  millimes  en  1869,  et  6  millimes  en 
1856. 

Sous  Taetion  de  ces  tarifs  rédoits,  la  concurrence  de  la  batellerie 
et  des  chemips  de  fer  s^est  maintenne.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
raccroifieeaMnt  du  tonnage  des  voies  navigables.  Cet 
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était,  en  1860,  de  6  p.  100  sur  1809,  et  s*est  élevé,  en  i863,  compa- 
rativement à  la  même  année  1869,  à  plus  de  i5  p.  100.  Il  y  a  tout 
lieu  de  penser  que  Tannée  186/i,  dont  les  résultats  ne  sont  pas  en- 
core constatés,  ne  sera  pas  Inférieure  à  celle  qui  Ta  précédée. 

La  concurrence  des  voies  de  fer  et  des  voies  d*eau  n*a  donc  pas 
faibli;  sans  doute  la  batellerie  a  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour 
maintenir  la  situation  ;  elle  a  des  perfectionnements  nombreux  à 
introduire  dans  ses  moyens  d'action;  elle  a  surtout  à  étudier  les 
modes  économiques  de  remorquage. 

Les  facilités  et  les  encouragements  ne  lui  feront  pas  défaut; 
mais  elle  peut  seule,  par  ses  efforts  soutenus,  conserver  le  rôle 
important  qu'elle  a  à  remplir  dans  le  développement  de  la  richesse 
industrielle  du  pays. 

Points  maritimes.  —  Le  littoral  français  se  divise  en  trois  régions  : 
la  première  s'étend  de  la  frontière  de  Belgique  à  la  pointe  du  Fi- 
nistère ;  la  seconde  de  la  pointe  du  Finistère  à  la  frontière  d'Espa- 
gne, dans  le  golfe  de  Gascogne  ;  la  troisième  de  la  frontière  d'Es- 
pagne sur  la  Méditerranée  à  la  frontière  d'Italie. 

Il  existe  le  long  de  ce  littoral,  ainsi  que  dans  les  parties  mari- 
times des  fleuves,  un  grand  nombre  de  ports,  c'est-à-dire  de  loca- 
lités où  les  b&timents  peuvent  aborder,  soit  pour  y  déposer,  soit 
pour  y  prendre  des  marchandises.  Le  nombre  des  ports  classés  d'a- 
près cette  définition  est  de  /koo.  Mais  tous  n'ont  pas  un  intérêt 
commercial.  Un  grand  nombre  ne  sont  que  de  simples  stations  de 
pécheurs.  Les  ports  ^uns  lesquels  le  mouvement  de  la  navigation 
est  constaté  par  l'Administration  des  finances  sont  au  nombre  de 
a3o,  sur  lesquels  197  ont  pris  part,  en  186/1,  h  la  répartition  du 
crédit  d'entretien,  savoir  :.68  dans  la  région  de  la  Manche,  93  dans 
la  région  de  TOcéan,  36  dans  celle  de  la  Méditerranée. 

Le  Gouvernement,  sous  tous  les  régimes,  a  cherché  à  dévelop- 
per rintérêt  maritime.  Sans  remonter  au  delà  de  i83o,  nous  rap- 
pellerons que,  dans  la  période  comprise  entre  cette  époque  et  18A8, 
des  allocations  extraordinaires  montant  ensemble  à  i32.5oo.ooo  fr., 
ont  été  consacrées  à  Tamélioration  des  ports  et  de  l'éclairage  des 
côtes. 

Ces  allocations  s'appliquaient  à  61  ports,  dont  a3  étaient  situés 
sur  le  littoral  de  la  Manche,  37  dans  la  région  de  l'Océan,  et  10 
dans  celle  de  la  Méditerranée. 

De  18/^8  à  i862i,  A6  ports  ont  été  l'objet  de  nouvelles  allocations, 
et  les  crédits  qui  y  ont  été  affectés  se  sont  élevés  à  160  millions, 
y  compris  6  millions  environ,  consacrés  an  service  du  balisage. 
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Au  1*'  janvier  18669  il  restait  à  dépenser  une  somme  de  87  mil- 
lions  pour  terminer  les  entreprises  actuellement  décrétées. 

Les  plus  importantes  de  ces  entreprises  ont  déjà  été  signalées 
dans  le  dernier  exposé  de  la  situation  de  TEmpire  ;  elles  concer* 
nent  les  ports  de  Marseille,  de  Bordeaux,  Dunkerque,  Boulogne^ 
Saint-MalOy  Saint-Nasaire,  Brest,  le  Havre. 

A  Marseille,  on  poursuit  la  construction  du  bassin  établi  au  nord 
du  bassin  Napoléon;  ainsi  que  la  création  des  formes  de  radoub 
concédées  à  la  compagnie  des  docks. 

A  Bordeaux,  on  construit  de  nouveaux  quais  verticaux  et  de 
grandes  cales  de  débarquement  devant  les  quais  de  Bacalan  et  des 
Ghartrons. 

A  Dunkerque,  Texécution  des  grands  travaux  d^amélioratlon  et 
du  nouveau  bassin  à  flot,  autorisé  par  le  décret  du  i5  juillet  1861, 
est  subordonnée  au  déplacement  préalable  des  fortifications.  Cette 
derni^Te  opération  s^effectue  eu  ce  moment  par  les  soins  du  génie 
militaire,  et  les  nouveaux  ouvrages  du  port  pourront  recevoir  pro- 
chainement une  plus  vive  impulsion. 

A  Boulogne,  à  Saint-Mazalre,  à  Saint-Malo,  les  travaux  des  bas- 
sins à  flot  en  cours  de  construction  se  poursuivent  régulièrement 
avec  une  activité  réglée  sur  les  chiffres  des  crédits  disponibles. 
Dans  le  dernier  de  ces  ports,  au  mois  d'octobre  i80â,  une  brèche 
a  été  ouverte  par  la  mer  dans  la  digue  intérieure  destinée  à  former 
Tenceinte  du  bassin  à  flot.  Cette  avarie,  qui  au  premier  abord 
avait  inspiré  quelques  inquiétudes,  sera  facilement  réparée  et  ne 
peut  d'ailleurs  exercer  d'influence  fâcheuse  sur  la  marche  de  Ten- 
treprise. 

A  Brest,  la  loi  du  18  mai  t86&,  en  autorisant  la  ville  k  faire  à 
rÉtat l'avance  de  U  millions  de  francs  applicables  aux  travaux  du 
port  de  Porstrein,  a  permis  dMmprimer  à  ces  travaux  une  grande 
activité.  Déjà  une  partie  du  nouveau  port  est  accessible  aux  na- 
vires, et  dès  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest» 
c'est-à-dire  dans  le  courant  de  la  présente  campagne,  les  trans- 
atlantiques pourront  y  être  reçus. 

Enfin,  au  port  du  Havre,  la  loi  du  h  juin  1864  a  mis  l'administra- 
tion à  même  de  réaliser  une  amélioration  depuis  longtemps  dési- 
rée, et  qui  consiste  à  transformer  en  nouveau  bassin  les  terrains 
actuellement  occupés  par  la  citadelle.  La  même  loi  a  autorisé  la 
chambre  de  commerce  à  faire  à  TÊtat  l'avance,  d'une  somme  de 
8  millions,  laquelle  sera  remboursée  en  partie  par  la  vente  de  la 
portion  des  terrains  de  la  citadelle  qui  restera  disponible,  et  en 
partie  au  moyen  de  la  prorogation  de  la  taxe  q)éciale  de  tonnage 
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établie  fiarU  loi  du  sa  juin  i854,  en  fertn  des  dtoposittons'géQÔ- 
raies  de  la  loi  du  aà  mars  i8t5. 

Ce  dernier  mode  de  création  de  voies  et  moyens,  qui  fient  de 
recevoir,  à  denx  repriseff  différentes,  son  application  au  port  du 
.fiavre,  parait  très-di^ne  d'enconrageroent,  et  peut  s'appliquer  uti- 
lement à  ramélioration  des  ports  de  commerce.  Dans  ce  cas,  en 
elTet,  Tin térêt  des  villes  maritimes  et  du*  commerce  lui-même  se 
confond  avec  TUitérèt  de  rËtat.  Si  les  taxes  spéciales  de  tonnage 
viennent  dégrever  le  trésor  public  d^une  partie  de  ses  charges, 
d*un  autre  cOté  le  produit  de  ees  taxes  capitalisé  par  Temprunt, 
Iransformé^en  travaux  d*améHoration,  procure  aux  villes  maritimes, 
aussi  bien  qu'à  la  navigation,  des  avantages  qui  compensent  large- 
ment les  sacrifices  qu'elles  se  sont  imposés.  Le  Gouvernement 
pourra  trouver,  dans  une  application  prudente  de  ce  système,  des 
ressources  propres  à  faciliter  et  à  bftter  Taccompllssement  de  la 
t&cbe  que  lut  Impose  Tétat  d'imperfection  de  nos  ports. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  en  effet,  malgré  l'activité  déployée 
dans  ces  trente  dernières  années  et  Pimportance  des  travaux  exé- 
cutés dans  l'Intérêt  de  nOs  grands  ports,  leur  situation  est  loin  de 
répondre  aux  exigences  actuelles  du  commerce  maritime. 

La  largeur  et  le  tirant  d'eau  des  chenaux  ne  sont  pins  en  rapport 
avec  les  dimensions  des  navires,  dont  Féchantillon  suit  une  pro- 
gression constamment  croissante. 

La  surface  d'eau  abritée,  le  développement  des  quafs  sont  in- 
suffisants pour  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement; 
presque  partout  les  moyens  de  visite  et  de  radoub  des  navires  font 
défaut.  Le  mode  de  manutention  des  marchandises  est  des  plus 
Imparfaits.  Deux  ports  seulement,  le  Havre  et  Marseille,  jouissent 
des  avantages  d'un  véritable  dock  maritime,  et  ces  créations  sont 
jde  date  toute  récente. 

il  importe  au  plus  haut  degré,  dans  l'intérêt  du  développement 
de  nos  relations  internationales,  que  l'aménagement  de  nos  ports 
aoit  mis  à  la  hauteur  des  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation, 
et  rien  n'est  plus  désirable  que  de  voir  les  vHles  maritimes  asso- 
cier leurs  efforts  &  ceux  du  Gouvernement  pour  obtenir  cet  utile 
résultat. 

Au  reste,  l'exemple  donné  par  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  a  déjà  porté  ses  fruits,  et  l'administration  a  reçu  récem- 
ment les  offres  d'avances  faites  par  plusieurs  villes  maritimes,  soit 
pour  hâter  l'achèvement  d'ouvrages  déjà  décrétés,  soit  pour  per- 
mettre l'exécution  de  nouveaux  travaux  d'agrandissement  du 
d'amélioration.  Les  avances  seraient  remboursées,  comme  au  Havre, 
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Att  moyen  de  la  perception  d*une  taxe  spéciale  de  tonnage.  li!^- 
ministration  s'est  empressée  de  mettre  à  Fétude  des  propositions 
qui  rentrent  complètement  dans  ses  vues. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations  sur  les  ports  maritimes 
sans  signaler  les  progrès  constants  du  service  de  réclairage  et  du 
balisage  de  nos  côtes.  Le  balisage,  notamment,  quia  été  longtemps 
ajourné,  a  reçu,  dans  ces  dernières  années,  une  rapide  extension, 
et  est  arrivé  promptement  à  une  situation  qui  permet  d*attendce 
racbèvement  successif  des  travaux  complémentaires  qui  sont  ao- 
tuellement  en  voie  d'instruction. 

Service  hydraulique,  —  Les  affaires  qui  ressortissent  au  service 
bydraulique  exigent  le  plus  souvent,  de  la  part  de  Tadministration, 
moins  une  action  directe  qu'une  tutelle  bienveillante  et  une  inter- 
vention régulatrice,  pour  assurer  Texécution  des  lois  et  concilier, 
soit  rintérèt  public  avec  les  intérêts  privés,  soit  les  intérêts  privés 
entre  eux.  Mais,  par  cela  même»  la  t&cbe  de  Tadministration  en 
ces  matières  est  incessante  et  s'étend  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. 

Les  projets  d'assainissement  ou  de  dessèchement  auxquels  les 
ingénieurs  ont  été  appelés  à  concourir  en  i^6ii  se  rapportent  à  une 
superficie  de  plus  de  100.000  hectares;  et  les  projets  du  même 
genre  dont  lis  ont  dirigé  ou  contrôlé  Texécution  comprennent  une 
superficie  de  a63.oôo  hectares.  Ces  derniers  travaux  sont  exécutés 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  et  seront  terminés 
en  iS65. 

En  ce  qui  touche  les  curages  destinés  à  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  à  prévenir  l'inondation  des  terres  riveraines,  on  s'est  oc- 
cupé, dans  55  départements,  de  1.980  cours  d*eau,  dont  la  mise  en 
état  est  évaluée  à  7.600.000  francs  environ.  Cette  dépense  intéresse 
près  de  35o.ooo  hectares.  Le  quart  des  travaux  a  été  exécuté  pen« 
dant  la  campagne  de  186/i. 

Outre  les  entreprises  en  cours  d'exécution,  des  études  se  pour- 
suivent dans  58  départements,  pour  Tamélioration  de  736  cours 
d*eau;  l'ensemble  des  travaux  projetés  doit  coûter  près  de  ô  mil- 
lions de  francsL 

Des  études  relatives  à  rirrîgation  ont  été  poursuivies,  en  186A, 
dans  26  départements  du  centre  et  du  midi  de  la  France.  Ces  études 
s'appliquent  à  101  canaux  d'irrigation,  destinés  à  arroser  3*12.000 
hectares.  Les  projets  ainsi  rédigés  par  les  soins  de  l'administration 
servent  de  base  à  des  concessions  qui  peuvent  être  faites  soit  à  des 
compagnies  particulières,  soit  à  des  villes  ou  des  départements, 
soit  à  des  associations  syndicales  formées  des  propriétaires  intéres- 


Sa  LOIS  9  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

fiés.  Qaatorze  décrets  de  ce  genre,  s*app]iquant  à  unesoperficie  de 
i8.35o  hectares,  ont  été  rendus  en  iSGâ.  Les  principales  conces- 
sions sont  celles  des  canaux  de  Beaucalre  (Gard)  et  d*Aubagiie 
<Boucbes-du-Rh6ne)  ;  on  a  préparé  en  outre  la  concession  désor- 
mais prochaine,  du  canal  de  Saint  Martory  à  Toulouse. 

La  dépense  de  construction  de  Tensemble  des  canaux  dont  nous 
venons  de  parler  est  évaluée  à  90  millions  de  francs  environ,  mais 
elle  devrait  procurer  au  territoire  arrosé  une  augmentation  de 
valeur  d^au  moins  3Ao  millions  de  francs,  c*est-à^dire  une  plus-va- 
lue presque  quadruple  de  la  somme  dépensée. 

La  réglementation  des  usines  mues  par  le  cours  d^eau,  ainsi  que 
des  prises  d*eau  d'irrigation  d'intérêt  privé,  est  attribuée  aux  pré- 
fets par  le  décret  de  décentralisation  du  35  mars  1863,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau  non  navigables,  et  reste  dans  les  attri- 
butions du  Pouvoir  souverain  pour  les  rivières  navigables.  Pendant 
Texercice  i86â,  les  arrêtés  préfectoraux  et  les  décrets  intervenus 
en  cette  matière,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  ont  pourvu  au 
règlement  de  i.o35  usines,  savoir:  666  anciennes  et  389  nouvelles, 
ainsi  que  de  636  prises  d'eau  d'irrigation,  savoir:  317  anciennes  et 
(19  nouvelles;  ces  irrigations  privées  intéressent  une  superficie 
d'environ  3.600  hectares.  Sur  les  règlements  antérieurs,  1. 167  pro- 
cès-verbaux de  récolement  ont  été  dressés,  et  Tinstruction  se  pour- 
suit pour  3.131  affaires  intéressant  i.sSo  usines  et  871  prises  d*eau 
d'irrigation. 

L'amélioration  de  la  Sologne  comprend  trois  sortes  de  travaux  : 
rétablissement  de  routes  agricoles,  l'achèvement  du  canal  de  la 
Sauldre,  entre  le  Goudray  et  le  chemin  de  fer  du  Centre,  et  le  eu* 
rage  des  cours  d'eau. 

Les  efforts  de  l'Administration  se  sont  concentrés,  en  i86â,  sur 
les  routes  agricoles.  Les  sections  exécutées  et  livrées  à  la  cir- 
culation à  la  fin  de  cette  année  présentent  un  développement  de 
373  kilomètres,  soit  plus  de  moitié  du  réseau;  les  sections  en  cours 
d'exécution  s'étendent  sur  133  kilomètres;  il  ne  reste  à  entre- 
prendre que  100  kilomètres  environ. 

A  l'égard  du  canal  de  la  Sauldre,  on  a  accompli  les  formalités 
nécessaires  pour  entreprendre  les  travaux  en  i865.  On  a  d'ailleurs 
complété  la  première  section,  de  Blancaford  au  Goudray,  par  réta- 
blissement, au  Goudray,  d'une  nouvelle  gare  destinée  au  service 
des  marnes,  qui  tend  k  se  développer  sur  le  parcours  du  canaL 

En  ce  qui  touche  les  curages,  on  a  étudié  des  projets  destinés  à 
compléter  les  travaux  entrepris  depuis  douze  ans,  et  qui  ont  as- 
saini une  superficie  de  plus  de  9.000  hectares.  Il  était  impossible 
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de  laisser  une  pareille  œuvre  inachevée  ;  le  projet  des  travaux  les 
plus  onéreux,  ceux  du  Beuvron,  est  en  ce  moment  soumis  au  con- 
seil dltat. 

Dans  la  Brenne,  comme  dans  la  Sologne,  \e^  crédits  ont  été  plus 
particulièrement  affectés  aux  routes  agricoles.  Leur  développement 
total  est  de  jiS  kilomètres  :  elles  sont  terminées  sur  97,  et  en  con- 
struction sur  US  ;  il  reste  à  les  commencer  sur  80  kilomètres.  Les 
autres  mesures  d*améIioration  de  la  contrée,  le  curage  et  Tentre- 
tien  des  cours  d'eau  secondaires,  n*ont  pas  été  perdues  de  vue,  et 
les  études  en  sont  activement  poursuivies. 

Dans  la  Dombes,  le  réseau  des  routes  agricoles,  d'un  développe- 
ment de  aiiia  kilomètres,  est  terminé  sur  169,  en  construction  sur 
56,  et  il  ne  reste  à  entreprendre  les  travaux  que  sur  17  kilomètres. 
Quant  aux  mesures  destinées  à  assurer  le  dessèchement  des  étangs, 
elles  commenceront  en  i865  à  recevoir  leur  application  ;  le  budget 
de  cet  exercice  comprend  uue  allocation  applicable  aux  subven- 
tions dues  pour  cet  objet  à  la  comjfagnie  du  chemin  de  fer  de  Sa- 
thonay  à  Bourg. 

En  Corse,  on  a  presque  achevé  la  construction  des  fontaines  pu- 
bliques de  Bastia  et  commencé  les  travaux  de  dérivation  de  la  Gra- 
Tona  pour  rirrigation  des  plaines  voisines  dMjaccio  et  Talimenta- 
tion  des  fontaines  publiques  de  cette  ville.  L'impulsion  donnée  à 
ces  travaux  a  dû  se  renfermer  dans  la  limite  des  crédits  dont  l'ad- 
ministration dispose.  Malheureusement  ces  crédits  sont  grevés  de 
dépenses  d'entretien  considérables  relatives  à  divers  ouvrages  d'as- 
sainissement,  de  dessèchement  et  dirrigation  antérieurement 
exécutés  aux  frais  de  l'État,  et  dont  la  conservation  ne  peut  être 
assurée  par  les  localités  ou  les  particuliers  intéressés,  faute  de 
ressources  sufQsantes. 

L^administration  s'efforce  de  remédier  à  cette  situation. 

L'ouverture  de  routes  agricoles  aux  frais  de  l'État  offre  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  provoquer  la  mise  en  valeur  et  l'as- 
sainissement de  landes  stériles  et  incultes.  L'expérience  a  justifié 
ces  prévisions  pai*tout  où  ce  système  d'amélioration  agricole  a  reçu 
son  application. 

Dans  les  landes  de  Lot-et-Garonne,  les  routes  agricoles  projetées 
sur  un  développement  de  ZU  kilomètres  environ  sont  à  peu  près 
terminées  sur  5  kilomètres  et  eu  construction  sur  uS  kilomètres  ; 
*6  seulement  restent  à  commencer. 

Les  routes  de  la  Double  (Dordogne),  d'un  développement  total 
de  86  kilomètres,  ont  été  commencées  sur  is  kilomètres. 

Quant  aux  routes  agricoles  do  la  Gironde  et  des  Landes,  entre- 
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prises  en  exécution  de  la  loi  du  19  Juin  1857,  sur  an  développe- 
ment de  UàS  kilomètres,  il  ne  reste  plus  à  exécuter  que  â  17  mètres. 
Le  surplus  est  entièrement  livré  au  public,  et  la  circulation  y  est 
tellement  active,  que  les  frais  d^entretien,  pendant  la  période  où 
ils  restent  à  la  charge  de  r&tat,  dépassent  de  beaucoup  les  prévi- 
sions. 

La  superficie  des  landes  communales  de  Gascogne,  incultes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  juin  1857,  dépassait 
385.600  hectares.  11  ne  reste  aujourd'hui  que  9.600  hectares  sur 
lesquels  les  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en  valeur  ne  soient 
pas  commencés.  Les  travaux  sont  complètement  terminés  sur 
46.000  hectares  ettrèMvancés  sur  337.000.  Sur  l'évaluation  géné- 
rale montant  à  /ii.53i.'ooo  francs,  il  avait  été  déjà  dépensé,  au  3i  dé- 
cembre dernier,  2.600.000  francs  environ,  dont  ASS.odo  francs  dans 
la  seule  année  i86â-  Les  communes  s'empressent  à  l'envi  d^abréger 
les  délais  qui  leur  ont  été  accordés  pour  Texécution  des  travaux. 
L*utilité  des  mesures  d*amélioAition,  prescrites  par  la  loi  du  19  juin 
1807,  a  été  si  complètement  appréciée,  qu'en  aucun  cas  Tadminis- 
tration  n*a  eu  besoin  de  recourir  aux  moyens  de  coercition  auto- 
risés par  cette  loi. 

Le  drainage  continue  &  faire  des  progrès  sans  que  la  loi  du  s8  mai 
1868,  qui  offre  aux  agriculteurs  des  prêts  à  intérêt  réduit,  reçoive 
une  plus  large  application* 

Les  prêts  autorisés  en  vertu  de  cette  loi,  antérieurement  à  i86à» 
étaient  au  nombre  de  quarante-quatre,  s*élevant  à  la  somme  totale 
de  833.760  francs,  et  s'appliquant  au  drainage  de  3.793  hectares. 

Les  prêts  autorisés  en  186A  ont  été  au  nombre  de  six  seulement 
pour  une  somme  de  63.6oo  francs  applicable  à  3^5  hectares. 

Si  ce  mode  d'encouragement  a  peu  d'efficacité,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  consiste  dans  le  concours  gratuit  dos  ingénieurs 
pour  la  rédaction  des  projets  et  la  surveillance  d  s  travaux.  En 
iBSki  il  ^  été  demandé  aux  ingénieurs  des  projets  de  drainage  pour 
une  superficie  de  6.600  hectares,  et  les  projets  exécutés  sous 
leur  surveiltanoe  se  sont  appliqués  à  une  superficie  qui  dépasse 
6.600  hectares. 

Au  1*' janvier  i86â,  la  superficie  totale  des  terrains  drainés  dé- 
passait 161.000  hectares.    . 

Le  prix  moyen  des  travaux  était  estimé,  par  hectare,  &  366  francs,^ 
et  la  plus-value  à  786  francs  en  capital,  ou  67  francs  en  revenu,  ce 
qui  représente,  pour  toute  la  surface  drainée,  une  dépense  totale 
de  û3  millions,  et  une  plus-value  en  capital  de  i*i8  millions,  et  en 
rweou  de  1 1  mUllons. 
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La  loi  du  28  juillet  1860,  sur  la  mise  en  valeur  des  communaux, 
a  doané,  eu  i86â,  les  résultats  suivants  :  la  reconnaissance  gôné- 
raie  des  terrains  communaux  est  terminée  dans  3o.ooo  communes, 
dont  0.784  seulement  possèdent  dos  terrains  à  mettre  en  valeur* 
La  superficie  de  ces  terrains  est  évaluée  à  3oo.ooo  hectares;  la  dé< 
pense  s'élèverait  au  delà  de  62  millions,  et  la  plus-value  dépasse^ 
rait  iZq  millions. 

Toutefois,  après  plus  ample  examen,  il  a  été  reconnu  qu^une 
partie  assez  considérable  des  communaux  dont  il  s'agit  devrait  res- 
ter, pondant  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  l'état  de  jouissance 
commune  C'est  ainsi  que,  sur  i.3/!i3  projets  intéressant  3^.770  hec- 
tares, sur  lesquels  il  a  été  statué,  les  préfets  en  ont  ajourné  ou 
écarté  ti^S,  intéressant  ia.8911  hectares.  Néanmoins  il  restera  en- 
core beaucoup  à  faire,  et  ce  sont  les  communes  elles-mêmes,  on 
peut  Tespérer,  qui  se  chargeront  de  Taccomplissement  de  cette 
t&che.  Ainsi,  à  la  fin  de  i86û,  357  càinmunes  avaient  mis  en  valew* 
8.362  hectares  et,  pour  une  dépense  de  687.600  francs,  obtenu  une 
plus-value  de  3.398.000  francs,  tandis  qu*à  la  fin  de  i863  le  nombre 
des  projets  exécutés  n'était  que  de  12s,  s'appliquant  à  3. 000  hec- 
tares à  peine.  Ainsi  la  seule  année  i864  a  porté  les  résultats  acquis 
au  triple  à  peu  près  du  chiffre  qu'ils  avaient  atteint  pendant  les 
trois  années  précédentes  réunies.  De  même  les  projets  en  cours 
d^exécution,  qui,  à  la  fin  de  i863,  n'intéressaient  que  326  com- 
munes et  7.517  hectares,  s^appliqucnt,  à  la  fin  de  i86!i,  à  585  com- 
munes et  à  une  superficie  de  1 3.5 16  hectares.  La  dépense  en  est 
évaluée  à  917.000  francs,  et  la  plus-valuo  à  réaliser  à  plus  de  6  mil- 
lions de  francs. 

L'État  n'a  usé  qu'avec  beaucoup  de  réserve  vis-à-vis  des  com- 
munes, des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  28  juillet  1860.  Les 
décrets  qui  ont  autorisé  le  Gouvernement  à  mettre  d'ofiice  des 
communaux  en  valeur  étaient,  au  1*'  janvier  i8Gi!i|  au  nombre 
de  7,  applicables  à  une  superficie  de  238  hectares;  les  décrets  in- 
tervenus en  186/i  sont  au  nombre  de  5  et  s'appliquent  à  96  hec-> 
tares. 

Ainsi  les  opérations  de  mise  eu  valeur  d'office  n'entrent  que  pour 
une  proportion  insignifiante  dans  le  chiffre  des  projets  exécutés  ou 
en  cours  d'exécution  à  la  fin  de  186/ï. 

Chemins  de  fer.  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Empire, 
tel  qu'il  est  aujourd  hui  constitué  par  les  derniers  actes  du  Gou- 
vernement, présente  une  longueur  totale  de  20.881  kilomètres. 

Sur  cette  longueur,  19,384  kilomètres,  comprenant  891  kilo- 
mètres de  concesaiOM  éventuelles,  sont  partagés  entre  les  six 
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grandes  compagnies  du  Nord,  de  l*Est,  de  l'Ouest,  d^Orléans,  de 
Lyon-Méditerrané»,  du  Midi;  i.&85  kilomètres  se  divisent  entre 
vingt-deux  compagnies  diverses,  et  enfin  le  chemin  de  ceinture  de 
Paris,  rive  gauche,  d'une  longueur  de  12  kilomètres,  exécuté  par 
TÉtat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  i84a,  n*est  encore  Tobjet 
d'aucune  concession. 

Au  nombre  des  lignes  concédées  à  des  compagnies  diverses,  fi- 
gurent les  chemins  d^Orléans  à  Ch&lons-sur-Marne,  Valenciennes  k 
Lille,  Epinac  à  Yélars,  Enghien  à  Montmorency,  Arras  à  Étaples, 
dont  la  concession  a  été  faite  dans  le  cours  de  l'exercice  i86â,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêt  Le  développement  total  de  ces 
lignes  est  de  Z187  kilomètres. 

kil. 

J4  juin  1864.  .    Orléans  à  ChâlonB-sar^Marne 34S 

14  Joillet.  .  .  .    Valenciennes  è  Lille 4i 

r'août Epinac  à  Vélars 52 

JO  septembre  .    Enghien  â  Montmorency 3 

5  novembre..    Arras  à  Éiaples 146 


Total 487 


En  ce  qui  touche  la  situation  des  chemins  de  fer  livrés  à  Texploi- 
tation,  la  campagne  de  i86Zi  est  Tune  de  celles  qui  ont  donné  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  La  longueur  des  lignes  ouvertes  dans 
le  cours  de  cette  année  est,  en  effet,  de  i,o^3  kilomètres. 

kil.       kU. 

LunéTîlle  à  Raon-1'Êtape-LaneuTille 33' 

Strasbourg  à  Barr 33 

Epinal  à  Reroiremont ' 24 

Raon-rÉtape-Naneuville  A  Saint-Dié i? 

Est l  Dieuie  à  Avricourt Ti)     136 

Hagueneaa  à  Niederbronn  et  embranchement  sur  Rei- 

ichofTen 20 

Molsheim  A  Mutiig  el  à  Vasselonne •.  .  .  .  I6 

Sainte-MariC'aux  Mines  A  Scblestadt 21, 


138 


^  iSaint-Cyr  A  Dreux 591 

""•" i  Rennes  ASainl-Malo 191 

Toulouse  A  Lexos 88 

Tessonniéres  A  Albi 18 

^  , ,  I  Saini-Suipice-Laurière  A  Busseau-d'Abun 59  .     ,^. 

Orléans.  .  •  .  <,v  .  .  .....      ,.  -^  >    «24 

Quimper  A  Lbâleaulin 30 

Auray  A  Kapoléonville Si 

Monluçon  a  Fourneaux 78 

Â  r$port9r 648 
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kll.       kU. 

Report 641 

'Rans  i  Fraium 3^ 

Moirans  à  Valence 78 

SaintnIustr-sar-Loire  à  Andreiieux  et  raccordement  des 

p    .  I     deux  gares  d'Andreiieuz 5 

.  .  I  Arc-Senans  à  Franois 27 

MoDtmélian  i  Grenoble so 

Nuits-aous-Raviéres  à  Ghâtillon-8ur-S«ine 36 

Venoe-Cagnes  à  Nice 11 

\Les  Ares  A  Draguignan 13/ 

• 

Mid'  i  Poyoo  i  Bayonne-Moasierolles 46 1 

1  Rayonne  i  Iran 36  )      *' 

*U°"  *  ^*" I Epinac à  Pont-d'Oache 27|      2T 

Total 1.043 

Parmi  ces  lignes  figurent  notamment  :  celle  de  Rayonne  à  Iran, 
qui  a  fait  disparaître  la  dernière  lacune  entre  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  français  et  le  chemin  du  nord  de  l*£spagne;  la  ligne 
de  Quimper  à  Ghàteaulin,  qui  complète  la  communication  entre 
Nantes  et  la  rade  de  firest;  celle  de  Rennes  à  Saint-Malo,  de  Mont- 
mélian  à  Grenoble,  de  Lunéville  à  Saint-Dié,  d*Épinal  à  Remire- 
mont,  et  enfin  les  chemins  d^intérèt  local,  construits  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  de  iS/ia  par  les  départemQuts  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  et  concédés  à  la  compagnie  de  TEst  en  vertu  des  conven- 
tions de  iS63. 

La  longueur  totale  des  lignes  exploitées,  au  3i  décembre  iSSà* 
se  trouve  ainsi  portée  à  i3.o57  kilomètres. 
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Nord 

Est 

Ouest 

Orléans '. 

Lyon-Héditerrsnée 

Midi 

Diverses 

Totaux  pour  les  chemins  concédés. . 
Chemin  de  ceinture 

Totaux  pour  les  chemins  décrétés.  . 


LORCDBDE. 

toUle 
floncédéa. 


1.612 
3.069 
2.507 
4.199 
5.7:/5 
2.182 
1.465 


20.669 
12 


20.881 


LOMGDEUR 

•iploltée 

ta 

SI  décembre 

1664. 


1.184 
2.490 
1.682 
2.923 
S.  167 
1.311 
300 


13.0S7 


13.057 


n  ESTANT 
à  tennioer 

ea 

i*r  janTler 

IS6S. 


428 

699 

875 

1.276 

2  628 

871 

1.185 


7.8t2 
12 


7.824 
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Les  dépenses,  à  la  même  époque,  s'élèvent,  pouf  TÉtat,  à  970  mil- 
lions, déduction  faite  des  remboursements  effectués  par  les  compa- 
gnies, et,  pour  ces  dernières,  à  5  miilards  55o  mitllons.         ^ 

Le  capital  restant  à  dépenser  par  les  compagnies,  au  1*'  janvier 
i865,  monte  à  a  milliards  i3o  millions  environ,  y  compris  révalua- 
tion  dos  chemins  concédés  en  i86!ii. 

Quant  aux  dépenses  qui  restent  à  imputer  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor, elles  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Les  chemins  de  fer  à  exécuter  par  l'État  dans  les  conditions  de 
la  loi  de  iSi^a,  y  compris  les  trois  lignes  de  Toulouse  à  Aucb,  de 
Montrejeau  à  Luchon  et  de  Lourdes  à  Pierrefiite,  concédées  éven- 
tuellement à  la  compagnie  du  Midi,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de 
ceinture  de  Paris,  exigent,  à  partir  de  i865,  une  dépense  de 
ào  millions. 

Les  subventions  attribuées  aux  compagnies  des  Gbarentes,  de  la 
Vendée,  de  la  Dombes  et  de  Perpignan  à  Prades,  et  payables  en 
capital,  représentent  une  somme  de  S5. 300.000  francs. 

Enfin  les  subventions  stipulées  par  les  concessions  du  tt  JoHi 
i863,  et  payables  en  quatre-vingt- dousc  annuités,  s'élèvent,  y  cobh 
pris  les  concessions  éventuelles,  à  SgS.Sgo.ooo  francs,  lesquels 
représentent,  pour  intérêt  et  amortissement,  une  annuité  de 
18.120.000  francs. 

Est 58.i4aMa  fr. 

Ouest 95.700.000 

Orléans 73.316  667 

Lyon-Médilerranée 160.833.33S 

Midi 77.0O0i.0OO 

Total. 39S. 590.000 

Ces  chiCTres  ne  comprennent  pas  les  sommes  que  TËtat  s*est  en- 
gagé à  avancer  aux  compagnies,  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  et  à 
charge  de  remboursement  ultérieur.  L'appréciation  du  montant  de 
ces  garanties  dépend  d'éléments  divers,  essentiellement  variables 
et  incertains.  Les  prévisions  de  Tadministration  en  portent  le  chiffre 
à  3i  millions  pour  Texercice  1866. 

La  situation  des  chemins  de  fer  de  TEmpire,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  résumer^  fournit  des  éléments  d'appréciations  compara- 
tives, en  ce  qui  concerne  la  situation  des  chemins  de  fer  dans  les 
divers  États  de  TEurope,  et  permet  de  rectifier  des  erreurs  qui  se 
sont  récemment  produites,  à  cet  égard,  dans  des  publications  étran- 
gères. 

Si  Ton  s'arrêtait  à  la  longueur  absolue  des  réseaux,  on  trouverait 


SUR  LES  uims.  39 

que,  sauf  la  Grande-Bretagne,  où  la  longueur  des  chemjns  concédés 
esc  de  ai. 000  kilomètres  environ,  et  la  longueur  exploitée  de  près 
de  ao.ooo,  la  France  dépasse  tous  les  autres  États  de  TEurope, 
parmi  lesquels  le  plus  riche  en  chemins  de  fer,  l'Autriche,  ne  pos- 
sédait, au  3i  décembre  i863,  que  8.ÔG8  kilomètres  concédés  et 
6.000  kilomètres  exploités. 

Mais  la  comparaison  entre  les  divers  États  ne  peut  s'établir  qu'en 
ayant  égard  à  deux  éléments  essentiels,  la  superficie  du  terri- 
toire, la  population  ;  or,  si  Ton  cherche,  en  premier  lieu,  le  rap- 
port entre  la  longueur  des  chemins  concédés  et  l'étendue  du 
territoire,  on  trouve  que  la  France  est  devancée  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique,  la  Saxe  royale,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

La  proportion  entre  la  longueur  du  réseau  concédé  et  le  chiffh 
de  la  population  est  plus  favorable  à  la  France;  car  elle  n'est  pri- 
mée, sous  ce  rapport,  que  par  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et 
la  Suisse. 

Ainsi  le  réseau  français  concédé  occupe  le  sixième  rang  en  Eu- 
rope, eu  égard  à  la  surface  du  territoire,  et  le  quatrième  relative- 
ment au  chiffre  de  la  population. 

Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison,  non  plus  les  lignes 
concédées,  mais  les  chemins  livrés  à  Texploitation,  la  Franco  n'oc- 
cupe plus,  dans  le  premier  cas,  que  la  septième  place,  et  dans  le 
aecond,  que  la  huitième.  Mais  cette  infériorité  n'est  qu3  momen- 
tanée et  ne  tardera  pas  à  disparaître  par  Tachèvement  successif  des 
lignes  concédées. 

Sans  doute,  de  nouvelles  lignes  devront  s'ajouter  au  réseau  ac- 
tuel de  nos  chemins  de  fer,  pour  assurer  à  la  France,  au  point  de 
vue  du  développement  des  voies  perfectionnées  de  communication, 
le  rang  que  lui  assigne  l'importance  de  son  commerce  et  de  son 
Industrie. 

Mais  une  grande  partie  de  la  tflche  qui  reste  à  accomplir  semble 
désormais  devoir  incomber  aux  populations  intéressées.  Si,  en  effet, 
U appartenait  au  Gouvernement  d'assurer  l'exécation  des  grandes 
lignes  qui  forment  les  artères  de  nos  communications  intérieures; 
s^ll  était  utile,  nécessaire  môme,  d'encourager  par  des  subventions 
et  deë  garanties  d'intérêt  une  œuvre  à  laquelle  était  atuché  l'ave- 
nir commercial  et  industriel  de  la  France,  les  mêmes  considéra- 
tioos  d'utilité  générale  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  lignes  se- 
condaires, qui,  sauf  quelques  exceptions,  ne  répondent  qu'à  des 
intérêts  locaux.  Aussi  le  Gouvernement  ne  pouvait-il  voir  qu'avec 
ntiafaclion  le  mouvement  d'initiative  qui  s'est  déjà  produit  dans 
plusieurs  conseils  généraux  de  département,  mouvement  qui  se 
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généralisera  bientôt  sans  doute,  et  qui  a  pour  objet  d*assurer  par 
le  concours  des  départements,  des  communes,  et  même  des  pro- 
priétaires intéressés,  Texécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  dé- 
partemental. 

L'expérience  a  déjà  démontré  que  ces  chemins  peuvent  être  éta- 
blis et  exploités  avec  une  grande  économie,  mais  à  la  condition 
qu'ils  seront  uniquement  destinés  à  relier  les  localités  secondaires 
entre  elles  ou  aux  lignes  principales  ;  que  pour  atteindre  ce  but, 
ils  suivront  soit  une  vallée,  soit  un  plateau,  et  ne  traverseront  ni 
faites  de  montagnes  ni  grandes  vallées  ;  que,  de  plus,  ils  seront 
établis  à  une  seule  voie,  aussi  bien  pour  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d*art  que  pour  les  terrains  acquis,  et  qu^une  grande  lati- 
tude sera  laissée  pour  Tinclinaison  des  pentes  et  les  rayons  des 
courbes.  Le  Gouvernement  est  disposé  à  donner  aux  départements 
toute  facilité  pour  entreprendre  et  exécuter,  dans  ces  conditions* 
les  embranchaments  qui  doivent  former  le  complément  de  notre 
grand  réseau  ;  mais  il  a  dû  reconnattre  que  la  législation  départe- 
mentale ou  communale  n'offrait  pas  de  moyens  d'action  réguliers 
pour  un  système  de  travaux  qu'elle  n'avait  pas  prévu  ;  que,  notam- 
ment l'application  de  la  loi  du  31  mai  i836,  qui  avait  obtenu,  avec 
l'adhésion  des  populations,  un  plein  succès  en  Alsace,  pouvait,  en 
se  généralisant,  soulever  de  graves  objections. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  régler  le  mode  d'exécution  de  ces 
travaux  de  manière  à  le  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation.  Il 
convenait,  d'ailleurs,  en  laissant  aux  départements  toute' latitude 
pour  la  gestion  de  leurs  propres  intérêts,  de  garantir  les  intérêts 
généraux  du  pays,  et  de  faire  en  sorte  que  les  chemins  de  fer, 
établis  comme  lignes  d'intérêt  local,  ne  pussent  venir  troubler 
les  combinaisons  adoptées  par  l'État  pour  les  grandes  artères  de 
r£mpire. 

Toutes  ces  questions  exigeaient  un  examen  attentif;  elles  ont  été 
déjà  soumises  à  une  commission  composée  d'hommes  spéciaux  qui 
ont  fourni  à  cet  égard  de  très-utiles  documents.  Aujourd'hui  l'étude 
se  poursuit  de  concert  entre  le  département  des  travaux  publics 
et  celui  de  l'intérieur,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'un  projet  de 
loi  sur  cette  matière  importante  pourra  être  prochainement  en- 
voyé au  conseil  d'ÉtAt. 

Le  perfectionnement  progressif  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  continue  à  fixer  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  de 
l'administi^tion.  Cette  question  intéresse  à  la  fois  la  sécurité  pu- 
blique et  les  intérêts  commerciaux  du  pays  ;  c'est  donc  à  ce  double 
point  de  vue  qn'elle  doit  être  envisagée. 
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Le  dernier  Exposé  de  la  situation  de  TEmpire  faisait  connaître 
que  ia  commission  d^enquète  chargée  d'examiner  les  améliorations 
à  introduire,  sous  Tun  et  Tautre  rapport,  dans  Texploitatlon  des 
chemins  de  fer,  avait  terminé  ses  délibérations  et  déposé  son  rap- 
port. Ses  conclusions  embrassaient  &  la  fois  des  questions  dont  la 
solution  appartient  au  Gouvernement  et  des  propositions  qui  ne 
pouvaient  se  réaliser  que  par  la  modification  des  cahiers  des  char- 
ges ou  même  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5.  Il  a  paru,  dès  lors,  néces» 
saire  de  provoquer  les  observations  des  compagnies,  avant  de  s'ar- 
rêter à  un  parti  définitif,  et  tel  a  été  l'objet  d'une  circulaire  datée 
du  i"  février  i86â. 

Les  réponses  faites  à  cette  communication  ont  été,  &  leur  tour, 
soumises  à  une  sous-commission  dont  le  rapport  sera  très-prochai- 
nement renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  supérieure.  Les 
conclusions  définitives  qui  auront  été  adoptées  à  la  suite  de  cette 
'instruction  approfondie  recevront  une  exécution  immédiate. 

Indépendamment  des  questions  générales  qui  ont  motivé  la  réu- 
nion exceptionnelle  d'une  commission  d'enquête,  l'administration 
est  appelée  à  examiner  journellement  une  multitude  d'inventions 
qui  lui  sont  adressées  en  vue  de  prévenir  les  accidents  de  chemins 
de  fer.  Elle  a,  de  plus,  a  statuer  sur  les  règlements  de  service  qui 
lui  sont  soumis  par  les  compagnies,  règlements  qui  sont  l'un  des 
principaux  éléments  de  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Bien  que,  parmi  les  inventions  qui  sont  ainsi  produites,  il  y  en 
ait  peu  qui  reposent  sur  de  saines  idé^  théoriques,  ou  qui  aient 
quelque  valeur  pratique,  l'administration  a  voulu  qu'elles  fussent 
toutes  examinées  avec  soin,  afin  de  ne  pas  laisser  dans  l'ombre  au- 
cune idée  utile,  quelque  modeste  qu'elle  fût 

D'un  autre  côté,  elle  a  jugé  convenable  que  les  règlements  d'ex- 
ploitation rédigés  par  chaque  compagnie,  suivant  ses  vues  parti- 
culières, fussent  Tobjet  d'un  examen  d'ensemble  qui  permît  d*en 
coordonner  les  dispositions.  C'est  dans  ce  double  but  qu'a  été  insti- 
tuée, par  arrêté  ministériel  du  38  juin  186A,  une  commission  per- 
manente, composée  à  la  fois  de  fonctionnaires  attachés  au  contrôle 
des  chemins  de  fer  et  d'hommes  spéciaux  appartenant  au  service 
des  compagnies.  Cette  commission  fonctionne  régulièrement  depuis 
six  mois,  et  les  services  qu'elle  rend  chaque  jour  à  l'administra- 
tion'démontrent  que  son  institution  répond  à  un  véritable  besoin. 

En  ce  qui  touche  la  sécurité  de  Texploitation,  les  résultats  con- 
statés en  186A  ont  été  satisfaisants. 

Si,  dans  les  premiers  jours  de  cette  année,  on  a  eu  &  déplorer  le 
grave  accident  de  Pierrefitte  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  il  n'est 
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survenu,  du  moins,  dans  le  reste  de  la  campagne,  aucun  accident 
de  train  ayant  entraîné  la  mort  d'un  voyageur.  Les  collisions  ou 
les  déraillements,  que  la  surveillance  la  plus  ^active  et  les  règle- 
ments les  mieux  combinés  ne  sauraient  entièrement  prévenir,  n'ont 
heureusement  causé  que  des  blessures  qui  n'ont  pas  eu  de  suites 
mortelles. 

Il  est  vrai  que  plusieurs  voyageurs  et  un  nombre  trop  considé^ 
rable  d'agents  des  compagnies  ont  été,  cette  année  encore,  victi- 
mes de  leur  imprudence  ou  do  la  violation  des  règlements;  mais, 
quelque  douloureux  que  puisse  être  un  tel  état  de  chos<)s,  il  ne  se- 
rait pas  équitable  de  Timputer  exclusivement  à  Texploitation  des 
chemins  de  fer.  Toutes  les  industries,  et  spécialement  tous  les 
modes  de  locomotion,  ont  leui%  dangers  et  leurs  accidents,  plus 
graves  souvent  que  ceux  qui  se  produisent  sur  les  chemins  de  fer 
eux-mêmes. 

Si  Ton  établissait  entre  tous  ces  événements  malheureux  une 
tîomparaison  rigoureuse,  on  arriverait,  nous  n'en  doutons  pas,  à 
cette  conclusion  que ,  de  tous  les  moyens  de  transport  imaginés 
jnsqu*à  ce  jour,  le  chemin  de  fer  est  celui  qui  offre,  &  beaucoup 
près,  les  plus  grandes  chances  de  sécurité. 

Les  résultats  de  l'exploitation  commerciale,  en  i86û,  ne  sont  pas 
encore  relevés,  et  nous  ne  pouvons  que  constater  les  faits  princi- 
paux relatifs  à  l'exercice  i863. 

Pendant  cette  année,  où  la  longueur  moyenne  des  chemins  ex- 
ploités a  été  de  1 1.656  kilomètres,  le  nombre  total  des  voyageurs 
8*est  élevé  &  71.876  58g,  ayant  parcouru  une  distance  moyenne  de 
&9  Icilomètres.  Quant  aux  marchandises,  le  nombre  de  tonnes,  ex- 
pédiées à  toute  distance,  a  été  de  39.793.000,  et  le  parcours  moyen 
de  i36  kilomètres,  ce  qui  équivaut  k  6. o5a. 000.000  de  tonnes  ra- 
menées au  parcours  d'un  kilomètre. 

Les  recettes  brutes  se  sont  élevées,  pour  les  voyageurs,  à 
168.u31.87a  francs;  pour  les  marchandises,  à  368.872.686  francs; 
et,  pour  les  produits  accessoires,  soit  do  la  grande,  soit  de  la  petite 
vitesse,  à  63.966.967  francs.  Ces  chiffres  réunis  représentent  une 
recette  brute  totale  de  de  601.361.636  francs  ou  de  63.66o  francs 
par  kilomètre. 

Comparés  aux  résultats  correspondants  de  Tannée  1869,  les  chif- 
fres qui  précèdent  permettent  de  se  rendre  un  compte  sommaire 
des  conséquences  que  les  modifications  apportées  aux  tarifs,  dans 
la  dernière  campagne,  ont  eues  en  définitive  pour  les  intérêts  du 
commerce. 

Gcftte  comparaison  démontre  que  le  prix  du  transport  des  rotr- 
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ehandises  a  eoBtîntié  de  suivre,  en  i865,  la  marche  décroissante 
que  Ton  constate  depuis  l'origine  de  l'exploitation  des  cliemlns 
de  fer. 

Ainsi,  le  prix  moyen  klloroétrique,  qui  était  deseenfjhi,  en  1869, 
à  6%73  par  tonne,  s'est  abaissé,  en  i863,  à  6%6a.  Celte  réduction  de 
o%ii,  appliquée  à  Zi.o5a.ooo.ooo  de  tonnes  transportées  à  1  kilo- 
mètre, représente  une  économie  de  près  de  /(.5oo.ooo  francs  réa- 
lisée par  le  commerce.  Si  l'on  se  reportait  à  quelques  années  en 
arrière,  à  i855  par  exemple,  on  trouverait  que,  dans  cette  période 
de  huit  ans,  le  prix  kilométrique  s'est  abaissé  de  plus  de  1  centime, 
lequel,  appliqué  au  tonnage  de  i863,  représente  une  réduction, 
sur  les  frais  de  transport,  de  4o  millions  environ.  Tels  sont  les  ré- 
sultats qui  se  réalisent  spontanément  par  la  force  des  choses  et  par 
le  progrès  des  saines  idées  économiques  :  ces  résultats,  si  avanta- 
geux pour  le  commerce  et  l'industrie,  ne  le  sont  pas  moins  pour 
les  compagnies  elles-mêmes,  qui,  en  servant  les  intérêts  généraux, 
font  une  juste  appréciation  de  leurs  intérêts  propres.  Quant  à 
l'exercice  18O&,  on  peut  juger  qu'il  donnera  des  résultats  plus 
favorables  encore  que  Texercice  précédent. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  à  signaler  de  changement  saillant 
datts  les  conditions  de  l'exploitation  pendant  la  dernière  campa- 
gne, nous  devons  cependant  rappeler,  comme  un  exemple  utile  à 
offrir  aux  compagnies,  Tessai  tenté  par  la  compagnie  de  l'Est  d'un 
abaissement  sensible  dans  le  prix  de  transport  des  voyageurs. 

Jusqu'ici  des  réductions  de  ce  genre  ne  se  sont  produites  que 
très-rarement  et  dans  des  circonstances  spéciales,  telles  que  la 
délivrance. de  billets  d'aller  et  retour  ou  l'organisation  de  trains 
de  plaisir.  La  compagnie  de  l'Est  a  établi  d'une  manière  normale, 
sur  les  chemins  de  fer  départementaux  nouvellement  ouverts  en 
Alsace,  des  réductions  de  prix  variant  de  20  à  60  p.  100.  La  même 
compagnie  a  adopté  récemment  une  mesure  analogue  que  le  Gou- 
vernement ne  saurait  trop  encourager.  Elle  a  créé  .des  cartes  d'a- 
bonnement par  semaine  en  faveur  des  nombreux  ouvriers  de  Mul- 
house qui  habitent  la  campagne  et  que  leurs  travaux  appellent 
Journellement  dans  les  fabriques  deja  ville.  Les  réductions  de 
prix  résultant  de  ces  abonnements  s^élèvent  à  près  de  90  p.  100. 

L'administration  s'est  «mpressée  de  porter  ces  faits  à  la  connais- 
sance des  autres  compagnies,  en  les  engageant  à  examiner  si  elles 
ne  croiraient  pas  devoir  entrer  à  leur  tour  dans  cette  vole  libérale 
«t  humaine. 

Bésumé.—  La  situation  générale  des  travaux  publics  extraordi- 
naires se  résume  en  peu  de  mots  : 
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Le  service  des  ponts  et  chaussées,  comprenant  les  routes  et  ponts, 
la  navigation  intérieure  et  maritime  et  les  travaux  d'amélioration 
agricole,  exige,  à  partir  du  i*'  janvier  i865,  pour  Tacbèvement 
des  entreprises  en  cours  d'exécution  ou  décrétées,  les  allocations 
.suivantes  : 

Roates  et  ponts,  y  comprit  les  grandes  voies  de  communication  fr. 

de  Paris 83.000.000 

Navigation  intérieare  (rivières  et  canaux) 46.ooo.MO 

Navigation  maritime  (ports  et  phares) 87.ooo.ooo 

Service  hydraulique.  .  .  c 21.000.000 


Total 238.O0O.OOO 

Si  l'on  déduit  de  ce  chiffre  les  crédits  votés  pour  i865,  de  manière 

A  prendre  pour  point  de  départ  le  projet  de  budget  de  1886,  ci.    38.887.200 

On  trouve  la  somme  de i98.i32.800 

Soit  en  nombre  rond 200.ooo.ooo 

Tel  est  le  chifTre  total  des  crédits  qui  devaient  être  successive- 
ment ouverts  à  partir  do  1866,  si  nulle  entreprise  nouvelle  ne  ve- 
nait s'ajouter  à  celles  qui  doivent  aujourd'hui  participer  à  ces  allo- 
cations. Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  cette  sorte  de  temps 
d'arrêt  est  absolument  inconciliable  avec  les  progrès  de  la  richesse 
publique  et  avec  le  mouvement  qui  entraîne  le  commerce  et  l'in- 
dustrie vers  des  voies  nouvelles.  G*est  un.devoir  impérieux  pour  le 
jGouvernement  de  satisfaire,  dans  une  juste  mesure,  aux  nouveaux 
besoins  qui  se  révèlent  chaque  jour,  et  de  réaliser  les  légitimes 
espérances  qu'il  a  été  donné  au  pays  de  concevoir. 

Le  dernier  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  a  donné  un  aperça 
du  programme  qui  servait  alors  de  base  aux  prévisions  du  Gouver- 
jiement,  et  a  fixé  à  la  somme  de  160  millions  l'évaluation  des  entre- 
prises à  décréter.  Les  nouvelles  études  auxquelles  Tadministration 
s'est  livrée,  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  n*ont  fait  que  con- 
firmer ses  premiers  aperçus.  Elles  lui  ont  démontré,  toutefois,  la 
nécessité  de  porter  à  aoo  millions  le  montant  des  nouveaux  ou- 
vrages à  entreprendre,  et  par  conséquent  &  /ioo  millions  le  chiflTre 
total  des  dépenses  à  faire,  à  partir  de  1866,  pour  l'exécution  des 
travaux  extraordinaires  en  cours  d'exécution  ou  à  décréter. 

Ces  prévisions,  nous  en  avons  la  conviction,  n'ont  rien  d'exagéré; 
en  les  énonçant,  l'Administration  ne  fait  que  coristater  une  néces- 
sité qui  s'impose  en  quelque  sorte  d'elle-même,  et  à  laquelle  il  ne 
serait  ni  sage  ni  prévoyant  de  vouloir  fermer  les  yeux. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  nous  avons  déjà  vu  que 
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les  sommes  à  payer  par  TEtat,  en  capital,  à  partir  de  i865,  s'éle- 
Talent,  savoir  : 

Poor  les  (raTaax  ezécatés  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1843,  A. .  40.ooo.ooo  fn 
Pour  les  sobveniioas  dues  à  diverses  compagnies,  à 35.200.000 

Total 75.200.000 

Déduisant  le  crédit  Totô  pour  l'exercice  186S,  ci 9.780.000 


Il  reste  pour  dépenses  k  faire  au  1*'  janvier  186O 65.420.ooo 

Indépendamment  de  cette  somme,  l*État  est  tenu,  en  vertu  de 
la  convention  internationale  approuvée  par  décret  impérial  du 
9  juin  1862,  de  payer  au  Gouvernement  italien,  après  Tachèvement 
du  souterrain  du  MontGenis,  une  subvention  de  ig  millions  qui 
devra  môme  être  accrue,  en  cas  d'anticipation  du  délai  fixé  pour 
Tachëvement  des  travaux,  ce  qui  porte  à  8^.^20.000  francs,  soit 
85  millions,  le  montant  des  subventions  à  payer  en  capital  pour 
Texécution  des  chemins  de  fer  décrétés.' 

Enfin,  les  conventions  de  i863  ont  stipulé,  en  faveur  des  grandes 
compagnies,  des  subventions  qui  s'élèvent,  pour  les  concessions, 
tant  définitives  qu'éventuelles,  à  395.690.000  francs.  Ces  subven- 
tions, payables  en  92  annuités,  exigent,  comme  nous  l'avons  dit,, 
une  allocation  annuelle  de  18.120.000  francs. 

Quant  aux  questions  financières  que  peut  soulever  le  développe- 
ment progressif  des  chemins  de  fer,  nous  avons  déjà  fait  connaître 
qu'elles  nous  paraissent  devoir  être  résolujes,  en  grande  partie,  par 
les  efforts  combinés  des  départements  et  des  communes  intéres- 
^  sées,  ai.dées,  dans  une  juste  mesure,  pat  des  subventions  de  l'État. 

Industrie  minérale.  —  Les  travaux  de  toute  nature  entrepris  de- 
puis cinq  ans  dans  le  but  de  favoriser  le  développement  de  l'indus- 
trie métallurgique  ont  reçu,  en  1864,  une  vive  impulsion. 

Les  détails  donnés  dans  les  paragraphes  précédents  démontrent 
que  les  voies  de  communication  qui  doivent  servir  spécialement 
au  transport  des  produits  de  nos  mines  n'ont  pas  cessé  d'être 
l'objet  d'une  attention  particulière  de  la  part  du  Gouvernement. 

Sans  doute,  toutes  les  entreprises  que  réclame  le  développement 
industriel  de  la  France  ne  sont  point  encore  terminées  ;  quelques- 
unes  d'entre  elles  exigeront  encore  plusieurs  années  pour  parvenir 
à  leur  complet  achèvement  ;  quelques  autres  même  sont  encore  à 
l'état  de  simple  projet  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  voies 
de  communication  les  plus  vivement  réclamées,  il  y  a  cinq  ans» 
sont  toutes  livrées  à  la  circulation  ou  sur  le  point  de  l'être,  et  il 
nous  suffira,  pour  faire  ressortir  l'heureuse  influence  qu'elles  ont 
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métaux»  d'utie  étendue  de  17.  i  lU  hectares,  dont  deux  dans  chacun 
des  départements  du  Gard  et  du  Rhône,  et  une  dans  chacun  des 
départements  de  TÂriége,  de  la  Lozère  et  de  la  Savoie  ; 

Sept  concessions  de  mines  de  bitume,  d'une  superficie  de  9.636 
hectares,  toutes  situées  dans  le  département  de  Saône-et-Loire; 

Une  concession  de  mines  de  sel,  d'une  étendue  de  56o  hectares, 
dans  le  département  de  la  Meurthe; 

Soit,  en  tout,  trente-quatre  concessions  d'une  superficie  totale 
de  26.088  hectares. 

De  sorte  qu'il  existait  sur  le  territoire  de  l'Empire,  au  3i  dé- 
cembre dernier,  i.iôS  concessions  de  mines,  savoir: 

Houille 587 

Fer 244 

Substances  minérales  autres  que  le  fer  et  la  houille 322 

Enfin,  il  y  avait  encore,  au  1*' janvier  i865,  i5o  demandes  en 
concession  pendantes.  L'instruction  relative  à  plusieurs  de  ces  de- 
mandes se  trouve,  d*ailleurs,  assez  avancée  pour  qu'incessamment 
le  conseil  d'État  puisse  en  être  saisi. 


APP^ETLS  A  VAPEUR. 

Rapport  à  l'Empereur, 
Sire, 

Dans  le  grand  travail  de  révision  auquel,  d'après  les  ordres  de 
Votre  Majesté,  ont  dû  être  soumis  les  divers  règlements  qui  régis- 
sent rindustrie,  les  machines  à  vapeur  ne  pouvaient  être  oubliées^. 
La  vapeur  est  aujourd'hui  l'agent  presque  universel  de  l'industrie. 
A  l'exception  des  usines  établies  sur  des  cours  d'eau,  il  n'y  en  a  en 
quelque  sorte  pas  une  seule  qui  n'ait  la  vapeur  pour  force  motrice, 
et  en  dehors  des  établissements  industriels  proprement  dits,  nous 
la  retrouvons  donnant  le  mouvement  aux  vaisseaux  de  guerre  et 
de  commerce,  ainsi  qu'aux  locomotives  de  chemins  de  fer.  Chaque 
jour  augmente  le  nombre  des  machines  ^  vapeur  existantcn  France. 
En  i85o,  ily  en  avait  6.832;  en  i863,  le  nombre  s'en  élevait  à 
22.5 16,  représentant  une  force  de  617.890  chevaux-vapeur,  ou  de 
1.853  670  chevaux  de  trait,  ou  encore  de  12.975.690  hommes  de 
peine,  c'est-à-dire  supérieure  à  celle  de  tous  les  hommes  en  état 
de  travailler  qui  existent  dans  le  pays. 

La  vapeur  est  donc,  ainsi  qu*on  l'a  dit  si  justement,  une  puis- 
sance de  premier  ordre;  mais  on  doit  reconnaître  que  c'est  une 
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puissance  qui  a  ses  dangers,  et  que  Ton  ne  doit  en  faire  usage  qu'a- 
vec certaines  précautions  dont  Toubli  peut  occasionner  les  plus 
funestes  conséquences. 

On  8*expllque  donc  qu'à  Tépoque  où  la  machine  à  vapeur  était 
encore  peu  connue,  et  le  nombre  des  hommes  en  état  de  la  con- 
duire peu  considérable,  Ton  ait  assujetti  remploi  de  ces  machines 
à  des  prescriptions  nombreuses  et  sévères,  de  nature  à  prévenir  les 
accidents  :  c'est  ainsi  que,  dès  Tannée  1810,  elle  a  été  rangée  parmi 
les  établissements  insalubres  et  incommodes;  c'est  ainsi  que  plus 
tard,  et  sous  Timpression  d'accidents  qui  avaient  coûté  la  vie  à  un 
grand  nombre  de  personnes,  ont  été  successivement  rendues,  en 
i8a3,  en  1828,  1899  et  i83o,  diverses  ordonnances  déterminant  les 
m(âures  de  sûreté  auxquelles  devait  être  subordonné  l'emploi  de 
la  vapeur,  et,  en  dernier  lieu,  l'ordonnance  du  sa  mai  i8â5  qui 
régit  encore  aujourd'hui  la  matière,  et  qui  a  constitué  un  véritable 
progrès  sur  les  règlements  antérieurs. 

Mais  le  temps  a  marché  ;  l'industrie  de  la  construction  des  ma- 
chines a  fait  les  plus  remarquables  progrès;  la  vapeur  s'applique 
aujourd'hui  dans  une  fouie  de  circonstances  où  l'on  ne  supposait 
pas  qu'elle  dût  jamais  trouver  sa  place.  Les  appareils  destinés  à  la 
recevoir  se  transforment  de  mille  manières,  en  raison  des  usages 
variés  auxquels  ils  sont  destinés  ;  les  matériaux  eux-mêmes  dont 
les  appareils  sont  formés  se  fabriquent  de  nos  jours  dans  des  con- 
ditions de  qualité  et  de  prjx  auxquelles  on  n'avait  pas  encore  at- 
teint; enfin,  les  ouvriers  propres  à  la  conduite  des  machines  sont 
plus  expérimentés  et  plus  nombreux;  de  là  résulte  que  l'Adminis- 
tration, pour  suivre  Tindustrie  dans  ses  progrès,  a  dû,  usant  de  la 
faculté  que  le  règlement  lui-même  lui  conférait,  accorder  cer- 
taines dérogations  aux  conditions  de  sûreté  que  ce  règlement  pres- 
crirait 

Mais  ces  concessions  limitées  et  partielles  étaient  devenues  in- 
suffisantes, et  chaque  jour  révélait  l'utilité  de  modifications  essen- 
tielles dans  les  règlements  actuels  ;  ces  modifications  ont  été  mises 
à  rétude;  l'Administration  a  ouvert  sur  toute  la  surface  de  TEm- 
pire  une  vaste  enquête;  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveillance, 
les  préfets,  les  constructeurs,  les  industriels  ont  été  consultés.  Les 
résultats  de  cette  enquête  ont  été  analysés  et  discutés,  avec  le  soin 
le  plus  scrupuleux,  par  la  commission  centrale  des  machines  à  va- 
peur instituée  près  de  mon  département  A  la  suite  de  délibéra- 
tions approfondies,  cette  commission  a  proposé  un  règlement  nou- 
veau qui  dégage  l'industrie  d'entraves  devenues  inutiles.  Le  Conseil 
d'État  a  adopté  ce  nouveau  règlement,  et  je  viens  à  mon  tour, 
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totale  par  le  chiffre  de  la  pression  de  la  vapeur  dans  leur  Inté- 
rieur. La  première  catégorie  comprend  les  chaudières  dans  les- 
quelles le  produit  de  la  capacité  par  la  tension  excède  i5;  la  se- 
conde, celles  où  le  produit  varie  entre  7  et  i5;  la  troisième,  celles 
où  il  varie  de  3  à  7,  et  la  quatrième,  enfin,  celles  où  11  n^excède 
pas  3. 

Les  chaudières  de  première  catégorie  ne  peuvent  être  établies 
dans  aucune  maison  d'habitation  ni  dans  aucun  atelier,  sauf,  par 
exception,  pour  un  atelier,  le  cas  où  la  chaleur  des  foyers  de  cet 
atelier  pourrait  être  utilisée  au  chauffage  des  chaudières. 

Toutes  les  fois  qu*il  y  a  moins  de  10  mètres  de  distance  entre  une 
chaudière  de  première  catégorie  et  les  maisons  d*habitation  ou  la 
voie  publique,  il  faut  construire  un  mur  de  défense  d'un  mètre  au 
moins  d^épaisseur,  dont  le  préfet  règle  la  longueur  et  la  hauteur 
pour  chaque  cas  particulier.  Ce  magistrat  détermine  en  même 
temps,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de  Taxe  de  la  chaudière. 

Pour  les  chaudières  de  seconde  catégorie,  elles  ne  peuvent  être 
placées  dans  un-  atelier  que  lorsque  cet  atelier  ne  fait  pas  partie 
d'une  maison  d*habitation  ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étages  :  si 
elles  sont  à  moins  de  5  mètres  do  distance,  soit  des  maisons  d'ha- 
bitation, soit  de  la  vole  publique,  il  y  a  là  encore  l'obligation  du 
mur  de  défense  d'un  mètre  d'épaisseur,  sans  préjudice  des  autres 
conditions  &  régler  par  le  préfet  comme  pour  les  chaudières  de 
première  catégorie. 

Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  ne  peuvent  être  éga- 
lement placées  dans  un  atelier  que  lorsque  cet  atelier  ne  fait  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation,  mais  le  mur  deldêfense  n'est  pas 
exigé. 

Enfin,  pour  les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie,  elles  ne 
sont  assujetties  à  aucune  restriction  spéciale  qui  mérite  d'être 
mentionnée. 

Dans  le  nouveau  règlement,  l'Interdiction  d'établir  une  chau- 
.dière  de  première  catégorie  dans  une  maison  d'habitation  est  main-- 
tenue,  mais  elle  ne  subsiste  plus  pour  les  ateliers  qu'autant  qu'ils 
sont  surmontés  d'étages,  et  on  ne  considérera  pas  comme  un  étage 
au-dessus  de  l'emplacement  de  la  chaudière  une  construction  lé- 
gère dans  laquelle  ne  se  fera  aucune  élaboration  exigeant  la  pré- 
sence d'employés  ou  d'ouvriers  à  poste  fixe. 

Pour  ces  mêmes  chaudières,  le  nouveau  règlement  décide  d'une 
manière  absolue  qu'on  ne  pourra  les  établir  à  moins  de  5  mètres 
de  distance  d'une  maison  d'habitation  appartenant  à  des  tiers, 
mais  11  ne  stipule  rien  pour  la  voie  publique;  et,  de  plus,  au  delà 
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de  3  mètres,  il  ne  prescrit  la  construction  d'un  mur  de  défense  que 
dans  certains  cas  où  la  sûreté  du  yoisinàge  est  plus  spécialement 
Intéressée. 

Au  delà  de  lo  mètres,  rétablissement  des  chaudières  de  première 
catégorie  n*est  plus  assujetti  à  aucune  condition  particulière. 

Les  chaudières  de  seconde  catégorie  pourront  être  désormais 
placées  dans  Pintérieur  de  tout  atelier,  et  sans  aucune  condition 
de  mur  de  défense,  pourvu  que  l'atelier  ne  fasse  pas  partie  d'une 
maison  habitée  par  d*autres  que  le  manufacturier,  sa  famille,  ses 
employés,  ouvriers  ou  serviteurs. 

Les  chaudières  de  troisième  catégorie,  enfin,  peuvent  être  éta- 
blies dans  un  atelier  quelconque,  même  faisant  partie  d'une  mai- 
son habitée  par  des  tiers. 

11  suffit  sans  doute.  Sire,  du  simple  énoncé  qui  précède  pour 
montrer  toute  rétendue  de  la  liberté  que  le  nouveau  règlement 
laisse  à  rindustriel;  il  n'aura  plus  à  subir  ces  longs  délais  qu'exige 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  une  instruction  administrative  ;  il  trou- 
vera dans  le  règlement  lui-même  les  conditions  qu'il  doit  remplir,  et 
Fezécution  lui  en  sera  laissée,  sous  sa  responsabilité  et  sous  la  ré- 
serve d'une  simple  déclaration  à  faire  au  préfet;  il  était  impossible 
d*aller  plus  loin  sans  abandonner  cet  autre  intérêt  que  le  Gouver- 
nement ne  doit  jamais  négliger,  celui  de  la  sécurité  publique. 

Quant  aux  détails  du  règlement  en  lui-môme,  j'ai  peu  de  chose  à 
en  dire  :'il  se  divise  en  quatre  titres. 

Le  premier  traite  des  épreuves  auxquelles  les  chaudières  devront 
être  soumises  :  il  indique  comment  ces  épreuves  devront  se  faire 
et  quelle  en  sera  la  charge. 

Il  définit  en  outre  les  divers  appareils  de  sûreté  dont  les  chau- 
dières devront  être  munies  (articles  5  à  g). 

Ces  appareils  ne  diffèrent  pas,  quant  à  leur  nature,  de  ceux  qui 
sont  en  usage  aujourd'hui  ;  mais,  tandis  que  le  règlement  actuel  en 
fixait  les  dimensions,  les  détails  d'exécution  et  d*emploi  de  la  ma- 
nière la  plus  minutieuse,  le  règlement  nouveau  se  borne  à  indiquer, 
au  moins  pour  la  plupart  de  ces  appareils,  les  conditions  générales 
auxquelles  ils  doivent  satisfaire,  et  laisse  l'industriel  libre  de  les 
construire,  disposer  et  employer  comme  il  voudra,  pourvu  que  le 
but  auquel  ils  doivent  satisfaire  soit  atteint 

Le  titre  U  règle  la  forme  et  les  conditions  de  la  déclaration  à  faire 
par  celui  qui  veut  établir  à  demeure  une  chaudière  à  vapeur.  Cette 
déclaration,  faite  au  préfet  (article  lo),  doit  contenir  les  indications 
nécessaires  pour  permettre  à  l'autorité  et  aux  ingénieurs  chargés 
de  la  surveillance  de  constater  si  les  chaudières  sont  toujours  dans 
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les  conditions  réglementaires;  ces  indications  ne  se  rapfiarteflÉ 
d'ailleurs  qm'k  des  faits  que  le  pre^lôtalre  ne  peut  pas  Ignerer »  et 
par  suite  il  lui  sera  toujours  facile  de  les  fournir. 

Le  titre  il  règle  également  lea  conditioBB  <|iie  doit  remplir  loate 
chaudière  k  vapeur  vis^à-vis  du  voisinage^  et  c^esit  là  évidemnent 
la  partie  la  pua  imporUnte  du  nouveau  règlement,  puisque  o*est 
elle  gui  doit  faire,  par  des  diepoeitione  générales  applicables^  tow 
les  cas,  ce  que  faisait  dans  dnique  cas  particulier  rarrdcé  4m  préM, 
en  vue  de  sauvegarder  la  sécurité  publique  et  lea  imérèta  des  pm^ 
priét^s  voisines  de  machines  à  vapeur* 

J'ai  d^ailleurs,  dans*  la  première  partie  de  ce  rapport,  indiqaè  les 
conditions  spéciales  applicables  aux  cbaudièree  do  ohaqne  cafiâ*- 
gorie,  et  je  n'ai  plus  besoin  d*y  revenir  ici. 

Qu'il  me  soit  peroiis  seulement  de  signaler  à  Votre  Mi^eaté  la 
disposition  (article  i8)  d'après  laquelle  le»  conditions  d'emplace- 
ment fixées  parle  règlement  ceaseikt  d'être  obligatoires  lorsque  les 
tiers  intéressés  renoncent  à  s'en  prévaloir,  et  œllie  (article  19)  qui 
oblige  à  munir  les  chaudières  de  toute  caté^erie  d'un  appaicil  fti«* 
mivore  d'une  efikacité  auflteante*  L'inconvénient  de  la  fofliée  est 
celui  qui  est  la  plus  hicoinmode  aux  voisii»^  et  depuis  aasea  leo^- 
temps  déjà  rAdminJetratiOA  est  dans  Tnasge  de  prescrire,  à  tous 
ceux  qui  veulent  établir  des  machines  à  vapeur,  de  brûler  la  fumée 
de  leurs  feyers  ;  il  existe  aujourd'hui  divers  appareils  qsi  réalisent, 
au  moins  d'une  manière  approximative  et  &  peu  de  frais,  ce  grand 
avantage;  il  est  juste  d'en  faire  jouir  le  pubUe  d'une  maoièrB  gé- 
nérale au  moment  oà  Ton  accorde  à  l'industrie  des  facilités  ansit 
larges  que  celles  qui  doivent  résulter  du  nouveau  règlement. 

U  paraît  équitable  toutefois  d'aecorder  un  certain  délai  pour  se 
mettre  en  règle,  quant  à  L'emploi  d'un  appareil  fumivere,  aux  pro*- 
priéUires  de  chaudières  à  vapeur  auxquels  cette  condftfon  n'aérait 
pas  été  imposée  par  leur  acte  d'&otorisation  ;  un  pengrapiie  spécial 
est  ajouté  à  cet  effet  à  l'article  19:  ledékal  qu'il  concède  aux  usi- 
niers est  de  six  mois. 

Le  titre  III  énonce  les  dJsposttiens  auxquelleedoiveat  satlsfkfre 
les' machines  locomobiles  et  les  machines  leosoKitives*  Les  près* 
criptions  qui  concernent  les  lecemobilenBe  diflfemtt  pas  sensible* 
ment  de  celles  qui  sont  édictées  psr  les  règlements  actuels,  et; 
quant  aux  locomotives,  on  se  réière  purement  et  sfmplement  aux 
rèi^lBments  d'administration  publique  qui  règlent  les  condiUons  de 
là.  circulation  de  ces  machines  sur  les  chemins  de  fer.  Il  est  seule- 
ment Bioiité  à  l'article  relatif  ans  locomotives  un  paragraplie  qui 
prévoit  le  cas  où  elles  viendraient  ultérieurement  à  circeler  sur  les 
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BOOltor  de  tenre;  ce  cas  échéant,  les  condltton»  de  cette  circalatloii 
aeraiedkt  ftséea  par  un  règleneDt  spécial. 

Le  titre  IV  enfin  désigne  les  fonctionnaires  et  agents  de  divers* 
ordres  Quiserent  chargés  de  la  sorveillanee  des  elaadières  &  ^- 
peur;  il  iodli^e  les  mesures  à  observer  en  cas  d'accident,  de  telle 
façon  que  la  justice  puisse  être  ainsi  k  même  de  constater  à  qui  doit 
en  remonter  la  responsabilité. 

Telles  sont.  Sire,  les  dispeeltions  principales  de  ta  oouvelle  régle- 
menlation  q«l  ne  partit  devoir  être  adoptée  pour  les  chaudière»  k 
vapevr:  eUesonviest  pour  l-indostrie  une  ère  de  liberté  et  de 
progrès,  tout  en  satisCadsMit  daas:  la  viesifre  du  nécessaire  à  ce 
qu'exige  la  sûreté  publique,  et  je  prie  d'ailleurs  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  remarquer  que  ces  dispositions  ne  concernent  que  les 
chaudières  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux.  Pour 
ces  dernières,  il  pourra  y  avoir  lieu  sans  doute  de  modifier  ea 
quelques  points  les  règlements  actuels,  mais,  à  raison  de  la  destf* 
nation  principale  des  bateaux  à  vapeur,  qui  est  lo  transport  des 
personnes»  et  de  la  gravité  des  accidents  dont,  par  là  même,  ils 
peavvnt  être  le  théâtre,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  astreindre  à 
des  iMsnres  de  précautions  spécialea  Tout  ce  qui  les  concerne  dsit 
donc  faire  Tobjet  d'un  examen  particulier  dont  j'aurai  ultérieure- 
ment à  placer  les  résultats  sons  les  yeux  de  Votre  Majesté* 

Je  sois,  avee  na  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  trèsi*hiimble  et  très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Le  mùîistre  de  Ca^rieuUure  ^  dêi  commerce 
et  des  irawuix  jHt^Ucs , 

Armand  BÉHIG. 


ûécrei  du  ^àjamier  tM5  (*),  reietiifamx  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  à  bord  des  bateaux, 

Mapoleihi,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  déparie- 
méat  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics» 


r>  IPtîr  8i*af«is^  à  m  date,  la  ciieolairft  trasattiMiTS  do  r*»  mars  itNîS. 
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Vu  l'ordonnaDce  royale  du  33  mai  i8â3,  relative  aux  machines 
et  chaudières  à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des 
bateaux  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  va- 
peur établie  près  du  Ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d*Éiat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i".  Sont  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret,  les  chaudières  fermées  destinées  à  produire 
la  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  placées  à  bord  des  bateaux. 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  FABRICATION,  A  LA  VENTB  ET  A  L^DSAGB 
DES  CHAUDIÈRES  FERMÉES  DESTIIfÉES  A  PRODUIRE  LA  VAPEUR. 

Art.  3.  Aucune  chaudière  neuve  ou  ayant  déjà  servi  ne  peut 
être  livrée  par  celui  qui  Ta  construite,  réparée  ou  vendue,  qu^a- 
près  avoir  subi  l'épreuve  prescrite  ci-après. 

Cette  épreuve  est  faite  chez  le  constructeur  ou  chez  le  vendeur, 
sur  sa  demande,  sous  la  direction  des  iogénieurs  des  mines  ou,  à 
leur  défaut,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ou  des  agents 
sous  leurs  ordres. 

Les  épreuves  des  chaudières  venant  de  Tétranger  sont  faites, 
avant  la  mise  en  service,  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  sa 
demande. 

Art.  3.  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une  pres- 
sion effective  double  de  celle  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le 
service,  toutes  les  fois  que  celle-ci  est  comprise  entre  1/3  liilo- 
gramme  et  6  kilogrammes  par  centimètre  carré  inclusivement. 

La  surcharge  d'épreuve  est  constante  et  égale  à  1/3  kilogramme 
par  centimètre  carré  pour  les  pressions  inférieures,  et  à  6  kilo- 
grammes par  centimètre  carré  pour  les  pressions  supérieures  aux 
limites  ci-dessus. 

L*épreuve  est  faite  par  pression  hydraulique. 

La  pression  est  maintenue  pendant  le  temps  nécessaire  à  Texamen 
de  toutes  les  parties  de  la  chaudière. 

Art.  U.  Après  qu^une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  a  été 
éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant  en  kilo- 
grammes, par  centimètre  carré,  la  pression  effective  que  la  vapeur 
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ne  doit  pas  dépasser.  Les  timbres  sont  placés  de  manière  à  être 
toujours  apparents  après  la  mise  en  place  de  la  chaudière.  Ils  sont 
poinçonnés  par  Tagent  chargé  d'assister  à  Tépreuve. 

An.  5.  chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de  sû- 
reté, chargées  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s^écoùler  avant  que 
sa  pression  eflTective  atteigne,  ou  tout  au  moins  dès  qu'elle  atteint 
la  limite  maximum  indiquée  par  le  timbre  dont  il  est  fait  mention 
à  Tarticle  précédent. 

Chacune  des  soupapes  offre  une  section  suffisante  pour  mainte- 
nir à  elle  seule,  quelle  que  soit  Tactivité  du  feu,  la  vapeur  dans  la 
chaudière  à  un  degré  de  pression  qui  n*excède  dans  aucun  cas  la 
limite  ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  s'il  le  préfère,  la  section 
totale  d'écoulement  nécessaire  des  deux  soupapes  réglementaire? 
entre  un  plus  grand  nombre  de  soupapes. 

Art.  6.  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon  état, 
placé  en  vue  du  chauffeur  .disposé  et  gradué  de  manière  à  indiquer 
la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière.  Une  ligne  très- 
apparente  marque  sur  Péchelle  le  point  que  l'index  ne  doit  pas 
dépasser. 

Un  seul  manomètre  peut  servir  pour  plusieurs  chaudières  ayant 
un  réservoir  de  vapeur  commun. 

Art.  7.  Toute  chaudière  est  munie  d*un  appareil  d*alimentatioa 
d*ane  puissance  suffisante  et  d'un  effet  certain. 

Art.  8.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans  cha- 
que chaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre  au  moins  la  partie  la 
plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  de  la 
fumée  dans  le  fourneau. 

Ce  niveau  est  indiqué  par  une  ligne  tracée  d*une  manière  très- 
apparente  sur  les  parties  extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le  pa- 
rement du  fourneau. 

La  prescription  énoncée  au  S  i**  du  présent  article  ne  s*applique 
point  : 

1*  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière; 

9*  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  ma- 
nière à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son 
maximum  d'activité,  telles  que  la  partie  supérieure  des  plaques 
tubulaires  des  boîtes  à  fumée  dans  les  chaudières  de  locomotives» 
ou  encore  telles  que  les  tubes  ou  parties  des  cheminées  qui  tra- 
versent le  réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  à  la  che- 
minée  principale  les  produits  de  la  combustion; 

3*  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instantanée,  et 
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à  tous  antres  qui  contiennent  une  trop  petite  quantité  d*ean  pour 
qu^une  rupture  puisse  être  dangereuse. 

Le  Ministre  de  l^agriculture^  du  commerce  et  des  trairauspn»* 
biles  pcut^  en  outre*  sur  le  rapport  des  iagéAleors  et  l'avisditpié- 
fet»  accorder  dispense  de  ladite  prescription  dans  tourbes  cas  où» 
&  raison,  soit  de  la  forme  ou  de  la  faible  dUnensiaB  des  gteérar 
teurs^  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces  ooAteaaBâ  de  la.  m?- 
peur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  pa»  aieir  d'ioean- 
vénients. 

Art,  9.  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  ladicah 
teurs  du  niveau  de  Teaut  Indépendants  lua  de  Tautraet  ptoeés  en.* 
vue  du  chauffeur. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tàbe  en  verra  disposa  de 
manière  k  pouvoir  être,  facilement  nettoyé  et  remplacé  aabeaaik 

TITRE  n. 

DisposiTioirs  RELATIVES  A  l'étabusseusrt  DBS  CHAuniiaxa 

A  VAPEUR  PLACÉES  A  DEMEURE. 

Art.  10.  Les  chaudières  à  vapeur  destinées,  à.  être  empierrées  à 
demeure  ne  peuvent  être  établies  qu'après  une  déclaration  au  pré- 
fet du  département.  Cette  déclaration  est  enregistrée  a  sa  date*  U 
en  est  donné  acte. 

Art.  11.  La  déclaration  fait  connaître  ; 

1*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  dea  chaudières  ou  leur 
origine; 

s*  La  commune  et  le  lieu  précis  où  elles  sent  établies  ; 

i"  Leur  forme^  leur  capacité  et  leur  surface  de  chauffe; 

li*  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré  la  pression  cffisctive  maximum  soua  laquelle  elles  dot- 
vent  fonctionner; 

5*  Enfin*  le  genre  d'industrie  etrusage  auxqutis  elles  sont  dea- 
tinées. 

Art.  13.  Les  chaudières  sont  distinguées  en  trois  catëgoriea 

Cette  classification  est  basée  sur  la  capacité  de  la.  chaudière  et 
sur  la  tension  de  la  vapeur. 

On  exprime  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière  avec  ses 
tubes  bouilleurs  ou  réchauffeurs,  mais  sans  y  comprendre  les  sur» 
chauffeurs  de  vapeur;  on  multiplie  ce  nombre  par  le  numéro  do 
timbre  augmenté  d'une  unité«  Les  chaudières  sont  de  la  première 
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cftlégorieqBaïki  leprodaitest  plusgprandiiiie  i5;d«iisladetix!ëiDe, 
si  ce  même  produit  surpasse  5  et  a'excède  pusi  1  &;  dans  la  troisième, 
s'il  n'excède  pus  5. 

Si  plnsienra  dmclières  doiTont  fonctionner  ensemble  dans  xm 
môme  emplacement  et  si  elles  ottt  entre  elfes  une  comnranieaeion 
^iMlcongoe,  directe  on  indirectes,  on  prend,  pour  former  le  pro- 
duit comme  iï  vient  d'être  dit,  la  tomme  des  capacités  de  ces  cnair- 
dières. 

Art.  i3.  Les  cbaudières  comprises  dans  la  première  catégorie 
doivent  être  établies  en  dehors  de*  toute  maison  et  de  tout  atelier 
ninnoBté  d^élages. 

]ff*est  point  considérée  comme  nn  étage  an-dessus  de  remplace- 
ment d'une  cbandiëre  nn^  construction  légère,  dans  laquelle  les 
madières  ne  sont  Tobjet  d*ancnno  élaboration  nécessitant  la  pré- 
sence d'employés  ou  ouvriers  travaillant  à  poste  fixe. 

Dans  ce  cas,  le  local  ainsi  utilisé  est  séparé  des  atfliers  contigua 
par  un  mur  ne  présentant  que  les  passages  nécessaires  pour  le 
service. 

>lrf.  lA.  11  est  interdit  de  placer  une  chaudière  de  première  ca- 
tégorie à  moins  de  3  mètres  de  distance  du  mur  d'une  maison  d'ha- 
bitation appartenant  à  des  tiers. 

SU  la  distance  de  la  chaudière  à  la  maison  est  plus  grande  que 
3  mètres  et  moindre  que  10  mètres,  la  chaudière  doit  ôtregénéra- 
lement  installée  de  façon  que  son  axe  longitudinal  prolongé  na 
rencontre  pas  le  mur  de  ladite  maison,  ou  que,  s*il  le  rencontre, 
l'angle  compris  entre  cet  axe  et  le  plan  du  mur  soit  inférieur  au 
sixième  d'un  angle  droit 

Dans  le  cas  où  la  chaudière  n'est  pas  installée  dans  les  conditions 
ci-dessus,  la  maison  doit  être  garantie  par  un  mur  de  défense. 

Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  i  mètre  au  moins 
d^épaisseur  en  couronne.  Il  est  distinct  du  parement  du  fourneau 
de  la  chaudière  et  du  mur  de  la  maison  voisine,  et  est  séparé  de 
chacun  d*eux  par  un  intervalle  libre  de  o'.So  de  largeur  au  moins» 

Sa  hauteur  dépasse  de  1  mètre  la  partie  la  plos  élevée  du  corps 
de  la  cbaudière,  quand  il  est  à  une  distance  de  ceUe-ci  comprise 
entre  o-,3»  et  3  moires..  ^  la  distance  est  plus  grande  que  3  mètres, 
l'excédant  de  hauteur  est  augmenté  en  proportion  de  la  distance^ 
sans  tottlefois  excéder  s  mètres. 

Enfin,  la  sitoation  et  la  longnenr  du  nor  sont  combinées  de 
manière  à  couvrir  la  maison  voisine  dans  tentes  les  parties  qui  se 
tnmvœt  k  la  fioisan-dessoas  de  la  crête  dodit  srar,  d*après  la  bao- 
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teur  fixée  ci-dessus,  et  à  une  distance  moindre  que  lo  mètres  d'un 
point  quelconque  de  la  chaudière. 

L^établissement  d^une  chaudière  de  première  catégorie,  à  la 
distance  de  lo  mètres,  ou  plus,  des  maisons  d^habitation,  n'est  as- 
sujetti à  aucune  condition  particulière. 

Les  distances  de  3  mètres  et  de  lo  mètres  fixées  ci-dessus  ift>nt 
réduites  respectivement  à  i",5o  et  5  mètres,  lorsque  la  chaudière 
est  enterrée  de  façon  que  la  partie  supérieure  de  ladite  chaudière 
se  trouve  à  i  mètre  au  moins  en  contre-bas  du  sol,  du  côté  de  la 
maison  voisine. 

Art,  i5.  Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième  catégorie 
peuvent  être  placées  dans  Tintérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que 
râtelier  ne  fasse  pas  partie  d'une  maison  habitée  par  des  personnes 
autres  que  le  manufacturier,  sa  famille  et  ses  employés,  ouvriers 
et  serviteurs. 

Art.  16.  Le^  chaudières  de  troisième  catégorie  peuvent  être  éta- 
blies dans  un  atelier  quelconque,  même  lorsqu'il  fait  partie  d'une 
maison  habitée  par  des  tiers. 

Art,  17.  Les  fourneaux  des  chaudières  comprises  dans  la 
deuxième  et  la  troisième  catégorie  sont  entièrement  séparés  des 
maisons  d'habitation  appartenant  à  des  tiers  ;  Tespace  vide  est  de 
1  mètre  pour  les  chaudières  de  la  deuxième  catégorie  et  de  o*,5o 
pour  les  chaudières  de  la  troisième. 

Art.  18.  Les  conditions  d'emplacement  établies  par  les  articles 
i/i  et  17  ci-dessus  cessent  d'être  obligatoires  lorsque  les  tiers  in- 
téressés renoncent  à  s'en  prévaloir. 

Art.  19.  Le  foyer  des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brûler 
sa  fumée. 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé,  pour  l'exécution  de  la  disposi- 
tion qui  précède,  aux  propriétaires  de  chaudières  auxquels  Tobli- 
gatlonde  brûler  leur  fumée  n'a  point  été  Imposée  par  l'acte  d'au- 
torisation. 

Art.  ao.  Si,  postérieurement  à  l'établissement  dWe  chaudière, 
un  terrain  contigu  vient  à  être  affecté  à  la  construction  d'une 
maison  d'habitation,  le  propriétaire  de  ladite  maison  a  le  droit 
4*exiger  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  articles  16  et 
17  ci-dessus,  comme  si  la  maison  eût  été  construite  avant  l'établis- 
sement de  la  chaudière. 

Art.  ai.  Indépendamment  des  mesures  générales  de  sûreté  pres- 
crites au  titre  r%  de  la  déclaration  prévue  par  les  articles  10  et  11 
du  titre  II,  les  chaudières  à  vapeur  fonctionnant  dans  l'iotérieur 
des  mines  sont  soumises  aux  conditions  spéciales  fixées  par  les  lois 
«t  règlements  concernant  l'exploitation  des  mines. 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CHAUDIÈRES  DES  MACHINES  LOGOMOBILES 

ET  LOCOMOTIVES. 

Art,  32.  Sont  considérées  comme  locomobfles  les  machines  à 
vapeur  qui  peuvent  être  transportées  facilement  d*un  lieu  dans  un 
antre,  n*exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  sur  un  point 
donné  et  ne  sont  effectivement  employées  que  d^une  manière  tem- 
poraire à  chaque  station. 

Art.  93.  Les  chaudières  des  machines  locomobiles  sont  soumises 
aux  mêmes  épreuves  et  munies  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que 
les  générateurs  établis  à  demeure;  toutefois,  elles  peuvent  n^avoir 
qu*un  seul  tube  indicateur  du  niveau  de  l'eau  en  verre.  Elles  por- 
tent, en  outre,  une  plaque  sur  laquelle  sont  gravés  en  lettres  très- 
apparentes  le  nom  du  propriétaire,  son  domicile  et  un  numéro 
d^ordre  si  le  propriétaire  en  possède  plusieurs. 

Elles  sont  Tobjet  d'une  déclaration  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement où  est  le  domicile  du  propriétaire  de  la  machine. 

Art.  34.  Aucune  locomobile  ne  peut  être  employée  sur  une  pro- 
priété particulière  à  moins  do  5  mètres  de  tout  bâtiment  d'habita- 
tion et  de  tout  amas  découvert  de  matières  inflammables  apparte* 
nant  à  des  tiers,  sans  le  consentement  formel  de  ceux-ci. 

Le  fonctionnement  des  locomobiles  sur  la  vole  publique  est  régi 
par  les  règlements  de  police  locaux. 

Art,  a5.  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui,  sur 
terre,  travaillent  en  même  temps  qu'elles  se  déplacent  par  leur 
propre  force. 

Art.  36.  Les  dispositions  de  Farticle  23  sont  applicables  aux 
chaudières  des  machines  locomotives. 

Art,  27.  La  circulation  des  locomotives  sur  les  chemins  de  fèr  a 
lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Un  règlement  spécial  fixera,  s*li  y  a  lieu,  les  conditions  relatives 
à  la  circulation  des  locomotives  sur  les  routes  autres  que  les  che-^ 
mins  de  fer. 
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TITRE  IT. 
OarOSITIDRS  «éRÉRftLB. 

Art.  38.  Les  ingéniears  des  mines  ou  à  leur  défaut  les  ingénieurs 
des  ponts  et  ckoussée^,  Mkui  que  les  agents  so«b  ileura  ordres  oom- 
missionnés  à  cet  effet,  sont  diargéa,  'Sons  Ja  directiosi  des  pnéiéto 
.et  avec  le  caacouns  des  autoriiiés  locales,  4e  ht  surveiliancë  rel»- 
llve  à  VeiécuUûA  4eB  mesures  ppesorites  par  le  préseet  décret   " 

ArL  29.  Les  contraventions  au  présent  règlement  sont  comp- 
tées, poursuivies  et  réprimées  coofonnémeot  à  la  loi  du  ai  juillet 
1856,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  civile  que  les  coRtreva* 
naots  peuvent  encourir  aux  lemes  «des  articles  A58a  et  suivants  du 
Gode  Napoléon. 

An.  3o.  En  cas  d'accident  ayant  oocasioaaé  la  mort  ou  des  bles- 
sures graves,  le  propriétaire  ou  le  chef  de  rétablissement  doit  pré- 
venir immédiatement  Taulorlté  chargée  de  la  police  iocale  et  Tin- 
^nieur  chargé  de  ia  surveillance. 

L*autorl(é  chargée  de  la  .police  locale  se  transporte  sur  les  lieux 
et  dresse  un  procès- verbal  qui  est  transmis  au  pvéfet  et  au  procu- 
reur impérial. 

LUngémeur  chargé  de  ht  surveillance  se  i%nd  également  sur  les 
lieux,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter  les  cdiaudières,  en  con- 
stater rétat  et  rechercher  les  causes  de  Taocidenl;.  Il  adresse  sur 
le  tout  un  rapport  au  préfet  et  an  prooès-verbal  au  procureur  im- 
parlai 

fin  cas  d'explosion,  les  constructious  ne  doii^ent  point  être  ré- 
parées et  les  fragments  de  la  chaudière  rompue  ne  doif*eRt  point 
être  déplacés  ou  dénaturés  avant  la  clMure  du  procès-Terbal  de 
ringénicur. 

An.  3i.  Les  chaudières  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de 
l^tat  sont  surveillées  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces  aer- 
vices.  Leur  établissement  reste  assujetti  à  la  déclaration  prévue  par 
IHtrt.  10  et  à  toutes  les  conditions  d'emplacement  et  autres  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers. 

An.  3a.  Les  conditions  d'emplacement  prescrites  pour  les  cban* 
dières  à  demeure,  par  le  présent  décret,  ne  sont  point  applicables 
aux  chaudières  pour  l'établissement  desquelles  il  aura  été  satisfait 
à  l'ordonnance  royale  du  aa  mai  i813» 

An.  53.  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départements 
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par  Oe  firésent  déeret,  «ont  exercées  pan*  le  firétfet  de  police  dans 
toute  PéteDdoe  de  son  ressort 

jArt.  SA,  L'ordonnance  royale  du  ^s  mai  i943,  relative  at»  ma- 
chines et  ofaaodières  A  vapeur  autres  qse  celles  qui  sont  placées 
sur  des  bateaux,  est  rapportée. 

ArL  35.  Notre  ministre  secrétaire  d^Élat  au  «département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ûséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  ab  janvier  1 865,  porfant  autorisation  de  la  Société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
Houillères  de  Aulhe. 

NAPOLÊoir,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  désira  vaux  publics. 
Vu  les  art  39  à  37,  ûo^t  /i5  du  Code  de  commerce; 

notre  censeil  d*Êtat  entendu , 

ÂYODS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  k  Paris  spus  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  Houillères  de  Bulhe^est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladHe  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tacte  passé  le  9  janvier  f  865  devant  M*  Fould  et  son 
collègue,, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art,  a.  La  société  demeurera  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  tant  des  actes  de  concession  et  cahier  de  charges  des 
mines  dont  elle  est  propriétaire,  que  des  lois  et  règlements  inter- 
venus ou  à  intervenir  sur  les  mines. 

ArL  3.  La  présente  autorisation  j)Ourra  être  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non*exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  4;i6rs. 

Art,  II.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
fflttrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  département  de 
TAveyron,  au  préfet  de  police,^  à  la  chambre  de  commerce  de 
^aris  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

>lr£.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  IV 
grieuliure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
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cation  du  présent  décret,  qai  sera  publié  au  Bulletin  des  lois,  In- 
séré au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des 
départements  delà  Seine  et  de  TAveyron  et  enregistré,  avec  Tacte 
d'association»  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Par-devant  H*  Emile  Fonld  et  son  collègaa,  notaires  à  Paris^  soussignés^ 
Ont  compara  : 

M.  Michel  Chevalier,  sénateur,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  l'Impératrice, 
«•  a;; 

H.  Femand-Raoul  Duval,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Près- 
bourg,  n*  8, 

Agissant  conformément  aux  pouvoirs  énoncés  ci-après; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  société  civile  de  recherches,  au  capital  de  aoo.ooo  francs,  a  été  formée 
le  ao  juin  i856  à  l'effet  de  chercher  des  gisements  de  charbon  dans  le  départe- 
ment de  l'Aveyron  et  d'en  obtenir  la  concession. 

.  Celle-ci  a  été,  en  effet,  accordée  par  décret  impérial  du  a5  juin  1860,  sous  la 
dénomination  des  Houillères  de  Rulhe, 

A  la  suite  de  l'obtention  de  la  concession,  un  acte  sons  signatures  privées  fat 
fait  le  18  avril  1861,  à  Paris,  en  onze  originaux,  dont  l'un  a  été  déposé  poar 
minute  à  M*  Fould,  l'un  des  notaires  soussignés,  suivant  acte  reçu  par  Ton  de' 
ses  collègues  et  lui  le  la  mai  i863. 

Les  intéressés  formèrent  entre  eux  par  cet  acte  du  18  avril  186 1,  enregistré  le 
même  jour,  une  société  cif  ile  et  particulière  ayant  pour  objet  :  i*  la  mise  en 
valeur  de  l'exploitation  des  mines  de  houille  dont  il  avait  été  fait  concession 
sous  le  titre  de  Concession  de  Rulhe;  a*  les  démarches  à  faire  auprès  da  Goa- 
vernement  pour  obtenir  la  formation  d'une  société  anonyme. 

Aux  termes  de  l'article  5  des  statuts  de  ceUe  société,  il  a  été  stipulé  qae  la 
société  prendrait  fin  au  a5  juin  1864  ou  plus  tôt  par  sa  transformation  en  société 
anonyme.  * 

L'article  4<  desdits  statuts  est  ainsi  conçu  : 

La  présente  société  civile  et  particulière  pourra  être  convertie  en  société  ano- 
nyme lorsque  le  conseil  d'administration  aura  reconnu  l'opportanité  de  cette 
transformation. 

lie  conseil  d'administration  alors  en  exercice  est  dès  à  présent  constitué  man- 
dataire irrévocable  de  tous  les  intéressés  à  l'effet  'de  passer  l'acte  contenant  les 
statuts  de  la  société  anonyme,  d'en  suivre  l'approbation  auprès  du  Gouverne - 
ment,  de  consentir  tous  changements  et  modiûcations  qu'il  pourrait  exiger,  do 
passer  tous  actes  à  cet  effet  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  utile  et  né- 
cessaire en  vue  de  ladite  conversion. 

Le  mandat  ci  dessus  conféré  est  considéré  comme  condition  essentielle  de  la 
présente  société;  il  sera  obligatoire  pour  tous  les  intéressés  et  même  les  inca- 
pables. 

Par  délibération  en  date  du  ao  février  i863,  rassemblée  générale  des  inté- 
fessés,  convoqués  à  cet  effet,  a  voté  différentes  modifications  aux  statuts,  pria- 
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eipalement  la  prorogation  de  la  dorée  de  la  société  jusqu'au  3i  décembre  1866 
ou  jusqu'à  l'époque  do  sa  transformatiou  en  société  anonyme  et  le  doublement 
du  capital  social,  divisé  en  i  .aoo  actions  au  lieu  de  6oo. 

Cette  mémo  délibération  a  confirmé  les  pouvoirs  conférés  au  conseil  d'admi- 
DÎstratioo  pour  la  conversion  de  la  société  en  société  anonyme. 

Ladite  délibération  a  été  publiée  conformément  à  la  loi. 

Suivant  une  autre  délibération  en  date  du  aa  janvier  1864,  le  conseil  a  décidé 
que^  le  moment  étant  procliain  où  la  demande  en  autorisation  de  société  ano- 
nyme devrait  être  déposée,  tous  pouvoirs  étaient  donnés  &  MM.  Chevalier  et 
Duval  à  Teffet  de  faire  toutes  déclarations,  signer  tous  actes,  consentir  tontes 
modifications  aux  statuts,  et  enfin  d'une  façon  générale  faire  tout  ce  qui  serait 
nécessaire,  comme  le  conseil  pourrait  le  faire  collectivement,  en  vertu  des  pou- 
Toirs  qu'il  tenait  des  statuts  et  de  la  délibération  du  20  février  i863. 

Un  extrait  de  ladite  délibération  du  22  janvier  1864,  délivré  par  M.  Cheva- 
lier, président,  est  demeuré  ci-annexé|  après  avoir  été  certifié  véritable  par 
MM.  Chevalier  et  Duval  et  revêtu  d'une  mention  signée  des  notaires. 

Enfin  les  600  actions  nouvelles  émises  en  conformité  de  la  délibération  pré- 
citée ont  été  intégralement  souscrites  par  un  acte  sous  seings  privés  en  date  du 
i5  avril  1864,  déposé  pour  minute  à  M*  Fould,  notaire  à  Paris,  suivant  acte 
dressé  par  lui  et  son  collègue  le  7  mai  suivant. 

Aujourd'hui  les  comparants,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  susrelatés,  ont 
déclaré  arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  définitifs  de  la  société,  convertie  en  so- 
ciété anonyme. 

TITRE  PREMIER. 

DftNOinifÀTION.  —  OMET  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  8IÉGB.  —  DURÉE. 

Art  t".  Il  est  formé  par  ces  présentes,  entre  les  propriétaires  des  actions  ci' 
après  désignées,  une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
komlières  de  Ruihe. 

Art,  A.  La  société  a  pour  objet  : 

X"  L'exploitation  des  mines  de  houille  de  Rulhe,  situées  dans  le  département 
de  l'Aveyron,  concédées  par  décret  du  a5  juin  1860,  et  celle  des  autres  mines 
qui  pourraient  leur  être  adjointes  par  voie  d'achat,  de  bail  ou  d'extension  de 
concession,  sous  la  condition  des  autorisations  nécessaires  ; 

s*  Lt  fabrication  du  coke,  des  agglomérés  et  autres  dérivés  de  la  bouille; 

3*  L'emploi  du  combustible  à  la  fabrication  de  la  chaux,  des  briques  et  tuiles 
et  industries  similaires  souvent  annexées  à  une  mine  de  charbon; 

4*  La  vente  des  produits  à  provenir  de  ces  exploitations,  et  généralement 
tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Art,  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  ans,  à  partir  de  la  date  du 
décret  d'homologation  des  présents  statuts,  sauf  le  cas  de  prorogation  ou  de  dis- 
sirtution  anticipée  prévu  ci-après. 

Art,  4-  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  à  Paris. 

Toutefois,  les  assignations  ou  demandes  judiciaires  relatives  à  rexploitation 
de  la  compagnie  pourront  être  signifiées  au  siège  de  l'exploitation. 


G6  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


TITRE  II. 

APPORT.   —  FOKDS  SOCIAL. 

Art.  5.  Les  comparaDts,  es  noms  qu'ils  agissent,  déclarenlfairç  apport  k  la  so- 
ciété : 

x*"  De  la  concession  des  mines  de  houille  de  Rulhe  avec  les  c|roit8  et  aran- 
tages  y  attachés  et  les  charges  qui  lui  incombent,  tel  que  le  tout  résulte  du  dé- 
cret de  concession  du  ^5  juin  i8(>o; 

a*  Des  meubles  et  immeubles  par  nature  et  par  destination^  tels  que  terrainSj 
bAtiments^  puits,  galeries,  voies  ferrées,  servant  à  Texploilation  et  qui  so^t  épu- 
mérés  dans  un  état  déposé  à  la  suite  des  présentes  ; 

3*  D'une  somme  de  iSo.ooo  francs  en  numéraire,  valeurs,  créapces  liquides^ 
charbon  en  magasin,  objets  d'approvisionnement,  devant  constituer  au  minimiuii 
le  fonds  de  roulement  ; 

4*  De  la  somme  de  200  francs  restant  à  verser  par  les  porteurs  d'actions  de 
la  deuxième  série.  Cette  dernière  sommée  servira  tant  à  augmenter,  s'il  en  est 
besoin,  le  fonds  de  roulement  qu'à  subvenir  au  développement  des  travaux  d'art 
de  la  concession. 

Le  fonds  de  roulement  de  iSo.ooo  francs  ci-dessus  déterminé  devra  toujours 
être  représenté  par  des  valeurs  mobilières  immédiatement  réalisables,  telles 
que  créances,  objets  d'approvisionnement,  produits  marchands;  et  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  être  diminué  ,  aucun  dividende  ne  sera  distribué  aux  action- 
naires jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconstitué. 

Art.  6.  La  société  entrera  en  jouissance  du  tout  par  la  remise  qui  en  sera 
faite  au  conseil  d'administration ,  après  sa  confirmation  par  l'assemblée  géné- 
rale, dans  les  termes  de  l'article  3o  ci-après.  Une  commission,  eheisie  par 
rassemblée  générale  parmi  les  actionnaires,  sera  adjointe  au  conseil  pour  «et 
objet. 

La  société  percevra  les  produits  des  biens  composant  le  fonds  social  et  en 
supportera  les  charges  à  compter  de  leur  remise. 

Art.  7.  Les  comparants,  es  noms  et  qualités,  déclarent  que  les  bieae  seciaux 
sont  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ainsi  qu'ils  seront  tenus  d'en  justifier 
par  tous  titres  nécessaires. 

La  société  anonyme  fera  remplir  à  ses  frais  les  formalités  de  purge^  et  s*il  se 
trouve  ou  survient  des  inscriptions  pendant  l'accomplissement  de  ces  fonnalilès, 
les  comparants,  es  noms  qu'ils  agissent,  s'engagent  à  en  rapporter  mainlevée 
et  certificat  de  radiation  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en 
sera  faite,  et  à  supporter  tous  les  frais  extraordinaires  auxquels  la  radiatien 
pourra  donner  lieu. 

Art,^.  Le  fonds  social  est  représenté  par  i.aoo  actions,  donoantdroit  cbacue, 
sous  la  condition  des  versements  complémentaires  mentionnée  à  l'article  ii|  à 
un  douxe-centième  dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  au  partage  des  béné- 
fices, dans  les  termes  de  l'article  4^  ci-après. 

Art.  9.  Ces  actions  sont  divisées  en  deux  catégories,  comprenant  : 
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La  preflkière,  600  tetioBS  entièrement  libérées  et  àppaTtènaM  ani  pefsonnel 
ci*aprèe  aonmiéeft^  dans  la  proportion  Boivante  : 

Et  la  deuiièroe  catégorie,  600  actions  libérées  seulement  de  800  francs  cha- 
ctie  et  appartenant  aux  ci-après  nommés,  dans  la  proportion  laiyante  : 

Art.  10.  Les  titres  des  actions  ne  seront  délinés  qv'après  l'antorisation  dé 
la  société,  la  jostifieation  de  l'accomplissement  des  conditions  qui  précèdent  et 
de  Texistenee  de  la  somme  ci-dessus  de  iSo.ooo  francs  en  numéraire,  valeurs  de 
portefeuille ,  objets  d'approTisionnement,  marchandises  immédiatement  réalr* 
sables. 

En  conséquence)  indépendamment  des  inrentairei;  prescrits  par  l'artichs  47 
ci-après,  il  sera  fait  spécialement  et  produit  à  la  première  assemblée  gtvërale 
des  aetionnairea,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de  ranlorisatiton  de  la 
société,  un  inventaire  général  ;  et  s'il  résultait  de  cet  inventaire  que  ktdilt 
somme  de  iSo.ooo  francs  ne  fût  pas  atteinte,  lesdils  comparants  es  noms  s'obli- 
gent à  la  compléter. 

Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  et  de  celles  qui  pourraient  avoir  lieu 
ultérieurement  pour  rexéculioa  da  présent  article  sera  produit  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  de  police  et  au  pré* 
fet  du  département  de  l'Aveyron ,  ainsi  qu'aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Rodez. 

Art.  Kx.  Les  sommes  qui  restent  à  payer  sur  les  six  cents  actions  de  la 
deuxième  catégorie  seront  versées  dans  un  délai  de  deux  ans,  aux  époques  et  de 
la  manière  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration  institié  ci- 
après. 

Il  sera  donné  avis  aux  actionnaires  des  appels  de  fonds  qui  seront  faits ,  tant 
par  lettre  que  par  une  annonce  insérée  dans  un  des  journaux  d'annonces  lé- 
gales de  Paris,  quinze  jours  après  l'époque  fixée  pour  le  versement. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'aclionnaire  en  relard  sera 
passible,  de  plein  droit,  des  ioléréls  au  taux  de  5  p.  100  Tan ,  à  partir  du  pre- 
mier jour  fixé  pour  le  versement  ;  un  mois  après  la  mise  en  demeure,  le  conseil 
d'admioi^ration  pourra  faire  vendre  les  actions  en  relard  sur  duplicata,  pour 
compte  de  l'actionnaire,  qui  restera  débiteur  de  la  différence  si  la  vente  ne 
produit  pas  somme  suffisante  pour  compléter  son  versement,  de  mémo  que  l'ex- 
cédant du  prix,  s'il  y  en  a,  restera  sa  propriété. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  pas  obstacle  à  rexéreltcé 
simultané,  par  la  société,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 

Art,  la.  Aucun  actionnaire  ne  peut  être  responsable  au  delà  du  motilànt  des 
actions  dont  il  se  sera  rendu  souscripteur  ou  acquéreur. 

Les  souscripteurs  primitifs  seront  responsables  de  leut^  cessSoi^naires  jus^u^ft 
la  libération  intégrale  de  l'action  cédée.  ^ 

Art,  i3.  Les  actions  libérées  sont,  au  choix  de  l'aclionnaire,  nominatives  eu 
au  porteur. 

Les  actionnaires  ont  toujours  la  facblté  de  convertir  lenrs  Xïiits  ïiwmniMÊè  en 
titres  au  porteur,  et  réciproquement. 
Jasqu'à  leur  entière  libération ,  les  actions  de  la  seconde  catégorie  sont  ro- 


68  LOIS,  DÉCRETS  £T  ARRÊTÉS 

présentées  par  des  titres  nominatffs,  snr  lesquels  il  sera  fait  mention  des  verse  • 
menls  successifs,  qui  seront  échangés  contre  des  titres  définitifs,  an  porteur  ou 
nominatifs,  après  le  payement  du  solde. 

Art,  i4-  JLiOS  actions  portent  deux  séries  de  numéros. 

La  première  série  est  composée  des  titres  actuellement  libérés,  et  la  deuxième 
des  titres  sur  lesquels  il  reste  à  Terser  aoo  fr.  Après  complète  libération,  les 
actions  de  la  seconde  série  seront  remplacées  par  des  actions  semblables  à  celles 
de  la  première,  et  il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  série  de  numéros. 

Les  actions  sont  détachées  de  registres  à  souche  et  roTétues  de  la  signature 
de  deux  administrateurs. 

Elles  portent  le  timbre  sec  de  la  compagnie. 

Art.  i5.  La  cession  des  actions  an  porteur  s'opère  par  la  seule  traosmisiion 
do  titre. 

Celle  des  actions  nominatiTOS  s'effectue  par  une  déclaration  de  transfert  si- 
gnée sur  les  registres  de  la  société  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  et  visée  par 
un  administrateur. 

Art.  i6.  Toute  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  ne  reconnaît 
qu'un  propriétaire  pour  une  action* 

Art.  17.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  sta- 
tuts de  la  société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  maids  qu'il  passe. 

Art.  19.  Les  héritiers  00  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
leurs de  la  société ,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation ,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil 
d'administration, 

TITRE  m. 

COKSEtL  ]>*A]>]llin8tRATI0K.     • 

Art.  ao.  La  société  est  administrée  par  un  conseil. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent ,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  peisonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art,  ai.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  six  membres,  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents. 

Leurs  fonctions  durent  six  ans. 

Il  se  renouyelle  chaque  année  par  sixième. 

Les  membres  sortants  sont  désignés,  pour  les  six  premières  années,  par  le 
sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 
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Art,  M.  En  cas  de  Tacaoce,  rassemblée  générale^  lors  de  la  première  réu- 
nion, procède  au  remplacement. 

Dans  le  cas  où^  par  suite  de  Tacances  survenues  dan«  l'intervalle  de  deux 
assemblées  générales^  le  nombre  des  administrateurs  tomberait  au-dessous  de 
trois,  il  serait  pourvu  provisoirement  aux  remplacements  par  le  conseil  d'admi- 
nistration jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre.  Les  membres  ainsi  nommés  ne 
restent  en  fonctions  que  pendant  le  temps  fixé  pour  l'exercice  des  membres  qu'ils 
remplacent. 

Art.  a3.  Chaque  membre  du  conseil  d'administration  devra  posséder  au 
moins  vingt  actions  nominatives^  qui  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Art.  a4-  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites.  Il  pourra  être  alloué 
aux  administrateurs  des  jetons  de  présence^  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

Il  peut  en  outre,  et  à  raison  de  services  exceptionnels,  être  attribué  à  certains 
administrateurs  une  rémunération  dont  le  montant  et  la  forme  seront  déterminés 
par  l'assemblée  générale. 

Art,  35.  Chaque  année  le  conseil  nomme  un  président  parmi  ses  membres. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  désigne  pour  chaque  séance  celui 
des  membres  présents  qui  doit  en  remplir  les  fonctions. 

Art.  a6.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de 
la  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Art.  37.  La  présence  de  trois  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  com- 
position régulière  du  conseil.  Dans  le  cas  où  trois  membres  seulement  ont  pris 
part  à  une  délibération,  cette  délibération  pour  être  valable  doit  être  prise  à 
l'anànimité. 

Les  noms  des  membres  présents  sont  constatés  en  tête  du  procès-verbal  de  la 
séance. 

Art*  aS.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  29.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès  verbaux  inscrits  sur 
un  registre  tenu  au  siège  de  la  bociété  et  signés  par  le  président. 

Les  copies  et  extraits  de  ces  délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs 
sont  certifiés  par  le  président  du  conseil  ou,  à  son  défaut,  par  un  administrateur. 

Art.  3o.  Par  dérogation  à  l'art,  ai,  et  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  qui  sera  convoquée,  à  cet  effet,  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  date  de  l'approbation  des  statuts,  le  premier  conseil  sera 

composé  de  : 

MM.  Michel  Chevalier, 

F.-R.  Duval, 
A.  Guillemin, 
Hély  d'Oissel, 
A.  Joly  de  Bammeville, 
et  Léon  Say, 
Art.  3i.  Le  renouvellement  de  ce  premier  cgnsçil  con^mencera  trois  ans 
après  l'homologation  des  présents  stalulâ. 


7P  LOIS,  DÉCRETS  £T  ARRÊTÉS 

m 

Art.  3a.  Le  conseil  d'adminislratioD  a  Us  pouvoirs  Us  plo»  éteadns  pour 
l'administration  des  affaires  de  la  société. 

Il  donne  toutes  les  inslnictions,  il  fait  ou  approuve  tous  les  règlemeals  pour 
U  conduite  de  rexploilation. 

Il  autorisa  : 

La  construction  de  noJiTelles  macliiDes,  U  foocemeat  de  nouToi^u  piiita  et  !•• 
^ouyeaux  travaux  (i'art; 

Les  traités  généraux,  soit  pour  le  transport,  soit  pour  la  Tente  des  prodaiti 
de  l'exploitation  ; 

Les  baux  et  locations  comme  bailleur  ou  comme  preneur,  les  aeqttisitioDS, 
échanges  et  aliénations  d'immeubles  autres  que  les  concessions,  et  peurrii  qve 
la  valeur  des  biens  acquis  ou  aliénéiî  ne  dépasse  pas  aSooo  fr.  :  au  delà  de  cette 
somme,  les  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ne  peuvent  avoir  liea  qu'a- 
vec l'autorisation  de  l'assemblée  générale  ; 

Les  transferts,  cessions  et  subrogations^  les  mainlevées  d'bypoihéqnee  et  les 
désistements  avec  ou  sans  payement,  les  transactions  et  compromis. 

Il  nomme  et  révoque  tous  chefs  de  service,  employé»  et  agents^  détermine 
leurs  attributions,  fixe  leurs  traitements  et  le  chiffre  4*  la«|  onvtionoement, 
s'il  y  a  lieu  :  il  en  auloriàe  la  restitution. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  disponibles. 

Il  vérifie  les  comptes  et  les  inventaires  soj&ianx  el  fixe  previsaÂvemeDtt  mof 
approbation  par  l'assemblée  générale,  le  montant  des  4ividenclefl  et  répo<|iie4o 
leur  répartition. 

Il  peut,  avec  rautori&a,Uon  de  l'assenthlée  générale,  effeeiner  tons  '^TyiviriT 
hypothécaires  ou  par  voie  d'émission  d'obligations. 

Art.  33.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieois  de  'ans 
inemjl^ïes»  ainsi  qu'à  toute  persoiMPe  mèqae  étrangère  à  la  société,  pe«r  des  qb- 
jets  déterminés  pour  un  temps  limité,  et  même  conférée'  des  pouvoirs  pirrm 
nents  po,ur  les  affaires  courantes  iQui;oaUères. 

TITRE  IV. 

Ap*.  34*  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente  Funiver- 
è  des  actionnaires. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons  les  titulaires  ou  porteurs 
d'au  moins  cinq  actions. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'asseniblée  générale  qae  par  un  manda- 
taire actionnaire  lui-même. 

Les  actionnaires,  pour  avoir  le  droit  d'y  assister,  doivent  déposer  leurs  titres 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  dans  un  lieu  indiqué  par  la  con- 
vocation. 

Il  leur  sera  délivré  un  récépissé  nominatif  qui  servira  do  carte  d'entrée. 

Art.  36.  L'assemblée  «e  réunit  de  droit  chaque  année  au  siège  social  dans 
les  9Qatre  premiers  mois  de  Tannée. 
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Slto  se  réwity  ta  oitro,  toviet  le§  fbis  qoe  le  conseil  d'admieistration  en 
reconnaît  ratilité. 

Art.  37.  Les  conTocalioAS  sont  faites  vingt  jours  avant  la  rénniod  par  un 
avis  inséré  dans  deux  des  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication  des 
annonces  légales. 

Art,  38.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  pré- 
sents sont  au  nombre  de  en  au  noiis  et  réunissent  dans  leurs  mains  le  quart 
M  moins  dw  actions. 

Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  couTocation ,  les  actionnaires  présents  ne 
roMpHBsenl  pas  les  eendi tiens  ei  dessus  imposées  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  conyocation  à  vingt- 
cvÊ^  jiaiira  au  moins  d'intervalle. 

Cette  secoAde  convoealiMi  est  laite  dans  la  tome  prescrite  par  Tarticle  pré- 
cédent. 

L«  earle  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seeonde* 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  sa  seconde  réunion  ne 
pMvent  porter  qne  snr  des  objets  à  Tordre  dn  jour  de  la  première. 

Ces  délibéraltotts  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents et  dee  actions  représentéee» 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents , 
sauf  les  cas  où  une  majorité  spéciale  est  prescrite  par  les  présents  statuts. 

Art.  39.  Toutefois,  les  délibérations  relatives  à  Taugmentalion  du  fonds  so* 
cial,  à  des  emprunts,  à  des  iténniona  wi  fusions,  s«l  par  bail,  soit  par  cession, 
soit  de  toute  autre  manière ,  avec  d'autres  compagnies,  ou  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  modiâcatioos  aus  statuts,  la  dies^îutioa  attielpée  de  la  soeiélé  eu 
sa  prolongation,  ne  y^ourront  éire  priiee  que  dans  une  assemblée  générale  eft 
les  actionnaires  présents,  au  nombre  de  dix  au  nMins,  représenteront  au  moins 
la  moitié  des  actions  émises  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  mem- 
bres présents. 

Tontes  lies  délibéJ?atioBS  relatives  aux  o^ts  qui  viennent  d'être  spécifiés  4 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  emprunts,  ne  seront  valables  qu'après  Kapprobalion 
do  Gouvernement. 

Art.  40.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ou,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  que  le  conseil  désigne. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  ou,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  sui- 
vent dans  l'ordre  de  la  liste ,  jusqu'à  acceptation ,  sont  appelés  à  leisplir  les 
fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  4>*  1*69  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  actions  par  lui- 
même  ou  comme  mandataire,  sans  que  personne  puisse  avoir  plus  de  dix  ?oix. 

Art.  4>*  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  Il  n'y  seia 
porté  que  les  propositions  émanant  de  ce  conseil  et  oeil  s  qui  lui  auront  été 
communiquées,  quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  avec  la 
signature  de  cinq  membres  de  cette  assemblée. 
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Lon^ll  s*agira  de  la  convocation  d'une  assemblée  générale  extraordinaire, 
TaTîs  eoatiendra  rindication  de  Tobjet  de  la  délibération. 

ArU  43.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  si- 
tuation des  affaires  sociales. 

Elle  disente,  approuve  on  rejette  les  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende. 

Elle  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Elle  délibère,  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  4'^  sur  tous  les  objets 
h  l'ordre  du  jour. 

Art.  44-  Los  délibérations  de  l'assemblée,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissidents. 

Art,  4^*  £11^8  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 
spécial  et  signées  par  les  membres  composant  le  bureau  ou  au  moins  par  la 
majorité  d'entre  eux. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assis- 
tant à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du 
procès-verbal;  elle  est  revêtue  des  mêmes  eignatores. 

Art,  ^6,  La  justification,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'assemblée 
résulte  des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  le  président  du  conseil 
d'administration  on  par  celui  de  ses  collègues  qui  en  remplit  les  fondions. 

TITRE  V. 

nmWTAIlUES.  —  COMPTES  ANlfUELS. 

Art,  47-  A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration  dresse  l'inven- 
taire général  de  l'actif  et  du  passif  et  arrête  les  comptes  sociaux. 

Les  comptes  et  inTontalres  sont  soumis  &  l'assemblée  générale,  qui  les  ap- 
prouve ou  les  rejette. 

Si  les  comptes  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante,  l'assemblée  peut  nom- 
mer des  commissaires  chargés  de  les  examiner  et  de  faire  un  rapport  à  la  pre- 
mière réunion. 

TITRE  VL 

PARTAGE  DIS  BÉNÉFICES.  —  INTÉRÊTS.  —  DIVIDENDES. 

Art.  48*  Sur  les  bénéfices  nets,  et  avant  toute  distribution  de  dividende,  il 
est  prélevé  10  p.  100  au  moins  pour  un  fonds  de  réserve. 

Le  surplus  est  réparti  chaque  année  >  à  titre  de  dividende,  entre  les  porteurs 
d'actions;  toutefois,  les  actions  de  la  seconde  série  n'auront  droit,  jusqu'à  en- 
tière libération,  qu'à  un  dividende  proportionnel  à  leurs  versements  effectués. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  aux  époques  fixées  et  aux  caisses  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration. 

Art,  49.  Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur 
exigibilité  sont  prescrits  au  profit  de  la  société,  conformément  aux  articles  2277 
et  1378  du  Code  Napoléon. 
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TITRE  VII. 

FONDS  DK  RÉ8EHTB. 

Art.  5o.  Quand  le  fonds  de  réserve,  constitaé  dans  la  forme  mentionnée  à 
l'article  48,  a  atteint  3oo.ooo  francs,  le  prélèvement  annuel  peut  cesser  d'avoir 
lieu;  la  décision  en  est  laissée  à  l'assemblée  générale;  le  prélèvement  serait 
repris  si  le  fonds  de  réserve  venait  à  tomber  au-dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  VUI. 

DISSOLUTION.  —  LIQUIDATION. 

Art,  5 1.  En  cas  de  perte  de  moitié  du  fonds  social,  la  dissolution  de  la  sow- 
ciété  peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée  par  une 
décision  de  l'assemblée  générale  ;  elle  serait  obligatoire  si  le  fonds  social  était 
réduit  an  quart  de  la  valeur  nominale. 

Art,  5a.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'as- 
semblée générale  règle  le  mode  et  la  durée  de  la  liquidation,  nomme  un  ou  plu- 
sieurs liquidateurs  et  détermine  l'étendue  de  leurs  pouvoirs. 

TITRE  IX. 

GONTSSTATIOHS. 

Art.  53.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés  sur 
Texécution  des  présents  statuts  seront  jugées  à  Paris  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  et  toute  signification  est  valablement  faite  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  au  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  du  procureur  impérial 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

TITRE  X. 

DISPOSITIONS  TIUHSITOiaSS. 

Art,  54.  Pour  faire  publier  les  présentes  et  le  décret  d'autorisation,  quand  il 
y  aura  lieu,  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  on  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  an  siège  de  la  société,  place  Vendôme,  n"*  16, 

L'an  i865,  le  9  janvier. 

Et  lecture  laite,  MM.  Chevalier  et  Duval  ont  signé  avec  les  notaires. 
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En  marge  est  écrit  : 
«  Enregistré  à  Paris,  6"  bureau,  le  lo  jatvier  i865,  folio  71  recto,  case  4« 
tt  Reçu  cinq  francs;  un  décime  et  demi,  soixante-quinze  centimes. 

«  Signé  Chautot.  » 
Suit  la  teneur  de  l'annexe. 
Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en'date  du  ^  janvier  i865^  enre^'stré 

sous  le  n*  4^. 

Le  ministre  de  Vagrxculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Bédic. 


Décret  du  ^%  janvier  ia65,  ^t<t  autorise  le  sieur  Gihbstoh  (losepta) 
4  conserver  et  tenir  en  activité  t'usine  à  fondre  eê  à  latmintr  te 
cuivre^  quHt  possède^  rue  du  Marché,  n*  9»  à  OreneHe,  il*  ar- 
rondissement de  Paris. 

La  coQsIstance  de  çe^te  usiae  est  fixée  9ioM  quHl  suit  : 
Un  four  de  fusion  à  réverbère; 
Trois  fours  de  chaufferie  ; 
Trois  laminoirs. 

(Extrait.) 

Art,  9.  Les  fumées  et  les  gaz  résultant  de  la  combustion  (jans 
tons  les  fours  de  Ptisine  seront  réunis  dans  qne  ou  deux  çheiaipées 
commudes,  offrant  une  sectioQ  intérieure  pour  ua  bon  ti(ag:e  et 
élevées  de  3i$  mètres  au  mojo;^  eu-dessus  du  sol  de  ^u8jne^ 

Art.  5.  Il  (le  permissionnaire)  sera  teau,  ik  teiéte  époqiie»  de  m 
couforiKter  ;im;  m^eures  qui  peurrent  lui  être  prescritee  par  )e  pré- 
fet de  poiiee^  seul  reeeurs  au  ministre  de  Tegrieu^tere,  da  eeii>- 
merce  et  des  travaux  publies  en  vue  de  foire  Asparaftre  oti  d*atté- 
nuer  les  incommodités  et  autres  préjudices  que  causeraient  aux 
habitants  et  aux  propriétés  du  voisinage  les  fumées  de  son  usine  et 
le  bruit  du  marteau-pilon. 

Art.  6.  Il  ise  conformera  aux  lois,  ^décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements existants  e^u  à  intervenir  sur  )e  Uii  des  usines  el  des  ne- 
chines  à  vapeur. 

Art,  8.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  dn  91  wrW  iSie^ 
il  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une  foiaseulewent, 
une  somme  de  «qo  francs,  qui  sera  versée  entre  les  naine  du  reee- 
vcur  de  l'arrondissement  dans  le  mois  qui  suivre  la  notiioaAIen  du 
présent  déeret« 
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Arrêté  du  ministre  des  finances  du  3o  janvier  i865,  portant  que  la 
redevance  proporlionnneile  à  payer  par  ta  compagnie  conces- 
sionnaire des  mines  de  houille  des  GAAaDS&'FLACHES  (Loire)  « 
pour  les  années  186/i,  i865,  1866,  1867  et  1868  est  réglée,  sous 
forme  dl" abonnement ^  à  la  somme  de  i.ooaSia  en  principal,  pour 
chacune  desdites  années. 


!W 


Béeréé  du  i"  février  t865>  qui  accorde  au  sieur  Piccioni  (ftébas- 
tien)  la  concession  de  mines  de  plomb  argentifère,  de  cuivre  et 
autres  métaux  connexes  associés  dans  les  mêmes  gites,  situées 
dans  les  communes  de  TIle-Roosse,  de  MoNXtC£^i<o  et  c^'Ocçhia- 
T4RA,  arrçndissen\ent  4e  Çalyi  (Cor9e}« 

(Extrait.) 

Jri.  2.  Cette  concession,  qut  prendra  le  nom  c(e  concession  de 
Monticello,  est  limitée^  conformétnent  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : . 

Au  mrét  iM^r  le  rivage  delà  me^  depuis  le  centre  de  la  Tour  de 
Cala-Rossa,  point  H  du  plan,  jusqu^au  point  A,  où  la  ligne  droite 
tirée  de  la  Gima  d'Orcica  (ancien  signal  de  la  carte  de  nie  et  point 
B  du  plan),  à  l'angle  sud-est  de  la  maison  Piccioni  à  Tlle-Rousse, 
reneo^tit^e  ee  riv^e; 

A  Vouesi^  par  la  ligne  droite  AB  qui  YtenI  â*ôtre  définie,  partant 
du  p<iiîQt  précédent  A  et  alxMitissaBi  au  point  1^{ 

Au  sud^  par  une  ligne  brisée  composée  de  deux  parties^,  savoir  : 
la  première  partant  du  point  précédent  B  et  aboutissant  au  clocher 
de  la  chapelle  Saint-François,  point  G  du  plan  ;  la  seconde  partant 
4tt  point  précèdent  G  et  aboutissant  au  point  dit  t{  Ujefario^  «lu  som- 
met du  Monti-BoBsi,  poiat  D  du  plai^,  ancien  signal  pl9<cé  pour 
l'exécution  delà  carte  de  Ttle; 

A  l'esté  par  une  ligne  droite  partant  du  potnt  précédent  0  et 
aboutissant  eQ  H,  point  de  départ  ; 

Lesdîtes  limites  reofermant  une  étendue  sup;erficielle  de  7  kilor- 
noijètres  qnarrés  5*i  hectares. 

Art^  4»  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfaeev  par 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  91  avril  1810^  sur  le  prediiiit  des 
mines  concédées  sont  réglés  i^  une  redevance  aanuelle^ds  5  cen- 
times par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  coaQe^jMieifi« 


^6  LOIS  y   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère^ 
de  cuivre  et  d'autres  métaux  de  Horticillo. 

(EZTIUIT.) 

Art.  5.  Dans  le  eu  où  les  (rafaax  projetés  par  le  concessioDDaire  devraieDC 
s'étendre  soqs  le  Tillage  de  Honticello  ou  bous  des  édifices  isolés,  ces  travaux 
oe  pourront  être  exécutés  qu'eu  vertu  d'uue  autorisation  spéciale  du  préfet,  don- 
née sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  après  que  le  conseil  municipal  et 
les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus,  et  après  que  le  concessionnaire 
aura  donné  caution  de  payer  rindèmnilé  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du 
ai  avril  1810;  les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours,  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu  que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitants 
on  la  conservation  des  édifices. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire  devraient 
s'étendre  sous  la  route  impériale  de  Calvi  à  Bastia,  on  à  une  distance  de  ses 
bords  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
qu'il  en  aura  été  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées,  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  Tin* 
demnité  exigée  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  ai  avril  1810. 

Le  préfet  prescrira  tontes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront 
jogées  nécessaires. 


Décret  du  8  février  1865,  qui  accorde  au  sieur  Antoine  Dutkrre  la 
concession  de  mines  de  schistes  bitumineux  situées  dans  les  corn-- 
munes  de  Gordbsse  et  Dragt-Sairt-Loup,  arrondissement  cfAu- 
TDii  (Saône-et-Loire). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  des 
AbotSy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord-est^  par  une  ligne  aa'b'b^  qui  joint  le  point  b  où  la  li- 
mite des  communes  de  Dracy  et  de  Gordesse  coupe  la  rive  gauche 
de  TArroux  au  point  a\  clocher  de  Gordesse  ;  ladite  ligne  droite 
étant  comptée  depuis  le  point  b'  où  elle  coupe  la  rive  gauche  de 
TArroux  et  étant  prolongée  Jusqu*au  point  a  où  elle  rencontre  la 
droite  menée  de  Tangle  nord  du  four  à  chaux  du  sieur  Guyot,  situé 
à  Saint-Forgeot,  à  Tintersection  du  chemin  du  Maine  k  Gordesse 
avec  le  ruisseau  des  Abots; 
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Au  sud-est^  i*  par  la  rive  gauche  de  l'Arroux,  depuis  ledit 
point  6' jusqu'à  sa  rencontre  en  c  avec  une  ligne  tirée  de  Tangle 
nord-ouest  du  moulin  de  Raveion  vers  Tangle  jsud-est  de  là  maison 
de  Jean  Guyot  au  hameau  des  Abots,  point  d  :  cette  rive  forme  la 
limite  nord  de  la  concession  des  Miens  instituée  par  décret  du 
25  juillet  i86â; 

9*  Par  la  ligne  droite  ci-dessus  définie  du  point  c  au  point  d^  la- 
dite ligne  droite  servant  de  limite  à  la  concession  de  Dracy-Saint- 
Loup; 

3*  Par  une  ligne  droite  partant  dudit  point  d  et  aboutissant  au 
clocher  de  Saint-Forgeot,  point  e  du  plan,  ladite  ligne  qui  sert  de 
limite  nord-ouest  à  la  concession  de  Dracy-Saint-Loup  étant  arrêtée 
à  son  point  de  rencontre  K  avec  une  autre  ligne  menée  de  Tangie 
nord-est  de  la  maison  de  maître  du  domaine  des  Bas  appartenant 
au  sieur  I^ignot-Champlong,  au  clocher  de  Dracy  Saint-Loup; 

Au  sud-ouest^  par  la  ligne  ci-dessus  définie  depuis  le  point  K 
jusqu'à  son  point  d'intersection  L  avec  la  droite  menée  de  l'angle 
nord  du  four  à  chaux  du  sieur  Guyot,  situé  à  Saint-Forgeot,  à  l'in- 
tersection du  chemin  du  Maine  avec  le  ruisseau  des  Abots  :  cette 
ligne  fait  partie  de  la  limite  nord-est  de  la  concession  de  Saint- 
Forgeot,  instituée  par  décret  de  ce  jour. 

Au  nord-ouest  f  par  cette  dernière  droite  depuis  le  point  L  jusqu'au 
point  a  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés  5  hectares. 

Art.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  si  avril  iBio,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  :  i*  à  une  redevance  annuelle  de 
o'.io  par  hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  retendue  de 
la  concession  ;  a*  à  une  rétribution  au  profit  des  propriétaires  dans 
les  terrains  desquels  Textraction  aura  lieu  et  qui  est  fixée  au 
vingtième  de  la  valeur  des  minerais  extraits,  prêts  à  être  vendus 
ou  distillés  quand  l'exploitation  se  fera  à  ciel  ouvert  et  au  quaran- 
tième de  la  valeur  des  mêmes  minerais,  lorsque  l'exploitation  s'o- 
pérera par  travaux  souterrains.  Cette  redevance  sera  acquittée  en 
argent  par  le  concessionnaire  et  l'évaluation  en  sera  faite  à  l'a- 
miable ou  à  dire  d'experts. 
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Décret  du  8  février  x865,  qui  accorde  au  sieur  Jean-Henry  Rot-- 
TIN60ER  la  concession  de  mines  de  schistes  bitumineux  situées 
dans  les  communes  de  Dragt-Sâint-Loup,  Reclesne  et  9aint-Fùr* 
GEOT»  afTondissemenl  d'AurtiN  (Sa6ne-et-Loi^e). 

(Extrait.) 

Art,  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint -Forgeot^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

A  Couest^  par  une  ligne  droite  tirée  du  lieu  dit  les  Bas,  point  D 
du  plan,  à  Saint-Forgeot,  point  E  (cette  ligne  formant  la  limite  Est 
de  la  concession  de  Ghambois,  instituée  par  décret  du  37  juillet 
1859); 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  partant  du  clocher  de  Saint- 
Forgeot,  point  E,  et  aboutissant  à  l'angle  sud-est  de  la  maison 
de  Jean-Guyot,  sise  au  hameau  des  Abots,  mais  ladite  ligne  étant 
arrêtée  au  point  F  où  elle  rencontre  la  ligne  menée  du  clocher  de 
Dracy-Saînt-Loup  à  Tangle  sud-est  de  la  maison  d'habitation  du 
sieur  Pigoot-Champloug  au  hameau  des  Bas,  point  G  du  plan  (la 
ligne  E  F  servant  de  limite  nord -ouest  à  la  concession  de  Dracy- 
Saint-Loup.  instituée  par  ordonnance  du  U  novembre  i8/i3]; 

Au  nord-est^  par  la  ligne  ci-dessus  définie  depuis  ledit  point  F 
jusqu'au  dit  point  G,  laquelle  ligne  forme  la  limite  sud-ouest  dé  la 
concession  des  Abots,  instituée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  nord-ouest^  par  la  ligne  droite  menée  du  point  G  cl -dessus 
définitif  au  point  de  départ  D; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  %  kilo- 
mètres cannés  6^  hectares. 

Art,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  art.  6  et  Aa  de  la  loi  du  ui  avril  1810,  sur  le  produit  des  mines 
concédées  sont  réglés  :  1*  à  une  redevance  annuelle  de  o\io  par 
hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  retendue  de  la  conces- 
sion ;  *i^  à  une  rétribution  au  profit  des  propriétaires  dans  les  ter- 
rains desquels  Textraction  aura  lieu  et  qui  est  fixée  au  vingtième 
de  la  valeur  des  minerais  extraits,  prêts  à  être  vendus  ou  distillés, 
quand  Texploltation  se  fera  à  ciel  ouvert,  et  au  quarantième  de  la 
valeur  des  mêmes  minerais,  lorsque  Texploitation  s'opérera  par 
travaux  souterrains.  Cette  redevance  sera  aciiuittée  en  argent  par 
le  concessionnaire  et  Tévaluation  en  sera  faite  à  Tamiable  ou  à 
dhre  d'experts. 
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Décret  du  8  février  i865,  qui  accorde  au  sieur  Aristide-Balthazard 
BÉRAE0  la  concession  de  mines  de  fer  situées  dans  les  communes 
de  FLAUAirviLLB,  Tréauville  et  Sioutille,  arrondissement  de 
Cherbourg  (Manche). 

(EXTRAIf.) 

Art.  s.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Diéleiiey  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-esty  par  une  ligne  droite  joignant  Tangle  le  plus  occi- 
dental, point  M,  de  la  maison  la  plus  à  Touest  du  hameau  Guérard 
à  Tangle  le  plus  occidental  de  la  maison  la  plus  à  Touest  du  ha- 
meau Couvert,  poiDt  N  ; 

uéu  sud-ouesi^  par  une  ligne  droite  partant  du  point  M  et  menée 
perpeadiculairemeot  à  la  ligne  MN  jusqu^au  point  p  distant  de 
i,aoo  mètres  dudlt  point  M; 

Au  nord-esty  par  une  ligne  droite  partant  du  point  K  et  menée 
perpendiculairement  à  la  ligne  MN  jusqu'au  point  Q  distant  de 
i,aoo  mètres  dudit  point  M; 

Au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  PQ  joignant  les  deux  points 
P  et  Q  ci-dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  ki- 
lomètres'quarrés  Ix^  hectares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  s'applique  qu'aux  minerais 
de  fer  exploitables  par  travaux  souterrains  régulier.  À  l^égard  des 
minerais  en  fitons  ou  couches  qui  seraient  situés  près  de  la  Sur- 
face et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront 
à  la  disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leui*  exploita- 
tion à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  lé  jprésent  ou  dans 
Tavenfr,  l'exploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans 
la  profondeur. 

Sont  pareillement  réservés  les  droits  que  pourraient  avoif  à 
exercer  les  propriétaires  de  la  surface  aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  ê  et  An  de  la  loi  du  «1  avril  iSto,  sur  le  produit  des 
mines  coocédées  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',id  par 
hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  l'étendue  de  la 
concession. 


8o  LOIS,   DÉCRETS  %T  ABRÊtÉS 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Di£lette. 

(Extrait  ) 

Art.  8.  La  coDcessionoaire  sera  Uwt  de  fournir,  autant  qne  ses  exploitations 
le  permettront,  à  la  consommation  des  nsines  établies  dans  le  foisinage  avec 
aotorisation  légale.  Le  prix  des  minerais  sera  alors  fixé  de  gré  à  gré  on  à  dire 
d'experts,  ainsi  qn'il  est  indiqué  en  l'article  65  de  la  loi  do  sx  ayril  1810  pour 
les  exploitations  de  minières  de  fer.* 


Décret  du  B  février  i865,  qui  autorise  la  société  Labb^  et  Lsgehdrb 
à  établir,  au  lieu  dit  a  la  fin  des  Arts,  dans  la  commune  de 
Mont-Saint-Martin,  arrondissement  de  Briet  (Moselle) ,  une  usine 
à  fer  marchant  au  moyen  de  la  vapeur  et  dont  la  consistance  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit^  savoir  : 

1*  Trois  hauts-fourneaux  au  coke  pour  la  fusion  du  minerai  de 
a*  Deux  cubilots  pour  la  seconde  fusion  de  la  fonte. 

« 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810»  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une 
fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  l^arrondissement  dans  le  mois  qui  suivra  la 
notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  se  soumettront  aux  visites  et  recensements  que  les 
employés  des  douanes  jugeront  à  propos  de  faire  dans  leur  éta- 
blissement. 


Décret  du  8  février  i865,  qui  autorise  les  sieurs  Harel  et  compa- 
gnie à  conserver  et  à  tenir  en  activité  la  forge  à  fer  existant  près 
des  hauts-fourneaux  qui  ont  été  établis  au  lieu  dit  la  Plaine  des 
Graviers,  commune  de  Givors,  arrondissement  de  Lyon  (Hhône), 
en  vertu  du  décret  présidentiel  du  b  septembre  18^9. 

La  consistance  de  Tusine,  ainsi  augmentée,  est  et  demeure  fixée 
ainsi  quMl  suit,  savoir  : 
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1'  Deux  hauts-fourneaux  ;  5 


.• 


9*  Douze  fours  à  puddler; 

5*  Huit  fours  à  réchauffer;. 

A*  Une  mazerie; 

5*  Uq  cubilot; 

e*  Les  machines  soufflantes  et  les  appareils  de  compression  et 
d*ôtirage  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  fonte,  du  fer  et  dû. 
la  tôle. 

(ElTRAIT.) 

Art,  S.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810,- 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  la  somme  de  3oo  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notiflcation  du  présont  décret/ 

Art.  6.  ils  se  conformeront  aux  lois*  décrets,  ordonnances  et 
règlement  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et  des 
appareils  à  vapeur. 


Décret  du  S  février  i865,  qui  autorise  la  Compagnie  Franco-Savoi- 
sienne  à  établir  à  Sairt-Ponds,  commune  de  Yen issieux,  an^on  - 
dissement  de  Lton  (llhône),  une  usine  à  plomb  et  a  cuivre  dont 
ta  consistance  est  fixée  ainsi  qu^il  suit,  savoir  : 

Deux  fours  de  grillage; 

Deux  fourneaux  à  manche; 

Un  fourneau  de  purification  ; 

Six  chaudières  de  cristallisation  ; 

Un  four  à  coupelles; 

Un  fourneau  de  réduction  des  litharges; 

Les  cuves  et  appareils  pour  le  traitement  des  maltes  et  minerais 

par  la  voie  humide^  et  les  machines  nécessaires  au  roulement  de 

[usine. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  yS  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
ane  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 

Art,  6.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et  dos 
appareils  à  vapeur. 

DÉCRETS,  i865.  n 
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Décret  du  aa  février  i865,  qui  autorise  tes  sieurs  TeatHRB,  Sad- 
LAviLLE  et  Gambin  à  établir  à  Bblletille,  arranéissenleni  de 
ViLLEFRANGHE  (Rbôoe),  uTic  usine  A  piomb  et  à  cuivre  doni  ta 
consistance  est  fixée  ainsi  qu'il  suit^  savoir  : 

Un  four  de  grillage; 
♦  Un  demi' haut' fourneau  ; 
Trois  chaudières  de  patinsonnage; 
Un  fourneau  de  calcination; 
Un  fourneau  de  coupelle; 
Un  fourneau  de  réduction; 
Un  atelier  pour  la  fabrication  des  sulfates; 
Les  machines  nécessaires  au  roulement  de  Cusine. 

(Extrait.) 

Jrt.  3.  En  exécution  de  l^article  76  de  la  loi  du  91  avril  1810,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  soo  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait. des  usines  et  des  appa- 
reils à  vapeur. 

Décret  du  aa  février  i865,  qui  autorise  les  sieurs  Retolubr  jeune 
et  Compagnie  à  conserver  et  tenir  en  activité  C usine  métalhtrgir 
que  qu'ils  ont  établie  au  lieu  dit  La  CBAtiASSiiRS,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Étienae  (Loire). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu*il,suit, 
savoir  ; 

Un  four  à  Riblons  ; 

Trois  fours  à  réchauffer  le  for  ou  la  tôle  ; 

Sept  cubilots  ; 

Une  fonderie  de  cuivre  ; 

Les  appareils  de  soufflerie  et  de  compression  nécessaires  au  rou- 
lement de  i*usine. 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  si  avril  1810,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  peur 
une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  rarrondissomeat  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret 
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Art^  6.  Us  jse  conforincront  aux  lois*  décrets,  DrdoDnanoes  et 
règlements  existants  ou  à  ioterveoir  sur  le  fait  des  usines  ^t  des 
macliioesii  vapeur. 


Décret  du  2^  février  i865,  qui  autorise  les  sieurs  Dan  elle  frères  à 
ajouter  un  troisième  haul-fourneau'àVusineàferqiCUs  possèdent 
au  lieu  dit  le  Ghatellier  dans  ta  commune  de  Lodvehont,  arron- 
dissement de  Vasst  (Haute-Marne),  et  qui  a  été  régiementée  par 
décret  présidentiel  du  31  a\)ril  iSôa  et  par  q^rrélé  préfectoral  du 
S  juin  1859. 

En  conséquence,  la  consistance  de  Tusine  est  et  demeure  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Un  bocard  avec  patouillet  pour  la  préparation  du  minerai  de  fer; 

Trois  hauts-fourneaux  au  cliarbon  de  bois  pour  la  fabrication  de 
la  fonte; 

ta  four  à  puddier  à  la  houille; 

Deux  foyers  de  chaufferie  k  la  houille  ;  v 

Les.  souffleries  et  appareils  de  compression  nécessaires  au  roule- 

ment.de  Tusine. 

(Extrait.) 

Art,  a.  Le  régime  des  eaux  motrices  demeure  fixé  conformément 
à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  du  a  i  avril  1862,  et  le  sj'stème 
d'épuration  des  eaux  boueuses  provenant  de  la  préparation  du 
minerai  de  fer  restera  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'arrêté  prèfec* 
torai'du  18  juin  1869. 

An.  6.  £n  exécution  de  l'article  75  de  la  loi  du  31  avril  1810,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  rarrondîosement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 

An.  6.  Ils  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et  des  appa* 
relis  à  vapeur. 


Décret  du  as  février  i865,  qui  autorise  les  sieurs  Ualdt,  Bobgb- 
LiHG  et  com-pagnio  à  établir  un  quatrième  haut-fourneau  pour 
la  fusion  du  minerai  de  fer  à  l'usine  qui  a  été  construite  dans  la 
commune  de  Narct  (Meurtbe)  en  vertu  des  décrets  des  i*'  mai 
t858  et  a5  mai  t864l. 
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tsL  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  en  conséquence 
ffï%ée  ainsi  qn'il  sait,  savoir  : 

I*  Quatre  hauts-fourneaux  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer, 
marchant  l*un  au  bois,  les  trois  autres  au  coice;  • 

a*  Les  machines  souillantes  nécessaires  au  roulement  desdits 
hauts-fourneaux,  lesquelles  seront  mues  parla  vapeur. 

(EXTRâlT.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission,  et  pour 
•une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
^^a  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Us  se  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  rè- 
glements existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et  des  ap* 
pareils  à  vapeur,  

Décret  du  96  février  i865,  qui  autorise  tes  sociétés  anonymes  et 
autres  atsociations  commerciales,  industrielles  ou  financières, 
légalement  constituées  dans  l'empire  de  Russie,  à  exercer  leurs 
droits  en  France, 

NAPOLtON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  5o  mai  1 857  (*}  relative  aux  société  s  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  légalement 
autorisées  en  Belgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  au 
conseil  d'état,  peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises,  dans 
l'empire  de  Russie,  à  l'autorisation  du  Gouvernement  et  qui  l'ont 
obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de  FEmpire. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois 
et  inséré  au  Moniteur. 

(*)  Annales  des  mines ,  5«  série,  tome  IX  des  lois  et  décrets,  p.  3So. 
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DÉCRETS  ET  DÉGISIONS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  DES  MINES. 

JANVIER  ET  FÉVRIER  1866. 


ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS. 

91  janvier.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe,  ci-après 
dénommés,  recevront  les  destinations  suivantes  : 

M.  Voisin  sera  attaché  temporairement  au  secrétariat  du  conseil 
^néral  des  mines. 

M.  Perrin  sera  attaché  au  service  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique  de  Chambéry  et  au  contrôle  du  chemin  de  fer  Victor- 
£mmanuel. 

M.  Genreau  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de  Pau. 

M.  Nivôit  sera  chargé  du  sous-arrondissement  de  Méziëres. 

2  février,  —  M.  Jacqmin,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chau- 
:sées,  professeur  du  cours  de  machines  à  vapeur  à  TÉcole  des  ponts 
•et  chaussées,  est  nommé  membre  de  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur. 

M.  Gléry,  ingénieur  ordinaire  des  mines»  secrétaire  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur,  aura  voix  déliborative 
dans  cette  commission. 

Idem.  —  M.  Lâchât,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  chargé  du 
sous-arrondissement  miuéralogique  de  Chambéry,  et  attaché,  en 
outre,  au  contrôle  du  chemin  de  fer  Victor- Emmanuel,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  des 
mines  d'argent  do  San-Salvador  -(Amérique  centrale). 
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« 

CONCERNANT  LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,   ETC. 

MARS  ET  AVRIL  1865. 


Décret  du  8  mars  i865, 9111  autoi^ise  la  Société  anonyme  de  Vezin- 
Aulnoye,  dont  le  siège  est  à  Hdy  (Belgique),  à  établir  une  usine 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer^  au  lieu  dit  le  Pont- 
Herrt,  commune  de  Maxéville  ,  arrondissement  de  Nancy 
(Meurthe). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

1"  Quatre  hauts-fourneaux  au  coke; 

a*  Trente  et  un  fours  à  réverbère  ; 

5*"  Les  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage  né- 
cessaires au  roulement  de  Tusine. 

Ces  appareils  seront  mus  par  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  91  avril  1810, 
la  Société  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5oo  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret 

Art.  6.  Elle  se  conformera  au  surplus  aux  lois,  décrets',  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  appareils  à  vapeur. 
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Décret  du  18  mars  i865,  qui  autorise  la  Société  anonyme  des 
feaderies  et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessëges,  déjà 
propriétaire  des  concessions  de  mines  de  fer  de  Souglin  et  de 
Saint-Sorlin  (Ain),  de  la  Vodlte,  du  Lac,  d'AiLHOR  (Ardèche), 
de  PiERRS-MORTE  ^  £fe  SAiiffT-FLORZifT  (Gard),  et  qmest  en  même 
temps  fermière  de  la  concession  ferrifère  de  Saint-Priest  (Ar- 
dècbe),  à  réunir. définitivement  aux  concessions  ci-dessus  les  con- 
cessions de  même  nature  de  Bessèges  et  Robiag.  de  Bordezac,  de 
Travers  et  Gôtes-de-Long  et  de  Gourry  (Gard). 

(Extrait.) 

Art.  3.  La  présente  autorisation  est  donnée  à  charge  par  la  So- 
ciété permissionnaire  de  tenir  en  activité  l*exp]oitation  de  chaque 
concession,  conformément  à  l'article  3i  de  la  loi  du  31  avril  1810. 

Art.  3.  Si  Texploitation  des  mines  réunies  a  lieu  de  manière  à 
causer  un  préjudice  grave  à  l'intérêt  puMic  ou  contrairemeilt  aux 
conditions  de  la  réunion,  Tantorisation  présentement  accordée 
pourra  être  révoquée,  après  enquête,  par  décision  ministérielle, 
sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  /t.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  auic  frais  de  la 
compagnie  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'é- 
tendent leà  concessions  dont  il  s'agit  El  sera,  en  outre,  inséré  dans 
l'un  des  journaux  du  département  du  Gard  et  dans  un  journal  de 
la  ville  de  Lyon,  siège  de  la  Société. 


Décret  du  18  mars  i865,  qui  autorise  la  compagnie  des  forges 
d'Audincourt  et  dépendances  à  maintenir  en  activité  C usine  mé- 
tallurgique qu'elle  possède  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de  la 
AàiroiotEf  dam  iaxemmume  de  PoftT-DS-iiAiM  (Doubs). 

.La  xonsistaBce  de  oette  usine  est  fixée  ainsi  jqu'il  suit,  savoir: 
]•  .Un  hau^fourjaeau  pour  la  fusien.du  jninerai  de  fer; 
9*  Un  four  à  réverbère  et  deux  cubilots  pour  la  aeconde  fusiûR 
de  la  fonte  4e  fer  ; 
5*  Un  bocard  pouria  trituration  des  JUitiecs; 
U*  Un  four  à  réverbère  destiné  à  la.fuaioa  du  cuivre; 
5*  Les  appareils  de  soufflerie  nécessaires  à  la  marche  de  l'usine. 
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(Extrait.) 

Art,  ti.  En  exécution  de  rarlicle  76  de  la  loi  du  21  avril  x8io,  la 
compagnie  permissionnaire  payera,  ù  titre  dé  taxe  de  permission 
et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs,  qtii  sera 
versée  entre  les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le 
mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  7.  Elle  se  conformera  au  surplus  atix  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines 
et  des  appareils  à  vapeur. 


XHcret  imp^ial  xto  .i.S  mars  i8$5,  qui  déclare  (TulUilé  publique 
iCéiakliisement  id*Mn  embranchement  relUmt  à.  la  ligne  de  Mont- 
4uçm/à  MoulinHf  duns  la  gare  de  Commentry^  le  chemin  de  fer 
des  mines  de  Commentry  au  canal  du  Berri. 

,£iMr  Xe*!S»pport  4e  ttotrfsipinji&tre  secrétaire  d^Ëtat  aii  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  rordonnaflce  royale  d^  16  février  18&4  H  «  .portant  .coAces- 
iloB  ,k  jka  :Qo«^pagnie  4es  mines,  forges  et  hauts-foMrpeaux  de 
Oommentry^  du  /chemin  de  fer  de  Commentry  au  canal  4u  Berri  ejt 
^  MoptiMçoR»  awsi  qu«  le  ii^hier  des  charges  annexé  Aiaditeor- 
donoAiioe; 

V«  notre  ilépret  4iu  lA  wtrs  i355  {**),  portapt  qoQcessÂoj;!  ^  la 
mêmetoompagpiede  djsu;^  embranchements  dudXt  cbemijo,  pour 
la  idM«^e  (tes  pwt3  jSMAM^avUs  et  Saiat-Qbarles  et  ,dp  puiJLs.Fo- 
tetzis 

Vu  la  demande  ^  rarvaatrprojet  présentés  par  ladite  compagnie 
fioiir  rét^^WteiemcAt  d\un  autre  ^^vhtranch^meat  desUné  à  relier  le 
mèmetibemin  de€ommeotry  auQiMaialcln  Jtori  à, la  ligne  deMoa- 
ittçon il  Moulins; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dan;s  J^ 
département  de  TAllier,  et  notamment  les  procès-verbaux  de  la 
commission  d^enquôte,  en  date  des  26  avril  et  35  mai  186/i; 


(•)  Bulletin  des  lois,  19  série,  bull.  iS85.  d»  iiaog. 

(•')  Annales  des  mines,  5*  série,  tome  IV  des  lois  et  décrets,  p.  48. 
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Vu  Tadhésion  donnée,  le  30  août  186/i,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d*Orléans  au  raccordement  dudlt  embranchement 
sur  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  pj  dé- 
cembre 186/i; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  iSSi  (art.  4); 

Notre  conseil  d*État  entendu» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  em- 
branchement reliant  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Gommentry  au 
canal  du  Berri  &  la  ligne  de  Montluçon  à  Moulins,  dans  la  gare  de 
Gommentry, 

Art.  3.  La  compagnie  des  mines,  forges  et  hauts-fourneaux  de 
Gommentry  est  autorisée  à  exécuter  cet  embranchement  à  ses  frais* 
risques  et  périls,  suivant  le  tracé  qui  a  été  soumis  à  Tenquète  d'uti- 
lité publique. 

Art.  3.  Ledit  embranchement  formera  une  seule  et  môme  con- 
cession avec  les  chemins  et  embranchements  concédés  antérieure- 
ment par  l'ordonnance  du  16  février  18AA  et  le  décret  du  i4  mars 
i855. 

Il  sera,  en  conséquence,  régi  par  le  cahier  des  charges  annexé  à 
Tordonnance  précitée,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
la  concession,  et  il  est,  en  outre,  entendu  que  toutes  les  modiflcar 
tious  que  pourrait  subir  le  tarif  du  chemin  de  fer  des  mines  de 
Gommentry  au  oanal  du  Berri ,  en  exécution  des  dispositions  do 
Tarticle  3i  dudlt  cahier  des  charges,  seront,  immédiatement  et  de 
droit,  applicables  à  Tembranchement  présentement  concédé. 

Art.  À.  Les  expropriations  auxquelles  donnerait  lieu  Texécution 
dudit  embranchement  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

ArL  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des 
l(Hs, 
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Décret  du  «5  mars  i865  (*),  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  là  février  i865,  entre  laFrance  et  les  Boyaumes- 
Unis  de  Suède  et  de  Norwége. 

Najpoljêon»  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

jirt.  1*'.  Un  traité  de  commerce,  suivi  de  trois  tarifs,  ayant  été 
conclu  le  i4  février  i865  entre  la  France  et  les  Royaumes-Unis  de 
Suède  et  de  Norwége,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Paris  le  aa  du  présent  mois  de  mars,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du 
i5  avril  i865. 

TRAITÉ." 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Morwégé,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  deux  peuples  et  voulant  améliorer  et  étendre  les 
relations  commerciales  entre  leurs  États  respectifs ,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhuys,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d^honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  M.  Armand  Béhic,  grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État 
au  département  de  l^griculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; 

Et  Sa  M^gesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  M.  Georges-Ni- 
colas baron  Adelsward,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Étoile  polaire 
de  Suède,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
tentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigatiqn  entre  les  habitants  de  la  France  et  des  Royaumes-Unis; 
ils  ne  seront  pas  soumis ,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur 

{*)  Voir  ei-après  la  circulaire  transmissiTe  da  4  àm\  i865. 
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industrie  dans  les  ports ,  villes  ou  lieox  (fudoosques  des  fetaû» 
respectifs,  soft  qu'ils  s*y  étaUissenr,  soit  qu^ifs  y  résident  tenrpo- 
rairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts*  ou  patente»,  son^  qoelcj^e 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront 
perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immanltés  et  a^iUres 
foveurs  quelconques  dont  jouirafent,  en  matière  de  commereirou 
d'industrie,  les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  eoiftfacrtaitfBB 
seront  communs  à  ceux  de  Tautre. 

i.  Les  objets  d*orlgine  ott  de  manufacture  strédoise  ou  norvé- 
gienne énumérés  dans  le  tarif  A  Joint  an  présent  traité  seront 
admis  en  France,  lorsqu'ils  serQnt  importés  directement  par  mer, 
sous  pavillon  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes,  aux  droits 
fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnol^compri?. 

Ces  importations  auront  liou  conformément  aux  stijmlationtf  des 
traités  conclus  par  la  France  :  avec  la  Grande-Bretagne,  les  23  jan- 
Tler,  13  octobre  et  16  novembre  1860;  avec  la  Belgique,  le  1"  mai 
1861  et  le  la  mai  i865;  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i865,  et  avec  la 
Suisse,  le  3o  juin  1866. 

3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  énumérés 
dans  les  tarifsBet  G  joints  au  présent  traité,  seront  admis  en  Suède  et 
Morwége  aux  droits  dédouane  respectivement  fixés  par  lesdits  tarifs. 

h.  11  ne  pourra  être  établi  à  l'exportation  des  marchandises  de 
France  dans  les  Royaumes-Unis,  et  réciproquement,  un  régime 
moins  favorable  que  celui  actuellement  en  vigueur. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux 
lois  et  règlements  des  États  respectifs. 

5.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  Juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  d'accise  nouveau  ou  un  supplément  de  droit 
d'accise  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  traité,  l'articlo  simi- 
laire étranger  pourra  être  immédiatement  grevé,  à  l'importation, 
d'un  droit  égal. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  France  et  Im- 
portées dans  les  Royaumes-Unis,  et,  réciproquement,  les  marchan- 
dises de  toute  nature  originaires  des  Royaumes-Unis  et  importées 
en  France  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits  quelconques 
d'accise  ou  dé  consommation  supérieurs  ft  ceux  qui  grèvent  ou 
grèveraient  les  marchandises  similaires  de  productbn  nationale. 
Toutefois,  les  droits  à  l'importation  pourraient  être  augmentés  des 
sommes  que  représenteraient  les  frais  occasionnés  aux  producteurs 
nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

7.  Les  eaux-de-Tlo  et  esprits  d&  raMa  on  oerolea  provenant  de 
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France,  et  importés  directement  par  mer  en  Suède,  seront  adznl»  à 
des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits 
de  fabrication  suédoise;  toutefofs,  ces  droits  seront  angmttotés 
d^une  surtaxe  de  3o  6res  par  kanna  suédoise;  eorrespondtent  i^ 
16  francs  l'hectolitre  d'aicooi'pur  à  100  degrés,  faqueile  surtaxe 
sera  diminuée  d'*un  centième  par  chaque  degré  act-dessoiis  dei 
100  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  terapéretmre 
de  i5  degrés  avec  I  alcoomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  de  même  nature  en  bon  teilles  ou  orueheiMr 
seront,  sans  distinction  de  degrés,  taxés,  à  rentrée  en  Suède, 
comme  Talcool  pur. 

Pour  établir  que  les  eaux-de-vie  sont  de  raisin  et  d*orîgine  fhin- 
çaise,  l'importateur  devra  présentera  la  douane  suédoise,  soit  une 
déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
production,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  senriee  des 
douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certificat  délitré  parler 
consul  ou  vice-consul  des  Royaumes>Unis  du  port  d'embarquenoent 
Les  consul  ou  viee-consnls  légaliseront  gratuitement  la  signature 
des  autorités  locales. 

Les  eaux-de-vle  et  esprits  de  tonte  nature^  en  ce)^dift9;  sauf  le 
rhum  et  farack,  importés  de  France  en  Norwége,  seront  axihiis  à 
des  droits  identiques  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  esprits 
de  fabrication  nationale.  Toutefois ,  ces  droits  seront  augmentés 
d'une  surtaxe  de  i5  francs  l'hectolitre,  correspondant  à  a  skil- 
lings  par  livre  norwégienne,  d'^alcool  pur  à  100  degrés,  laquelle 
surtaxe  sera  diminuée  d'un  centième  par  chaque  degré  au-dessous 
de  100  degrés  que  contiendraient  ces  esprits  pesés  à  la  tempéra- 
ture de  i5  degrés  avec  l'alcoomètre  Gay-Lussac. 

Les  eaux-de-vie  en  bouteilles  ou  en  cruchoûs  et  les  liqueurs 
seront,  sans  distinction  de  degrés,  taxées,  à  l'entrée  en  rvorwége, 
comme  l'alcool  pur. 

8.  La  Suède  et  la  Norwége  s'engagent  à  ne  point  soumettre,  & 
partir  du  1"  janvier  1866,  le  sucre  raffiné  importé  dans  Vos 
Royaumes-Unis  à  un  droit  de  douane  surpassant  de  plus  de  5o  p.  100 
le  droit  de  douane  moyen  fixé  dans  chacun  des  États  pour  Ilmpor- 
tation  du  sucre  brut. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent,  pla- 
tine ou  autres  métaux ,  importés  de  flm  des  deux  États,  seront 
soumis,  dans  l'autre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  db  garantie. 

10.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproque- 
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ment  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui 
concerne  Timportation,  l'exportation  et  le  transit  Chacune  d'elles 
s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges 
ou  abaissements  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation  ou  àl'expor- 
tation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité  qu*elle 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  Tune  envers  l'autre 
aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne 
soit  en  même  temps  applicable  aux  autres  nations. 

11.  Les  produits  non  originaires  de  Suède  ou  de  Norwége  im- 
portés des  Royaumes-Unis  en  France  par  mer,  sous  pavillon  de 
l'une  des  Puissances  contractantes,  ne  seront  pas  soumis  à  des  sur- 
taxes plus  élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les 
produits  importés  en  France,  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que 
du  pays  d'origine.  Toutefois,  pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera 
pas  5  francs  par  loo  kilogrammes,  décimes  compris. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de  marchan- 
dises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  respectifs  jouiront, 
dans  l'autre,  delà  môme  protection  que  les  nationaux. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi,  dans 
l'un  des  Pays,  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  créa- 
tion des  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  remon- 
tera à  une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques, 
par  dépôts  ou  autrement,  dans  le  pays  d'importation. 

i3.  Les  dispositions  du  présent  traité  sout  applicables  à  l'Algé- 
rie, tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession  que 
pour  l'importation  des  marchandises  des  Royaumes-Unis. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  Jouiront  réciproquement,  à  leur  importation  dans 
les  colonies  de  l'autre  Pays,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui 
sont  actuellement  ou  seront,  par  la  suite,  accordés  aux  produits 
similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

lA.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  sont  importés  en  Suède  et  «n  Norwége  par  des  com- 
mis voyageurs  des  maisons  françaises,  ou  en  France,  par  des  com- 
mis voyageurs  des  maisons  des  Royaumes-Unis ,  Jouiront  de  part 
et  d'autre,  moyennant  les  formalité  de  douane  nécessaires  pour  en 
assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  d'une 
restitution  des  droits  qui  devront  être  déposés  à  l'entrée;  ces  for- 
malités seront  réglées  d'un  commun  accord  avec  les  Parties  con- 
tractantes. 
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i5.  Les  fabricaDts  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  coiii- 
mfs  voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de  ces  qua- 
lités, voyageant  en  Suède  et  en  Norwége,  pourront  y  faire  des 
achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  com* 
mandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  mar- 
chandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  ou  marchands 
des  Royaumes-Unis  et  leurs  commis  voyageurs. 

Aussi  longtemps  que  la  législation  suédoise  imposera  aux  com- 
nftis  voyageurs  étrangers  un  droit  de  patente,  un  impôt  équivalent 
pourra  être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs  suédois. 

16.  Le  présent  traité  sera  soumis,  dans  son  ensemble,  à  Tap- 
probation  des  représentations  nationales  en  Suède  et  en  Nor\\'ége; 
mais  les  stipulations  qu'il  contient  seront ,  môme  avant  ce  terme , 
applicables  dans  les  délais  fixés  parTarticle  i8. 

17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  partir  du  Jour  de  réchange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  au- 
cune des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  Jusqu'à  Texpiration  d'une  année, 
à  partir  du  Jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes Taura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d*intro- 
duire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  traité  et  les  Tarifs  y  annexés 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son 
esprit  et  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence. 

18.  Les  stipulations  qui  précèdent  seront  applicables,  tant  en 
France  que  dans  les  Royaumes-Unis,  le  soixantième  Jour  après  l'é- 
change des  ratifications. 

19.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  et  simultanément  avec  celles  du  traité  de  navigation. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  i/i  février  de  l^an  de 
gr&ce  i865. 

(L.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhuts. 
{L,  S.)  Signé  Armand  Béhic. 
(L.  S.)  Signé  Baron  Adelsward. 
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TARIF   A 

A?INCXÉ  AU  TRàlTÉ  DE  COMIICIICE  CONÇUT  CIITRE  LA  PR^RCK  IT  LE» 

DB  SUÈDE  ET  DE  MORWÉCE. 


DKOITS  A  LTNÎtlÉE  EN  FRANCE. 

{ExtraiL) 


Dtfl90WMATI«ll  MS  ARTICLIft. 


Fer  a  fout»  : 


MÉTAUX. 


Minerai  de  fer • « 

Mâchefer,  limailles  et  scories  «te  Torge 

Fonie  brute  en  mastts  el  fonie  moulée  peur  lest  de  na? ires 

Débris  de  vieui  ouvrages  en  (onie 

Fonie  épurée  dite  matée 

Ferraille»  ot  débris  de  vieu  ouvrages  en  fer 

Fer  brut  en  massiaux 

Fer  en  barres  carrée»,  rondes  oo  platos,  rails  de  (ovto  forme  et  dlmea^ 

sion,  (er  d'angle  et  à  T,  ei  fil  de  fer,  sauf  les  exceptions  ci-aprés 

Fer  feuillards  en  bandes  de  i  nsilfltnétre  d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laminées  ou  toortelées  do  plus  de  i  miiliraétre  d'épaisseur^  es 

feuilles  pesant  'joo  kilogrammes  ou  moins  et  dont  la  largeur  n'excède 

pas  l'^f'io,  ni  la  longueur  4'",50 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  do  i  millimétco  d'épaisseur,  en 

feuilles  pesant  plus  de  200  kilogrammes  ou  bien-ayant  plus  de  i*',20  de 

largeur  ou  plus  do  4*,se  de  loagoour. 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  de  1  millimètre  d'épaisseur  ou  moins. 
(Les  feuilles  de  tôle  00  fers  noir»,  plane»,  déeoepéoa  d'une  façon  qiM^ 

conque,  payeront  un  dixième  en  sus  des  feitilles  rectangulaires.) 

Fer  élamé  (fer-hlanc/,  cuiTré,  zingué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/10  de  millimétré  de  diamètre  et  au-dessous,  qu'il  soit  ou 

non  étamé,  cuivré  ou  zingue 

ÀeUr: 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  cbaud,  d'uoe  épaisoeur  supé- 
rieure à  1/3  milUmètre 

En  tôle  on  en  bandes  brunes,  laminées  à  cbaud,  de  i/'i  millimètre  d'épais- 


seur ou  moins. 


En  tôle  ou  bandes  blanches,  laminées  à  froid,  quelle  que  soit  l'épaisseur. 
Fil  d'acier,  même  blanchi,  pottr  oordes-  d^nstrumonts. 


Cuivre  : 


Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cuivie 

Pur  on  allié  de  zinc  ou  d'étain  de  première  fbsion,  en  masses,  barres, 

saumons  ou  plaques 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  laminé  ou  battu  en  barres  ou  planches.  . 

Pur  ou  allié,  en  Ois  de  toute  dimension  polis  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  ou  sur  soie 

Ztnc  : 

Minerai  cru  on  grillé,  pnlvériié  ••  non 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Laminé 


fr.    Exempts. 
%fm  les  100  kilof . 
2,to  , 

»,T5 

4.50 

0,00 
7,50 


T,SO 

10,00 

13,00 
10,00 

13,00 

liyOO 

3S»00 
25,00 
29,éO 


Exempt, 
Exempts. 

Exem^ 
10,00  les  100  kîlog^ 
10,00 
100,00 


Exempt. 
Exempts. 
Exempt. 
4,00 


SVR  LES  MIRES. 
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*       DÉ2IOH1NAT109I  DES  ARTICLES. 


Piomb  : 

MinOTsi  erse«rfes  de  toute  sorlp 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brûles,  saumons,  barres  ou  plaques. 

Laminé 

Allié  d'antimoine  en  masses , 

Yieux  caractères  d^ioiprimerie 

mekel  : 

Minerai  de  nickel  et'speiss 

Par  ou  allié  d'autres  méiaox,  notamment  de  cuivre  ou  de  itnc  (argentan^, 

en  lingots  ou  masses  brutes 

Par  ou  allié  d'autres  métaux,  battir,  laminé  ou  étiré 

Miamganéte,  minerai 

ArwntCy  minerai. 

ilneinèjnéeallifflie. 

Minerais  pon  dénommée 

OUVRAGES  EN  MÉTACX. 

Foniê  : 
Otrrrages  en  fonte  moulée,  non  roomés  ni  poKs: 

t"  classe.  —  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaques  et  autres  pièces  cou- 
lées  à  découvert 

2*  classe.  —  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines 
ou  creuses,  cornues  pour  la  fabrication  du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs 
assemblages,  grilles  el  plaques  de  foyer,  arbres  de  transmission,  bâti* 
de  machines  eC  antres-  objeis  sans  ornements  ni  ajustages 

3*  classe.  —  Poteries  el  tous  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les  deux 
eiasses  précédentes 

Ouvrages  en  (onie,  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  éumés,  émaillés  on  vernissés 

Fer: 

Ferronnerie  comprenitil: 

Pièces  de  charpentes «... 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pentures',  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  ferrements  de 

portes  ou  de  croisées,  non  tournes  ni  polis 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  Jardin  on  auirea^avec  ou 

sans  ornements^  accessoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier 

jy.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  com^ 

pris  dans  cette  nomenolatare  et  flgurent  parmi  tes  pièces  détachées  de 

machines. 

Serrurerie  comprenant; 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et  charnières  en  tôle,  lo- 
quets, targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou  télé,  tournés,  polis  ou  li- 
més, pour  ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées 

Clous  forgés  A  la  mécanique 

Clous  forgés  A  la  main 

Vis  A  bois,  boulons  et  écrovs 

Ancres » 

Câbles  et  chaînes  en  fer • 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non. *•• 

Tubes  en  fer  étiré,  soudés  par  aimplt  rapprockeasnt  : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus 

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce 

En  fer  étiré,  soudés  sur  mandrin  et  4  recouvrement 


TAUX  DES  DROITS. 


£xempt8. 

Exempts, 
fr.  Exempt. 
3,00  les  100  kilog. 

3,é^ 
3,00 


10,00 


Exempts. 

Exempt. 

Eicmpt. 
Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 


3,S0  les  10»  kilos. 


3,7& 


4,sa 

6,09 
10,0» 


8,00 


12,00 

9,00 

12,00 

9,0» 

tOiOO^ 


11,00 
20.00 
30,00 
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LOIS,  DÉCRET»  ET  ARRÊTÉS 


D£!IOIIl?fATlON   DBS  ARTICLE!. 


J 

l      Arlicles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 

J 


J 


En  fer  ou  en  lôle,  polis  ou  peints 

En  Ter  ou  en  Idie,  émaillés,  étamés  ou  Ternisses 

Acier  : 

OuUIs  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux,  faucilles  et 

autres  non  dénommés) 

Aiguilles  é  coudre  de  moins  de  5  oeniimétres 

Aiguilles  è  coudre  de  5  centioiélres  ou  plus 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  For  et  l'argent 

Petiu  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  è  coudre. 
Articles  do  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non  dénommés.  .  .  . 

Hameçons  de  toute  espèce 

CouieHerre  de  toute  çspéce 


Instruments  de  cbiri^rgie,  de  précision,  de  physique  et  de  chimie  (pour 
laboratoire). - 

Armes  de  commerce  : 

Armes  blanches 

Armes  à  feu 


Métaux  divert  : 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  à  la  moi- 
tié du  poids  total : 

Objets  en  Tonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou  supérieur  à 
la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  même  avec  ornements 
accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier 

Toiles  méialliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fll  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié 
de  tinc  ou  d'élain ' .  .* 


1 


Ouvrages  en  xinc  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Clichés. 


Poteries  ou  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  linc  (argentan) 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

Ouvrages  en  méuux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit  par  les  pro- 
cédés électro-chimiques 

Horlocerie  de  toute  espèce 

Fournitures  d'horlogerie.     

MACHINES  ET  MÉCAIIJQUBS. 

Appareilê  complets  : 

Uacbines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou  sans  volants. 
Machines  A  vapeur  fixes,  pour  la  navigation,  avec  ou  sans  chaudières.  .  . 

Machines  locomotives  ou  locomobiles 

Tenders  complets  de  machine»  locomotives 

Machines  pour  la  filature 

Machines  a  nettoyer  et  ouvrer  la  laine,  le  coton,  le  lin,  le  chanvre  et  au- 
tres matières  textiles 

Machines  pour  le  lissage 

Machines  à  fabriquer  le  papier 


TAUX  DBS  nnoiTS. 


ftr. 

14,00  les  100  kilog. 
16,00 


33,00 
200,00 
100,00 
100,00 

20,00 

32,00 

50,00 

20  p.  100  de  la  valeur 
abaissé  à  is  p.  loa  à 
partir  du  i*'  Janvier 
1868. 


Exempts. 


40,00  les  100  kilog. 

240,00 


15,00 

4,50 

8,00 

12,00 
10,00 
15,00 

20,00 

8,00 

3,00 

8,00 

8,00 

30,00 

100,00 

100,00 

100,00 

5  p.  100  de  la  valeur. 
50,00  les  100  kilog. 


I 


6,00 
12,00 
10,00 

8,00 
10,00 

6,00 


I 
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DtNOMIIlATlOll  DK8  ARTICLB8. 


MachiDet  à  imprimer 

Machines  pour  l'agricvUore 

Machines  a  booter  les  plaqaes  et  rubans  de  cardes 

Métiers  à  tulle 

Appareils  en  coiTre  à  distiller 

Appareils  à  sucre 

Appareils  de  chauffage 

Cardes  non  garnies 

Chaudières  a  Tapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  spbériques,  avec  lou 

sans  bouilleurs  ou  récbauffeurs 

Chaudières  à  vapeur  tubulaires  en  tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer,  enivre  ou 

laiton  étirés,  ou  en  tôle  clouée,  à  foyers  intérieurs,  et  toutes  autres 

chaudières  de  forme  non  cylindrigue  on  spbérique  simple 

Chaudières  A  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme 

Gasomëires,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en  tôle  ou  en 

tôle  et  fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées-contenant  75  p.  loo  de  fonte 

et  plus 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  &o  A  7S  p.  lOO, 

exclusivement,  de  leur  poids  en  fonte 

Machines-outils  et  machines  non  dénommées  contenant  moins  de  50  p.  lOO 

de  leur  poids  en  fonte 

Piàeeê  déiaehéêi  de  mBckines: 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur  tissus  purs  ou 
mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  cuivre 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  A  dents  de  fer  ou  de  enivre 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel  que  soit  leur 
poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  on  non,  pesant  plus  d'an  kilo- 
gramme  

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  un  kilogramme 
ou  moins >. 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

Plaqaes  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement  des- 
tinés pour  cardes 

Carrosserie 


fiétiments  de  mer  construits  dans  les  Royaumes-Unis,  non  encore  im- 
matriùulés  ou  naviguant  sous  le  pavillon  des  Royaumes-Unis  : 

En  bois , 


En  fer 

Coques  de  bâtiments  de  mer  et  bateaux  de  rivière  : 
En  bois 


En  fer. '. 

y,  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  A  bord  de  ces  bâtiments  se- 
ront taxés  séparément,  d'après  le  chiffre  des  droits  spécilks  sous  la  ru- 
brique Maehtneê  el  mictmiq¥et. 

ARTICLES  DlTIItS. 


Pierres  A  aiguiser  de  toute  sorte. 


TAUX   ys  DROITS. 


fr. 

6,00  les  100  kilog. 

10,00 

8,00 

12,00 
25,00 

8,00 

6,00 
10,00 
15,00 


50,00 

30,00 

30,00 

6,00 

10,00 
15,00 

25,00 

35,00 
20,00 

20,00 

10  p.  100  de  la  vaieur. 


30,00  le  tonne<iii  de 
Jauge  française. 

60,00  le  tonne» Il  de 
Jauge  française. 

10,00  le  tonneau  de 

Jauge  françaifte, 

40,00  le  tonneau  de 

Jauge  française. 


Exemples. 


Signé  DsooTR  ns  Lhdts. 
Armaro  Bébic. 
Daron  Adelsvard. 
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LOIS,   BÉCa&TS  £T  AftlIÊTÉS 


«  TARIF  B 

ÂimEXÉ  AU  TKAIHt  DB  COMKEECB  CORCLU  ENTRB  LA  FRANGB  BT  LES  ROTADMES-nXIS 

DE  SUEDB  et  de  NOEWtCE. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  CN  StJÈDB. 

Les  coDTenions  en  onités  Ino^Ues  det  folds,  monniâoe  et  mu9n$  de  Suéde  el  â»  Noméce,  hien 
qu'elles  soient  dcsiinèes  à  lacUiter  les  opécations  du  conmerae,  n'Mifss  iitttCMiéae4»ffi(iel  ; 
elles  sont  établies  sur  les  bases «uiranles  : 

1  rikds-riksmyAt ^    t''»ft»\ 

1  lifre  suédoise - =:   •^,425. 

1  quintal  suédois =  42*^,$082 

1  kaana ., s=   a^'Vfttaf 


(«jpirM'I.  ) 


ar 


DtaOMINATIOll  DBS  ABTICLBS. 


OmïïPogeê  en  wtéiaux, 
1»  En  feretAcier  : 

Fondus,  grossiers,  eomiBa  cadraas»  siouliBa  à 
café,  etc. « 

Fondus,  plus  fins ,  ceoMM  iIms  ttlieis ,  pals  à 
fleurs,  bustes,  eie • 


Forgés  ou  laminés  : 
Goffres-foru  tt  UU.  .  .  . 


Clous  pour  souliers. 
Rails 


Clous  ée  Bains  de  i,6  tum  de  longoenr  ainsi 
que  tout  aatM  ourrage  en  fer  provenant  des  ma« 
Bufaeloraa  at  Âm  métiers,  non  dénommés  au 
Urif  généoftl  : 


■■ 


BASB. 


La.UvsaeS. 

100  kilog. 
UliweS. 

100  kilog. 


De  la 

valeur. 

La  livre  S. 

100  kilog. 

• 


Polis  ou  vernis. 
Antres 


La'lhrre€. 
100  kilos. 
La  livre  S. 
.100.  kilpg. 


TAOX  DBS  DEDITS. 


■"r-"^^^^»*» 


10  orc. 
33  fr. 
80  dffe. 
as  fr. 


15  p.  100 

3  ôre. 
10  fr. 
Rzemp 


Ouvrages  en  fer-blano  aob  idéiiMMiiéB.a0  tMif  i 
général  : 


Non  vernissés 

Yemissés 

Coutellerie  : 
Rasoirs  avec  ant»!»  éluia. 


Lu  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


I 


La  livres. 
100  kilog. 


30  6re. 

65  fr. 

10  ôre. 

33  Cr. 


is  5re. 

25  Ôre. 
82  fr. 


40  ôre. 
130  fr. 


• 
» 


M 


m 


S  ôre. 
26  fr. 
aJI  dre 

49  Ir. 


6  ôre. 
26  (r. 


20  9re< 
33  fr. 
is  ôre. 
49  fr. 


30  ôre. 
9S  fr. 


ao  fr. 
ao  dce. 
33  fr. 


40p.  JM 


ts  ôre. 
U  fr. 
6  ôre. 
M  fr. 


25  Ôre. 
ts  fr. 


JbUB   LES  MINES. 
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Canifs. 

Couteaux  de  mario,  elc 


La  livre  S. 
i  100  kiloK. 
I  La  livres. 
<   100  k^iog. 


Couteaux  de  table  et  aotre  non  dénominés  ao 
tariC général,  ainsi  que  lei  foarcheUes  : 

Avec  roanches  ett  argent,  plaqué,  éMne  on  iTOire. 

Atcc  manches  en  aotre  matière 


Ciseaux  à  âeobles  branebes  autaes  que  les  ci- 
seaux de  drapier  et  de  tailleur  : 


Non  palis. 
Polto.  .  .  . 


Omrraies  en  acier  non  déoonnésaa  larif  gé- 
néral : 

Non  polis 

Polis 

Aiguilles  à  tricoter 

Ainiilkes  et  épingles  d'autre  espèce  que  d'or  ou 
d'argent  et  qui  ne  peuvent  être  consÀdérées 
comme  articles  de  bijonlerie 

Dell  A  coudre  d'autre  matière  que  d'or  ou  d'ar- 
gent  

Agrafes,  crocbels 

Hameçons « 

2"  En  cuivre  : 


S 


Ouvrages  achevés,  non  polis. 
Ouvrages  achevés,  polis.  •  .  . 


Clous  de  sellier 

Fils  métalliques  de  cuivre,  de  laiton  ou  autre  mé- 
Ul,  dorés,  a rgentés^u  plaqués 


3"  En  sine  : 

Non  peints  et  non  vernis 

Peints  ou  vernis 

Dorés,  argentés  ou  plaqués. .  .  . 

4*  En  plomb  : 
Non  peints  et  non  vernissés.  .  . 
Peints  et  vernissés 

&*  En  étain  z 
Neufs,  non  vernis  et  non  peints. 


La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  6. 

100  kiiog. 


Ija  livre  S. 

100  kilos. 
La  livres. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilog. 
1^  livre  S. 

100  kiiog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 

La  livres. 
100  kilog. 

La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kileg. 
La  livre  b 

100  kilos. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  S 

100  kilog. 


SO  orc. 
26Q  ir. 
10  ure. 
33  fr. 


80  ôre 
360  fr. 


La  livre  S. 

100  kilos. 

La  livres. 

;    100  kiiog. 


La  livre  S. 
100  kilog. 


05  fr. 


M  ore. 
6S  fr. 

40  ore. 
130  fr. 


20  ôre. 
65  fr. 
40  ôre. 
130  fr. 
20  ôre, 
65  fr. 

'95  ôre.* 
S2  fr. 

25  ôre. 
82  fr. 
25  ôre. 
82  fr. 


1866 

1867 

6o  lire. 
las  fr. 

» 

8  nre. 
90  fr. 

• 
» 

60  ôre. 
195  fr. 

16  ôre. 
i49  f  r. 

» 

th  ôre. 
49  fr. 

30  ôre. 
98  fr. 

• 

15  ôr<*. 
49  Ir. 
30  ôro. 
M  fr. 

15  ôre. 
49  fr. 

• 

Ha  ore. 
fi<  fr. 

» 
» 

20  ôre. 
65  fr. 

Exempu. 


15  ôre. 

. 

49  fr. 

80  ôre. 

98  fr. 

25  ôre. 

■ 

82  fr. 

• 

100  ôre. 

325  fr. 

3  ôre. 

te  fr. 

15  ôre. 

49  fr. 

50  «re. 

» 

163  fr. 

m 

3  ôre. 

10  fr. 

15  ôre. 

49  fr. 

20  ôre. 

1 

• 

65  fr. 

m 

20  ôre. 
05  fr. 


40  ôre. 
130  fr. 


50  ore. 
163  fr. 
6  ôre. 
20  fr. 


50  ôre. 
163  fr. 
10  ôre. 
2'i  fr. 


-10  ôre. 
33  fr. 
25  ôre. 
•2  fr. 


10  ôre. 
J3  fr. 
25  ore. 
f2  fr. 
lO  ore. 
33  fr. 


15  ore. 

41)  (r. 
15  ore. 
4»  fr. 


15  ore. 
49  fr. 


30  ore. 
98  fr. 


is  ore. 
49  fr. 
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LOISf  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


DANOMIIIÀTIOII  DBS  ARTICLES. 


Vernis  ou  peints 

6»  OuTrages  en  argent  : 


Dores  ou  pon 

7°  Ouvrages  en  or 

Or  battu  en  feuilles,  fin,  mnsif  ou  poudres  métal- 
liques imitant  l'or 

¥i\i  métalliques  d'or  et  d'argent  ainsi  que  les  pas- 
sementeries en  or  et  en  argent  de  toute  sorte. . 


» 


) 


b*  Métaux  composés ,  coulés ,  forgés  ou  es- 
tampés, y  compris  les  clinquants  faux  : 


La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S.  Soo  dre. 

100  kiioiE.  975  fr. 
La  livre  S.  soo  ôre. 

100  kilog.jift25  fr. 
La  livre  S.  loo  5re. 

100  kiloe. 


I8M 


TAUX  DES  DROITS. 


18ff 


S5  Ore. 
114  fr. 


Dorés,  argentés  ou  plaqués 

D'autre  espèce. 

Horlogerie  : 

Montres  à  bottes  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les 
chronomètres  de  mer 

Horloges  et  pendules  s 

En  bronxe  ou  antre  métal,  on  en  albâtre,  ou  en 
porcelaine 

En  bois  on  antres 

Fournitures  d'horlogerie  non  dénommées  au  tarif 
général 

Instruments  de  chirurgie ,  de  mathématiques , 
d'upiique,  de  physique  et  de  navigation,  avec 
ou  iians  étuis,  y  compris  verres  d'optique  mon- 
tés do  toute  autre  sorte,  baromètres  et  thermo- 
mètres  

Machines  on  mécaniques  ou  leurs  parties  déta* 
chées  pour  les  fabriques  et  les  métiers,  pour 
l'agriculture,  ainsi  qu'à  l'usage  des  chemins  de 
fer 

Machines  et  chaudières  à  vapeur..  ......... 

Voitures  : 

Chariots 

Chariots  à  deux  roues,  ainsi  que  les  petites  voitures 

à  quatre  roues  dites  iriUairoKhm,  et  traîneaux. 

De  toute  autre  sorte 

Prodwitt  cAtmtf  Msf . 


La  livre  S. 
100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilos. 

La  livres 

100  kilog. 


La  pièce. 


La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livre  S. 
100  kilog. 
La  livres. 
100  kilog. 

La  livre  S. 
100  kilog. 


325  fr. 
100  Ore. 
325  fr. 


50  ôre. 
163  fr.- 
25  Ôre. 
82  fr. 


100  are. 

1  40 


50  Ore 

163  fir. 

30  Ore. 

98  fr. 

75  Ore. 

244  fr. 

15  0?e. 

49  fr. 


La  livre  S. 
100  kilog. 


Antimoine  cm  et  régule. 

Arsenic 

Litharge 

Sel  ou  sucre  de  Saturne. 
Borax. 


^  Eump., 
Exemp. 


\ 

5 

rdr. 

La 

pièce.) 

7 

fr. 

La 

pièce.  1 

20 
28 

rdr. 
fr. 

La 

pièce,  u  00 

rdr. 

( 

140  fr. 

li 


40  Ore. 
130  fr. 
20  Ore. 
65  fr. 


40  ore. 
130  fr. 
20  ore. 
65  fr. 


i3o  ôre. 
96  fr. 


se  ore., 
98  fr.  ' 
15  Ore.i 
49  fr.   ' 


80  ore 

98  fr. 


Tartre  brut  ou  ralBné 

Sel  de  tartre 

Jos  de  citron 

Acide  citrique  erisUllisé 

Terl  de  gris / 

I 


Eiempts. 


SUR  LES  Mir^ES. 


100 


DÉNOMINATIO.'V  DES  ARTICLES. 


Sel  deGlaober 

Sottde  cau8ii<lae 

Toornesol 

Sel  ammonite 

Eau^forte  ou  acide  nitrique 

Aeide  bydrochloriqne  (acide  muriatique). 

Vitriol  vert  ou  sulfate  de  fer 

Titrlol  autre 

Sel  d'éUin 


!^ 


Noir  d'os,  charbon  d'os  ou  bistre. 
Phosphore 


Corase,  blanc  de  linc  et  l)iane  d'argent  dit  de 
Krems 

Chlorure  de  chaut 

Acide  sulfurique 

Allameltes 

Savons  .parfumés 

Savons  de  qualités  ioférieures.. 

Farrertf. 

Verres  h  vitres  de  toutes  sortes.  / 

Grains  pour  lustres ' 

Verres  d'optique  non  montés 

Glaces  taillées,  sans  tain 

Glaces  taillées,  étamées,  ainsi  que  verres  h  ca- 
dran  

Autres  carafes  taillées  et  gaufrées,  ainsi  que  fl^a- 


j  Le  quintal 

f   100  kilos. 

La  livre  S. 

100  kilos. 

La  livre  S. 

,  100  kilos. 

j  La  livres. 

J  100  kilog. 

j  Le  quintal 

)  100  kilos. 

La  livre  S. 

100  kilos 

La  livres. 

loo  kilos. 

La  livre  S. 

100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilos. 
,  La  livre  S. 
j   100  kilos. 


,  La  livre  S 
I  100  kilofc 


La  livre  S. 

100  kilos. 

La  livre  à. 


cons  y  compris. 
Miroirs  ordinaires  et  A  flambeaux.  .' 

Poterie. 

Poterie  de  terre  glacée  ou  peinte,  terre  coiia  cl 
terraliihe 

Faïence  blanche,  JaunAtre  ou  non  peinte  • 

Assiettes. .  .  ^ 

Autres  pièces 

Faïence  peinte  ou  imprimée  : 

Assiettes 

Autres  pièces 

Porcelaine  blanche  ou  de  couleur  pure 

Porcelaine  dorée  ou  ornée  de  figures  ou  de  Heurs. 

DÉCRETS,   i865. 


j  100  kilos. 
.  La  livre  S. 
J  100  kilos. 
,  La  livre  b. 


ICO  kilog 


)  La  livre  S. 
(  100  kilog. 


La  livre  S. 
f  100  kiloR. 
\  La  livre  S. 
'(  100  kilog. 


La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  S. 

100  kilos. 
La  livre  S. 

100  kilog. 
La  livre  3. 

100  kilog. 


i 


TÀlX  DES  D&OITS. 


18C6 


1M7 


1868 


Exempts. 


75  ore. 

3  44 

8  ore. 

30  fr. 

'4  ore. 

13  fr. 

1  ore. 

3  35 

50  ore. 


t 

3 


63 
ore. 

6  fr. 
30  ore. 
6«  fr. 

7  ore. 
33  fr. 


3  ore. 
10  fr. 

5  ore. 
16  fr. 


s  ore. 
10  fr. 
10  ore. 
33  fr. 
15  ore. 
49  fr. 
10  ore. 
33  fr. 


3  ore. 
10  fr. 


3  ore. 

10  fr. 

7  ore. 

33  fr. 


6  ore. 

30  fr. 

13  ore. 

39  fr. 

10  ore. 

33  fr. 

30  ore. 

65  fr. 


» 

S  ore. 

»    » 

10  fr. 

» 

30  ore. 

» 

65  fr. 

■ 

5  ore. 

n 

16  fr. 

> 

13  ore. 
39  fr. 


Exempts. 


6  ore. 
30  fr. 


10  ore. 
33  fr. 


» 


5  ore. 
m  fr. 


8  ore. 
36  fr. 


S 


ia4 


LOIS,   HÉCMTtS  ET  âBKÈTÉS 


•iBoaoïAnfts  bis  aitklxs. 


ÂrHeUâ  éivtn. 


,  en  alb4fire, 
non  mantes .-  . 


TAUX  MS  nnoRS. 


y 


iC3  Or. 


75 


iil,  nnn  mantes .- ^ 

BQonteries  de  tonte  antre  matière  qve  «for  on  ^  La  Iram  ^ 
(Tirgent,  simple»  •■  esmposees ,  comme  brace- v  \|aa^^* 
IctSy  èpiagiest  ehaiacs,  croix,  bagnes,  cacbets .  .  r  ***  »unn- 

Onviages  iraTaïUés  an  toar,  non  dénommés  an  î  r    •;       ^ 
tarif  général,  qu'ils  soient  on  non  polis,  peuis    iL  ÏÏ5^ 'ot*  H 
on  ternisses {  '■*  "loç..  zm  if 

Onvrages  en  pUtre  non  dénoafliées  an  laril  féné-  ) 
rai \ 

Piencs  onvrees  son  denoaHMea  an 

U 


\  35 

tC4  fr 

9» 

l«3  ft 


12  lir. 


\ 


Livres  en  teifnas  étrangères. 

SonCire 

Flenr  de  sonfre ^ 

Objets  provecaal  des  fabriqneo,  den  méticit  on  des  > 
mannfaetures ,  non  denooMnés  an  tarif  fénéral,  i 
seront  soamîs  aax  m^mes  ëroits  qno  la  matière  ' 
nciacipaie  oovree  dont  ils  sont  foraiès,  et  dans  ' 
le  eas  oè  cctte-ci  ae  ponmit  être  positivement  \ 
établie r 

Mardundises  qui  ne  sont  comprises  dans  anenne  i 
des  diapoaiiioiu  dn  tarif  géniiil,  pins  an  mnias  ' 
ivrées. S 

l 


1  iri 


La  ▼alanr. 


tsp^iaa 

» 

• 

■ 

tspwiw 

» 

•       ! 

4 

l 

t«p.l« 


ta  p.  m 


SêfÊti   Dnnaiv  *f  LBtfts» 


SUR  LES  MINEB. 


io5 


TARIF  G 

ÀimiIÉ  AU  TRàlTi  Dl  COMMIRCE  GORCLt  ENTRE  LA  FRAlfCB  ET  LEI  ROTAUHBS-ONIS 

DE  SOÈDE  Ef  DE  KORWtCE. 


BaOITS  ▲  L'ENTRÉE  EN  N0RWÉ6E. 


Les  ooiiTorsioDS  en  antiés  françaiges  des  poids,  monnaies  et  mesures  de  Suéde  et  de  MonréKe,  bien 
qu'elles  soient  destinées  à  Tacililer  les  opérations  du  commerce,  n'ont  pas  un  caractère  officiel;  elles 
sont  établies  sur  les  bases  suifantes  : 


iS  spécies  «  100  francs 
1  spécies  =  120  skiliings. 


—      aW 


1  livre  norwé^ienne  =    o"',498 

1  lod 

1  pot 


=  15^,  ft6 


0^',96& 


(Extrait,) 


DEnOMMATION  des  ARTICLES. 


Métmx. 
Métanz  divers  ouvrés  s 

Hameçons ,  ^  compris  mouches  et  hameçons  à  ap- 
pAt  artificiel 

Fasilt  et  pistoleu 

Agrafes  el  portes,  épingles  ordinaires  et  à  cheveux. 

Bijouterie  fausse,  avec  on  sans  mélange  d'antres 
matières,  comme  bracelets,  épingles,  chaînes, 
eic 

Poudres  4e  brome 

Ouvrages  de  tréfilerie  en  or  on  argent,  fils,  pail- 
lettes, etc.,  fins  ou  faux. 

Plumes 

Perles  de  métal  autre  que  l'or,  l'argent  ou  l'alnmi- 
niuoi 

Or,  argent,  aluminium,  platine,  autres  ouvrages.  . 
Fer  et  acier  : 

CoQteeuz  et  fourchettes  de  table  à  manche  d'ar- 

{tcnl,  etc.,  canifs,  rasoirs \.:  •  ;  • 
s  d'acier  et  de  fer  jusqu'à  1/8  de  pouce  d^épais- 
seur,  même  xingné  ou  nronxé 

Fil  eo  ouvrage  : 
Câble» 


BASE. 


TAUX  DES  naoïTs. 


La  livre  N. 

too  kllog. 
La  livre  N. 

100  iLiloR. 
La  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre». 

100  kilog 
La  livre  N. 

100  kilog. 

Le  lod. 

100  kilog. 


La  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

100  kllog. 


U  livre  N. 
100  kilog. 


IMS. 


I 


3  sk. 
%t  fr. 

8  sk. 
74  fr. 

8  sk. 
74  fr. 

12  sk. 

112  fr. 

3S  sk. 

325  fr. 
35  sk. 

325  fr. 

9  sk. 
84  fr. 

17  sk.  1/2 

163  fr. 

3  sk.  1/3 

9M  Ar. 


86  sk. 

335  fr. 
1  sk.  1/2 
14  fr. 


1  sk.  1/2 

14  fr. 


18M. 


» 


18t7. 


19  fr.'   1b»««P'»- 


24  sk. 
228  fr. 


12  sk. 
112  fr. 


io4 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


^ 


DÉMOHINATIOII  DBS  ARTICLES. 


BASS. 


Articles  dtcart. 

5af  rages  en  agate ,  en  albâtre  *  en  saccin  ou  en  f  «-««M^f. 
corail,  non  montés .• axenipw. 

Bijoaieries  de  toute  autre  matière   que  d'or  ou  1 1    »,  ^  « 
d'a'rgent,  simples  on  composées ,  comme  brace-  <  ,m!  Inr^' 
lets,  épingles,  chaînes,  croix,  bagues,  cachets .  .  (    ^  kho^' 

Oofrages  irafaillés  au  tour,  non  dénommés  au  i  r  «j^-  « 
urif  général,  qu'ils  soient  ou  non  potls,  peinU  {  ,00  liioff 
ou  vernissés *»»WB« 

Ouvrages  en  plâtre  non  démmiaiéeft  ao  tarif  géné- 
ral  < 

Pierres  ouvrées  non  dénouméet  ail  larif  géoéral.. 


Eaaz  minérales. • 


Livres  en  lanf  ues  étrangères. 

Soufre 

Fleur  die  soufre. 


so  ore. 
163  f^. 

75  ofé. 
244  fr. 


TAUX  DBS  DBOITS. 


1W7 


» 
» 

» 


vi  ore. 
IM  fir. 

sû  otn. 
1S3  rr. 


?S  on. 
ft2  fr. 


La  kanna. 
L'hoetaL 


Exentpii. 
J  JJ*-|  Exemptes. 

Exempts. 


Objets  provenant  des  fabriqoes,  des  métiers  •«  des  \ 
manifraclures ,  non  dénommés  at  tarif  général,  J 
seront  soumis  aux  mêmes  droits  que  la  matière  f  r^  «aienr 

i»rincipale  ouvrée  dont  ilssont  fornés,  et  dans '^  T«iour. 
e  eas  oà  celle-ci  ne  pourrait  être  positivement  I 

établie / 

Marchandises  qui  ne  sont  comprises  dans  aucane  ) 
des  dispositions  du  Urif  général,  piM  oa  asoins  \     Idem, 
ouvrées S 

1 


1&  p.  100 

» 

• 

IS  p.  100 

• 

» 

la  p.  iM 


(0  p.  100 


Signé   DKomi  tt  tàtitu 
▲miard  BtHIC. 


BaréB  AaïuwALa. 


SUR  LE5  MIKES. 


loS 


TARIF  G 

Aimilt  4U  Tt&ITÉ  01  COMMIKCB  GORCLff  BfTRB  LA  PKAMCI  IT  LU  ROTAUMIS-UNIS 

DE  80ÈDB  Kt  DS  RORWtCI. 


BHOITS  ▲  L'ENTRÉE  EN  NORWÉGE. 


Lm  cottTenioiis  en  anités  françaises  des  poids,  moanaies  et  mesures  de  Suéde  ei  de  Nonrège,  bien 
qu'elles  soient  destinées  à  faciliter  les  opérations  du  commerce,  n'ont  pas  un  caractère  officiel;  elles 
font  établies  sur  les  bases  auiTantes  : 


i%  spécies  ^  100  francs 
1  spécies  =  120  skillings. 


1  livre  norwégienne  =   o^',498 

1  lod =  IS*',  M 

1  pot =    ù\Mi 


(ExiraiL) 


Métaux  divers  ouvrés  : 

Hameçons,  y  compris  monebes  et  hameçoni  à  ap- 
pât artificiel 

Faails  et  pistolets 

Agrafes  et  portes,  épinglef  ordinaires  et  à  cboTeux. 

Bijouterie  fausse,  arec  ou  sans  mélange  d'autres 
matières,  comme  bracelets,  épingles»  cbalnes, 
at€ 

Poudres  de  bronxe 

Ouvrages  de  tréfllerie  en  or  ou  argent,  fils,  pail- 
lettes, etc.,  fins  ou  faux. 

Plumei 

Perles  de  métal  antre  que  l'or,  l'argent  ou  l'alumi- 
nium  

Or,  argent,  aluminium,  platine,  antres  ouvrages.  . 
Fer  et  acier  : 

Couteaux  et  fourcbettes  de  table  à  mancbe  d'ar- 

Eent,  etc.,  canifs,  rasoirs. 
i  d'acier  et  de  fer  Jusqu'à  i/8  de  pouce  d'épais- 
seur, même  xingué  ou  nronté 

Fil  en  ouvrage  : 

* 

'.  C«Um 

1 


La  livre  N. 

too  kilos. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 

La  livre  N. 

100  klloff. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

100  kilog 
La  livre  N. 

100  kilog. 

Ulod. 

100  kilog. 


U  livre  N. 

100  kilog. 
U  livre  N. 

100  kilog. 


La  livre  N. 
100  kilog. 


S  sk. 

28  fr. 

8  sk. 

14  fr. 

8  sk. 

74  fr. 

12  sk. 

112  fr. 

35  sk. 

325  fr. 
35  sk. 

325  fr. 

9  sk. 
84  fr. 

17  sk.  1/2 

i6i  fr. 

3  sk.  1/3 

9M  Ar. 


88  sk. 

335  fr. 
1  sk.  1/2 
14  fr. 


1  sk.  1/2 

14  fr. 


» 


» 
» 


19  fr.'     «»«»P«»- 


24  sk. 

228  fr. 


12  sk. 

112  fr. 


j 
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LOIS,  DÉCHETS  ET  ARRÊTÉS 


En  autres  ouvrages 

Aiguilles  à  coudre,  à  Upisserie,  à  crochet. 


S 


Epées  et  sabres f 

Dés  à  coudre,  mêmes  doublés  de  métal  autre  que  ) 
fer,  briquets,  lames  de  sabre  et  d'épée,  lire-bou-  { 
cbnn»,  couteauK  et  fourcheUes  autres,  ciseaux  i 
polis,  serrures,  moucheUes,  eic .:••'. 

Armoires  et  caisses  dites  incombustibles,  macbines  j 
pour  copier  et  timbrer 

Ouvrages  eo  fer  Torgé  ou  laminé  : 

Ouvrages  en  plaquer  de  moins  de  i/S  de  pouce 
ù'cpaisseur  : 

Laqués 

Émaillés  ou  ven.is 

En  plaques  étamées  ou  tinguées,  peints  ou  non.  . , 

Au  1res  ouvrages  dorés,  argentés  ou  plaqués.  .  .  .j 

Autres  ouvrages  polis 

Étain  : 

Tuyaux 

rouilles I 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés  ou  plaqués.  .  .  .  ^ 

Au'roB 

Zinc  : 


La  livre  N. 

ICO  kilos. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 

U  livre  N. 
lOO  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 


La  livre  N. 

100  kiloir. 
La  livre  S. 

100  kiloff. 
La  livre  N. 

100  kilos. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 


La  livre  N. 

100  kilos. 
La  livre  N. 

i  00  kilos. 
La  livre  IH. 

iO(r  kilog. 


,       ^  U  livre  N. 

.\utresouvra{;es  doréf,  argentés  ou  plaqués.  .  .  .,    loo kilog. 

k  La  livre  N. 
100  kilog. 


Rronzés,  vernis,  placiucs,  elc 

Cuivre,  laiton,  bronze  et  autre  métaux  alUc:i 
au  cuivre  : 


l'iMiillcs  plaquées  ou  argentées 

Contons,  elc 

Tissus  métalliques  et  autres  ouvrages  en  ïil,  etc.  .  ) 
Grelots,  garnitures  de  porte,  robinets,  bougeoirs,  j 

. .  •  .f 


fie. 


D!?$  à  coudre,  clefs  de  montre,  etc 

Autres  ouvrages  dorés,  argentés,  plaqués. 

Polis,  bronzés,  vernis,  elc 

Autres 


La  livre  N. 

lookiloc. 
La  livre  N. 

100  kilos. 
La  livre  N. 

100  kilos. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

loo  kilos. 
LalivreN. 

100  kilos. 
LalivreN. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 


TAUX  DBS  BftOm. 

tMS. 

18M. 

1M7. 

3  sk.  1/2 

3S  rr. 

25  sk. 

■ 

18  sk. 

232  fr. 

■ 

167  Ir. 

8  ks. 

74  fr. 

7  sk. 

» 

6ik. 

65  fr. 

» 

56  fr. 

1  sk. 

9  fr. 

9  sk. 

8  Sk. 

84  fr. 

74  fr. 

5  sk.  1/4 

4»  fr. 

5  Sk. 

4  sk. 

46  fr. 

37  fr. 

10  sk.  1/2 

98  fr. 

1 

7  sk. 

6  sk. 

63  fr. 

56  fr. 

Exempts. 

7  sk. 

» 

«  sk. 

65  fr. 

a 

.6  fr. 

10  sk.  !/• 

98  fr. 

lask. 

N 

8  sk. 

93  fr. 

» 

74  fr. 

10  sk.  1/2 

98  fr. 

5  sk.  1/4 

49  fr. 

• 

10  sk.  1/2 

98  fr. 

12  sk. 

112  fr. 

5  sk.  i/i 

49  fr. 

s  sk. 

M 

6  sk. 

74  fr. 

1* 

56  fr. 

10  sk. 

» 

7  Kk. 

93  fr. 

m 

63  fr. 

10  Sk.  1,2 

98  fr. 

10  sk. 

• 

Y  sk. 

9)  fr. 

■ 

65  fr. 

8  sk. 

m 

6  Sk. 

74  fr. 

» 

56  fr. 

S  tk. 
74  fr. 


S  afc.  i  4 

49  fr. 


5  sk.  1  < 
H  fr. 


3  sk.  I  '.> 

33  fr. 


.'i  » 


k.  f  . 


49  r. 


4y  fr.    i 


5  &k.  t  . 
43  fr. 


f.  -k.  I  i 
*••  II. 

5  î-k.  i/; 
<y  fr. 


s  «k.  1  ii 

iu  fr.    I 

5  ^î:.  I  4 

4V  fr. 
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Horlogerie  : 

Montres,  y  compris  les  chronomètres  de  poche,  {r^  «t«^« 
avec  ho!ie  en  or,  en  argent  ou  en  autre  matières,  j       ^ 


Pendules  en  caisses  de  métal  ou  porcelaine. 

Pendules  en  caisses  d'autres  matières 

Mourcments  sans  caisses 


La  pièce. 
La  pièce. 


LaliTreN. 
lOOkilog. 

Lunettes  montées  en  métal  étamé j  ^.Vî'f^- 

I    100  kilog. 

Lunettes  montées  en  d'autres  maUères î  'foJJyî^^ 


Longnes-Tues .       J  ^  **T'?  ^' 

Machines  à  Tapeur  pour  bateaui 1         Exem 

Autres  machines  A  vapeor  ainsi   que  machines/ 

propres  à  l'Industrie,  à  PagricuUare  et  A  la  ma-  ]  5  p.  100  de  la  valeur. 

rme • i 


30  sk. 
2  SDéoies 

11%  12" 
l«p,30«'' 

35  sk. 

325  fr. 
15  Sk. 

140 -fr. 

30  sk. 

279  fr. 

25  sk. 

232  fr. 

Exemptes. 


Voilures  : 

Wagons  pour  chemins  de  fer,  ainsi  que  locomo- 
tives  

Voitures  pour  enfants • 

Voitures  de  travail 

Voitures  destinées  au  transport  des  personnes,' 
non  earnies 


j» 

•  » 
» 

s 
» 


15  sk. 

140  fr. 

10  sk. 

9i  fr. 


sk.  1/4 
49  fr. 

sk.  t/4 
4t  rr. 


Voitures  garnies   A  4  roues,  entièrement  ou  A 


Exempts. 

L.piéc..j    J?,»k- 
Exemptes. 


Voitures  autres 

Voitures  garnies  A  deux  roues 

Produiit  chimiques. 

Borax , 

Acide  citrique  et  tartrique 

Soude  et  sel  de  Glauher 

Sel  ammoniac 

Acide  nitrique  ou  eau-forte 

Acide  moriatique .* 

Tartre  brut  ou  raffiné,  j  compris  les  cristaux  et 

la  erème  de  tartre 

Vitriol  hieu,  vert  et  blanc ', 

Acide  snlfurique 

Noir  d'os,  corne  de  cerf  et  ivoire  brûlés 

Pousse • 

Salpêtre  ordinaire • 

Sel  d'éuin 

Vert-de-gris 

Cémse ,  oxyde  de  xinc,  minium  de  plonû»  et  de 

fer 

Qnabre  rouge,  carmin,  fard,  couleurs  A  dessiner, 

couleurs  au  miel,  couleurs  en  hotte,  etc 

Allniaeltes,  etc 


Exempts. 


LalivrtN.I  i/4  sk. 
100  kilog.  I     2  fr. 


I      I       i 


Exempts. 


U  livre  N.1 
100  kilog. 

La  livre  N. 
100  kilog. 

La  livre  N. 


100  kilog. 

Savon  parfumé )  ^  "TT^?"- 

■^  100  kilog. 


1  sk. 

9  fr. 

s  sk. 
28  fr. 

s  sk. 
28  fr 
4  sk.  1/2 
40  fr. 


2  sk. 

19  fr. 


1/2  sk. 

5  fr. 
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BtaOliniiLTlOR  »M  ARTICLES. 


Verrerie, 


Verre  en  feuilles  étamées. 


Non  étamées,  taillées 

Coloriées,  dorées,  vernies,  gravées,  dépolies,  des- 
sinées  • 


BASK. 


Mis. 


TAUX  DBS  BBorrs. 


18f7. 


Antres * 

Verres  optiques  non  montés. 
Perles 


Antres  articles  de  verrerie  coloriéf,  eUs. 


Antres. 
Miroirs 


Poterie. 


Faïence  dorée  on  argentée 


Autres. 


Porcelaine  blanche. 


Antres. 


La  livre  N. 

MO  kiloK. 
U  livre  N. 

lOOkiloc. 
U  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 

La  livre  N. 

100  kiloK. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 


La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 
La  livre  N. 

100  kilog. 


6 
56 

6 
M 

S 
2S 

sk 

14 


Sk. 
fr. 
sk. 

fr. 

sk. 
fr. 

1/2 

fr. 


4  sk. 
17  fr. 
4  sk. 

%1  tK. 


Artielet  4iver$, 


w 

I 


Sik. 

49  fr 
9  sk. 

84  fr. 
«  sk. 

56  fr. 
6  sk. 

S6  fr 


s  sk.  1/3 

S3  fr. 
2sk.  1/3 

23  fr. 
3  sk.  1/3 

33  fr. 
8  sb. 

74  fr. 


Eiempts. 
1/* 


Ambre  Jaune  ouvré 

Corail  ouvré. (V.  Pierree.) 

Pierres  et  ouvrages  en  pierre 

Crayons 

Craie  à  dessiner 

Eaux  minérales 

Boufre  et  fleur  de  soufre 

Livres  en  langues  éirauf^éres 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  au  ta*- 
rif  général 


Exempt. 
Exempt. 
Exempts. 

La  livre  N. 
100  kilog. 

» 


5  sk.  1/4 

49  fr. 
Exempte. 
Exemptes. 
Exempts. 
Exempts. 

100  de  la  TBleor. 


•  sk. 

56  fr. 

• 

» 

5  sk. 
4«  fr. 


10  p. 


Sigoé  Db4»tr  bb  Lama. 
Arhaiib  BCbic. 
Baron  AoBtswABB. 


3  Bk.  1/9 
•S  fir. 

9  ak. 
If  b* 

2  sk. 
!•  fr. 

1  sfc. 

•  fr. 


s  sk.  1/4 
4»  U. 

S  sk.  1^ 
3S  f^. 


9  Bk. 

19  fr. 


Tak. 
•s  fr. 


Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des 
affaires  étrBSgjèKs  est  chargé  de  re.xécution  da  présent  décret 
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Décret  du  96  «ori  iMô  (*),  fMn'tani  pramuigatian  du  traité  de  nor 
vigcUitmconciu  le  là  février  i965e9Ure  laFranceH  leiBi9yau$M»' 
Unù  de  Suède  et  de  Piarwége* 

NAPOtiOH,  ele., 
'  Sur  le  rtfiport  4e  aotre  mlûMpe  eeerétiSre  €ÈM  m  dép«ne« 
ment  des  tifalres  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétOM  ce  ^i  suit  : 

Art.  1*.  Vn  traité  de  navigatloa  ayant  été  oooelii  le  ift  terrier 
18M  entre  la  Frmnee  et  les  noyanwesOnk  de  Soède  €/t  de  Rorwége* 
et  les  ratifications  de  cet  aete  ayant  été  èehaagées  i  Iferfs  le  a^  da 
présent  mois  de  mars,  ledit  traité,  dent  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  à  partir  du  i5  avril  i865. 

TAAlTi. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwége,  également  animés  du  désir  de  contribuer  au  déve- 
loppement des  relations  commerciales  et  maritimes  entre  leurs 
États  respectifs,  en  assurant  à  leurs  pavillons  la  Jouissance  d*uQ 
régime  réciproquement  avantageux,  ont  résolu  de  conclure  à  cet 
effet  un  traité,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhujs,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  Impérial  de 
la  Légion  dlionneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d^tat  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  M.  Armand  Béhic,  grand-officier  de  son  ordre  Impérial  de  la 
Légion  d^honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État 
au  département  de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; 

Sa  Majesté  le  ro!  de  Suède  et  de  Iforwége,  M.  Georges-Nicolas 
baron  Adelsward,  grand-croix  de  Tordre  de  TÉtoIle  polaire,  grand- 
officier  de  Tordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mar 
jesté  TEmpereur  des  Ttançals, 

Lesquels,  après  c(*ètre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sol- 
vants : 

Arf.  1^.  Les  navires  français,  de  qneiqne  lieu  ^^IIb  viennent, 

qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  nn  port  de  Tnn  on  de  Tautre 
des  noyanmes-Unis,  ne  payeront  dans  ees  pmts,  selt  k  Tentrée, 
toit  à  la  sortie,  soft  durant  lenr  séjenr,  d^autres  nf  de  plus  fort! 

O  *Veir^  ei-«frè0,  la«imiltite  traoHMiive  4a  4  &m\  jM6. 
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droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de  courtage,  de  quarantaine,  de  pha- 
res ou  autres  charges  ctui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  TÉtat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou  d'établis- 
sements quelconques,  que  eeux  dont  sont  ou  seront  respectivement 
passibles  les  navires  du  pays,  tant  en  Suède  qu'en  Norwége,  venant 
des  mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  venant  directement  d'un  port 
de  Tua  ou  de  l'autre  des  Royaumes-Unis  avec  chargement,  ou  sans 
chargement  d'un  port  quelconque,  seront  assimilés  en  France  aux 
navires  nationaux  pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent 
article. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  l'un  ou  Tautre  des  Royaumes-Unis 
d'exempter  leurs  propresf  navires  de  tout  droit  de  tonnage  et  de 
phares,  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  suédois 
et  norwégiens  venant  directement  des  ports  des  Royaumes-Unis 
avec  chargement,  ou  sans  chargement  d*un  port  quelconque, 
payeront  dans  les  ports  de  France,  comme  droit  de  tonnage,  pour 
l'entrée  et  la  sortie  réunies,  0^75  par  tonneau,  décimes  com- 
pris; ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  français  pour  tous 
les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Dans  le  cas  où  les  droits  perçus  en  Suède  ou  en  Norivége  sur  les 
navires  français  viendraient  à  être  augmentés  ou  diminués,  le  droit 
prélevé  en  France  sur  les  navires  suédois  ou  norwégiens  venant 
directement  des  ports  des  Royaumes -Unis  avec  chargement,  et  de 
tout  port  quelconque  sans  chargement,  sera  modifié  respective- 
ment et  dans  une  portion  équivalente. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  venant  en  France  d'un  pays 
tiers  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  comme  les  navires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  l'autre 
puissance,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  cargaison 
de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  au  besoin  d'un  service 
local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leur  cargaison. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs 
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équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  natio- 
naux, dans  les  États  respectifs,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  vo- 
lonté des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport,, 
les  bfttiments  français  et  les  bâtiments  suédois  et  norwégiens  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  des  navires  sera  admise,  de  part  et  d'autre,, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyea 
des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  autorités  compé* 
tentes. 

Il*  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  Timpor- 
tation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux  » 
pourront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des 
navires  de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  États  respectifs 
par  des  navires  de  l'une  ou  de  Tautre  Puissance  pourront  y  être  li- 
vrées à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfia 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
cause,  le  tout  sous  les  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  sont 
ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  des  navires  na- 
tlonaux. 

5.  Les  articles  précédents  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation 
de  côte  ou  de  cabotage  des  pays  respectifs,  laquelle  demeurera 
exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement  des 
Royaumes-Unis  en  France  ou  en  Algérie,  sous  pavillon  suédois  ou 
norwégien,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de  toute  nature 
importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  sous  pavillon  français,  dans 
les  Royaumes-Unis  et  leurs  possessions,  jouiront  des  mêmes  exemp- 
tions, restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs  quelconques; 
elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au  profit  de  l'État,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  forma- 
lité que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  suédois  ou  norwégien 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  point  perdre 
le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire 
n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'es- 
cale. 

7.  Seront  réciproquement  assimilés  aux  navires  nationaux,  quant 
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à  la  peroepikm  àm  dfoito  de  UHwage  et  4'«xpMiUoB«  4aaa  faes  por^ 
respectifs: 

r  Les  naTlres  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  litm  que  ce  soit, 
en  ressortiroot  sur  lest; 

2*  Les  narfres  qui,  passant  d*iin  port  de  Tan  des  pays  respectif 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays,  soft  pour  y  déposer  tout 
ou  partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

5*  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  (kit 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  reUcbe  forcée»  comme  opé- 
rations de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification, 
quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d*innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées, lorsque  TAdministratlon  des  douanes  en  aura  accordé  fauto- 
risation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  du  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  de  Suède  et  de* 
Norwége  seront  communes  aux  navires  suédois  et  norwégiens  fai- 
sant les  mêmes  voyages. 

8.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindostrle  des  Boyaumes-Unis  joui- 
ront, à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  et  réciproque- 
ment, les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  française,  k  leur  impor* 
tation  dans  les  possessions  des  Aoyaumes-Unis,  de  tous  les  droits, 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  accordés  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  lavo- 
risée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  ))Atiments  des 
Royaumes-Unis  seront  dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée, 
pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu*ils  soient  chargés  ou 
sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traitée  nomme  cem  de 
toute  autre  nation  européenne  U  plus  favorisée. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  dans  les  coloaiee  fraaçaiseB  H 
les  navires  français  dans  les  possessions  des  Boyaumas-Uois  seront, 
à  leur  entrée,  ponlant  leur  jBéjour,  ainsi  ^u'à  leur  aortie»  qu^lls 
soient  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traités 
cooiHieceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  iarorisée. 

Les  navires  suédois  et  norwégiens  employés  à  Tlntercourse  entra 
les  ports  ém  Boyanms»-Unia  et  rAl^érie  Jouiront,  dans  les  ports  de 
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1* Algérie,  d*ane  rédaction  de  5o  pour  loo  sur  le  ttax  général  des 
droits  de  tonnage. 

Ces  droits,  une  fols  acquittés  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  seront 
pins  exigés  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  lesquels 
le  nafire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  changement  ou  son 
déchargement 

9.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  des 
fl07aunies»l7nis  par  navires  français,  ou  de  France  par  narires  sué- 
dois ou  norwéglens,  pour  quelque  destination  que  œ  soit,  ne  seront 
point  assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
éMent  exportées  par  narires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sons  Tuo 
et  Tautre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  seront  accordées,  dans  les  États  respectifs,  à  la  nati* 
galion  nationale. 

10.  Il  est  f^  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche  nationale 
sont  ou  pourront  être  Tobjet,  tant  en  France ^e  dans  les  Rçyanme»- 
Unfs. 

1 1 .  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  "de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  Tautre 
des  consuls  généraux,  eonsnls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu'elles 
jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux,  consuls, 
vlce-consals  et  agents  consulaires  alAsi  que  leurs  chanceliers  joui- 
ront, à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
eiemptions  dost  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  plus 
favorfoées. 

Dans  le  cas  où  Us  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  traosactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

i«.  Les  consuls,  vice-eonsuis  et  agents  consulaires  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  locales 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  l'arrestation  et  la  remise 
des  marins  et  autres  individus  fafeant  partie  de  l'équipage  des 
navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  pa^  respectif  et  qui 
auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une  éoê 
deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrtt  aui  tribunaux,  ju^es  ou 
feoctionnaires  compétents  et  justttleront,  par  rexkibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  offlelels, 
ou  bien,  ai  le  navire  était  parti,  par  la  eople  desdites  plècesdAment 
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certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement 
fait  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être 

refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pour- 
ront môme  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  pays 
desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais 
de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque 
délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités 
locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur 
le  dernier  délit,  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière 
exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

i3.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  nau- 
fragés ou  échoués  seront  dirigées  par  les  consuls  et  vice-consuls  de 
l'État  auquel  les  navires  appartiendront,  si  les  lois  de  ce  même 
pays  les  y  autorisent. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
États  respectifs  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  observées  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  Jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
assujetties  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ad- 
mises à  la  consommation  locale. 

i&.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  acccM^er  aucun 
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privilège,  faveur  ou  immunité  concornant  le  commerce  ou  la  navi-^ 
galion  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  Tinstant,  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs. 

i5.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
traité  de  commerce  conclu  par  les  Hautes  Parties  contractante» 
sous  la  date  de  ce  Jour  et  aura  la  même  durée. 

16.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  à  Paris 
en  môme  temps  que  celles  du  traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  ili  février  de  Tan  de 
grâce  i865. 

(L.  S,)  Signé  Droctn  de  Lbuts. 

(L.  S,)  Signé  Armand  Béhic. 

(L.  S.)  Signé  Baron  Adelsward. 


DÉCLARATION. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  commerce  et 
du  traité  de  navigation  conclus,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France 
et  les  Uoyaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  les  plénipotentiaires 
soussignés  de  Sa  Majesté  TEmpcrcur  des  bYançais  et  de  Sa  ]\Iajesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége  font  les  réserves  et  déclarations 
suivantes  : 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége 
déclare  que  son  Gouvernement  s'engage  à  soumettre  ù  la  prochaine 
Diète  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réduire,  au  moins  à  la 
moitié,  le  droit  de  patente  auquel  les  commis  voyageurs  étrangers 
sont  actuellement  assujettis  eu  Suède. 

Le  même  plénipotentiaire  renouvelle  au  sujet  du  régin^e  fixé 
pour  les  vins  français,  à  leur  imporiation  dans  les  Royaumes-Unis, 
les  réserves  déjà  énoncées  par  lui  dans  le  cours  de  la  deuxième 
conférence,  concernant,  d'une  part,  le^  taxes  locales  destinées  i 
Tentretien  des  ports,  et,  d*autre  part,  les  droits  perçus  en  Norwége 
par  les  communes  pour  le  débit  en  détail. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  dé- 
clarent que  les  importateurs  des  Royaumes-Unis  resteront  libres  de 
réclamer  Tapplication  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  de  TEm- 
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pire»  lorsquHls  Jugeront  ce  régime  plus  avantageux  que  le  traita 
ment  stipulé  au  tarif  A^  annexé  au  traité  de  commerce. 
Fait  &  Paris,  le  lU  février  i865. 

(L.S.)  Signé  Droutn  i«  iMfrrs. 
{L.S.,  Signé  Arvârd  BiHiG. 
(L.  S,)  Signé  Baron  ADSLswâiiB. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  ciiargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


DÉCLARÂTIOll. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  au  mo> 
ment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  leurs  souverains 
respectifs  sur  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  à 
Paris  le  lU  février  dernier,  sont  convenus  que  lesdits  traités  seront 
mis  à  exécution,  dans  les  États  respectifs,  le  i5  avril  de  la  présente 
année. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  fait  la  présente  déclaration  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  aa  mars  i865. 

(L.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhuts. 
(L.  S.)  Signé  Aruaud  Béhig. 
(L.  5.)  Signé  Baron  Aoslswaro. 


Décret  du  95  mars  i865(*),  partant  que  les  disptuilions  du  TraUède 
commerce  conclu  le  i4  février  i865  avec  tes  Royaumiê^Unis  de 
Suède  et  de  Norwége  sont  applicables  à  C Angleterre^  à  la  Belgi* 
gique  et  à  Citalie. 

Napoléoii,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  difctat  au  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre 
le  i3  Janvier  i86o,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  12  octobre 
et  16  novembre  de  la  même  année  C*)t 

n  Voir  ci-après  la  circulaire  traosmisflive  dn  4  avril  i885. 

(**)  Annales  des  mines,  5«  série,  tome  IX  des  lois  el  décrets,  f»  1 15  et  Miiv. 
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TU  l6  imité  de  romnere^  conehi  le  t*'  mai  1 861  «ntre  la  Pnmce 
•t  !a  Befgiqtie  (*)  ; 

Ta  fe  traité  de  connnerce  codefn  le  17  Janrfêr  i8C^  at^ec 
l'Italie  (♦♦); 

Va  le  traité  de  comufterc^  cotktIq  le  lû  fénier  i^5  avee  les 
Ikiyatiiiiee-Unie  de  Suède  eC  de  MOrwége  (^» 

Avom  décrété  et  déepétens  ce  40)  stiit: 

i4rr.  1*'  Les  dispositions  du  traité  de  comtnerce  concltt  le  là  1é^ 
vrier  i865  avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége  sont 
applicables  à  TAngleterre,  à  la  Belgique  et  à  Tltalie. 

Jrt.  2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta- 
gricoltare^  du  commerce  et  des  travaux  public»  et  au  départe- 
ment des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  eooeerne,  de 
rexécatioû  do  présent  décret. 


Décret  du  a5  mars  i865  (****},  relatif  aux  marchandises  d'origine  et 
de  manufacture  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  fforwége,  in- 
scrites dans  le  traité  conclu  te  \h  février  i865  entre  ta  France  et 
la  Siiède  et  la  Piorwége ,  importées  autrement  que  par  terre  au 
par  navires  français^  ou  sous  pavillon  d'un  des  États  des  Royau- 
mes-Unis de  Suède  et  de  Norwége, 

Napoléo.v,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe^ 
ment  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  ili  février  i865  entre  la 
France  et  les  Royaumes -Unis  de  Suède  et  de  Norwége, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  inscrites  dans  le  traité 
conclu  le  i4  février  i865  entre  la  France  et  la  Suède  et  la  Iforwége, 
importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  français,  ou 
sous  pavillon  d'un  des  États  des  Royaomes-Unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  a5  centimes  par  100  kilogrammes,  lorsque 
ces  marchandises  sont  affranchies  de  tont  droit  à  l'entrée  ou 


(*)  Annales  des  mines,  5*  série,  tome  X  des  lois  et  décrets,  p.  laS. 
(**)  Annales  des  mines,  6*  série,  tome  III  des  lois  et  décrets,  p*  3. 

(•")Stt^d,p.  9"- 

(«**•)  Yotf  ci-après  la  circalaire  traasmissive  do  4  avril  i865. 
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lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  3  francs  loo  prakliogrammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du  s8  avril  18169 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  k  un  droit  de  3  francs 
et  au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


Ddcrel  du  a5  mars  i865  (♦),  portant  que  les  décrets  des  i*'  octobre^ 
lû  décembre  1861  et  90  juiUet  186a,  relatifs  à  ^importation  des 
marchandises  d'origine  anglaise  ou  èelge  y  énumérées^  sont 
applicables  aux  marchandises  et  produits  similaires  d^originc 
des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  le  traité  de  commerce- conclu  entre  la  France  et  l'Angleterre 
le  aS  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  du  la  octobre 
et  du  16  novembre  de  la  môme  annùe; 

Vu  le  traité  conclu  le  i*'  mai  1861  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  17  janvier  i863  entre  la 
France  et  l'Italie; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  le  i4  février  1865  entre  la 
France  et  les  Royaumes- Unis  de  Suède  et  de  Norwége; 

Vu  nos  décrets  des  i*'  octobre,  lU  décembre  1861  (article  1*')  et 
ao  juillet  186a,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage 
applicables  à  Timportation  des  marchandises  d'origine  anglaiss  ou 
belge  y  énumérées, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables 
aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  des  Royaumes- 
l^nis  de  Suède  et  de  Norwége. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  dj 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  départe- 
ment  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  û? 

m 

Texécution  du  présent  décret. 


(•)  Voir  ci-aprcs  la  circulaire  (ransmissivc  du  4  avril  1^65, 
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Décret  du  39  mars  i865,  qui  accorde  au  sieur  Jean-Louis  Béren- 
GDiBR  la  concession  de  mines  de  houille  et  de  schistes  bitumi- 
neux, situées  dans  tes  communes  de  Fréjus,  B&grols  et  Montau- 
Ronx,  arrondissement  de  Draguigr Aif  (Var). 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
la  Magdelaine,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret»  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  Roc  de  Bagnols  au  som- 
met de  Sardoux  et  qui  forme  déjà  la  limite  sud  de  la  concession 
houillère  de  Fréjus  (Nord),  instituée  par  ordonnance  royale  du 
5o  avril  i8a5;  cette  ligne  étant  prise  seulement  depuis  le  point  B, 
où  elle  rencontre  la  rive  droite  du  vallon  de  la  Magdelalne,  jus- 
qu'au point  A,  distant  de  a.goo  mètres  du  point  B; 

A  Cest^  par  la  droite  ÂG,  allant  du  point  A,  défini  ci-dessus,  au 
point  G,  formant  Tangle  sud-ouest  du  bâtiment  situé  au  couchant 
de  la  bastide  de  d^Arboussière  ;  cette  ligne  étant  arrêtée  au 
point  X,  où  elle  est  rencontrée  par  une  ligne  droite  EX,  menée 
dans  la  direction  ouest-est  vrai,  à  partir  du  point  E,  extrémité  est 
de  ia  limite  nord  de  la  concession  de  Boson,  instituée  par  décret 
du  16  mars  1859  et  complétée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  sud,  l' par  la  ligne  droite  XE  qui  vient  d'être  définie;  a**  par 
la  portion  EF  de  Taxe  du  ravin  de  TEsquine  qui  forme  la  limite 
nord  de  ia  concession  de  Boson,  le  point  F  étant  à  Tintérsection 
de  Taxe  du  ravin  de  TEsquineavec  la  rive  gauche  du  Reyran; 
3»  par  une  droite  menée  du  point  précité  F  au  point  K,  sur  la  rive 
gauche  du  torrent  du  Reyran,  au  confluent  du  ravin  d*Ambons; 
A*  par  Taxe  du  ravin  d'Ambons  passant  au  nord  de  la  bastide  du 
môme  nom,  depuis  le  point  précité  K  jusqu'à  son  intersection 
(point  L  du  plan)  avec  la  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud-ouest 
de  la  bastide  d'Astié,  point  D  du  plan,  au  point  de  départ  pré- 
cité B; 

A  Couest^  par  la  partie  de  la  droite  précitée  partant  du  point  L 
et  aboutisant  en  B,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  8  icilo- 
mètres  quarrés  53  hectares. 

Art,  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  91  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

DÉCRETS,   i865.  9 
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Uécret  du  ^  nws  )865s  qui  accorde  au  sieur  AjinawGQDs-PoLiiirt 
prajm'iélaire  de  la  concession  de  schistes  bilumineugs  de  BofOR« 
insiiêuée  jfar  décret  du  i6  mars  iSâgi»  et  sise  cifmmwie  de  Fftiios 

;  -  (Var)»  la  concession  des  mines  de  tumiile  esiUante*  émks  lepéri* 
mètre  de  ladite  concession. 

(Extrait.) 

Art»  3^  La  coDcessioa  houillère  présentement  octroyée  et  la  con- 
cession des  schistes  bitumineux  ne  formeront  qu*uQia  seule  et  mé«ie 
concession  ayant  un  périmètre  unique,  et  qui  prendra  le  nom  de 
concession  des  mines  de  houille  et  de  schistes  bitunùoeux  de 
Boson. 

Art.  /k.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface»  par 
les  articles  6  et  U^  de  la  loi  du  si  avril  i8io,  snr  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés,  pour  la  présente  concession  houil- 
lère, à  une  rente  annuelle  de  oSo5^  par  hectare,  sans  préjudice  du 
payement  de  la  même  rente  attribuée  auxdits  propriétaires  par 
Tarticle  U  de  notre  décret  du  l6  mars  1869»  institutif  de  la  coneea^ 
sion  de  sehijstes  bitumineux. 

Art.  5.  Les  articles  5  et  suivants  du  décret  précité  du  16  raara 
i859,  et  les  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret 
sont  rendus  applicables  à  la  présente  concession. 


Décret  du  29  mars  i865,  portant  modification  des  limites  de  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Mange  (Moselle). 

(Extrait.) 

Art.  1*'.  Est  acceptée  la  renonciation  des  propriétaires  de  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Mance,  instituée  par  arrêté  du 
a6  septembre  18/^8,  à  la  partie  desdites  mines  comprise  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  d*Ars-sur-Moselle,  Vaux,  Juny 
et  BozérieuUes,  arrondissement  de  Metz,  département  de  la  Mo- 
selle : 

Au  sud-est,  une  ligne  droite  allant  de  l'angle  nord-est  da  moulin 
de  Fayon,  point  P,  à  Tangle  nord  de  la  concession  de  la  Charbon- 
nière, et  prolongée  Jusqu'au  bord  septentrional  de  la  route  impé- 
riale de  Metz  à  Verdun; 


SUR   LES   MINES.  Itl 

Au  nordresty  le  bord  septentrional  de  ladUe  route  jivqu^àvraogie 
de  la  maûson  de  Pannpelnne,  point  P; 

Au  nordHMiiest^  une  Ugne  droite  joignant  ledit  point  P  à  la;  borne 
tribanale  de»  communes  de  Gorae,  Ars  et  RezoaTiile,  point  J^  cette 
droite  étaat  arrêtée  au  point  D,  où  elle  rencontre  nae  autre  drotlft 
allant  du  docher  d*Ars  au  clocher  deGravelotte; 

A  l'ouest^  une  droite  allant  dudit  point  D  à.  l'angle  iiordp^st  dM 
moulin  Fayon,  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  l  kilo- 
mètre quarré  bh  hectares 

Art.  a.  Il  est  fait  concession  aux  propriétaires  des  mines  de  fer 
de  Maoce*  ponr  ne  former  avec  la  partie  conservée  de  Tanoienne 
coDceasien  qu^on  périmètre  unique,  des  mines  de  môme  nature  sir- 
tuées  dans  les  communes  d*A,rs-sur-M06ell6,  Gravelotte,  Gorcy» 
Aney  et  Dornot,  arrondissement  de  Metz,  département  de  la  Mo- 
selle, et  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies  : 

Au  nord-ouesif  une  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud  de  la  mat-> 
son  de  Pampelune,  point  P,  à  la  borne  tribanale  des  communes  de 
Gerze,  Ars  et  Rezonviile,  point  J,  dans  la  partie  comprise  entre  le 
peint  i\  où  cette  ligne  rencontre  la  ligne  KL',  formant  la  limite  sud* 
ouest  de  la  concession  primitive  et  le  point  J  ci-dessus  défini  ; 

Au  sud-auesi;  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  J  à  la  borne 
tribanale  des  communes  de  Gorze,  Ancy  et  Novéant,  point  B; 

Au  sud^  une  droite  allant  du  point  B,  ci-dessus  défini,  au  clo- 
cher d'Ars-sur-Moselle,  dans  la  partie  comprise,  Jusqu'à  son  point 
d'intersection  A,  avec  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  Gor- 
gimont; 

A  Cest^  une  droite  joignant  ledit  point  A  au  point  de  départ  J'  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  kilo- 
mètres quarrés  38  hectares. 

Art,  3.  Par  suite  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  ar- 
ticles qui  précèdent,  la  concession  de  Mance  esl  et  demeurera  li- 
mitée» conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  allant  de  Tangle  sud  de  la 
maison  de  Pampelune,  point  P,  à  la  borne  tribanale  des  communes 
de  Gorze,  Ars  et  Rezonville,  point  J,  dans  la  partie  comprise  entre> 
le  point  D,  où  cette  ligne  est  coupée  par  une  droite  Joignant  le 
clocher  de  Gravelotte  à  celui  d'Ars-sur-Mosetle,  et  le  point  J,  borne 
tribanale  des  communes  de  Gorze,  Ars  et  Rezonville  ; 

Au  sud-ouest^  par  une  droite  Joignant  ledit  point  J  à  la  borne 
tribanale  des  communes  de  Gorze,  Ancy  et  Novéant,  point  B; 


IDS  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

Au  sudy  par  une  droite  allant  du  poltit  B,  ci*des8us  déftnf,  au 
clocher  d'Ars-sur-Moselle,  cette  droite  étant  arrêtée  au  point  A,  où 
elle  rencontre  la  limite  sud-ouest  de  la  concussion  de  Gorgimont  ; 

A  VEst^  par  une  ligne  brisée  formée  de  trois  droites:  la  p^mière 
allant  du  point  A,  ci-dessus  défini,  au  point  K,  angle  ouest  de  Ja 
cooceaslon  de  Gor^mont  f  la  seconde  allant  dudit  point\  à  l'angle 
nord-est  du  moulin  de  Foyon,  point  F,  et  la  troisième  joignant  ce 
dernier  point  au  point  de  départ  D. 

Lesdites  limites  renferment  une  éteûdue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés  19  hectares. 

,  Art.  Il,  La  présente  concession  ne  s^applique  qu*aux  minerais  de 
fer  exploitables  par  travaux  souterrains  réguliers.  A  Tégard  des 
minerais  en  filons  ou  couches  qui  seraient  situés ^pr^  de  la  surface 
et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  ils  demeureront  à  la 
disposition  des  propriétaires  du  sol,  pourvu  que  leur  exploitation 
à  découvert  ne  rende  pas  impossible,  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir,  Texploitation  par  travaux  souterrains  des  gîtes  situés  dans 
la  profondeur. 

Art,  6.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés,  pour  la  partie  ajoutée  à  l'ancienne 
concession,  à  une  redevance  annuelle  de  o',o5  parhectare. 

Cahier  des  charges  de  fa  concession  des  mines  de  Mamcs. 

(*EXTftAIT.) 

A9't,  5.  Les  eoneessionnaires  ne  pourront  pratiquer  aucune  ouverture  de  tra- 
Taux  dans  les  forêts  de  l'Ëtat,  arant  qu'il  ait  été  dressé  contradicloirement  pro- 
cès-Terbal  de  l'état  des  lieux  par  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  afin 
que  Ton  puisse  constater  au  bout  d'un  an^  et  successivement  chaque  année^  les 
indemnités  qui  seront  dues. 

Les  déblais  extraits  de  ces  travaux  seront  déposés  aussi  prés  qu'il  sera  pos- 
sible de  l'entrée  des  mines,  dans  les  endroits  les  moins  dommageables,  lesquels 
seront  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  les 
concessionnaires  et  l'ingénieur  des  mines  ayant  été  entendus. 

Art.  9.  Les  concessionaaires  seront  tenus  de  fournir,  autant  que  leurs  exploi- 
tatîon»  le  permettront,  à  la  consommation  des  usines  établies  ou  k  établir  dans 
le  voisinage  avec  autorisation  légale.  ,Le  prix  des  minerais  sera  alors  fixé,  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  ainsi  qu  il  est  indiqué  en  l'article  65  de  la  loi  du 
II  avril  1810^  pour  l$s  e.xploitation8  de  minières  de  fer. 
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Déaet  du  ^^  mars  i865,  qui  autorise  la  Société  des  hauts- four- 
neaux et  forges  de  la  Nouvelle  à  réunir  entre  ses  mains  tes  trois 
concessions  de  mines  de  fer  cUaprès^  savoir  : 

Ijz  concession  de  FilIOls,  arronf/t55^menMe  Prâdes  (Pyrénées- 
Orientales),  instituée  par  déo'et  du  26  gei^minalan  XIII; 

La  concession  de  Balança,  arrondissement  de  Narbonne  (Aude), 
établie  par  ordonnance  du  ib  juillet  i83i  ; 

La  concession  de  ta  Gaune  des  Gausses  et  de  Momtbaut,  arron- 
dissement de  G^RCASSONRE,  même  département,  instituée  par'ar^ 
donnance  du  ab  novembre  i8A3. 

(Extrait.) 

Art.  3.  La  société  permissionnaire  devra  tenir  eu  activité  l'ex- 
ploitation de  chaque  concession,  conformément  à  l'article  3 1  de  la 
loi  du  91  avril  1810. 

AtU,  3.  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de  la- 
dite société  dans  les  communes  sur  lesquelles  s^étendent  les  trois 
concessions  ci-dessus  ;  il  sera  en  outre  inséré  dans  Tun  des  jour- 
naux du  département  de  TAude  et  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 


Décret  du  29  mars  i865,  qui  déclare  d^intérêt  public  ta  source  d^eau 
minérale  située  sur  le  territoire  de  ta  commune  de  SouiitHATT 
(Haut-Rhin)  et  appartenant  à  ladite  commune. 


Décret  du  ^gmars  i865»  qui  déclare  d'intérêt  public  les  huit  sources 
minérales  désignées  sous  les  numéros  1  à  8,  qui  alirtÊsntent  Céta- 
blissement  de  bains  possédé  par  le  sieur  Nsssel  dans  ta  com- 
mune de  SouLTZMATT  (Haut-Rbin}. 


Décret  impérial  du  8  avril  i865,  qui  approuve  des  modi/ications 
aux  statuts  de  la  Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
minatiçn  de  Forges  et  foi^eries  de  Montataire. 

NAPOLioN,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
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Vu  TordoniuiDce  royale  du  5  jaillet  iSi!io,  portant  autorisation  de 
la  société  anoQ^me  formée  à  Paris  sous  la  dénombiation  de  Farces 
et  fonderies  de  Montaiaire  et  approbation  de  ses  statBts  ; 

Vu  notre  décret  du  18  février  1867  (*),  portant  approbation  des 
nouveaux  statuts  présentés  pour  régir  cette  société  ; 

Vu  notre  décret  du  i**  décembre  i858  (**),  approuvant  des  mo- 
difications auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  rassemblée  générale  des  acClonnaires 
le  17  mai  i86ik  à  l'effet  dMntroduire  de  nouvelles  modifications  dans 
les  statuts  de  la  société  ; 

Vu  les  actes  authentiques,  en  date  des  a8-3o  janvier,  *x  février 
i865,  et  les  procurations  .notariées,  en  date  des  26-^8,  3o  janvier 
et  5  février  i865,  constatant  Tacquiescement  des  porteurs  de 
3jo55  obligations  auxditas  modifications,  relatives  à  la  réduclioa 
d«  fonds  de  roulement  et  à  Taugmentation  du  fonds  dexéserve; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  1*'.  La  nouvelle  rédaction  des  articles  1,  5,  6,  la,  3^  et  3? 
des  statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Forges  et  fonderies  de  Montaiaire  est  approuvée ,  telle 
qu*elle  est  contenue  dans  Tacte  passé  les  1 1  et  i/i  mars  i865  devant 
M*  Chardon  et  son  coUtgue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Art,  a.  Notre  mJaisire  secrétaire  d'État  au  département  de  Fa- 
griculture,  du  coBuoerce  et  des  travaux  fNiblics  est  ebargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois, 
inséré  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine  et  enregistré,  avec  Pacte  modificatif,  au 

greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

•• 

Par-devant  M'  Frédéric  Chardon^  assisté  de  l'an  de  ses  collègues,  tous  deux 
notaires  à  la  résidence  de  Paris,  soussignés, 

'    Ont  comparu  : 

H.  Marie-Emile  Vuigner,  ingénieur  civil,  officier  de  la  légion  d'honneur^  de- 
meurant i  Paris,  rue  diiFaubourg-Saint-Denis,  n*  1^6: 

M.  Edouard  Dallot,  membre  du  Corps  légÎKlalif,  officier  de  la  Légion  dlion- 
neur,  demeurant  à  Paris,  rue  Vanneau,  n*  18^ 


(*)  Annale*  des  mines,  5*  série,  tome  VI  des  lois  et  décrets,  p.  5. 
{*")  Annales  des  mines,  5*  série,  tome  VU  des  lois  et  décrets,  p.  3oo, 


SUR    LES   MDVES.  ISÔ 

1^  M.  iMepli-FraQooiB^Glèaieiit  de  liony,  prapriélaire^  éctteurant  à  ^aris, 
me  de  Verneul,  b«  4^ 

Membres  da  conseil  d'adroiDistration  de  la  société  aaoïiyne  établie  à  ^ris, 
neBértoger  (aoeieofte  ne  de  Vendôme);  a*  ai,  soas  la  dénominaliMi  de 
Fàrget  et  fondêtriei  dt  UtmltUaire  ; 

Spécialement  anlsHsès  aax  effets  ci-après  en  tertu  d'une  délibération  prise 
par  le  ceneeil  d'administration  de  la  soeiété  le  aS  février  i865,  dont  ane  copie 
délivrée  sur  timbre  «si  iemevrée  ei-annexée  : 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  ; 

Par  délibération  en  date  du  17  mai  1864,  dont  un  extrait  délivré  sur  timbra 
est  demeuré  ci-joint^  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société^  réunie 
et  délibérant  en  conformité  des  arlicles  la  et  18  des  statuts  établis  suivant  con- 
trat passé  devant  M*  Cbardon^  soussigné,  et  Ton  de  ses  collègues,  notaires  à 
Paris,  le  2  février  iSSj,  a  adopté  des  modifications  à  apporter  4  ces  statuts. 

Par  la  même  délibération,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  ont  été  donnés  au 
conseil  d'administration  poar  suivre  «uprès  du  Gouvernement  français  l'an^ro- 
bation  des  modifications  adoptées,  ainsi  ^ue  de  ceUeaqui  pourraient  être  jugéee 
utiles  et  nécessaires  dans  riotérét  de  la  société. 

Les  comparants,  en  vertu  do  ces  pouvoirs,  déclarent  arrêter  de  U  manière 
suivante  la  nouveUe  rédaction  des  articles  1,  6>  6,  la^  54  et  3?  deeetatuts  de 
U  société  : 

MODIFICATIONS. 

«  Art.  1**.  La  société,  autorisée  p«?  of  donaahce  royale  du  5  jiillet  1840,  a 
«  pour  objet  rexpMiatiwi  des  forges  et  fonderies  de  MootaUire«t  d'Oitreâu. 

«  Celte  exploitation  consiste  principalement  dans  la  fabrioalion  du  fer,  de  la 
m  tôle,  du  fer4>lanct  dans  la  fonte  et  le  laminage  du  cuivre  et  du  sinc^  la  pro- 
«  doction  de  la  fonte  et  au  besoin  dans  la  fabrication  de  ces  mémos  métaux  ouvrés* 

«  Art,  S.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeun  suivantes  : 

«  i""  L'établissement  de  Moiilatâire,  consiêtant  en  terraiM,  b&ttments,  cturs 
«  d'eav,  laminoin  et  machines  diverses,  fours  et  fourneaux ,  tel  qu'il  existe, 
«  sans  en  rien  excepter  ; 

<t  a*  Déterres,  prés  et  bois,  d'une  contenance  de  30  hectares  environ ^ 
«  situés  commune  de  Montalaire  ;  * 

«  30  Un  oncien  moulin  à  blé  dit  ie  moulin  Pimtte,  avec  bétinent  ptenr  lo- 
M  geiBonts  d'ouvriers  et  écuries  ; 

«  4*  One  scierie  bydruuliqve  de  bois  de  placage,  y  compris  onte  ttécaniqiiw 
«  à  scies; 

«  5*  Un  moulin  à  blé  près  de  cette  scierie  et  une  maison  y  attenant  ; 

«  6*  Un  deuxième  rnouKn  situé  en  amont  du  précédent,  dit  ie  mùuiin  é'Aéen, 
«  avec  une  papeterie  à  maillets  ; 

c  7«  Un  troisième  moulin  situé  sur  1«  même  niveau  d'eau  que  le  prèeèdent  et 
«  désigné  sons  le  nom  de  moulin  de  Sairit-Leu  ; 

«  Le  tout  situé  4  Montalaire,  canton  de  Creil,  arrondissement  de  Senlis  (Oise)  ; 

«  8«  Une  maison  située  à  Paris,  rue  Béranger  (ancienne  rue  de  Vendéme), 
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«  n«  ai,  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances,  dans  laquelle  maisoD 
c  sont  actuellement  fixés  le  siège  de.  la  société  et  l'entrepôt  des  produits  de 
«  l'usine  de  Montataire, 

«  9<*  L'établissement  d'Outreau,  près  Boulogne^  sur-Mer,  situé  dans  le  dépar- 
«  tement  du  Pas-de-Calais,  consistant  en  terrainjj»  bfttiments,  hauts  touroeanx» 
a  machines,  etc.^  tel  qu'il  se  comporte  sans  en  rien  excepter; 

«  iQO  Les  pièces  de  mécanique  de  rechange,  les  outils  et  objets  mobiliers  de 
«  toute  nature  existant  dans  les  usines  de  Montataire  et  d'Outreau  ; 

«  II"  La  somme  de  a.800.000  francs,  pour  le  fonds  de  roulement,  représentée 
«  par  les>  marchandises  fabriquées ,  les  matières  et  approyisioni^ements  de  tonte 
«  nature ,  le  portefeuille,  la  caisse  et  les  créances. 

«  Toutefois^  si  la  société  yenait  à  construire  deux  nouveaux  hauts  fourneaux 
«  à  OntreaUj  ainsi  qu'elle  est  autorisée  à  le  faire  par  décret  du  17  août  i^^y, 
«  ou  l'un  d'eux  seulement,  le  fonds  de  roulement  serait  porté,  dans  le  premier 
<f  cas,  à  3.3oo.ooo  francs,  et,  dans  le  second  cas,  à  3.o5o.ooo  francs. 

«  Il  est  fait  obserrer  que  la  société  a  précédemment  émis  3.5ôo  obligations, 
«  au  capital  de  i.ooo  francs  chacune,  portant  intérêt  à  5  p.  ico,  remboursables 
a  en  cinquante  ans,  au  capital  de  i.aoo  francs,  par  cinquantième  tiré  au  sort 
«  chaque  année. 

«  Le  fonda  social,  ainsi  composé,  est  représenté  par  6.000  actions  entière- 
ce  ment  libérées,  dont  4*000  tiennent  lieu  des  ^oo  parts  primitiTes  et  seront 
«  échangées  contre  elles  dans  la  proportion  de  10  contre  i  ;  les  a.ooo  autres 
«  actions  appartenaient  aux  propriétaires  dont  les  noms  suive nt  : 

«  Chaque  action  donne  droit  à  un  six-millième  de  l'avoir  social. 

a  Art.  6.  Dans  I9  «as  ob  le  fonds  de  roulement,  qui  devra  toujours  être  re- 
<f  présenté  par  des  valeurs  mobilières,  telles  que  créances,  objets  d'approTisioa« 
«  nements,  produits  marchands  ou  matières  en  cours  d'exécution ,  Tiendrait  à 
«  tomber  au-dessous  du  chiffre  fixé  par  par  l'article  5,  aucun  dividende  ne  sera 
a  distribué  aux  actionnaires  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  reconstitué. 

«  Art,  12.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  ;  elle 

se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  10  actions  au  moins. 

«  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
«  inséré,  quinte  jours  avant  celui  fixé  pour  la  réunion ,  dans  deux  journaux 
«  d'annonces  légales,  désignés  conformément  &  la  loi,  dans  les  départements 
<{  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  du  Pas-de-Calais. 

«  Tout  actionnaire  qui  Teut  assister  aux  assemblées  générales  doit  déposer 
«  ses  actions  au  siège  de  la  société  trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
«  la  réunion  ;  en  échange,  il  lui  est  délivré  un  récépissé  signé  d'un  administra- 
«  teur  eb  une  carte  d'admission. 

«  Art.  34*  Le  conseil  d'administration  s'assemble  une  fois  par  mois,  au  siège 
«  dA  la  ^JÉté,  et  toutes  les  (ois  que  le  président  lui  donne  atis  que  la  réunion 
«  est  nécessaire. 

«  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  ré- 
«  glée  par  l'assemblée  générale. 

«  Il  peut,  en  outre,  leur  être  attribué  une  rémunération  dont  le  montant  et  la 
«  forme  seront  déterminés  par  l'assemblée  générale. 
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a  Art  37-  Poar  composer  le  fonds  de  réserve,  il  sera  prélevé  aDDueilemeni 
«  sur  les  bénéfices  une  quotité  de  8  p.  100  au  moins,  qui  sera  portée  au  crédit  do 
ce  ce  compte,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100  l'an  du  capital  formant  la  féserve. 

a  Ce  prélèvement,  qui  aura  lieu  avant  toute  répartition  de.  dividende  aux  ac- 
a  tionnaires,  cessera  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiiSTre  de 
<f  I  million  de  francs. 

«  Ce  prélèvement  recommencera  toutes  les  fois  que  le  fonds  de  réserve  se 
«  trouvera  réduit  au-dessous  de  ladite  somme  de  i  million  de  francs  par  suite 
«  des  emplois  qui  en  auraient  été  faits. 

«  Quant  aux  fonds  mis  en  réserve  et  non  encore  employés,  ils  seront  placé» 
«  à  la  diligence  du  conseil  d'administration,  si  celui-ci  les  juge  superflus  pour  le 
«  roulement  des  affaires  de  la  société. 

a  Pour  faire  publier,  conformément  à  la  loi,  celles  des  modifications  qui  pré^ 
cr  cèdent  qui  paraîtront  nécessaires,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un 
«  extrait  des  présentes.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  sa  demeure,  poux  M.  Yuigner; 

Et  an  siège  de  la  société  de  Montataire,  pour  MM.  Dalles  et  de  Mouy, 

L'an  i865,  les  11  et  14  mars. 

Lecture  faite,  MM.  Yuigner,  Dallez  et  de  Mouy  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  as  mars  i865,  folio  78  recto, 
«  casQ  6.  Reçu  huit  francs  cinq  centimes,  décimes  compris. 

«  Signé  MoKNOT.  » 
(Suit  la  teneur  des  annexes.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  8  avril  i865,  enregistré 
sous  le  n*  246. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  Abmaicd  Béhic. 


Loidu  ib  avril  i865,  qui  autorise  Cacteplation  de  Cofre  faite  pat- 
tes maUres  de  forges  et  industriels  des  départements  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  d'avancer  à  CÉtat  une  somme 
de  1.600.000  francs  destinée  aux  travaux  du  canal  de  Vitrt  à 
Saiht-Dizisa» 

Art.  1".  Le  ministre  âe  ragriculture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  est  autoridé  à  accepter,  au  nom  de  I^tat,  Toffre  faite 
par  les  maîtres  de  forges  et  industriels  des  départements  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Meuse  et  du  Nord,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tcn- 
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gagement  quMte  ont  pris,  &  ht  date  des  lo  «rt  ^i  décembre  186A, 
d*aTBiïcef  à  ITÈtat  la  somme  de  1.600.000  francs  pour  être  affectée 
aux  travaux  du  canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier. 

Art,  a.  Les  fonds  successiment  versés  par  les  souscripteurs»  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme  de  1.600.000  francs  porteront 
intérêt  à  ^  p.  100  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  roéaae  taux  de  ùp.  100,  s'effsctvera 
en  quatre  annuités,  qui  commenceront  à  partir  de  Tannée  1868. 


Décret  dn  39  avril  iB65,  qui  ^rùroffe  le  détûi  fixé  pour  Cexécutian 
du  chemin  de  fer  d'embranvhement  destiné  à  relier  tes  fosses  de 
Fléchinelle  au  canal  d^Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  houH" 
lères  du  Pas-de-Calais.  ■ 

Naroléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  ébpKtt^ 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  notre  décret  du  i3  novembre  i863  (*),  portant  que  le  délai 
fixé  par  le  décret  du  8  février  1863  (art.  5},  pour  Texécution  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  k  relier  les 
fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas-de  Calais,  est  prorogé  de  dix-huit  mois; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire,  en  date  du 
3o  novembre  i864,  tendant  &  obtenir  une  nouvelle  prorogation  du 
délai  d'exécution  dudit  chemin; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  28  fé- 
vrier et  6  mars  i865; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  a5  décembre  i85a  (art  U)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  délai  accordé  à  la  société  houillère  de  la  Lys  supé- 
rieure, par  le  décret  du  i5  novembre  i865,  pour  Tetécution  du 
chemin  de  fer  d^embranchement  destiné  à  relier  les  fosses  de 
Fléchinelle  an  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  Xtgnt  des  houillères 
dif  Pas-de-Calais,  est  prorogé  de  dix-bnit  mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

I  1      ^— — — .1— i— ^M  ■■!■     ■         I  I»  l«  m  ■■■Mil»  I»       IM^M— ^— — — »  I       I     I   I 

(*)  Annalis  des  mines,  6«  tèria,  ione  II  des  loii  #t  décrets,  p.  970. 
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Décret  du  aa  avril  i865,  qui  autorise  la  compagnie  anonyme  des 
forges  de  Cb&tillon  et  de  Commentry  à  ajouter  à  Cusine  à  fer 
quelle  possède  au  lieu  dit  le  pré  Gloseau,  commune  d'Arct-le- 
PjtANG,  arrondissement  de  Tonnerre  i^Yopne)  : 

i-  Dix-sept  fours  à  réverbère^  à  puddler  et  de  càamferie  ; 

9*  Un  atelier  de  réparation  et  une  fonderie  €omprenant  tous 

les  outils  nécessaires  pour  C entretien  de  i^usine. 

En  conséquence,  la  consistance  de  ladite  usine  est  fixée  désor- 
mais, ainsi  qu^il  suit  : 

1*  Un  haut  fourneau  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer; 

a*  Un  patouillet  pour  le  lavage  du  minerai; 

3*  Vingt-buit  fours  à  puddler  et  de  chaufferie  à  la  houille  ; 

&*  Les  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage  néces- 
saires au  roulement  de  Tusine  ; 

5«  Un  atelier  de  fonderie  et  de  réparation  comprenant  tous  les 
appareils  et  outils  nécessaires  à  Tentretien  de  ladite  usine. 

(Extrait.) 

Art.  3.  Il  ne  sera  apporté  aucun  changement  au  régime  des  eaux, 
lequel  sera  maintenu  tel  quMl  a  été  fixé  par  Tordonnance  royale  du 
3o  janvier  iSas  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Art,  k.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
la  compagnie  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permis- 
sion et  pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui 
sera  versée  entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisseraent  dans 
le  mois  qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  7.  Elle  se  conformera  au  surplus  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  appareils  à  vapeur. 


Décret  du  aa  avril  iSâ^*»,  qui  autorise  les  concessionnaires  de  la 
mine  de  plomb  de  Montnebout  à  maintenir  en  activité  C atelier 
qu*ils  ont  établi  pour  le  lavage  des  minerais  de  leur  concession^ 
sur  les  bords  de  la  rivière  de  ta  Fatë,  dans  la  parcelle  cadas- 
trale n«  a/ii3,  section  E  dite  ou  Vert,  de  la  commune  d^AuGS- 
noLLES,  arrondissement  (/'Ambert  (Puy-de-Dôme). 
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(Extrait.) 

Jrt.  8.  En  exécution  de  l'article  75  de  la  loi  du  ai  avril  iSio, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  100  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


adrusCbs 


A  MM.  LES  '  PRÉFETS ,  A   MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MiNES,  ETC. 


MABS  £T  AVRIL  i86i 


CHAUDIÈRES  A   YAPEDR. 

Envoi  d'un  décret  da  25  jaoTier  i865. 

A  M.  te  Préfet  d 

Paris,  le  i"  intra  1865. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  plusieurs  années,  rAdniinistration 
avait  reconnu  la  nécessité  d'apporter  aux  règlements  qui  régissent 
les  appareils  à  vapeur  employés  à  terre  de  profondes  modifica- 
tions; elle  avait,  dans  ce  but,  prescrit  une  enquête  approfondie 
sur  tous  les  points  du  territoire  auprès  des  préfets,  des  ingénieurs, 
des  ûonstructeurs  de  machines  et  des  industriels,  et  cette  enqaète 
n*était  pas  encore  complètement  terminée,  lorsque  l'Empereur 
ordonna  la  mise  à  Tétude  des  mesures  propres  à  affrancbir  Tin* 
dustrie  française  de  toutes  les  dispositions  réglementaires  qui  en- 
travaient ses  mouvements,  et  la  plaçaient  dans  un  état  dlnférlo- 
rite  notoire  vis-à-vis  de  l'industrie  étrangère. 

Pour  répondre,  en  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur,  aux 
vues  de  Sa  Majesté,  TAdministration  a  dû  imprimegr  une  impulsion 
plus  vive  encore  aux  études  commencées  par  ses  soins.  La  Com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur  a  été  invitée  à  formuler 
un  nouveau  règlement  qui  remplaçât  celui  du  aa  mai  i8/ii5;  le 
projet  de  ce  règlement  a  été  soumis  ensuite  aux  délibérations  du 
conseil  d*État.  J'en  ai  fait  moi-même,  sous  Pinspiration  person- 
nelle de  l'Empereur,  l'examen  le  plus  attentif,  et  il  a  reçu  enfin  la 
sanction  de  Sa  Majesté  sous  la  date  du  95  janvier  dernier. 

J'ai  rhonneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  une  am- 
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pliatiOD  de  ce  décret  (*);  je  vous  transmets  en  même  temps  une 
copie  du  rapport  qui  en  explique  et  en  justifie  les  dispositions;  et, 
si  vous  voulez  bien  vous  référer  à  ce  rapport,  vous  apprécierez 
aisément  Tensemble  et  les  détails  du  règlement  nouveau. 

Dans  Tensemble  d^abord,  vous  remarquerez  les  traits  principaux 
qui  distinguent  ce  règlement  de  celui  du  a  a  mai  i843  qui  régit  au- 
jourd'hui la  matière. 

En  premier  lieu,  de  toutes  les  mesures  préventives  auxquelles 
était  soumis  remploi  d'une  machine  à  vapeur,  une  seule  est  con- 
servée, c'est  répreuve  des  chaudières  destinées  à  produire  la  va- 
peur. Les  récipients  dans  lesquels  la  vapeur  fonctionne  ou  peut 
se  répandre  ne  sont  plus  soumis  à  réprouve,  et,  pour  les  chau- 
dières elles-mêmes,  Tépreuve  est  réduite  au  double  de  la  pression 
effective,  et,  au  delà  de,  six  atmosphères,  elle  devient  constante. 

En  second  lieu,  quant  à  la  construction  des  chaudières,  toute 
liberté  est  laissée  au  fabricant  sur  le  choix  et  l'épaisseur  des  ma- 
tériaux qu'il  emploie. 

Enfin,  les  machines  à  vapeur  elles-mêmes,  considérées  comme 
moteurs  au  service  de  Tindustrie,  cessent  d*être  comprises  au 
nombre  des  établissements  insalubres  et  incommodes;  elles  ne  se- 
ront plus  subordonnées  à  des  décisions  administratives,  et  tout  le 
monde,  à  la  conditton  de  ae  conformer  aux  règles  fixées  dans  le 
nouveau  règlement,  pourra,  moyennant  une  simple  déclaratiOB 
faite  au  préfet  du  département,  établir  et  faire  fonctionner  chei 
soi  une  machine  à  vapeur. 

Ikie  très-grande  liberté  est  donc  laissée  désormais  an  fabricant 
et  à  rindustriel  pour  l'emploi  des  appareils  mus  par  la  tapeur,  et 
il  suffit  de  renoncé  qui  précède  pour  faire  ressortir  tes  avantagea 
qui  en  résulteront  pour  l'industrie;  mais  je  dois  ^uter  ëe  suite 
que  cette  liberté  ne  veut  pas  dire  que  toute  règle,  toute  meavre  de 
précaution  soient  elEacées;  elle  veut  dire  que  le  fabricant,  rindus- 
triel doivent  s'imposer  à  eux-m^ooes  ces  règles,  ces  mesutes  da 
précauticm;  que^  s'ils  j  manquent  et  en  cas  d'aceldeots  surtout, 
la  Justice  leur  demandera  un  compte  plus  sévère  des  négligenoes 
et  des  abus  dont  ils  se  seront  rendus  coupabies. 

£a  ce  qui  eoneerne  les  dispositions  de  détail  du  règlement. 
J'aurai  peu  de  diose  à  ijeuter  à  oe  qui  est  dit  dans  le  rapport  qui 
raccompagne,  et  ii  me  suffira,  dès  lots,  de  parcourir  l«i  divers 
titres  dont  il  se  composCk 

(')  Voir  suprà^  pags  4R,  le  rapport  à  TËsipereor,  et  le  décret  iu  s&jaa- 
vier  i865. 
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lu  titre  r*  est  reUtif  aax  épreuves  que  les  ebftodières  doivent 
subir  et  aux  appareils  de  sOreté  doot  elles  doivent  être  munies. 

A  regard  des  épreuves,  les  chaudières,  comme  je  Tai  dit  déjà,  y 
sont  seules  soumises;  ces  épreuves  devront  d'ailleurs  se  faine  dans 
Taveoir  comme  dans  le  passé,  par  les  mêmes  moyens  et  par  les 
mêmes  agents;  il  est  stipulé  toutefois,  pour  éviter  les  retards  aux- 
quels pourrait  donner  lieu,  dans  quelques  circonstances,  Tinter- 
vention  obligatoire  des  ingénieurs,  qu'ils  pourront  se  faire  sup^ 
pléer  par  les  agents  sous  leurs  ordres;  mais  je  n'ai  pas  besoin 
d'igouter  que  MM*  les  ingénieurs  ne  devront  user  de  cette  faculté 
que  le  moins  souvent  possible,  lis  comprendront  que  répreuve 
étant  la  principale,  je  pourrais  dire  la  seule  garantie  donnée  au 
public  de  la  solidité  des  appareils,  ils  ne  devront  se  dispenser  de 
procéder  eux-mêmes  à  cette  épreuve  que  dans  le  cas  de  nécessité. 

En  ce  qui  touche  les  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
doivent  être  munies  d'après  le  nouveau  règlement,  ces  appareils 
sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  du  règlement  de  i843;  seule- 
ment, au  lieu  de  rendre  obligatoires,  pour  les  soupapes,  certaines 
dimensions  en  rapport  avec  la  pression  de  la  vapeur  dans  Tinté- 
rieur  de  la  chaudière,  on  se  borne  à  définir,  d'une  manière  pré- 
cise, le  but  que  ces  appareils  doivent  réaliser,  en  laissant  aux  con- 
structeurs le  soin  d'y  parvenir  par  les  divers  moyens  que  Tart 
indique. 

MM.  les  ingénieurs  devront,  dans  leur  visite,  porter  sur  ce  point 
leur  attention  spéciale  et  dresser  pro^cès-verbal  de  toutes  les  irré- 
gularités qu'ils  auront  été  à  même  de  constater. 

Il  est  dit  à  l'article  8,  comme  le  disait  le  règlement  de  i8/i3,  que 
le  niveau  de  l'eau  dans  la  chaudière  doit  dépasser  d'un  décimètre 
au  moins  la  partie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits 
de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau,  et  que  ce  niveau  doit 
être  indiqué  par  une  ligne  tracée  d'une  manière  très-apparente 
sur  les  parties  extérieures  de  la  chaudière  et  sur  le  parement  du 
fourneau. 

On  a  reconnu,  toutefois,  que  l'on  pouvait,  sans  inconvénient, 
dispenser  de  cette  mesure  les  surchaufieurs  de  vapeur  distincts  de 
la  chaudière,  les  surfaces  placées  de  manière  à  ue  jamais  rougir  et 
les  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instantanée,  ou  qui 
contiennent  une  trop  petite  quantité  d'eau  pour  qu'une  rupture 
puisse  y  être  dangereuse,  et  le  règlement  leur  accorde  cette  dis- 
pense; mais  en  même  temps,  et  pour  être  à  même  de  pourvoir  aux 
cas  iD»prévu8,  il  ajoute  que  le  ministre  pourra  étendre  la  dispense 
dans  tous  les  cas  où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible  di- 
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mensioQ  des  générateurs,  soit  de  la  positioa  spéciale  des  pièces 
contenant  de  la  vapeur,  il  serait  reconnu  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'inconvénient.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Préfet,  lorsque  des 
exceptions  seront  réclamées  à  cet  égard  par  quelque  industriel, 
prendre  de  suite  Tavis  des  ingénieurs  et  me  le  transmettre  avec 
vos  observations,  pour  y  être  statué. 

I^  threll,  qui  indique  les  dispositions  auxquelles  doivent  satis- 
faire, dans  leur  installation,  les  chaudières  placées  à  demeure,  a 
une  importance  exceptionnelle  que  vous  apprécierez  aisément. 
Monsieur  le  Préfet;  c'est  celui  qui  organise  en  réalité  le  nouveau 
régime  auquel  sera  désormais  soumis  réCetblissement  des  machines 
à  vapeur,  qui  substitue  la  simple  déclaration  à  Tautorisation  exi- 
gée Jusqu'à  ce  jour,  et  qui  définit  les  conditions  !t  remplir  dans 
chaque  cas,  eu  égard  à  la  catégorie  à  laquelle  les  machines  appar- 
tiennent. 

Les  diverses  dispositions  dont  ce  titre  se  compose  sont  claires 
et  précises,  et  Je  n'ai  évidemment,  pour  en  expliquer  le  sens  et  la 
portée,  rien  à  ajouter  à  ce  que  contient  le  rapport  annexé  au  dé* 
cret;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  Je  dois  insister  auprès  de  vous, 
c'est  la  nécessité  d'en  assurer  l'exécution. 

La  déclaration  que  doivent  faire  les  industriels  sera  désormais 
la  base  de  la  surveillance  que  doit  exercer  l'Administration  pu- 
blique; il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  cette  déclaration 
soit  toujours  faite  exactement,  et  que  toute  infraction  sous  ce  rap- 
port soit  rigoureusement  poursuivie.  Je  ne  puis  que  vous  prier 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  la  plus  sérieuse  de  MM.  les  maires, 
en  les  invitant  à  vous  faire  connaître  sans  aucun  retard  toutes  les 
machines  à  vapeur  qui  viendraient  à  être  établies  dans  leur  com- 
mune :  aussitôt,  d'ailleurs,  qu'ttne  déclaration  vous  parviendra, 
vous  aurez  à  en  adresser  une  copie  à  M.  Tingénieur  des  mines,  qui 
s'assurera»  dans  sa  plus  prochaine  tournée,  si  les  conditions  d'in- 
stallation, de  local,  et  toutes  autres  arrêtées  par  le  décret  sont 
^  exactement  observées,  et,  en  cas  de  contravention,  en  dressera 
procès-verbal,  conformément  à  la  loi  du  21  Juillet  i856  (*). 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  toute  personne  in- 
téressée a  qualité  pour  dénoncer,  soit  à  l'Administration,  soit  à  la 
justice,  les  infractions  qui  lui  porteraient  préjudice,  et  si  des  ré- 
clamations de  cette  nature  vous  étaient  déférées,  vous  voudriez 
bien  les  faire  examiner  d'urgence  par  MM.  les  ingénieurs. 


i*)  Annules  des  mines,  5*  série^  tomo  V  dos  lois  et  décrets,  page  117. 
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Le  titre  III,  qui  concerne  le/ chaudières  des  machines  locomo- 
biles  et  locomotives,  ne  contient  en  réalité  aucune  disposition 
nouvelle  spéciale,  et  Je  crois,  dès  lors,  inutile  de  m'y  arrêter. 

Enfin,  le  titre  IV,  intitulé  dispositions  diverses,  renferme  celles 
qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  aucun  des  titres  précédents  ; 
il  indique  spécialement  par  qui  et  dans  quelle  forme  doivent  être 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  les  contraventions  aux  règle- 
ments, spécialement  en  cas  d'accidents,  et  surtout  d'accidents 
graves.  A  ce  point  de  vue,  Monsieur  le  Préfet,  je  ne  puis  trop  vous 
prier  de  faire  remarquer  à  MM.  les  ingénieurs  qu'ils  doivent  être, 
eux  et  leurs  agents,  les  auxiliaires  les  plus  utiles  de  la  justice,  et 
qu'ils  doivent,  dans  le  cours  de  leurs  tournées  habituelles,  et  plus 
souvent  si  les  circonstances  l'exigent,  visiter  avec  le  plus  grand 
soin  les  conditions  dans  lesquelles  sont  installées  et  fonctionnent 
les  machines  à  vapeur  établies  dans  leur  circonscription.  Plus  la 
liberté  laissée  aux  industriels  est  grande,  plus  leur  responsabilité 
doit  être  sérieusement  engagée,  et  il  importe  essentiellement  à  la 
sécurité  publique  que  toutes  les  fautes,  que  tous  les  abus  soient 
sévèrement  réprimés. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Monsieur  le  I^éfet ,  qu'en  vertu 
de  l'article  33,  les  conditions  d'emplacement  prescrites  pour  les 
chaudières  à  vapeur,  par  le  nouveau  décret,  ne  devront  point  s'ap- 
pliquer aux  chaudières  qui  auraient  été  autorisées  conformément 
au  règlement  de  i8/i5.  Cette  disposition  allait  de  soi;  mais  il  a  paru 
néanmoins  utile  de  la  stipuler  pour  éviter  toute  difficulté.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  machines  à  vapeur  vou- 
draient, pour  se  soustraire  aux  conditions  spéciales  de  l'autorisation 
qui  leur  aurait  été  accordée,  se  placer  sous  l'empire  du  nouveau 
décret,  ils  en  auraient  le  droit,  mais,  bien  entendu,  à  la  condition 
d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  ce  décret,  y  compris  la  décla- 
ration au  préfet  du  département 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  qui  vous  auraient  été  adres- 
sées, et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  statué,  vous  devez 
les  renvoyer  à  leurs  auteurs,  en  les  invitant  à  se  conformer  au  nou- 
veau règlement. 

Enfin,  Monsieur  le  Préfet,  dans  le  passage  du  régime  ancien  au 
nouveau  régime  créé  par  le  décret  du  95  Janvier  i865, 11  pourra  se 
présenter  à  résoudre  quelques  cas  particuliers  que  ce  décret  n'aura 
pas  prévus  explicitement;  vous  voudrez  bien,  s'ils  vous  paraissent 
douteux,  me  les  soumettre,  et  je  ferai  en  sorte  de  les  résoudre  au 
mieux  des  divers  intérêts  en  présence. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de 

DicBETS,  i865.  lo 
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la  présente  circulaire,  doDt  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  iogé- 
Dieurs.        * 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  coasidératiûn 
la  plus  distinguée. 

Le  minisire  de  ^agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  Armand  BÉHia 


TRAITI=:S. 


Tranmission  d'asecooTentionde  navigation  et  d'an  traité  de  commerce 
conclus  avec  les  royaumee-unis  de  Suède  et  do  Norvège. 

A  M. 

Paris,  le  4  avril  180S. 

Je  transmets  avec  la  présente  six  décrets  (*)  relatifs  à  la  conven- 
tion de  navigation  et  au  traité  de  commerce  conclus  le  ili  (è^ 
vrier  i865  entre  la  France  et  les  Hojaumes-Unis  de  Suède  et  de 
Norwége. 

Conformément  à  une  déclaration  du  aa  mars  annexée  au  tmité 
de  commerce,  ces  divers  actes  seront  mis  en  vigueur  à  dater  du 
i5  avril  courant. 

Les  dispositions  du  traité  de  navigation  sont  résumées  dans  uo 
tableau  qui  fait  suite  à  la  présente  circulaire.  Je  me  borne  donc  à 
appeler  spécialement  Tattention  du  service  sur  les  articles  6  et  a. 

Les  stipulations  de  Tarticle  6,  combinées  avec  celles  des  articles 
IL  et  1 5  du  traité  de  commerce,  affranchissent  des  surtaxes  de  pa- 
villon les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine  impor- 
tées directement  des  Royaumes-Unis  en  France  ou  en  Algérie  sous 
pavillon  suédois  ou  norwé^ien.  L'extension  de  cette  immunité  aux 
importations  effectuées  en  Algérie  constitue  une  concession  nou- 
velle faite  aux  Royaumes-Unis,  et  qui  profitera  aux  pavillons  belge 
et  italien. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  §  3, 4es  bâtiments  suédois  et  norwé- 
giena  employés  à  riatercourse  entre  les  ports  des  Royaumes-Unis 


n  Voiroimi  de  cee  décrets  à  leur  date  (aSmars  i865)^  supràt  p.  91;  le 
sixième,  qui  concerne  spécialement  rimportatioD  des  tissas  soèdo-nerwégieiis, 
n'a  pas  été  inséré. 
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et  r Algérie  obtiendront  dans  les  ports  de  notre  posseestfon  uneré- 
duction  de  5o  p.  loo  sur  la- quotité  du  droit  de  tournage.  Le  service 
se  reportera!,  pour  l'application  de  cette  diapositiAo  ^  aux  insCruc- 
tiens  transmises  au  sujet  da  traité  fraooo^talieni^ 

TRAIxé  D&  GOUMEBCE. 

mus  un^  but  de  simpliflcattoiiv  on  n?a  fait  figurer  au  tarif  A/  que 
les  marchanrdi^eff  qui  intéressent  plus^articulièrement  le  commerce 
et  la  production  des  États  Scandinaves  ;  mais  il  a  été  entendu  que, 
pour  tous  les  autres  articles  originaires  et  importés  des  Royaume»* 
Uni9,  OU'  appliquerait  l'es  tarifs  accordés  à  l'Angleterre,  ^  la  Bel- 
gique et  à  lltalie. 

Le  traité  du  i/i  févriier  stfpole  de  nouveaux  dégrèvements  sur  les 
bofs  autrei^,  sciésp,  ayant  8o'  Biiillmètros  ou  moins  d!épBisBear,  et 
sur  les  fourni tores^d^borlogerie. 

D^autres  articles  qui  ne  figurent  pas  aux  tanlfs  conventionnels 
actuels  sont  repris  dans  le  tarif  A  avec  les  mêmes  droits,  en  pria^ 
cipal,  que  ceux  du  tarif  général  ;  mais  ils  se  trouvent  affranchis  des 
décimes  additionnels  :  ce  sont  les  bois  en  écllsses,  les  perches,  les 
écbalas,  les  bruyères  &  vergettes  dépouillées  de  leurs  barbes ,  les 
sabots  en  bois  non  garnis  de  fourrure,  communs,  peints  ou  vernis, 
les  moules  de  boutons  en  bois  et  la  boissellerie. 

Enfin,  certains  articles  déjà  admis  en  franchise  par  le  tarif  gé- 
néral ont  été  introduits  dans  le  tarif  A  pour  assurer  aux  Royaumes- 
Unis  le  maintien  du  régime  actuel  :  ce  sont  les  bois  à  brûler  en 
bûches,  en  rondins  et  en  fagots,  les  bois  autres,  bruts,  simplement 
équarris  à  la  hache,  les  mômes  bois  sciés  ayant  plus  de  80  milli- 
mètres d'épaisseur,  les  m&ts,  mâtereaux,  espars,  pigouilles,  man- 
ches de  gaffe,  de  fouine,  le  charbon  de  bois,  Tosier  en  bottes,  les 
racines  à  vergettes,  les  tiges  de  millet  pour  balais,  les  bruyères  à 
vergettes  brutes  et  les  engrais  de  poisson  classés  au  tarif  général 
parmi  les  engrais  autres. 

Une  dérogation  à  la  limite  réglementaire  pour  la  perception  des 
droits  au  poids  net  est  consacrée  par  le  traité  à  Tégard  des  poissons 
de  mer  frais  couservés  en  glace.  Le  droit  de  10  francs  dont  ils  sont 
passibles  sera  calculé  sur  le  net  réel,  défalcation  faite  du  poids  de 
la  glace  et  des  récipients. 

Pour  le3  dispositions  générales  (justifications  d'origine,  de  va- 
leur, etc.))  Tarticle  3  se  réfère  aux  stipulations  des  traités  conclus 
avec  TAngleterre,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Cette  dernière 
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référence  ne  sera  applicable  qu*à  Tépoque  où  le  traité  avec  la  Con* 
fédération  helvétique  entrera  en  vigueur. 

D'après  le  paragraphe  final  de  la  déclaration  du  i/ii  février,  les 
importateurs  des  Royaumes-Unis  restent  libres  de  réclamer  Tappli- 
cation  des  droits  fixés  par  le  tarif  général»  lorsqu'ils  jugeront  ce 
régime  plus  avantageux  que  le  tarif  conventionnel.  G*est  la  consé- 
quence d'une  facilité  qui  a  été  admise  dès  le  principe  pour  Texécu- 
tion  de  nos  traités  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  ritalic. 

Importés  par  navires  tiers,  les  produits  des  Royaumes-Unis  se- 
ront admis  au  bénéfice  du  traité  sous  le  payement  des  surtaxes  af- 
férentes, dans  les  cas  analogues,  aux  marchandises  anglaises,  belges 
ou  italiennes.  , 

Les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  leur  seront,  également 
applicables. 

Selon  le  décret  du  a5  mars  i865,  il  y  a  lieu  d'étendre  &  l'Angle- 
terre, à  la  Belgique  et  à  l'Italie  le  bénéfice  des  modifications  de  ta- 
rif consenties  en  faveur  de  la  Suède  et  de  la  Norwége. 

Une  feuille  rectificative,  dont  l'envoi  sera  fait  prochainement, 
permettra  d'apporter  au  tableau  des  droits  les  changements  qu'il 
comporte. 

Le  conseiller  d'État^  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes , 

Signé  Barbier. 
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GUEUINS  DB   FBR. 

Vitesse  des  trains  express  et  omnibus  et  attente  des  trains  de  «orrespondance. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  18  avril  i|65. 

Messieurs,  la  commission  d'enquête  sur  la  construction  et  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  réunie  à  nouveau  pour  délibérer  Bar 
les  réponses  des  compagnies  à  la  circulaire  ministérielle  du  i*'i'é-  ' 
vrier  i86!i,  a  émis  Tavis  «  qu*ll  n*y  avait  pas  lieu  d'insister  sur 
«  L'augmentation  de  la  vitesse  effective  des  trains  express,  la  vitesse 
«  actuelle  paraissant  se  rapprocher  suffi:«amment  de  celle  qu^elle 
«  avait  demandée.  • 

En  ce  qui  concerne  les  trains  omnibus,  sans  demander  leur  ac- 
célération par  mesure  générale,  11  y  a  lieu,  suivant  la  commission, 
d'établir  sur  les  lignes  principales,  o  pour  le  trajet  «ntier  et  dans 
a  chaque  sens,  un  train  journalier  direct  marcliant  iia  vitesse  ef- 
«  fective  de  ko  kilomètres  à  r heure  et  contenant  des  voitures  de 
«  r*  et  de  2*  classe.  Une  ou  deux  voitures  de  3*  classe  devraient 
a  être  adjointes  à  ce  train  pour  les  voyageurs  de  3*  classe  devant 
«  faire  un  long  trajet. 

0  Cette  obligation  ne  serait  pas  imposée  aux  lignes  qui  offrent 
a  un  système  de  fortes  pentes  ou  à  celles  d'une  fréquentatloa  mé- 
«  diocre.  » 

La  commission  insiste,  en  outre,  «  suf  l'amélioration  du  service 
a  des  trains  de  correspondance,  »  et  elle  demande  que  les  station- 
nements imposés  aux  points  de  bifurcation  soient  abrégés  autant 
que  possible. 

.  Au  moment  où  votre  compagnie  prépare  les  ordres  de  service 
destinés  à  régler  la  marche  des  trains  pendant  la  saison  d'été,  je 
vous  invite.  Messieurs,  à  vous  conformer  exactement  aux  indiqués 
par  la  commission  d'enquête,  dans  les  proponltions  que  vous  aurez 

me  soumettre. 

Vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  me  faire  connaître  à  bref  délai 
quelles  sont  les  lignes  de  votre  réseau  sur  lesquelles  seraient  mis 
en  circulation  les  trains  direts  réclamés  par  ia  coHunission. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  Cagricutture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  Armand  BÈUIC 
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TRAflSPORITS  DE  IiA  GUERRE  ET  DE   LA  MARIHfi  A  PRIX  RÉDDIT. 

AddiUoQ  des  élëTes  commissaires  d«  la  marioesur  Tétat  B  annexé  à  rarrété 

ministériel  du  3i  décembre  1869. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Paris ,  le  30  avril  fS65. 

Messieurs,  à  la  suite  d'une  communication  de  S.  Exe  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  j*ai  décidé  que  les  eUves  com- 
missaires de  la  marine,  institués  par  décret  impérial  du  7  octobre 
i863,  seraient  inscrits  à  la  troisième  colonne  de  Tétat  B,  annexé  à 
l'arrêté  ministériel  du  3i  décembre  1869. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  conformer  à  la  pré- 
sente décision  et  de  m'en  accuser  réception. 
•   Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  Armand  BÉHIG. 


CHEMINS   DE   FER. 

Délais  de  transporl  des  marchandises  à  petite  \it09se.  —  Demande 

de  propo^silioDS. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d    chemin   de  fer' d 

Paris,  le  20  avril  1865. 

Messieurs,  la  commission  d'enquête  sur  la  construction  et  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  réunie  à  nouveau  pour  délibérer 
sur  les  réponses  des  compagnies  à  la  circulaire  ministérielle  du 
1*'  février  186/i,  a  émis  Tavis  suivant  sur  la  question  relative  aux 
délais  de  transport  des  marchandises  à  petite  vitesse  : 

«  Il  y  a  lieu  de  maintenir  la  vitesse  de  ia5  kilomètres  par  vingt- 
«  quatre  heures  pour  les  marchandises  transportées  sur  les  lignes 
«  transversales, 

«  Sur  les  grandes  lignes,  nominativement  indiquées,  la  vitesse 
«  sera  portée  à  sou  kilomètres  par  vingt-quatre  heures  pour  les 
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«  marciiandises  qui  seront  désignées  par  l'administration,  sar  la 
«  proposition  des  compagnies,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  série  à 
a  laquelle  elles  appartiennent  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
«  ces  marcbandises  une  augmentation  de  tarif. 

4  II  conviendra  de  déterminer,  les  compagnies  entendues,  le  ré- 
«  gime  auquel  seront  soumises,  quant  à  la  fixation  des  délais,  les 
«  marchandises  qui,  du  point  d'expédition  originaire  au  point  de 
«  destination  définitive,  emprunteront  h  la  fois  une  grande  Ifgne  et 
«  une  ligne  <rafi5i?er5(i/e.  » 

J'ai  approuvé  cet  avis  :  Je  vous  prie  en  conséquence,  Messieurs, 
de  vous  concerter  avec  les  autres  compagnies  et  de  me  soumettre, 
d'un  commun  accord  et  dans  le  plus  bref  délai ,  des  propositions 
conformes  à  l'avis  de  la  commission. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ^ 

Signé  Armand  BËHia 


RÈGLEMENTS   D'eAD. 

ModificatioD  des  disposilions  générales  rclalives  au  curage  des  biefâ  de  reteaue, 
et  ft  la  suppression  sansindemnité  des  autorisations  accordées. 

A  il/,  le  Préfet  du  dtparlenient  d 

Paris,  le  lo  ifril  isss. 

Monsieur  le  Préfet,  le  modèle  n*  5  annexé  &  la  circulaire  du 
33  octobre  i85i,  pour  le  règlement  des  usines  ou  prises  d'eau  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  contient  deux  articles 
ainsi  conçus: 

a  Art.  .  Le  permissionnaire  ou  son  fermier  seront  tenus  d'effec- 
«  tuer  le  curage  à  vif  fond  du  bief  de  l'usine  dans  toute  l'amplitude 
«  du  remous,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir  ou 
«  qu'ils  en  seroRt  requis  par  l'autorité  administrative,  si  mieux 
V  n'aiment,  les  riverains,  opérer  le  curage  eux-mêmes  et  à  leurs 
«  frais,  sauf  l'application  des  règlements  locaux  actuellement  exis- 
«  tants  ou  à  intervenir. 

«  Art,  .  Le  permissionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  in- 
<c  demnité  ni  dédommagement  quelconque,  si»  à  quelque  époque 
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«  que  ce  soit,  pour  Texécution  de  travaux  dont  l'utilité  publique 
a  aura  été  légalement  constatée,  l'administration  reconnaît  néces- 
«  saire  de  prendre  des  dispositions  qui  le  privent,  d*une  manière 
«  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages  résul- 
«  tant  de  la  présente  permission,  tous  droits  antérieurs  réservés.  » 

Ces  deux  dispositions  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence actuelle  du  Conseil  d'État. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  aux  curages, 
divers  décrets  rendus  au  contentieux  (notamment  le  décret  du 
lo  septembre  i86/ii,  de  la  Perrière,  —  celui  du  3&  février  i865, 
dame  Pruvost  et  consorts)  ont  décidé  qu'en  l'absence  d'anciens 
règlements  ou  d'usages  locaux,  Tadministration  ne  peut  imposer, 
au  propriétaire  d'un  barrage  d'usine  ou  d'irrigation,  Tobligation 
générale  ou  permanente  d'effectuer  le  curage  du  lit  du  cours  d'eau 
dans  toute  retendue  du  remous,  sans  qu'il  ait  été  établi  préalable- 
ment que  cette  obligation  est  en  rapport  avec  l'intérêt  que  ce 
propriétaire  aurait  dans  l'exécution  des  travaux  de  curage. 

Quant  à  la  seconde  disposition,  qui  stipule  que  les  permission- 
naires d'usines  ou  de  prises  d'eau  n'auront  droit  à  aucune  indem- 
nité, dans  le  cas  où  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique  nécessiterait  le  retrait  partiel  ou  total  du  bénéfice  de 
rautorisation  qui  leur  est  accordée,  le  Conseil  d'État,  dès  1860  (dé- 
cret du  i3  juin  1860,  de  Clermont-Tonnerre) ,  a  reconnu  que  si 
l'autorité  préfectorale  peut,  dans  un  intérêt  général  et  pour  l'exer- 
cice des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  12-90  août  1790 
et  38  septembre-6  octobre  1791,  en  vue  de  la  police  et  de  la  ré- 
partition des  eaux,  décider  que  les  permissionnaires  de  ban'ages 
d^usines  ou  de  prises  d'eau  n'auront  droit  à  aucune  indemnité, 
dans  le  cas  où  Tadministration  prendrait  de  nouvelles  mesures  qui 
les  priveraient  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  attaché»  aux 
permissions  qui  leur  étaient  accordées,  elle  ne  pouvait  leur  imposer 
la  suppression  sans  indemnité  des  mêmes  avantages,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  dont  l'utilifé  publique  aurait  été  légalement  con- 
statée. 

Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  divers  autres  décrets 
intervenus  au  contentieux,  notamment  par  un  décret  du  16  août 
i86i  (Lafforgue),  et  par  les  deux  décrets  précités  (de  la  Perrière, 
^  dame  Pruvost  et  consorts). 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  rem- 
placer désormais  les  deux  clauses  du  modèle  n*  5,  annexé  à  la  cir- 
culaire du  33  octobre  i85i,  par  les  deux  dispositions  suivantes  qui 
sont  en  rapport  avec  la  jurisprudence  aujourd'hui  consacrée: 
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tt  Art.  .  Toutes  les  fois  que  la  nécessilé  en  sera  reconnue  et  qu*ilB 
c  en  seront  requis  par  Tautorité  administrative,  le  permissionnaire 
«  ou  son  fermier  seront  tenus  d'effectuer  le  curage  à  tif  fond  et  à 
«  vieux  bords  du  bief  de  la  retenue,  dans  toute  Tamplitude  du  re- 
«  mous,  sauf  l'application  des  règlements  du  des  usages  locaux,  et 
«  sauf  le  concours  qui  pourrait  être  réclamé  des  rireraios,  suivant 
«  l'intérêt  que  ceux-ci  auraient  à  Texécution  de  ce  travail. 

«  Lesdits  riverains  pourront,  d'ailleurs,  lorsque  le  bief  ne  sera 
c  pas  la  propriété  exclusive  des  permissionnaires,  opérer,  8*lls  le 
c  préfèrent,  le  curage  eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  chacun  en  droit 
«  soi  et  dans  la  moitié  du  lit  du  cours  d'eau. 

0  Ai'U  •  Le  permissionnaire  ou  eon  fermier  ne  pourront  pré- 
c  tendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagement  quelconque,  si,  à 
«  quelque  époque  que  ce  soit,  l'administration  reconnaft  néces- 
a  saire  de  prendre,  dans  Tintérôt  de  la  police  et  de  la  nâpartitien 
«  des  eaux,  des  mesures  qui  les  privent,  d'une  manière  temporaif^ 
«  ou  définitive ,  de  tout  ou  partie  ties  avantages  résultant  de  la 
«  présente  aUtorisation,.tous  droits  antérieurs  réservés,  a 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les 
ingénieurs.  Vous  voudrez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  en  as- 
surer l'exécution. 

Je  dois  cgouler.  Monsieur  le  Préfet,  que  lorsque  des  réclamations 
TOUS  seront  adressées  contre  des  arrêtés  antérieurs  dans  lesquels  se 
trouvent  les  dispositions  anciennement  usitées,  je  vous  autorise  à 
faire  droit  &  ces  réclamationi:,  sans  avoir  &  en  référer  à  Tadmlnis- 
tration  supérieure,  mais  en  lui  adressant  une  copie  des  anciens 
arrêtés  rectifiés. 

ilecevez ,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considératicm  ia 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  VagricuUvrey  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BI^:iUa 
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QKBMINS  i»fi  FEA. 

GombusUoD  de  la  fumée  daas  Les  loeomotives. 

A  MM.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d    chemin   de  fer  d 

Paris,  le  21  avril  i865. 

Messieurs,  la  circulaire  ministérielle  du  1"  février  186/1  vous  a 
rappelé,  entre  autres  dispositions,  qu'aux  termes,  de  i.'ar.tlcle  32, 
S  1*%  du  cahier  des  charges,  les  locomotives  doivent  consumer 
leur  fumée,  et  elle  vous  a  invités  à  vous  mettre  en  mesure  d'appli- 
quer, dans  un  délai  de  six  mois,  aux  locâmatives  qui  brâleraient 
.de  la  houille,  Tuu  des  appareils  fumivores  doçt  Tefficacitô  a  été 
reconnue. 

La  commission  d'enquête  sur  la  construction  et  Texploitation 
.{lies  chemins  de  fer,  réunie  à  nouveau  pour  délibérer  sur  les  ré- 
ponses des  compagnies  à  la  circulaire  précitée,  a  émis  Tavis  qu'il 
y  avait  lieu  de  faire  «  constater  si  la  fumée  est  consumée  comme 
c«  le  disent  les  compagnies,  et,  dans  le  cas  contraire,  de  leur  lais- 
M  ser  Talternative  ou  de  brûler  du  coke  ou  dadopter  un  appareil 
•fl  fomivore,  en  fixant  à  deux  ansie  délai  de  six  mois  indiqué  par  la 
«  dépêche  du  i"  février  i8§/i.  » 

J*ai  adopté  cet  avis  et  je  vous  invite  en  conséquence,  Messieurs, 
à  prendre  des  mesures  pour  q^ie  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  soit,  en 
aucun  cas,  dépassé.  % 

Jie  charge,  d'ailleurs,  M.  Tingénieur  en  chef  du. contrôle  de  véri- 
fier et  de  me  faire  connaître  quelles  sont  les  dispositions  actuelle- 
ment  adoptées  par  votre  compagnie  pour  «la  combustion  de  la* 
lumée  dans  les  locomotives. 

Recevez,  Messieurs,  Tasauranoe  de  ma  considération  très-diëtin- 
guée. 

Le  ministre  de  Cugricuiture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

AlVHAHD  BÉHiC. 
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CHEMINS  DE  FER.   —  EXPLOITATION. 

Attelage  des  locomotives  en  qneae  des  trains  snr  Tes  rampes  de  forte  inclinaison. 
—  Interprétation  de  l'article  19  de  Tordonnance  du  i5  novembre  1846. 

A  MM,  les  Administrateurs  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  21  avril  186S. 

Meîfsiears,  à  roccasion  d'un  accident  qui  a  eu  lieu  sur  la  ligne  de 
Marseille  à  Toulon,  par  suite  de  la  rupture  des  ctiaînes  d'attelage 
d^un  train  de  marchandises,  dont  une  partie  entraînée  à  la  dérive 
est  venue  se  heurter  contre  un  train  de  voyageurs,  j'ai  invité  la 
-commission  spéciale  instituée  par  arrêté  ministériel  du  28  Juin  18A& 
à  examiner  la  question  de  savoir  si  par  dérogation  à  Tarticle  19  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  i5  novembre  18&6,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'autoriser  l'attelage  des  locomotives  en  tête  et  en  queue  des 
trains  de  marchandises  sur  les  sections  en  rampe. 

Dans  le  rapport  qu'elle  vient  de  m'adresser,  la  commission  fait 
observer  que  Tattelage  d'une  locomotive  à  l'arrière  du  train  sur  les 
rampes  de  chemins  de  fer  constitue  une  mesure  de  sécurité  qui  a 
pour  effet  d'empêcher  la  rupture  du  convoi  ou  d'y  remédier  au 
besoin  ;  que  le  renfort  sur  les  rampes  rentre  dans  le  cas  de  secours 
prévu,  à  titre  d'exception,  par  l'article  19  de  l'ordonnance  de  18A6; 
^ue  l'administration  peut,  dès  lors,  autoriser  la  mesure  dont  il 
s'agit  sans  déroger  à  l'article  précité  et  sans  en  altérer  le  texte. 

En  conséquence,  la  commission  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu, 
^pour  l'administration,  et  par  interprétation  de  l'article  19  de  l'or- 
donnance du  t5  novembre  i8ili6,  d'autoriser  les  compagnies  & 
atteler  en  queue  des  trains  de  toute  nature  les  machines  do  renfort 
dont  l'emploi  pourra  être  Jugé  nécessaire  pour  franchir  les  rampes 
d'une  déclivité  supérieure  à  o",oio. 

rai  l'honneur  de  vous  informer,  Messieurs,  que  par  décision  de 
ce  jour,  J'ai  approuvé  l'avis  de  la  commission. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Messieurs,  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente  décision,  que  je  notifie  à  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

.   Le  ministre  de  Cagricutture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Signé  AnsiAND  BÉHIG. 
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CHEMINS  DE  FER.   —  EXPLOITATION. 

^    Tarifs  spéciaux  des  concours  agricoles.— Application  de  ces  tarifs  aux  animaux 

achetés  dans  les  concours. 

A  M.  ,  ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

'  Paris,  le  24  aYril  isas. 

Monsieur,  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  chemin  de  îqt 
d*Orléans  au  sqjet  du  transport»  en  retour^  des  animaux  achetés  à 
la  suite  des  concours  agricoles,  la  compagnie  ayant  prétendu  qu'été 
offrant  aux  exposants  le  transport,  à  moitié  prix,  de  leurs  ani- 
maux, tant  à  Tallef  qu'au  retour,  elle  n'avait  pas  entendu  faire 
profiter  du  même  bénéfice  les  acquéreurs  des  animaux  exposés. 

Sans  m'arrèter  à  discuter  cette  prétention.  J'ai  cru  devoir  de- 
mander à  la  compagnie  d'Orléans  si,  dans  Tintérèt  des  encourage- 
ments à  donner  à  l'agriculture,  il  ne  lui  paraîtrait  pas  possible  de 
satisfaire  au  vœu  exprimé  par  les  acquéreurs  d'animaux  vendus* 
dans  les  concours  agricoles. 

La  compagnie  s'est  empressée  de  me  faire  connaître  qu'en  pré- 
sence de  mes  observations  elle  prenait  des  mesures  pour  que  la 
réduction  de  5o  p.  loo,  consentie  pour  les  expéditions  d'animaux 
envoyés  aux  concours  agricoles,  fût  également  appliquée,  sur  son 
réseau,  au  transport  de  ceux  de  ces  animaux  qui  seraient  achetés 
dans  les  concours  et  réexpédiés  de  là  aux  lieux  habités  par  leurs 
nouveaux  propriétaires. 

Toutefois,  afin  d'éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  produire,  il 
a  été  entendu  que  le  bénéfice  de  cette  réduction  ne  serait  acquis 
qu'autant  qu'il  serait  dûment  justifié  que  les  animaux  présentés 
aux  gares  ont  bien  été  admis  aux  concours.  Cette  justification 
devra  consister  dans  la  production  de  la  lettre  d'admission  lorsque 
les  divers  animaux  déclarés  dans  cette  lettre  auront  été  achetés 
par  une  seule  et  même  personne,  ou  dans  la  production,  pour 
chaque  convoi  partiel,  d'un  certificat  émanant  de  l'inspecteur  gé- 
néral de  Tagriculture  qui  aura  présidé  le  concours,  lorsque  les 
animaux  désignés,  sur  une  lettre  d'admission,  auront  été  divisés 
entre  plusieurs  acheteurs. 

Bien  que  les  difficultés  auxquelles  il  avait  été  ainsi  remédié  ne- 
parussent  pas  s'être  produites  en  dehors  du  réseau  d'Orléans,  j'ai 
pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  généraliser  la  mesure,  afin  de  n'avoir 
pas  à  craindre  que  les  propriétaires  d'animaux  achetés  dans  les 
concours  fussent  exposés  à  rencontrer  des  obstacles  sur  les  autres- 
lignes. 
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J'ai  écrit  dans  ce  sens  aux  compagnies  du  Nord,  de  TEst,  de 
l'Ouest,  du  Midi,  de  la  Méditerranée,  du  Victor-Emmanuel,  et  ces 
compagnies' Tlenneat»  de  me  faire  connaître  qu'elles  consentaient^ 
appliquer,  dans  les  conditions  ci-dei«ti9  énoncées  et  sans  réserve 
des  mêmes  justifications  adoptées  par  la  compagnie  d'Orléans  pour 
le  transport,  à  prix  réduit,  des  animaux  achetés  dans  les  concours. 

Je  vous  prie,  Mtmsietir^  de  vouloir  bien  communiquer  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agltaux  fonctionnaires  et  agenti:  de  votre  service. 

Reeeves,  Monsieur,  Tasaurance  de  ma  coosidération  trèsniistin* 

guée. 

Le  ministre  de  Cagricuilure^  du  commerce 

et  des  travaux  publicê. 

Pour  le  miDiBlre  et  par  aulorifMion  : 

Ij.  eoiije«//ar  d'Étai ,  directeur  général,  ékê  p9mt^ 
et-ehauttéet  el  des  chemint  de  fer^ 

Signé  DE  FRANQOEVILLE. 


CHEMINS  DE  FER. — EXPLOITATIOIf. 

Tnios  direcCfi  et  traios  de  correspOBdiaee. 
A  M.  ,  ingénieur  en  chef  du  contrôle» 

•  PiYif^  le  W  avril  iscfr. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  circulaire  (*) 
que  je  viens  d'adresser  aux  compngnies  de  chemins  de  fer  pour  les 
inviter,  d*une  part,  à  établir  sur  les  lignes  principales  des  trains 
contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et,  d'autre  part,  à  amé* 
liorer  les  correspondances  aux  points  de  bifurcation. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  suivre  auprès  de  la  compagnie  dont 
le  contrôle  vous  est  confié,  dès  Tépoque  prochaine  de  Porganisation 
du  service  d'été.  L'exécution  des  mesures  qui  font  l'objet  de  cette 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture,  du  cmnmerce 

et  des  travaux  publics. 

Poor  le  ministre  el  par  autorisation  : 

Le  eonieiUer  d'Étal,  directeur  général dee pomiê- 
et-ekaunéei  et  detehemine  de  fer^ 
D8  FRANQUBVILLE. 

(*)  Voir  «if>rà,  page  140.  ' 


CIRCULAIRES.  J^C) 

CHBSUHS  ÛB  FER.  —  EXPLOITATIO!!. 

Communication  des  trains  avec  le  mécanicien. 

A  M.  ingénier  en  chef  du  contrôle. 

P^rts,  le  8»  avril  186&. 

Monsieur,  par  une  circulaire  dont  j'ai  riionneur  de  vous  adresser 
ci-joint  copie,  je  viens  (Pinviter  les  compagnies  de  chemin  de  fera 
se  mettre  en  mesure  de  me  présenter,  à  la  première  réquisition, 
des  propositions  pour  rétablissement  d'une  communication  régu- 
lière et  constante  entre  les  conducteurs  gardes-freins  et  le  mécani- 
cien, conformément  aux  prescriptions  de  Tartlcle  20  de  Tordon- 
nance  du  i5  novembre  18/16. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur,  me  tenir  au  courant  des  recher- 
ches entreprises  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  dont  le  con- 
trôle vous  est  confié  pour  Texécution  de  cette  circulaire* 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  minisire  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  lu  ministre  et  par  autoiiMliOD  : 

le  eommUier  d'Êlai^  direeiêur  générai  det  potUi^ 
ûl-ehautsée»  et  de*  eheanini  da  /er, 

DE  PRAMQUBVILLB. 


CHEMINS  DE   FER.    —   DIVISION   DE   L  EXPLOITATION. 

Commonication  des  agents  des  trains  avec  le  mécanicien.  —  Article  23 

du  règlement  général. 

A  MM.  les  Administrateurs  d    chemin  de  fer    d 

Paris,  le  00  avril  I8OS. 

Messieurs,  la  commission  d*enquête  sur  la  const  ruction  et  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  réunie  à  nouveau  pour  délibérer  sur 
les  réponses  des  compagnies  à  la  circulaire  ministérielle  du  i*'  fé- 
vrier 186/1,  a  émis  Tavis  suivant  sur  la  question  relative  à  la  com- 
munication des  agents  des  trains  avec  le  mécanicien  : 


lâo  GIKCITLAIRES. 

■  lA  cotnmuDlcatlOD  entre  les  gardes-rreins  et  le  mâcaalclea  au 
u  moyâii  d'uae  corde  ne  parait  pas  présenter  une  efScacItë  sultl- 
«  santé,  ainsi  que  le  prouvent  d'ailleurs  les  résuluts  oégatirs  obte- 
a  nus  en  Angleterre. 

«  La  communication  par  les  marcbepleds  n'est  pas  possible  sur 
«  toutes  les  lignes,  et  elle  ne  présente  pas  du  reste  assez  de  rapi- 
o  dite  pour  mettre  utilement  en  relation  les  gardes-rrelns  et  le  mé- 

■  nicien  en  cas  de  danger  Imminent. 

■  Il  faut  donc  demander  à  l'électricité  ou  à  tout  autre  procédé 
«  que  l'expérience  ferait  découvrir  la  solution  du  problème. 

■  Dans  l'état  actuel  des  choses,  Il  convient  d'attendre  le  résultat 
a  des  essais  électriques  qui  ont  eu  lieu  sur  les  lignes  du  Nord  et  de 
«  l'Est 

■  SI  l'un  des  systèmes  expérimentés  parait  de  nature  &  pouvoir 

■  passer  dans  la  pratique,  il  y  aura  lieu  de  mettre  les  compagnies 

■  en  demeure  de  l'adopter  ou  de  présenter  elles-mêmes  des  propo- 
o  sitions  pour  satisfaire,  dans  un  délai  déterminé,  aux  prescriptions 

■  du  règlement.  > 

D'après  cet  avis,  Je  consens  ik  attendre  le  résultat  des  expé- 
riences auxquelles  sont  soumis  en  ce  moment  les  appareils  élec- 
triques de  MM.  Pnidbomme  et  Acbard,  que  la  commissloii  a  en- 
tendu désigner  dans  l'avis  qui  précède;  mais  II  faut  prévoir  le  cas 
od  ces  expériences  ne  réussiraient  pas,  et  Je  voua  invite  en  consé- 
quence, Messieurs,  à  vous  mettre  en  mesure  de  me  présenter,  à  la 
première  réquisition,  des  propositions  pour  l'établissement  d'une 
communication  régulière  et  constante  entre  les  conducteurs, 
gardes-freins  et  le  mécanicien,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  a5  de 
l'ordonnance  du  i5  novembre  18^6. 

Iteceves,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  trëa-distir.- 
guée. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armaiid  BÈHIC. 


PERSONNEL. 


DtCRnS  ET  DECISIONS  BELATIFS  AU   PERSONNEL  DSS   MINES. 
UAItS  BT  AVRIL  1M5. 


8  ffiorj  i66S.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Blavier  (Aimé), 
IngénleDr  ordinaire  de  3*  classe. 

19  aorît  i865-— M.  de  VUleneuTe,  Ingéoleur  en  cbef  de  s*  classe, 
né  le  19  avril  i8o3,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

19  avril  186Ô.  —  H.  Lorieoz,  Inspecteur  général  de  s'  classe,  né 
le  s*  avril  1800,  est  admis  &  faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite. 

AHlUTi  UIHISTÉHIEL. 


ig  avril  1B6S.  —  U.  Drouot,  inspectenr  général  de  9*  classe, 
actaellement  chargé  de  la  division  minéralogiqne  du  sud-est,  est 
chargé  de  la  division  du  centre,  en  remplacement  de  H.  Lorlenic, 
admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


DECRETS,    i8$6. 


MINISTÈRE 

H  rAcuannii ,  va  auma  n  m  nu  m  rmsoL 


ÉTAT  GENERAL  DU  PERSONNEL  DES  UNES 


AU  1-  AOUT  4868. 


S.  Exe.  M.  BÉHIC(C*), 

■INinRE  SECRÉTAIRE  VtUJ  AU  DÉPARTEIENT  OE  L'AMICVITURE ,  DU  COIMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

M.  DE  BOUREUILLE  (C  *), 

CONSEILLER  D^TAT, 
INSPE&nUR  CÉIOÎRAL  DES  HDIES  DE  l^*  CLASSE,  SECRÉTAIRE  GÉWÊRAL, 


BUREAUX  DE  L'ADBlIllISTlIATIOlf  GEBITRALE. 


DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  PORÉB  (0  #),  Chef  de  divuion. 
M.  Dkloghb  #,  Chef  de  bur«aa. 
M.  LsKABii  #»  Chef  de  burean. 

DIVISION  DU  SECRÉTARIAT  GENERAL. 

M.  DiLLÊ  ^,  Chef  de  division. 

DIVISION  DBS  MINES. 

M.  Jàbinbau  (0  ^} ,  Chef  de  dÎTision. 

!«  Bureau,  Recherches  et  copcessions  de  minei.— Élades  de  terrains,  topogra- 
phies souterraines.  ~  Saryelllance  des  mines,  minières,  tourbières,  carrièrea.— 
Recherche,  eonserration  et  aménagement  des  sources  minérales.  —  Avis  à  donner 
sur  les  statuU  des  sociétés  anonymes  pour  les  exploitations  de  mines,  d'usines  mi- 
néralurgiques,  etc.  —  Secours  aux  oofriers  mineurs.  —  Machines  et  bateaux  à 
vapeur. 

M.  Narta  ^ ,  Chef  de  bureau. 

2*  Bureau.  Autorisation  et  police  des  usines  métallurgiques,  des  usines  pour 
le  traitement  des  matières  pyriteuses,  vitrioliques,  alomineuses  ou  alunifères  cl 
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dds  asinet  poar  l'élaboration  du  sel  gemme  et  le  traitement  des  eaoi  salées.  — 
Cartes  géologiqoes  et  cartes  agronomiques.  —Collections  géologiques  etminéraio* 
giques.  ~  Laboratoires  de  chimie  poar  l'analyse  dos  sabstanees  minérales,  des 
engrais  industriels,  etc.  —  Redeyances  des  mines.—  Annales  des  mines. 

M.  Tdhtubicr^,  Chef  de  bureau. 

STATISTIQIJB  DB  L'ISOUSTRIB  HmftKALB. 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  sur  les  mines,  usines,  car- 
rières, tourbières,  etc.  ;  sur  les  machines  à  vapeur  liics,  les  machines  locomoUtes 
et  les  bateaui  à  Tapeur.  —  Questions  de  douanes ,  d'octroi.  —  Questions  techni- 
ques. —  Comptes  rendus. 

MH .  C**  DE  Vissait  D*Honn ,  Ingénieur  des  mines,  chargé  prorisoire- 

ment  de  la  direction  du  service. 
Labhode,  Chef  de  bureau. 

DIVISION  DE  LA  COAiTTABILITE. 

M.  Mabchard  ^,  Chef  de  dirision* 


PERSONNEL  DES  MINES.  tôô 


» » 


CONSEIL  GKMRE  DIS  KIIIRS. 


Le  Conseil  est  présidé  par  le  Ministre;  le  Secrétaire  général  en  fait  partie, 
les  Inspecteurs  généraux,  présents  au  Conseil ,  y  prennent  rang  entre  eux 
dans  l'ordre  d'ancienneté  de  nomination. 

MM. 

INSPECTEURS  QÉRÉRADJL  DE  PBEHIÈEB  CLASSE. 


ÉLiB  DE  Bbaumont  (  G  0  # } ,  Sénateur,  Membre  de  rAcadémie  des 
Sciences,  chargé  de  présider  le  Conseil  en  Pabsence  du  Ministre, 
rue  de  Lille,  n"  5. 

Thireia  (C  4^),  rue  Dophot,  n«  8. 

GoMBBS  (C  #) ,  Membre  de  PAcadémie  des  Sciences ,  Directeur  de 
rÉcole  des  mines,  rue  d'Enfer,  30. 

Levallois  (0  ^],  rue  de  Bellecliasse,n«ft4. 

De  BouREUiLLE  (C  #),  Conseiller  d'ÉUt,  Seerétaire  générai  du  Minis- 
tir€,  rue  de  l'Odéon,  n*  12. 

nSPECTBIIRS  fiÉEÉRAOX  DE  DBOUftMB  CLASSE. 

MM. 

Pe  Billy  (0  #),  rue  Taitbont,  n*  81. 
Blatibe  (0  !f^)^  rue  Bonaparte,  d*  13. 
Drodot  (0  #),  rue  Lavoisier,  n*  12. 
Tèrb  ^,  rue  de  GreneUe-Saint-Germaln,  n*  IC. 
De  Hbrnezel  (0  4^},  rue  de  Vaugirard,  n*  03. 

sbcrétaiee  do  coesbil. 
M,  Piérard(0  ^},  Inspecteor  général  de  V  classe ,  afcnue  des  Ghamps- 

tijUtM,  Q«  8^ 
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COMMISSION    CENTRALE   DES  MACHINES    A    TAPEUR. 

Membrei  dé  la  Committion. 

MM. 

Combes  (G  #),  Inspecteur  général  des  Mines  de  i"*  classe,  membre 

de  TAcadémie  des  Sciences,  Président. 
M  ART  (G  #},  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  (en  reirtiu). 
Thirria  (G  ^\  Inspecteur  général  des  Mines  de  i'*  classe. 
DupuiT  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de  a*  cl. 
LoRiEDx  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines  de  3*  classe  (en  re* 

traite). 
PiÉRARD  (0  #),  Inspecteur  général  des  mines  de  a*  classe,  Secré- 
taire du  conseil  général  des  Mines. 
PiRONffEAD  (G  ^),  Directeur  des  constructions  nayales,  AcUoInt  à 

l'inspection  générale  du  Génie  maritime. 
LAué  ^,  Ing.  en  chef  des  Mines,  membre  de  TAcad.  des  Sciences. 
Regrault  (g  ^\      idem^  idem. 

Leghatelier  (0  #),  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 
Couche  ^ ,  idem^  Professeur  à  l*École  des  Mines. 

Jacqmin  ^,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  ProfesBenr 

à  rtcole  des  Ponts  et  Chaussées. 
Gallon  jjf^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Rapporteur^  rue  de 

rodéon,  n"  20. 
Hanet-Gléry  #,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  Secrétaire^  rue  La 

Bruyère,  n*  8. 
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commuaiw  du  akhaibs  dis  m»». 


Membre»  de  la  Cammiuion. 


MM. 


ii£  DE  BEAUjioifT  (G  0  #  )  »  Séûateur,  Inspecteur  général,  Profes- 
seur à  TÉcole  des  Mines ,  Président. 

BoDRKUiLLE  (G  #),  Conseiller  d*État,  Inspecteur  général  des 
lines,  Secrétaire  général  du  Ministère. 
[RRiÀ  (G  #),  Inspecteur  général  des  Mines. 
[BEs  (G  ^),  Inspecteur  général.  Directeur  de  TÉcoIe  des  Mines* 
lllois  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Mines. 
Ullt  (0  jjf^),  idem. 

1ER  (0  #),  idem. 

LRD  (0  ^),  Inspecteur  général.  Secrétaire  du  Conseil  général 
Mines. 

^,  Inspecteur  général  des  Mines. 
[ENifEZEL  (0  #],  Inspecteur  général  des  Mines. 
1er  (0  #),  Ingén.  en  chef,  Professeur  à  IlSfcole  des  Mines. 
lÉE  (0  ^),  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l*ËcoIe  des  Mines, 
m  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  l^cole  des  Mines. 
^,  Ingénieur  en  chef,  Proiesseur  à  l'École  des  Mines. 
^-Fleury  #,  Ingénieur  ordinaire.  Professeur  à  TËcole  des 
mes. 

.E  #,  Ingénieur  en  chef,  Professseur  à  l^cole  des  Mines. 
iHEPPE  (O  ^1,  Ancien  chef  de  la  division  des  Mines. 
JGHE  #,  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  FËcole  des  Mines, 
kcretaircy  rue  Bonaparte,  n»  i. 
iLESSE  ^,  Ingénieur  en  chef.  Professeur  à  l'École  des  Mines,  5e- 
crétaire  adjoint. 
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COMMISSION  PERMANENTE  CHARGER  DE  L'EZAMEN  DES  IRTRNTIOIIS 
ET  DES  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LES  CHEMINS  DE  PER. 

Memhrei  de  la  eommittion. 

Combes  (G  ^\  Inspecteur  général  des  mines  de  i**  classe.  Direc- 
teur de  TÉcole  des  Mines,  Président. 

BoscHE  (O  #),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  de 
!'•  classe,  Vice-président. 

Couche  ^,  Ingénieur  en  chef,  Professeur  à  TÊcole  des  Mines. 

De  Fourct  ^,  Ingénieur  en  chef  des  Mines. 

DuPARc  (0  #),  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

DuFRESNE  # ,  idem, 

Thotot^,  idem. 

Hachette  # ,  idem. 

Sauvage  (0  #) ,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  di-  \    Membres 
recteur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  j      désignés 
PEst f        par  le 

AUDiBERT  (O  j)f^),  Ingénieur  ordinaire  des  mines,  i      syndicat 
Directeur  de  Pexploitation  des  chemins  de  fer  1  des  chemins 
de  Paris  à  la  Méditerranée /       de  fer. 

Collignon,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire. 


INSPECTIONS    GÉNÉRALES. 


1M0PKCVIOM  DU  MOBll-einMMr. 

M.  Blatibr  (O  ^) ,  Iafp«oUar  général  de  dcwdènM  ol 

Service  dans  Us  départements  :  Seine. — Selne-et-Olse.— Seine-et-Marne.— 
Loiret.  —  Oise.  —  Somme.  —  Aisne.  —  Pas-de-Galtls.  —  Nord.  — Sirthe.  * 
Mayenne.  —  Ille-et-VlIalne.  —  Morbihan.  —  Finistère.  —  C6te»-da-Nord.  — 
Mancbe.  —  Calvados.  —  Orne.  —  Eure. — Seine-Inférieure.  —  Eure-et-Loir. 

Chemins  de  fer  t  du  Nord ,  —  de  l'Ouest ,  —  de  Ceinture  autour  de  Paris. 
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mWPfiCTlOlf  DU  liOBI»-B0T« 

M.  DB  BiLLT  (0  #),  Inspecteur  général  de  deuxième  eUfse. 

Service  dans  les  départements  :  Ardenoes.  —Meuse.  —  Marne. -r  Aube.  — 
Yonne.  —  SaAne-et-LoIre.  —  Ain.  —  Jura.  — Doubs.  —  Côie-d'Or.  —  Haute- 
Sadne.  —  Haute-Marne.  —  Vosges. —  Haut-Rhin.  —  Bas-Rhin.  —  Meurthe.  — 
Moselle. 

Chemins  de  fer  :  de  l'Est,  —  des  Ardennes ,  — •  de  Lyon ,  par  Dijon ,  —  de 
Lyon  à  Genève. 


IMSPKCTIOM  DU  CBimK. 

M.  DbOOOT  (0  #),  Xnspeoteiir  général  de  deuxième  olaise. 

Service  dans  les  d^(irtem«fit<:Loir-et-Cbcr. — Indre.  —  Indre-et-Loire. 
— Maine-et-Loire.— Loire-Inférieure.  — Vendée. — Deui-Sèvres.  —  Charente- 
Inférieure.—  Charente.  —Dordogne.— Vienne.— Haute-Vienne.— Gorrèse.  — 
Creuse.  —  Puy-de-Dôme.  —  Cantal.  —  Haute-Loire.  —  Nlèrre.  —  Cher.  — 
Allier.  —  Loire.  —  Rhône. 

Chemins  de  fer  t  de  Paris  à  Saint-Nasaire,  —  de  Tours  à  Bordeaux^  —  de 
Lyon,  par  Nevers,  —d'Orléans  k  Lempdcs,  —de  Lempdes  k  Goutras  el  k 
Montauban. 


XM0PBCTXO1I   1117  SlJD-BaV. 

M.  Db  Hbhkbzbl  (0  jj*),  Xntpeetenr  général  de  deuxième  elasse. 

Serviu  dans  les  départements  :  Isère.  —  Hautes-Alpes. —Ba8se»-Alpes.  — 
Savoie. — Haute-Savoie.  —  Drôme.— Vaucluse. — Var.  —  Bouchca-du-Rhéne. 
—  Alpes-Maritimes.— Corse.— Gard.  —Hérault.— Loière.  —  Ardèche. 

Chemins  de  fer  :  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  —  du  Gard  et  de  THérault,  — 
de  Salnt-Ramberi  à  Grenoble  et  k  Briançon.— Victor-Emmanuel. 


X1I0PBCVXO1I  DIJ  «1J9-01IKM* 

M,  VÈBB  ^,  Xnspectear  général  de  deaxième  elasse. 

Serviu  doM  les  départements  :  Gironde.  —  Lot-et-Garonne.  —  Gers.  — 
Landes.  —  Basses- Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  —  Arlége.  —  Pyrénées- 
Orlenules. —Aude.  —Haute-Garonne.— Tarn.— Tani-el-Garouie.—ATeyron. 
—Lot. 

Chemins  de  fer  :  dn  Midi,  —  des  Pyrénées.  —  D«  MonUnban  k  Rodei  et  k 
DccasevUle. 


i6o 
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TABLKiD  DU  SKRVICB  DBS  HINIS 


VAft 


OiVISUWS»  ARRMOISSMCIITS  IT  SOUS-ABROIDISSEIENn  BMÉRaiMigitt. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sous-arrond  issemen  Is. 


Gardes-mines. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 
BLATint  (O  ^)y  inspecteur  général  de  S*  classe. 

AnoBdlweinent  de  Parit. 

Du  SoDicH  (0  if^)j  ingénieur  en  clief  de  1**  classe. 


Roger,  !'•  classe. .  .  )  *^*"*' 


Potier,  3*  classe. .  . 


De   Commines    de 
Harsl»y#,r«c;. 


Seine. 


Paris..  •  .  .  .  .  { Selne-et-Mame.   •  .<Malcowiecki,pp^. 

Eure-et-Loir  .  .  •  .  |  Parlsse,  5'  cl. 
LoIreU  V 

A«i«.....J&''::::::::lG»-".vei. 

(  Aisne I  JuriL«wski«  2*  cL 


éB  'V«ll 


N.  .  .  .    ^  ingénieur  en  chef  de  »*  classe. 


Le  Verrier,  3*  classe. 


Ded«clc»i'*clâMe. 


Lille. 


Goinoe,  8*  classe.  •  • 


Arras. 


Nord..Arr.  d«  f.-prér. 
de  Lille,  RaMbronk,  Dao- 
kerfs».  DoMi  «t  Av«i>  i 
nw,  moins  les  mines  de  VSovei    S*  cl 
taonllle  des  irr.  de  Lille,  /=»''T»»  »   ^' 
de  BoMi  «I  lee  epper.  à 
vap.  de  ceint  d'ATeraes. 

Nord.  —  Air.  09  fk-tr»- ' 
feet  de  Yilenclennee  et 

mIoM  de'kottiUe  des  «i^  \Canelle,  à*  d. 

trmâ.  d»  Lflto,  éé  Dooat 
et  les  appar.  à  vap.  de 
celnl  d'Atesnes. 


I 


PEBSONIfBL  DES  MBlBa. 


l6i 


Ingénieurs 
ordinaires. 


RésickMces. 


CircoDscriptions 
ëes 

sous*arroDdissemeDtflu 


Gardes-mines. 


UàaU  #,  ingénieur  en  dief  de  1'*  dasne* 


De  Genouillac,  3*  cl. 


Vieillard,  8*  d.  . 


Rouen. 


/  DunowslO,  1'*  cl. 
Seine-Inférieure.  •  •  1  Cliambrette,  2<^  cl. 
Eure.  ........)  Halipré»  4«cl. 

\Nlbourel,  &*cl. 
{ Manclie. 

Caen { Calvados 

Orne. 


Fornier,  V  cl. 


Juliénas* 


•  • 


Arrondlsiement  de  Hennés. 

BossET  ^f  ingéoieur  en  ctief  de  2*  classe. 

Le  sans.  .  .  .(Mayenne 


Hassieuj  S*  classe. 


Dlc-Gt-Vilaine.   .   .  • 

Rennes /CAtcs-du-Nord. 

Morbihan. 
FlDisCère. 


Legrand,  pp"*» 
Boite),  4*  cl. 
CMUea,  4' cl. 


NiToit,  3*  classe. .  . 


DebetieiK&,i**cka8te 


DinSION  DU  NORD-EST. 
De  Billy  (0  ^),  inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondistement  de  Troyes. 

BtTncHOR  H^ ,  Ingénieur  en  cheX  de  i"  classe. 

I  ApH«tinii.  i  Foucault,  6'  cl. 

Méilères Ardennes |  Devillers,'  5-  cl. 


Meuse. 


I  Marne •  • 
Aube; 
Yonne. 


Chevallotf  &•  ci. 

Audoire^3*cI. 
Pestelard,  2»  cr. 


Avfou(Eisenien%  de  vtmabouf ^. 
DoBOCQ  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Keller,  3*  classe.  .  • 


I  )  Bonnaymé,  4*  ci. 


Lebieu,  1'*  classe.  • 


Barré,  3*  classe.  .  . 


Mulhouse 


Mets.  ••«%•• 


(Haut-Rhin.  .  ...  .  . i Vitoux» 3" cL 
.  ,  ,  .  I  Picard,  5*  cl.   . 


Vosges I  Albert,  l'«  cl. 

1  Etienne,  2«  ci. 
Lendroltf  2*  cl. 
Cière,  3*  d. 


l63 


Personnel  des  miiEs. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

sotts-arrondissemeDls. 


Gardes-mines. 


Arrondlstenient  de  Chaamont. 

Tbautmaiiii  ^,  ingénieur  en  chef  (^e  a*  classe. 

Oormoy  ^ ,  3*  classe 


Duporoq,  8*  classe  . 

Pescbart-d'Ambly, 
f*  classe 


Ve«>"l IH.ute-S.4ne. .  .  .  -l^^;^:^: 


Cliaumont.  •  .  . 
Dijon 


H.ute.M«ne....l|iSj;^;^- 
C^te-d'Or 


Arrondisiement  de  Chalon-rar-Seône. 
PiOKoii  ^,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 


Jordan,  3*  dasse.  . 
Résal  #,  2*  classe. 


Ch.lon JS,ôn«t.Lol«..  .  .jSl°JSÎ;*:^'; 


B««»çoa.  ...j?^^»- 


Vassal ,  S*  d. 


DIVISION  DU  CENTRE. 
Drocot  (0  #  ) ,  inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondlssenteat  de  Périgaeoz. 
GuxuEBOT  DB  NsaTiLLi  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  1'*  dàsse. 

Martine,  4*  d. 


Hartin,  3*  classe.  . 


Carnet,  8'  classe  •  • 


ÎDordogne.  •  •  •  . 
Charente 
Charente-Inférieare. 


Limoges 


•  • 


/  Corriie. 

1  Creuse.  ••.••.. 
*  *]  Haute- Vienne.  .  .  . 
(Indre. 


PoDsardin,  h*  d. 


Hurlaut,  9*  d. 
Pontaine,  4*  d. 


Arrondîtsemeat  de  Ventes. 
GnmL  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  3*  dasse. 


Lorieux,3*dai8e.  • 


Brossard  de  Corbi- 
goy,  2*  dasse.  .  . 


Nantes. 


Loire-Inférieure.  . . 


Anipers* 


n, 


Toors., 


I  Maine-et-Loire.   .  . 
Vendée. 
Deuz-Sèfrcs. 

(Indre-et-Loire.  •  •  • 
Loir-et-Cher. 
Vienne. 


VlTlen,  8*  d. 


DoChampeaui,  5*el. 


Laplanche,!'*  cL 
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Ingénlean 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

soas-arrondisseineoU. 


Gardes- mines. 


Gonlliier,  3*  cl.  .  . 


ArrondissomoBt  do  Saînt-iticano. 

GagabbiA  #,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe. 

I  moad  etF«l«MlB.  ;  Raphaoel,  3*  cl. 


Leseure,  3*  classe.  . 


Labrosse-Luuyt  ^ 
1"  classe.  .  .  . 


RlroKlo<ïler.. .  j^j5;r2ï"uîJST>;^ 

l  pciDMin.  Lavé,  «'Cl. 


Lyon Rhône 

Arrondissement  do  Olormont. 
BAimui  (0  #) ,  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe 


Rollet,  !'•  cl. 


Toumalre  #,  l'*d. 

De  GouTcnaln ,  1'*  cl .    Moulins. 


ICanUl.  I 

hïïIlS?"!-.:::!"'-»"-'^»"- 


ÂUier. 

Cher.. 
Nièvre. 


Faugière,  pp**. 

Briotet,  2*  cl. 
SkocsynsU,3*  cl. 


DIVISION  DU  SUD-EST. 
Db  HENifBZEL  (0  #),  inspecteur  général  de  2*  classe. 
Arrondîstemont  de  Morsoillo. 
N»  .  •     •  ingénieur  en  chef  de  »  classe. 


Corse 


Villot .  r  cl 

Juge,  1** classe.  •  . 

(Vauclose. 
Basses-Alpes. 
DrÔme. 


Nice. I  AI|j«.Maritimes. 


f 


Canaly,  l'«  cl. 
Misiewies,  l'*cl. 


Pcrrin ,  3"  classe.  • 
Baodlnot,  r  classe. 


JLrrondissemont  do  Ohonbérjr. 

BocncT  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

(a»w^m  (Goddard,  5*  cl. 

I  Savoie.  I  Gardes,  5- cl. 

Gulllol,  3*  d. 
Gayei,  2»  cl. 
.  •    Bourdon,  4*  cl. 
fGllly,Vcl. 
Hautes-Alpes.  .  .  .  |  Hathleo,  4*  cl. 


Chaobéry*  •  .  • , 

(  Haute-Savoie. 

Grenoble.  ...  I  Isère 


s«4 


PSBSONHEL  DBS  MIIIBS. 


Ingénieurs 
ordinaires. 


Résidences. 


Circonscriptions 

des 

souf^rrondissemenCs. 


Gardes-mines. 


fi«tiOTt«  ijf^y  Ingénieur  en  chef  de  3*«llMe. 
Ledottx,  S«€lasw.  .lAUls. jGard Hittre,  2* cl. 

j^ Pritw. .     .       1  ^''^**^® Thomas,  S*  d. 

I  liOzcre. 

^l~^dS«r?  .* !  1  M«^*P«H*«'*  •  •  I  Héraull. 

DIVISION  DU  SUD-OUEST. 

Tknb  ^ ,  inspecteur  générât  de  V  classe. 

Arrondisfement  de  Bordeaux. 

N. Ingénieur  en  clief  de  »  classe. 


Linder  #,  >•  «lasse. 

Genrew,  I*cla8se.  . 


Rii»u..>«  }  Gironde 

Bordeaux. Lot-et-Garonne.  .  . 


Pau. 


Noël»  rd. 


Itasses-Pyréoées. 
Landes. 
(Gers. 


ArrondÎMemeat  de  Hodes. 


Meugx  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 
Jausions^a*  classe  .   Rodez.  .••..{  •^^îkL°«'^iu4»^f.ê«i  Bernard,  pp"*. 

f   Mllhaa  «t  Sfc-Affrfqae.       | 


Uénard,  3'  classe.  . 


LoL 

Tam-et-Garonne. 

Albi.  •  .  •  •  •  •  {  Tarn.  —  Et  l«s  arrond. 

de  Miit-prér.  éê  Mhaa 
•t  St-Affrlqoe  dtni  le 
déperiem.  de  l'ATeyren. 


Arrondissement  de  Tonlouie. 
FuiiR,  àngéeteur  eo  clieT  de  %*  classe. 


Peslin ,  2*  classe.  .  - 

Bère  H^^l-tHaatt  . 
Mussf,  2*  classe.  .  . 


Tar  hM  (  Haeie-Garonne . 

^^°^ l  Hauics-Pyrénées. 

Carcassonne. .  .  |  p^rénées-Orlenlales. 
Vic-Dessos.  .  .  lAriége. 


Noinski,  5*  cL 

Rouzaud(C.)y5*d. 
Rouxaud(G.)y9*d. 


PERSONNEL  DES  MIRIS.  ld5 


SIRVIGIS  SPICUm  ET  SIRVIGRS  DIVERS. 


Survelllanoe  des  appareils  à  vapcvr,  mtees  métalltirgiques  et  statisUqve 
de  rindastrie  minérale  dans  le  département  de  la  Seine. 

Jacquot  (O  ^)f  iDgéDieur  en  cb€f  de  2*  classe,  I  Parla. 

logtelear.  ordio.  j  S^^,»  ,*  I  Z^'.  !  !  !  !  !  !  .'  J  J  i  P»"»- 

Gardes-minet, 
Lamit i'*Gl.iG]iabat. 3*  cl.|DaBUl 3*  ci.lMinucloTix.  ..  ..  4«  ol. 


Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 
Du  Bomm  (0  #} .  ingénieur  en  chef  de  1"  dasse,  k  Paris. 

Travanz  de  oonsolidation  des  oarrières  sous  la  ville  de  Féflamp 

(Seine-Inférieure). 

HAaL£  ^,  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  n,,  k  Rouen, 
logéoieur  ordin.  •  |  De  GenouiUac,  3*  classe,  d.  n Rouen. 


Servioe  des  eartes  géologiqneSHig  rOuuml^iues  et  reoherobes  des 

gHes  minéraux  dans  les  départements  de  17fére,  de  Vauelute^ 

de  In  Dréwte  et  de  la  Corée.  —  Btodes  géoloclques  et 

météorologiques  s«r  les  torrents  des  Alpes. 

GiAS  ^,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  à  Paris. 

Topogpraphle  des  bassins  houillère  de  Valenciennes  (Nord), 
et  du  département  du  Pas-de-Calais. 

N.  •  .     ,  logéRienr  en  chef  de  •  €lass%  ft  ValeBdeanet. 


l66  PERSONNEL   DES  MINES. 

BAMln  de  Valcnoiennes. 
Ingénieur  ordlo. .  i  Declerck,  1'*  classe,  d.  n Valendeuacs. 

Garde-minet  : 
Canelle,  d.  n 4*  ci. 

BAisIn  du  Vat-de-Calalfl. 

Ingénieur  ordln.  |  Coince,  2*  classe,  d,n Ams. 

G^rde^mineê  : 
TTart,  d,n 4»  cl. 

Topographie  du  bassin  booiller  d'Aubin  (Aveyron). 

MiuoT  #,   ingénieur  en  clief  de  S*  classe,  (f.  ».,  i  Rodez. 
Ingénieur  ordln. .  |  Jauslons,  3*  classe,  cf.  n Rodez. 

Garde-minet  : 

Btnuird (A),  d.m»  .  pp**. 

iltudes  des  terrains  eomposant  le  basain  faouiller  d*Atttun  (S.-eUL.}« 

Picroii  ^f  ingénieur  en  chef  de  V  Classe,  d.  m.,  i  Cbalon« 
Ingénieur  ordin. .  I  Jordan,  3*  classe,  d.n Gbalon. 

Garde^mifÊet. 
Masiixi,i(.fi. .  .  5*  cl. 

Topographie  du  terrain  d*anthraoite  de  Sarthe  et  Mayenne. 

BossBT  ^ ,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  d.  n.,  &  Rennes. 
Ingénieur  ordin.  •  F  Julien,  3*  classe,  d.  n. Le  Mans. 

GarrfsHNtasf  .* 

Legrand,  d.n.  .  .  pp*'. 

Expériences  sur  les  propriétés  de  la  vapeur. 

REflnAULT  (C  jji^j.  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  i  Sèvres. 

Sxamen  des  questions  hydrauliques  en  naatlère  de  touroes  d'eaux 


FiARçois  (0  #),  ingénieur  en  chef  de  V  classe ,  k  Paris. 

Recherches  sur  les  procédés  employés  en  France  et  A  l'Etranger 

pour  rassainitsement  des  industries  insalubres 

et  des  centres  de  population. 

De  Preycioet,  logéoieDr  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Paris. 
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PesllQ,  Ingénieur  ordlnalra  de  V  claiie,  d,m.^k  Tarbei. 


Carte  géoloflqite  générale  de  le 

ÉuM  DB  Bbaumoht  (G  0  ^),  Inipectenr  général  de  1'*  eUsse» 


Gartet  géoiogiiiiiei  et  eartet  avronealqvee  déparlementalee. 

SéparteiiMatf.  NomB  des  ingénienn.  QndM.  Résldncea. 

A«ix«i««  f  CasteL îng.  ord.  !'•  cl.  n 

Ardècne  .  .  .  .  JLedonx ing.   ord.  8-  cl.  Alais. 

Ariége Mnssy Sng.  ord.  S*  cl.  Vic-DesBoe. 

Aude.  .....    Vène  ^ inip.  gén.  S*  cl.  Parii. 

B.-da-Rhône.  .    Gras  ^ ing.  en  ch.  !■*  cL  Grenoble. 

Corrèse Camot ing.  ord.   S*  cl.  Limoges. 

Corse Gras^ ing. en ch.  1**  cL  Grenoble. 

r!A*..^*A.  (  Gnillebot  de  Nervllle  4^.  .  .  •  ing.  en  oh.  1**  cl.  Péiignenx. 

WteHiur.  .  .  .  Ip^jg^ijurt  d'Ambly ing.  ord.  1-  cl.  Dnon. 

Crense Mallard  .4 ing.  ord.  2*  cl.  Saint-Étienne. 

Dordogne. .  .  .    Harrot  (0  ^) in8p.gén.(6niekj.  Pérignenz. 

Donbs Résal  ^ ing.  ord.   2*  cl.  Besancon. 

I>r5me Gras  A ing.  en  oh.  l'*cl.  Grenoole. 

=—'-i^«--{pSS.-.-. •.•.•.••.•.:•.:::  Ing. «ri  ».  d.  ^"^ . 

Gers Jacqnot  (O  if^) ing.  en  ch.  2*  cl.  Paris. 

Gironde Pigeon  ijf^ ing.  en  ch.  S*cl.  Ohalon. 

nie-et-Vilaine  .   Massien ing.  ord.  2"  ol.  Bennes. 

Indre-et-Loire  ..  Desoottes  j)f^.  .  .  •   •...•.  ing.  en  ch.  2*  dl.  Alais. 

Isère Gras  # ing.  en  ch.  I'*  cl.  Grenoble. 

Jnra.  .  .  .  .  •    Bésal  ^ ing.  ord.  2*  cl.  Besançon. 

Landes Jacqnot  (0  ^).  ........   ing.  en  ch.  2"  cl.  Paris. 

L<»re  (Hante-).   Tonmaire  ^ ing.  ord.  1**  cl.  Qerm.-Ferrand. 

Loire-Infér.  .  .  »  »  " 

Manche Vieillard ing.  en  ch.  3*  cl.  Caen. 

Menrthe  (moins) 

l*arrondissem.  de'i  Keller ing.  ord.  3*  cl.  Strasboorg. 

Tœl). J 

Moselle Reverchon  ^ ing.  en  ch.  l**cl«  Troves. 

Pas-de-Calais.  .    DaSonieh(0#) ing.  en  ch.  !'•  cL  Pans. 

Pnj-de-Dôme  .    Bandin  (O  #} ing.  en  ch.  1**  cl.  aerm.-Ferrand. 

Bhône Pigeon  ^ ing.  en  oh.  2*  cl.  Chalon. 

Saône  (Hante-).    Dormoy  ^ ing.  ord.  2"  ol.  Vesoul. 

«•A««^«T^.^    (  Menée  (0#) ing.ench.(enrêt.)  Bordeanx. 

Sa&M^tLoire  . |  jordan.  .T. îng.  ord.  3«  cL  Chalon. 

<UAn^u^uju^»    «Delesse  ^ îng.  ench.  2-  cl.  Paris. 

SeinfMrt^me  .|p^^^^  . îng.   ord.  3-  cl.  Paris. 

Séries  (Deox-).    Brossard  de  C^rbigny ing.    ord.  2"  cl.   Anfçers. 

Vendée Descottes i||^ ing.  ench. 2*  cl.   Alais. 

Vienne ^H**-)..     Mallard •   ing.  ord.  2*  cl.  Saint-Etienne. 
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vfMmmwL  DEi  mus. 


Latil 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

SERVICE    DES     MINES. 

néPARTmarr  S)*ALaa. 

YiLLB  (0  ^),  ingéBienr  en  chef  de  2*  clame I  ^  Alan 

Gar4m-lfiiiM. 
...  l«  cl.  I  SiBiM S*  cL  I  WMé t*  d.  I  Joudan r;fei. 


JfoBvns. 
Pomel 


véPàxnmnn  d'oiah. 

fioMurd  ^,mgéalsiirjordjnaire  de  Isolasse àOnn. 

PoayBniM,iiigé]Uiwrf»rdiiMmrede2*olA8Be à  Tlemaen. 

Cardêê-Mintê. 

pp*>.  I  loQty. ,  .^  .  .  4«cl..|re»9 McLtKchaid •■  a 


«•  d,  I 


«Kbisibmsit  db  constaniuib. 


MoBTiTS^lit,  iDgéuMir  «a  chef  de  1^  classe à  Constuttee, 

Fli^olotf  iDgénimr  ordinaire  de  1'*  classe «  «      à  Bônê, 

Tii«ot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, <  •      à  BaUin*. 

Gardeê-Minêi. 
IHucriiach.  .  ».  4**  «1. 1  ISrosuid  ....  s*  cl.  f  Guèse 5*  d. 

éOOLE  POLYTECHNIQUE. 


Transom  ^^  iagén.  en  chef  de  ^  classe. 

—  ExamtaatBur. 
Bâton  de  ia  Ooupillière  if^ ,  ingénient 

ordinaire  de  2*  classe.  —  Examinatear. 
Regnault  (C  ^  ),  iogénienr  en  chef  de 

1**  classe.  —  rrofesseur. 


Delaunay  if^,  fngémenr  en  chef  da  ^  eL 

—  PiofiMsénr. 

Bonr,  înfléni«iir  ordinaiie  à»  9*  VclMse, 

—  Professeur. 
Bertrand,  éiéve  iDgénleur  (bon  d» 

cours).  —  Professeur. 


JjfANUFÀOTUAE  IMPÉRIALE  DE  PORCELàlNl  Dft  fliVRES. 
BbqvàdX'T  (C  #),  ingénieur  en  chef  de  1'*.  classe^  d,  n*,  Piffeoteur. 

TUHQCIB. 

.  Béral,  in^meur  «rdinaire  de  3*  classe^ 

Cfaoston,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

iOSSIOll  AU  MBZIQOB. 

Lanr  j)h  ing^ev  ordinaire  de  2*  elaMi». 


PEumnfu  ou  rnim. 


i«9 


iNciNUDB  «  •iMNnnl.in  «iKi^BMRi.  etc. 


INGÉNIEURS  EN  DISPONIBILITÉ. 
De  Lapparent,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe. 

INGÉNIEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

Leplaj  (C  H^),  Ingénieur  «n  tîhêMe  l**>elMse/Consëîl1efr  d'État. 

Cheviûrer  (Michel)  (G  0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Sénateur,  membre  ili; 

TAcadémie  des  Science  miorales  et  politiques. 
Gaoldrée-Boilean  (0  ^),  Jx^sénieur  ordinaire  de  2*  classe^  OnuoI. 


SERVICE  DES  COMPAGNIES  EN  T1LKNCE  ET  HORS  DE  FRANCE. 


MM. 

Ohatelns  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  l**  classe.  .  .  . 
Sauvage  (0  j^^),  Ingénieur  en  chef  2*  classe.  .  .  . 
Lechatelier  (0  #),  Ingénieur  on  chef  1**  classe.  . 

Bertera  #,  Ingénieur  en  chef  2*dBSse 

De  TEspée,  Ingéniev  ordmaire2*ola88e 

Audibert  (0  j)f^),  Ingénieur  ordinaire  2*  classe.  .  . 

HuYot,  Ingénieur  ordinaire  2*  d^aee 

Diday  (0  j|(()y  Ingénieur  en  chef  1'*  classe 

Castel,  Ingénieur  ordinaire  1"  classe 

Noblemaire,  Ingénieur  orâinaire  2*  classe.  .  .  •  . 

Houpeurt  j|^ ,  Ingénieur  ordinaire  2*  classe 

Amouz,  In^énieut  ordinaire  1**  classe 

Sens,  Ingémeur  ordinaire  2*  classe 

Lan^,  Ingénieur  ordinaire  1'*  classe 


Dubois,  ingénieur  «ordinaire  1"  classe. 
Lâchât,  Ingénieur  ordinaire  2*  classe. 


Parran  ^,  Ingémeur  ordinûre  1'*  classe. 


Chemins  de  fer  de  Madrid  k  AU- 

cajite  et  à  Saitasosse. 
Chemins  de  fer  do  TEit. 
rhemlni  de  fer  dn  Midi  et  eliemlns 

de  fer  aotridileiis. 
•Cbamla  de  tu  ^'OrlteifetiSUh 

longements. 
Cbembis  de  JSr  deTOasrifc. 
Chemin  de  far  âe  l^ita  k  laOidtfl- 

terranée. 
Ctaemiûs  de  ferifla  Mltt. 
Chemina  de  fer-LomblIrda. 
Chemins  de  fer  Aatrichlens. 
•Ohemtas  Ae  lÉr  Espigaols. 
Uines  de  U  Loire. 
Ktaes  de  Blanxy. 
Dslnes  kfer  de  Marquise. 
Forcée  etlbadertai  de  Ccntfmsrilry 

etChâtlUon. 
HoniUères  et  fonderies  de  rArer-* 

ron. 
Société  des  mines  d'argent  de  San- 

Salvador  (Amérique  centrale). 
Étndes  d'an  chemin  de  fer  mmgoé- 

tique   de  la  Mokta-el-Hadld 

(Algérie). 


INGÉNiBVRS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ  SANS  DESTINATION. 

Gervoy  *,  Ing.  ord.  !'•  classe.         1  Martha-Becker  (O  *),  lag.  orcL  2*  cL 
De  Lamotte,  Ing.  ord.  2«  classe.       |  Cumenge ,  Ing.  ord.  2*  classe. 


yjo 


PERSONNEL  DES  MINES. 


ÉCX>LE  IMPÉRIALE  DES  MINES. 


me  d'Enfer,  n*  80. 


DIRECTION   ET   ADMINISTRATION» 
MM.. 

Combes  (C  #),  InBpeotear  général  de  1"  oUsm,  Directeur. 

Geuneb  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  Inspecteur. 


ENSEIGNEMENT. 

Goura  orawc. 

DÂUBBÉE  (O^),  Ingén.  en  chef  de  1"  cl.  Professeur. 
ÉLIE  DB  BEAUMONT  (G  O  #),  Inspecteur 

général  de  1'*  classe **•»• 

Gallon  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,      idm. 

GBUNEB  (O  ^) ,  Ingén.  en  chef  de  1"  classe,      idtm, 
RrvOT  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe.  .      idem. 

Couche  # ,  Ingén.  en  chef  de  1'*  classe.  •      idmn. 

Lamé-Fieury  # ,  Ing.  ordîn.  de  !'•  classe,      idm. 

DELESSB  j)f^9  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe.       idem, 

BaYLE  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,      idem. 
De   ChaJDCOurtois  (O  #),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe.  Prof,  adjoint  de  Géologie. 

Schlesinger 

Elwall 


Minéralogie. 


Exploitation  des  mines  et 

machines. 
Métallurgie. 
Docimasie. 
Chemins  de  fer.  —  Con- 
structions industrielles. 
Législation  des  minca. 
A^culture,   drainage  « 

irrigations. 
Paléontologie. 


Langue  allemande. 
Langue  anglaise. 


Bxercicea  praltfaca. 

RlVOT  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  Directeur  du  laboratoire. 
Rigoult,  Préparateur  au  lahoratoire. 

Fuchs,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe Levé  de  plana. 

Amoureux Travaux  graphiques. 


GsIlccllOBa  Klatlvca  à  riadwirle  Minérale. 

GrxjNER  (  o  4^  ) ,  Ingénieur  en  chef,  Conservateur. 

BaYLE  ijf^,  Ingén.  en  chef,  Conservateur  adjoint  de  la  Collection  de  paléontologie. 

Friedel,  Conservateur  adjoint  d«  la  collection  de  minéralo|pe. 

Guyerdet,  Adjoint  au  conservateur  du  musée  géologique. 


PKUonnEL  DES  Minis. 


Fucbs,  Ingéniew  «tdmuw  do  S-  olute   .        id.       )  ''^^""e  dewjriptÎTc 
Hoissenet,  logénienr  ord.  de  2"  claue .  ,  .  W.  .  ,  |  C3iimi>  géninle. 


Rinit  #,  Ingte.  en  ohsf,  Dircotenr.  1  Rioult,  Anxilitira. 
Hoissenet,  Ing.  ordiuaîn,  Adjoint.     I  Bmiut,   idtm, 
Dolnux,  Aide.  I 


Lacroix  (0  ift) ,  Médedn-CliiTargian. 

■eerciulu.  — BIMIWkNM-  -CouecOau. 

Audebez,  Seerétaira  régiuenr.  1  Gastaldy,         Commi*  aux éoritorei. 

"— '  '-  " " '-  ■ "-         Poni,  idtm, 

l  Boadotda  IkSuohtre,    idtm. 


COHSEU.  DE   L'bCOLE. 

Le  Condl  «M  prt^di  [ur  le  minlatn. 
HM. 

COHBBS  (C  #)t  lup.  gininl  de  1"  oluae,  Direotenr  de  l'École,  Tic*-MMm). 
ËUBDBBEADU0MT(G0#],  ûlnn.  Frofeueur. 

LetJlLLOIS  (0  ijft),  InipMteoT  gdnénl  do  l-  olaue. 
N.   .  .  Utm.         ds2*cl*«o. 

CalL0N#,  Iiigéiiienrenahefdel'*clKMe.    FrofosMor. 
CoOCHBijl^^  Utm.  idtm, 

DADBKte(0  #},       Utm.  idm. 

RlTOT^!,  Um.      de3*alMie. 

Dblesbb  #,  idtm.  Htm. 

BayLE  jff!,  idtm.  Unn. 

Lamé-  Fleaiy  # ,  lng<n.  oyd.  de  l"  duH,  filnn. 

GRnNEB(0  4^),  Ingdn.  enebefde  l'-oliuo,  Profeuear,  IiupMUtiTda  l'École, 
S*er^(atr«. 


fa.tVBS  laCilIBIIM  DES  MIRES. 

I  Dimiia  GLÀUt.         I         m 

I  AnilloD.  I  Léry. 


1 7â  HSBMNNM  OSS  WBU^ 

ÉCOLE  DES  MINEURS  DE  SAl!«T-ÉTIE9iRB«. 

(Département  de  la  Loire.) 

Adminiitratitm. 
MM« 

Dupont  ^,  iQg^n.  qd  chef  de  2r  classe,.  Direptaim  dar^cole. 

Mallard,  In^.  ordin .  de  2«  cl.  Professeur.    Vinéralogie  et  Géolûgie. 

i  Préparation  mécaniqae  etma» 
chlncsi  ExploltafionetCoD- 
'    BtrucUon. 
Vicaire,  iDg.  ordin.  de  3«  cl.  idem.         Chimie  et  Métallarg|0. 

BarouUer,  Répétiteur  de  chimie.  Préparateur.    Arithmétique  et  Comptthllité. 

Grand'Enry.  Répéttleor. |"^1SSaS'^  ^^*  ^^  ^^"'  ** 

Daloer,  l*'  Surveillant  dea  études.. 
Labbé^  S*  Surveillant  des  études. 
.    Gnillot,  Qip4diUonn«iie-blblloikécaire. 

CONSEIL  DE  L^éCOLE. 

Le  conseil  de  TËcole  est  composé  de  Tlngénienr  en  chef,  Directeur 
de  rÉcole,  et  des  trois  Ingénieurs  ordinaires  chargés  de  rensei- 
gnement 


ÉCOLE  DES  VAtTRES-OtYRIEBS-llINEURS  DELAIS. 
*  (DipirtenMDiduGaBd.) 

Cette  école  est  placée  sou  riaspection  de  rinsénienr  en  chef  de  rarrondisMaent 

minéralogigtii»  d'Alais. 
MM* 

Descottes  #,  In^.  en  oh«f  2*  classe»,Directettr  de  l'Écolaipvoiv.). 

Répétiteur,  1*'  Soua^altre». 


Magnon^  Garde- mlnei^  3*  cl 
Garreau,       idem»       5*  d* 


Bstivalet SarvelUantdeséluitok. 


RépétlUar,  2? 


VStnOÊlSflÊHL  MSf  MIM 
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TABLEAtr  PAR   ANCIETTNËTÉ, 


«UBB  KÈ  nàm  CBJlQBB  CLAfltB  , 


MES  INGÉNIEURS  DES  MINES. 


J  iTt 


iitsncrrtuikif  GAwifttAiâc  m  premiâre  culsse. 


h  Ntmi 

des  IngAnieimi. 


ÉBe  de  Beaurnoot 
(GO*i 

ThliTla  (C  #)  .  . 

■ 

Combes  (G  ^).  . 
Letanol8.(OaK().  . 
DeBooraail]e(C^) 


Nais- 
sance. 


aascpt 

1788. 

25  ter: 

1796. 

2fdéC* 
1801. 

S  mars 

1789. 

asdéa 

1807. 


Élève 
Inféolaor 


IS  noT» 

1818. 

ti  déc. 

1817. 

ts  nov. 

1820. 

lanov. 

1818. 

ii  non 

1828. 


k^ptoleor  oïdin. 


•    2- 
olasMi 


20  mal 

1824. 

i*'  mai 

1822. 

20  mal 
1824. 

«. 

i**  nov. 
1833. 


1* 

olasac* 


1*'  mai 

1832. 

iê. 

I 

Ai. 

90«rrit 
1839. 

■  ■■>    à 


Ingénl  en  clief. 


2« 
clasi^e. 


i"nov. 
1833. 

22  déc. 

1836. 

id. 

i"  nov. 
1833. 

1^'déc. 

1845. 


1- 

qlasse. 


26  Janv. 
1838. 

15  mars 
1842. 

23  déc. 
1845. 

5  mai 
1840^ 

18  déc. 
1849. 


■ 

Insp'oct.  général. 


2« 

ciuaoM 


24  mars 
184«» 

td. 

id, 

r 

7  fév. 
1852^ 

27  déc. 
i854. 


i4oet. 

1854. 

28  man 
18S9. 

id, 

7    fév. 
1868. 

22  Jaii» 
I8M. 


lUSPHeTBUIIS*  gJnBRAXT^K  BB  DtUXiiHB  CLASSE. 


k**->^i^-Mt 


Noms 
def  Ingénieurs. 


DeBlUy(0'^).  .  .  .^ .  . 

Blavfer  O^ 

DroQOt  (0  #) 

Piérard  (Ojjf^} 

Yène  a){& 

De  HcDDeiel  (O  #}.  .  . 


l^fs- 

llltrve 

'Ikigéniei 

saeee. 

1 

isfinieiir 

a* 

classe. 

9d  mai 

1802. 

f  S  nov; 

1932. 

T  mai 
ftn. 

2Srév. 
1802. 

i5*Bov; 

1821. 

t20#Dûl 
1^0. 

11  dée. 

1801. 

tS  nov. 

1924. 

6  mai 
f898. 

12  sept. 

1815. 

i^'déa 

1837. 

15  Janii 

1844. 

31  mai 
1803. 

ifriier. 
1824. 

0*  mai' 

1828. 

1  sept. 

1807. 

15  nov. 

1828. 

1"  nov. 
1833. 

1»« 

classe. 


Tngéh.  en  cUef. 


26  déo. 

1836. 

I*'  nov. 

1833. 


2* 

classe. 


7  mai 

1840. 
id. 


12  marv  i*»  janv. 


1838. 

23  mai 
1850. 

20-déc. 
1836. 

23  déc. 
1845. 


classe. 


Impecleot 
lénéml 

f*CiMM. 


'1 


1845. 

10  janv. 
1853. 

t"  mai- 
1848. 

23  fév. 
1848. 


i^'Jdrn 

1848. 

21  jOilt. 
1848. 

31  aotft 
1855. 

28  dée. 
1858. 

arjnilf. 

1848. 

31  août 

1855. 


^s  mars 

1857. 

14  nov. 
1858. 

i  fèv. 
1863. 

22  join 
1803. 

2T  fév.  I 

1864.  I 

1865.  I 
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FBB80NIIEI.  DES  MINES. 


DrOÉOTSimS  BN  CHBF  DB  PRKMliBB  CLASfiB. 


Noms 


des  iDgénIean. 


Le  Play  (G  «) 

GbeTalIcr (Michel)  (G  0  #)..  . 
'Gras# 

Baudin  (O  #) 

Gbatelos  (O  ^) 

"ReTerchon  ^ 

*Gruner  (0  ^) 

RegnauU  (G  ^) 

François  (O  ^) 

Lecbateller  (O  #) 

DoSoulcIi  (0#) 


Ntii- 


sance. 


Harie  ifp  •  •••••••••••• 


DIdayCO*) 

Daubrée.(0  ^} 

Gallon  ^ ' .  .  .  . 

Goacbe  ^ 

MaTOS  # 

Lefébure  de  Fourey  ^ 

Guillebot  de  Neirille  if^ 


11  STril 

isee. 

is  JanT. 
laoe. 

20  JaoT. 

1806. 

32  JanT. 

1809. 

18  Joill. 
1813. 

3  sept 

1806. 

11  mai 
1800. 

31  Jaill. 

1810. 

iSjnin 
1808. 

30  fér. 
181S. 

6  aTTii 
1813. 

10  sept 
1810. 

2S  Juin. 

1809. 

2S  Join 

1814. 

9  déc. 
181S. 

34  Janf. 
1815. 

8fèY. 
1810. 

39noT. 

1813. 

SoaTril 

181S. 


EléTO 
Iiféaisar 


18  noT. 

183T. 

30  noT. 
183S. 

15  noT. 
1836. 

15  noT. 
1838. 

15  nOT. 
1833. 

15  DOT. 
1837. 

15  nof . 
1880. 

15  noT. 
1833. 

15  noT. 
1830. 

1*'  déc. 
1836. 

15  DOT. 
1831. 

15  nOT. 
1839. 

15  ttOT. 
1880. 

15  nOT. 
1U4. 

l*déc. 
1886. 

15  no?. 

1835. 

15nOT. 
1831. 

id, 

i-'déc. 
1836. 


Ing énienr  ordin. 


3* 

elasse. 


35  OCt. 
1831. 

4  Joillet 
1830. 

35  oet. 

1831. 

i"  not. 

1833. 

5  "mars 

1838. 

1"  JanT. 

1833. 

14  sept. 

1835. 

15  oeu 

1837. 

39  Join 

1836. 

i*'Join 
1841. 

9  Janr. 

1837. 

14  sept. 

1835. 

9  Janr 
1887. 

15  mai 

1840. 

i"Juin 
1841. 

i^'atril 
1842. 

15  sept. 

1837. 

9  JanT. 

1837. 

1"  jQill. 
1843. 


1- 

classe. 


36  déc. 
1836. 

34aTrii 

1837. 

1"  féT. 
1839. 

15  JanT. 
1840. 

35  Join 

1847. 

13  mars 
1838. 

l'^Juin 
1841. 

28  déc. 
1845. 

id. 

i^Jnin 
1848. 

36  déc. 
1845. 

38  dée. 
1845. 

id. 

i^Juln 

1848. 
id. 

id. 

33  déc. 
1845. 

id. 

i«'Jain 
1848.    , 


Ingén.  en  chef. 


3* 

classe. 


39Jnill. 

1840. 

15  déc 
1840. 

i^dée. 

1845. 

10  fér. 
1847. 

38  mai 

1850. 

i-'déc. 
1845. 

8  août 

1847. 

7  sept 
1847. 

sosTrii 

1848. 

28  mal 

1850. 

7  fér. 
1853. 

10  JanT. 

1853. 
id. 
8oaoAt 

1855. 

id. 


id. 

16  féT. 
1856. 

38aTril 
1856. 

id. 


l'Jaia 
1848. 


1851. 

I4ae0t 
1853. 

id. 

13  août 

1858. 

Si  Mit 

1855. 
id., 

id. 

3Tnof. 
1888. 

39  dée. 
1850. 

id. 

6  sept. 

1861. 

td. 

7    féT. 
1848. 

id. 

id. 
11  aTTii 

1864. 
id. 

id. 


PEUONHBL  DBS  1IMB8. 
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BIGÉNIEUBS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Nomi 
det  IngéDieors» 


SauTige  (0  #) 

Deliunay^ 

Pigeon  >^ 

Jacquot  (0  #) 

Descottes  # 

Dupont  ^ 

De  Chancourtois  (O  #). 

Meugy  if^ 

Cacarrié  jjf^ 

Meiasonnier  # 

VIUe(0#) 

Transon  ^ 

Gentil  ^ 

Bertera  # 

Bayle  ^ 

Daboeq  ^ 

RlTOl  # 

Bossey  j|f(  .......  . 

Delease  # 

Purlel 

Traatmann  ^ 

Bochet  ^ 


Naissance. 


4  avril  1614. 
9  anil  ISI6. 
32  Juin  I8IS. 
23nOT.  1817. 

i4Jain  1818. 
15  août  1817. 
9  JanT.  1820. 
ajanv.  1816. 

27  août  1816. 

28  août  1818. 
26  féT.  1820. 
90  déc.  180S. 
30ianT.1820. 

25  mai  1820. 

11  OCt.  1819. 
31  déc.  1820. 

12  OCt  1820. 
18  nOT.  1820. 
s  féT.  1817. 
24janT.18l9. 

26arrili82i. 

I4rér.  1822. 


ÉléTO 
Ingénieur. 


15  noT.  1888. 

l'idée.  1836. 
1"  féf.  1835. 
15  nOT.  1839. 

M. 

15  nOT.  1888. 
15  nOT.  1840. 
15  nOT.  1838. 
1*'  déc.  1837. 
ISnof.  1838. 
ISnOT.  1839. 
20  boT.  1825. 
15  nOV.  1839. 
15  noT.  1840. 

id. 
15nOT.  1841. 
15  nov.  1842. 
15  nOT.  1841. 
15noY.  1889. 
15  nOT.  1838. 
15  nOT.  1843. 

id. 


Ingénionr  ordinaire. 


2* 

classa. 


1"  fé?.  1839. 
l'*Juili.l843. 
15  mai  1840. 
i2aTrlli845. 

id. 

id. 

10  féT.  1847. 
12aTriIl845. 

I5jaini844. 
i2aTrili845. 
8  cet.  1846. 
4  Juin.  1830. 
8  OCt.  1846. 
10  féT.  1847. 

id.' 
14  OCt.  1847. 

20  mars  1848. 

14  OCt.  1847. 

i2aTrili84S. 

id. 
2iJaUl.i840. 

id. 


1~ 

classe. 


8  avril  1848. 

2lJniU.1849. 

23  mai  J850. 
id. 
id. 
id. 

28  avril  1856. 

12  avril  1851. 
31  août  1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 
28  avril  1856. 

id. 

id. 

id. 

27  nov.  1858. 

« 

23  mai  1850. 

31  août  1855. 

27  nov.  1858. 

id. 


OVOÉNIKUIIS  ORDINAIRES  DE  PRXMliRB  GUiSSE. 


Ingénionr 
en  chef 

de 
2*  classo. 


15  août  1848. 

25  nov.  1858. 

id. 
id. 
id. 
id. 

16  avril  1159. 
22aoûti860 

id. 

id. 

id. 
j  ter.  1861. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
9  avril  1864. 

id. 
id. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


Gerroy  ^ 

Debette  ^ 

PUU^M  ^ 

Juge 

Toomalre  ^ 


Naissance. 


5  mai  1806. 
2janv.  1821. 
21  mai  1821. 
7  avril  1817. 
Il  mai  1824. 


Élève 
Ingénieur. 


15  nov.  1826. 
15  nov.  1840. 

15  nov.  1842. 

» 

I*'  fév.  1845. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


i*'sept.i830. 
15  sept.  1845. 
I8janv.i847. 

21  août  1848. 


Ingénieur  ordinaire. 


2*  classe. 


25  OCt..  1831. 
10  fév.  1847. 

2omani848. 

» 

23  mat  tiso. 


1**  classe. 


l^'fév.  1839. 
28  avril  18S6. 
27  nev.  I85S. 
27  mai  1860. 
18  nov.  1866. 


tjd 


PSBflWML  DBS»  MilMaw 


Inginimur^  ordinairet  lU  premier e^  classe  (suM^ 


Noms 
des  iDdéniears. 


••      él    ••  • 


]ta9ohai«Kl*AiiUf 

Roge» .  .  . 

DeCoMiiliiesdefliMrilly^ 

Larniv-Fleury  # 

Bère  ^ 

AVSOUZV    »•»•'»•'••• 

HanetrCléry  jf     .  •  ^  .  . 

Jutler  # 

Oe  Glaancoarl  ^ 

ftabrosM^Luuyt  >|^4  .  . 
Coalavd-Deacos  ^  .  .  • 
BBudant.  .  •■.•<••'•• 
et*  dA  Vassart  d'Hteier. . 

Duboto 

Un  * .  . 

Declemk .  . 

CMteh 


Nafsttnce. 


n  féf .  laasi. 

t»«Trfl  182S. 

ds  )ohi  iiBMk 
27  mai  i82S^ 
14  avril  1825. 
16  Juin  18M. 
«  ter.  t«Mi. 
M-déo.  i894«. 
t«'Jttill' 19361 
i<imai«i«25. 

I9ll0r.  1895. 
SVféT.  1896. 
Miavril  1897. 
3l]llill.l83T. 
9jai»Y.  1897: 
9»  r6f;  illMb 
»  aoar  1M8. 

9I1DOT 


iDgéniear. 


Parras  #.   ......  ^  .  .  26]aill.i826. 


Leblev.  •  • 
De  Gouvenaln.  »  • 
De  Freydnet.  .  .  . 
Rocard  #...... 


»  ••  «^ .  ••  •< 


•  mant]«a6. 

4  fè«^  1826. 
l4nOT.  1828. 
99]4UiV.a2». 


I*  fér.  1845. 
I51l0f .  1845* 

iê, 
rffiioT:  f846L 

•A   . 

id. 
i"  fér.  I8f5. 

15  DOT.  184T. 

iâ, 

15nO¥.  1848k 

<». 
fSnOTV  184V. 

16  D0«*.  198S. 

ts  ner.  iS47. 
i»Ben  1849. 

fi» 

««. 

td. 

td. 


iDgéoiear 
ordinaire 

de 
S*  elano. 


^ 


71  août'f«4ft. 

i«*ma(ni84g. 

M. 

«r. 

29^  mai  i«56i 
M; 
«f. 

1"  fét.  18S1. 
21  août  1846. 
28  fér.  1651. 

14  mal  t9$u 
2raTrili8&9b 

id: 
79  fér.  19». 
l^JoHf.lSSTb 
95  fér.  18». 
TTavrifiam 

a: 

id: 
id. 
id. 


9»6taS66. 


23  mai  1850. 
7iavriri85i. 

id. 

id. 

id, 

id. 
21  dèe.  18S9. 

id, 

id. 

id. 
23  mai  1850. 
4  jaill.  1954. 

«. 
4  JanT.  1955. 

31  août  1959. 
4jail1.  1854. 
l^'féT.  1939. 
4  jnill.  1954. 
31  août  1955. 

id.  « 

M. 

id. 

id. 


1***  crasse. 


16  MT.  ItM. 

ul. 
id. 
id. 

•4L 

id. 

id. 
id. 

a. 


T  téf. 

id, 

id. 

id. 

id. 

16  mirstfgS. 
11  avril  1664 

id, 
id. 
id, 
id. 


mOÉNnUBS  ORDINAIRES  DE  DEUXIEME  CLASSE. 


Noms 
des  Ingénieurs. 


forgiietl^  db  la  MMtr.  • 
nifftlia-^Bècker  {O^)  ,  . 
AmHbert;|0^' 


jy^jj)inm0 


^1      !■■ 


5- Jaill-.  1866. 

t3juil1.lS08. 

>25janr.i89o. 


ÉléTO 
Ingénieur. 


16  «9r.  ratsv 

l5n07M886^. 

isnovH  163». 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
3*  classe. 


16  mai  1639. 
i*^anT.i694. 
i*'Jaill.t643. 


Ingénieur 

orainair* 

de 

9^0laMM 


i*'lR»r.  r96S. 
96  Juin  1999. 
n  ami  1969. 


tlBSONKEl  US  HAVES. 
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Ingénieurs  ordinaires  de  deuxième  classe  (suite). 


N0B8 
daf  'iDgénieort. 


Hottpeurt  jil^ 

Gauldrée-Boilleau  (0  #).  . 

Cnmenge •  •  • 

Sens.  » » .  • 

De  TEapée 

OraeL 

Dttchanof .   .  .  

Bësal*. ^. 

Llnder  # 

Hoyot 

Laor  ^ 

Dormoy  ^  ., .  . 

Martelek 

Haton  de.  la  GoupIlUère  ^ . 

Leseure 

Bour.  •  • 

• 

MoiaHDaL» 

Lorieux 

NoMemaire . 

Vatonne:  ^ 

Maasieu 

Mallard. 


JauslODS 

Vlllot 

Jallen 

Pealio 

BamUnot 

Pooyanoe 

Maasy 

Broasard  de  Gorbigny. 
Martin %•  •  . 


Naissance. 


12  fév»  1822. 

23  août  1822. 

16  a  vU  1838. 

20  réf.  i8sa* 

27SeBt.l821. 

24  OCU  1828» 
SlJolU.182T. 

27jaaT«i82a.. 

17  fèr.  1838. 
s  féV.  183A. 

18  OCU  1888. 

9  déc.  1828. 

2iaTrUi83o. 

28  juill.  1888. 

30  aoûiiisai» 

10  mai  1883. 
2aoûi  i8Si. 

33  avril  1882. 
27afriU8S2. 
17  avril  1883. 
4  aoftt  1882. 
4  féT.  1888. 

2i  aoûuasfi. 

33Joill.l833. 

i8maraia34« 

34  août  laaa. 

4  Juin  1836. 
10 Juin. 1834. 

5  sept.  1835. 
7  fév.  1836. 
39  mars  1837. 
35  déC.  1836. 


ÉlèTe 
Ingéniear. 


isnoT.  1843. 

15nOT.  1843. 
ISnOf.  1847. 
IS  nOT.  1816. 
15  DOT.  1848. 
15  DOT.  1849. 
fd. 

id. 

15Q0T.  1850. 
15  DOT.  1851. 

id. 

id. 

id. 

15  BOV.  1853. 

id. 

id. 

15  DOT.  1853. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id.. 

» 

15  DOT.  1854. 
15  nOT.1855. 

id. 

id. 

id. 

id. 

15  DOT.  1856. 

id. 
id. 


Ingénieur 
ordiM4f0 

de 
3'  classe. 


i3janT.i847. 

13  sept.  1847. 

35  féT.  1851. 

id. 

37aTrill852. 

i*'marsi8S3. 

id. 
21  mai  1853. 

id. 
17  fèr.  1854. 

id. 

id. 

id. 
4  Juill.  1855. 

id. 

id. 
ioJanT.1857. 

id.     . 

id*. 

id. 

id. 

id. 
■ 

1"  mai  1858. 
9  Jnill.  1859. 

id. 

id. 

id. 

id. 
38  déC.  1859. 

id. 

id. 


Ingénieur 
ordinaire 

de 
2*  classe. 


20  niaraotift. 
2i]uilUi 
4  Jjiill.. 
id. 


81 

SOaTril 
id.. 

id^ 
.lOmaïaaMl» 

M. 

i^ 

id. 
.5  déC   1$69h 

ién. 

itk. 
.2i«<kio».ii5ft« 

«I 
.  .  idl. 

.     ^' 

id. 
i*'JanT.iMO^ 
8.  noT.  iiaaiL 
7  féfi.  i«a;. 

W.. 

id. 

id. 

id. 
iiaTrili864. 

id. 

id. 
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llfGiNlBCJRS  ORUINAIRES  DE  TROIsriSllB  GLA88K, 


Noms 
des  iDféniean. 


Coince 

Tinoc 

Jordan 

VleiUard 

Bénd 

Uéoard 

KoUer 

Fuchs 

Vicaire 

Gbofliofl 

LedoQx.  •  

Le  Verrier. •  . 

Meargey 

Eotier. 

Barré 

Duporoq  .  ; 

Wonns  de  Romilly.  .     . 

De  Lapparent 

CaraoU 

Du  Verdier  de  Genonlllac. 

Gonihler 

Braconnier. 

VlUlé.  . . 

Voisin 

Perrln 

Genreaa 

NlfoU 


NalfMDce. 


2afept.i83e. 

lOiept.1838. 

sJanT.  usa. 

4  déC.  1835. 
1*' août  1838. 
22  féT.  1834. 

2iniani8S7. 
1**  avril  1837. 

28«Trni839. 
15  mars  1838. 
27  août  1837. 

27  sept.  1838. 
28JbUI.  1889. 

11  mai  1840. 
26aTril  1838. 

28  réf.  1839. 

5  JanT.  1838. 
80  dée.  1839. 
27  JanT.  1889. 
9  nOT.  1839. 

2iaept.  1840. 
Sjalll.  1889. 
29afri1 1839. 
9  mars  i84o. 
2  dée.  1841. 
18  mai  1840. 

12  août  1839. 


Élére 
Ingénieur. 


l*n0T.l857. 

id. 

td. 

id. 

id, 
i*'noT.  laso. 
t*'noT.  1858. 

id. 

•td. 

id: 

id. 

id. 

l*'nOT.1859. 

id.    , 

id. 

id. 

id. 
i<'noT.i800. 

id. 

id. 

id. 
^id. 

id. 
i*'neT.i86i. 

id. 

id. 

id. 


IttSéDiMr 

d« 
S*elafM. 


2Sjanf.iWi' 
id. 
id. 
id. 
id* 
id. 
19  féf.  1183. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
7  ]anT.  1881. 
id. 
id. 
id. 
id. 
i«'narsi884. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
28  dée.  1884. 
id, 
id. 
id. 


PEB80NNEL  DBS  MIHES. 


>79 


muilHi  McnoR.  —  siiTicn  iinu. 


CMntu  n  gotnauNci  m  mtaa  nmw  ixpuninw. 


RÉSEAU  DU  NORD. 


ItMtiavaM  DB  FotrBCT  !jf^,  ing.  en  chef  dea  Mines  de  l"  olMse,  à  Pari*. 

ingimiêwrê  ordimwim  .- 

Brame  #,  l**   dasse  (P.  et  Cfa.) 

Hanet^éry,  jjf^,  l**  olasse,  d,  n.  (Mines) 

Conâmeimn  : 


j  Paris. 


Ghapnis  (Louis),  ppP^  .  .  .  .'^^  • 
Boodelst,  !•  d 9 


SeflandN,  1**  cL    ......   Amisiis. 

Lftn^,  3*  cl SMhieiitiii. 

Debray  (J.-Bap.),  r  d liUe. 


Garéêê-MiMê: 
fti^ourd,  1**  d.,  4.  a.  .  .    Paris.  |  BonTin  (Ant.),  V  d.,  tf.  a.  .  .    Pins. 

;•      ••  }  Paria. 

CoaiaitMat>#t  d»  tmrtmlimeê  a4mt«MCraCi9«. 

PJUU:  PâBlS— ¥j 


B"*  de  Condé  (0  ^),  inspsetaiir  piindpd. 
Marie,  inspecteur  particiiUer 


I  Paris. 


Odisle,  f  d 

De  Barosce,  S*  el.  .  .  . 

BenièUi,  r  d 

BordawoUa,  4*  d Pontoise. 

Psiit,  f  d GieU. 

BttiUiot  i,8*  d jAmien». 

Gsmos,  1*^  d Arru. 

Babanj,  4*  eL Bond. 

Wgoire,  fd l.îiii. 

OoSdin,  4«  d I  ^*"«- 

flédoaitti  l'*ol Ydeneiennes. 


Bernard,  4*  d Bethone. 

Bouffe,  4"  d Uiiébroaek. 

lÂfftj  (0  *),  3*  cl Bonkerqoe. 

Boquei^TrcL Gilais. 


Céliriés,  i*  d. AbbevIUe. 


Mitsntier,  i"  d Bodogoe. 

Mi  Casn.  A  &a 


Be  Sambœaf,  f*  d Gompiègne. 

Lemonnier,  1**  d St-QoenUn. 

StéTeninfti  4*d Cambrai. 

Gravelle  jl^,  4*  d Midwage. 


va  Gaan.  a  Baaavaik 

Pèie  'jf^,  î*  d Bsanrais. 

tcBBMaars  as  Lam  vr  aa  Gaasar 


Lemarié,  f  d Laon. 

Usaa  SB  Pabv  a 


Boffo  <)|^,  4*  d «  •    GrépT  en  Yaloia» 

Woirot  ij^,  3*  el Soissons. 


Robaglia  e^,  t*  daue.  •  •  •    Sedis. 


lAo  RERfMfNfiL  DES 

N.  .  ingén.  en  chef  dea  Mines  de  »  classe,  d.  n.  à  Valenciennes. 

M«<iuelez  *.  1"  cl».e,  d   ».  (P.  et  Ch.) |  vriencienne.. 

Declerck,  i'*  classe,  d,  n.  (Mines) ) 

Gardê'Minêê  : 
Ganelle,  1*  cl.  4.  » Talenciennes. 

Le  seirico  d'inspecteur  de  rezploitation  cenunercials  est  £nt  psr  l'iqfinieuaaiehef. 

CommiMiùirê  de  mÊrveilloMet  tÀminiêtnlive. 
Médtrd  ,S*eL....« 4.«     Ansiat 


RÉSEAU  DE  L'OUEST. 


DuFARC  (0  ^) ,  ingén.  en  ch.  des  Pouts  et  Gfaann.  de  1"  «k8i«,  à  Paria. 


ïnginieuri  ordinaire»  s 

Cirodde  (Ernest),  2«  classe,  d.  «.  (P.  et  Ch.).  .  . 
Dnchaoef^â*  ckese  (Mines) •  •  •  • 


•  '1  Pari 


Paris. 


GsndiMlevri 


DahaU  (Ch,),  l"d 

Fort,  !•  cl ^Paris. 

Carlin,  4*  eL ) 

Deplanche  (Oride),  3*  ci  .  .  .    Rouen. 


\ 


Roanlt  (£.),  r.cl UJhos. 

Léclnce,  1"  cL BeoMS. 

Tannery,  ("'cl Cm. 

Gronlt,  1"  cl Sl*ri»S. 


:  RouUer,  1"  cl.  . 
Gavillier,«*  «1. 


(îardtft-JfiMM. 
}  Paris.  I   Bo^^i»'  »•  «l. 


Ranaas. 


in$fêctmn  4$  PtmfÊùHation  eommÊrtimU. 


Vâneait  ^,  iapiflBV  principal 

rd,  îDspecteo] 
Goldsmith,  '    idem 


Mejnard,  inspecteor  particulier }  Paris. 

^  ilds] 
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Commiêtairti  de  tunnllanc*  adminiêtruliw. 


San  lilil-Unrt. 

Caire,  f  ti. 4  «    . 

OérMd(Ff.).  ï"  ol ^ 

Bicafd,  !•  Cl | 

Cart  iMlfmuM. 

De  CoBSY  FageoUes,  l"  cl:  \  p^  .. 
Htfchadler^.  î-  cl! )  ^*"*- 

BoiTin,  1"  cl BatignollM. 

Dnbosc  (  J.-P.),  t"  cl.  .  .  .    PoiMT. 
JalUen.  i"  ci. l^     ' 

Bubosç  (P.)  4>,  1"  cl.  .  .  ,  «  „^ 
Renard  4^,  4- d |  *<>««» 


cl. 


Yyetot. 


iSelleULetellier,  V 

Sorbier^^,  1«  cl I  ,    ir 

Chartron  ifc ,  4.  cl j  ^^  ^*^«- 

Godefroy,  !'•  cl Dieppe. 


Ueni  DB  La 


Perrot  (0*),  r  cl Sir-Germain.      . 

De  BolsMudy,  1"  cl  ...  .  Versailles  (r.  d.) 

Caille,  4*  cL VaEsaiUee  (r.  d.) 

Duhamel  3*  cl Versailles  (r.  g.) 


Cornu,  I*  cl \^      .„ 

Rafarin  *.  î*  cl |  Versailles. 

D'Axnaj.  2'  cl BàmUiuUet. 

Képlus  *.  4-  cl Chartres. 

Gueniaid  i^,  4*  cl Nogent-le-Rotrou 


Gnirblanc,  2*  cl J  t^  «*.„. 

Lancelot  * .  4-  cl |  ^^  *""' 

De  Sarmont  ifl^ ,  3«  cl.  .  .  .    Ui«l. 

Bureau  *,  F  cl Ville. 

De  Cabrières  î|i},  f  cl  .  .  .  I  •...^ 

Fongerat  ^,  4«  cl j  »*■"»*• 

Vesnty,  4«  cl Saint-Brleuc. 

Comte  »flf,  4''  cl Morlaii. 

Lelamer,  3«  cl Brest. 

Lim  DB  Sajit-Ctb  a  Dbbiix. 

Margot  ^,  4*  cl Dreux. 

LiaiB  DB  Bbbbbs  a  SAnr-llAL** 
Amiel,  4«  cL Saint-Malo. 


t,  4«  cl âBblé. 

DB  IfinDmi  au  Hahs* 


Ghaumont  ^,  2*  cl Alen^on. 

Delanuay,  3*  cl Argentan. 

liian  DB  CHBBBOinui. 

Lebas,  3*, cl Erreux. 

Le  Ponllier^  i;»  cl |  ^i,. 

Lemoine  *,  3«  cl j  "■*'»"*• 

Davy  ds  Vindlle,  i*  cL  .  .    Caen. 

Lemasle  e}^,  2*  cl Bayeax. 

Kablé,  3«  cl Saint^L5. 

Ghaayin,  3*  cl Gkerboorg. 

EmBARCVBMBIT  D*HOBFUnH. 

Tricot i}j^,  4"cl Honflenr. 

!■■■  DB  SBBgmeBT  a  Rmbb. 

Gabet  {ii^,  4"  cl Slbeuf. 


RÉSEAU  DE  L'EST. 


COVCHB  ^,  iiig.  en  chef  des  Mines  de  l'*  classe^  d.  n,,  à  Psris. 

Inginiewrt  ordinairet  : 

Daniel  ^,  1'*  classe  (P.  et  Ch.) Paris. 

Yarroj  #  ,  2*  classe  (P.  et  Ch.) Nancy. 

Jundt,  2"  cl.,d.  n.  (P.çtCh.) Mnlhouse. 

Beadant,  1'*   classe  (Mines) Paris. 

Leblen,  1**  classe,  d.  n.  (Mines) Mulhouse. 

Nivoit,  3*  classe  (Mines)  (proviêoirement) •  Mézières 

ComéuetturM  : 


Bernard  (Vietor)»  t*  d.  .  . 

Chabot,  3*  cl }  Paris. 

Mathieu  (£.),  3'  cl.  .  .  . 


Maacolin,  3*  el Nancy. 

Marchai  [Ch.),  aoxil LnnéTÎlle. 

Mercelat,  3*  cl.,  tf.  x Mulboiue. 
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GardU'UiMê  t 


fhshoiidt,  1*  cl.  .  . 
BUcher  (Ad.),  S*  cl 
Lt]wyTie(L.),  4«el.  . 
Zerling,  4*  cl.  .  .  . 


l  Parie. 


Ubeyri«(Àd.),  4«el. 
Yitooz,  3*  cl.  d.  m. 
Picard,   5*  cl.  d.  n. 


'  ••iMaOMaae. 
•  •  •  I 


lMjMC<#iirf  d#  FêapMtatiom  eomwtêrei*l9. 


Baron  Tssoher  de  la  Pagerie  ^,  inspactoiir  principal. 

Beauqnet  (C  #  )  ^  inipectear  particulier 

D'EjMautier,  idem. 


Paris. 

NançT. 

StnsDonrg. 


Commiuairêt  4ê  ««rveillaiiM  oémniêtrmH^t, 


Lamarle.  1**  classe.  .  .  .  . 

fie  Montèson,  l'*  cl 

DeSingly,  4«cl 

GoQgelet  ^,  4*  cl 

Demay,  1*  cl 

De  Raffey,  4'  cl 

Hùft,  4*  cl 

Oooehot  {}|^,  i'  d 

Yarasieor,  f  cl 

Jassada,  S*  cl 

Holtihaiier^,4*cl 

CoaUn{&,4^cl 

Marchai.  1»  cl 

Jang*,4-cl 

ffoisot,  4*  cl 


I  Paris. 

Meanx. 

Epemay. 
Gallons. 
Bar-le-Dae. 
Gonuoeicy. 

Nancy. 

Lnnéville. 

I  Strasbourg. 


«chaiff ^^.  4*  il!  ;;■.;;  j  ^°"- 


€boisel,  i'*  cl GharleTille. 

Daciept  i&f  4*  cl Retliel. 

PasieSois  j^,4*cl Oiret. 


»B  Bumn  a  SsaR-Dima 


darpeo^  ,  3*  cl SU-Dizier. 

Eisa  »■  Lamais  a  Annnn* 

Mengniot,  1**  cl Gray. 


Perret  #,r  cl Mets. 

Jouinet  ifl^t  3*  cl TUonfilk. 


nMvan»  a  &a 


Yemier  <)|^ ,  3*  cl Forbach. 


Witt  !|^,  3'  cl Wiisemboorg. 


Oneth,  S"  cl SchlMtadt. 

Gérard  (Jh.î,  !*'  d Golmar. 

Raoul,  8*  cl Saint-Loais. 


Tonret  *Xs.  f *  d.  .  . 
Leehalx^,  4«  cl.  . 

Eno,  !••  cl 

Balestéi)^,  3*  cl.  . 
Paalet  ^,  3*  cl.  .  . 
GroQstean  ^,  4*  cl. 
Boordois  4Î,  3*  d.  . 
Thireoin,  t*  cl.  .  . 
Marchand,  1"  cl..  . 


Tonnan. 

Nogent-c-Seine. 

Troyes. 

Bar-rar-Anbf. 

Gbaumont. 

Langres. 

Yesmd. 

Molhovae. 


N ProTîns. 
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BS  COULOmiIlAS. 

Chrétien,  f*  cl Goolommiers. 

BT  A  GBAT. 

Charton  e^,  2«  cl EpinaL 


DB  BAB-MB-SHn. 

Lambert  (F.)  i]^,  4*  cl.  .  .    Bar-sai^Selne. 

Ll«BB  l»B  ItaCBBIBS. 

Wallart  !i^,  d«  cl Paris. 

Bloch*,  3«cl l  vî«^*««.. 

LamarSièw  «,  4-  cl /  Vmcennes. 


RÉSEAU  D'ORLÉANS. 

P.IJFRESNE  (0  ^] ,  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1'*  ol.,  à  Paris. 


Ingimieuri  orditutirei: 

De  Lepinay  #,  1'*  olasse  (P.  et  Ch.) Paris. 

CheguUanme,  1'"  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.) Nantes. 

Radoult  de  Lafosse  ^,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.).  .  Moulins. 

Saleta,  2*  olasse,  d.  n.  (  P.  et  Ch.  ) Périgueuz. 

Bannerot,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Figeac. 

Orsel,  2*  classe     (Mines) Paris. 

De  Gouvenain,  1^*  classe,  d.  n.  (Mines) Moulins. 

Lorieux ,  2*   classe,  d,  n.   (Mines  ) Nantes. 


Condueteurê  : 


Paris. 


Leroy  (Ch.),  !'•  cl.    ... 

Biergnel,  z*  cl 

Montél(M.),2«cl 

Donnier,  4*  cl 

Villaumé,  anxil 

Pelletier  (Aog.),  4*  cl.,d.ii.      Nantes. 
Roossez,  2'  cl Yierzon. 


Paris. 


Gabriel,  2«  cl 

Glony,  1"  cl 

Briotet,  f  tl.  d.  n.y  .  ,  .      Bourses. 

Faoffière,  pp'' Moulins. 

Laplanche,  l'«cl.,<f.  n.  .     Tours. 


Mérican.  2«cl 

Dareysseix,  2.  cl 

Sabarly,  1"  cl 

Chenaad(J.-B.),l"  cl.  .  . 

Bronet  (L.%  1**  cl 

Virollel  (J.-B.),  aniil.  .  . 
Culot,  4*  cl.,*.» 

Pigeac. 

Limoges. 

Tours. 

Angonlème 

Niort.  . 

Moulins. 

Périgaent. 

Garde$'JUine$  : 

Martine,  4*  cl.,  d.  «.  .  .  . 
Vivien,  3*  cl.,  d.  m. 

Savreux,  5*  cl 

Gazenave,  5°  cl 

Périgoeiix. 
1  Nantes. 
Bordcam. 

Infp«et€uri  de  Vtxploitation  eommereiale. 

Bataille  ^^  inspecteur  principal | 

Guillemeteau ,  inspecteur  particulier |  Paris. 

Duplan,  idem ) 

De  Montbrun  ^,      idm Tours. 

Nivet  (0  #),  idm Bordeaux. 

DÉrRETS,  i865.  ^5 
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Ctmmiâtmir»  d€  timêillancê  admimtêtraiiwe* 


fJOM:  Pi 


Ummm  m 

Corbd,  l"  d.  .  . 
missel  #,  r*cL 
Labat  !^,  i*  d.  . 

Bnrganl,  4*cl. .  . 

Bethune  ijj^,  1'*  d Javisy 

Be  Maiet,  1*^  d EUmpes. 

Méri  de  la  Ganorgne ,  1**  d.  \ 

Malen^^r  d ( 

Grandchamp  ^  3*"  d.  ' 


Orléans. 


lacoamp,  o"  ci.  ....  i 

Gapelle,  4«  d ; 

GoiODua,  4*  d B«ai]|iiey' 

Moreau  ifif ,  1"  d j  «,  . 

SeUler,  l^  d. | 

Bominiqtie  ^,  t*  et .  .  .  .  f  TAnra 

Lacroiif*,?d >  loars. 

Broquin-rinatelle ,  3*  d.  .  . } 

Momand,  2*  d Ghatelleraolt. 

Eoasignol,  l'-d..  ...  .  .  |  poitiers. 

Mandet  des  Lamis,  4*  d. .  .  ) 
Kbeyrd,  V  cL Knffec. 

Thomas*,  4- d J AiigoiilàiiML 

,    Bourgogne,  4*  d. )      " 

Gnittet,  1"  d GoUrafl. 


Lhalret,  i'*  d. 


Libonrne. 


Dapeyre  *,  1'  d.  .^ J  *- " 

Ge  Bdiance  ift,  1*  d.  .  .  .  \ 

Lacagne,  l'*d jBordeanx. 

Gacoste ,  3*  cL ) 

Bassy*, 
Marie*, 


4*  d Vendôme. 

4*d :    Gbâteaudoû. 


D^OBLÉam  ac  Qvtm» 


lîoél*,4-  d ) 

Corriger  *,  4*  d }  Yienoo. 

BertdoUe,  4*  d ) 

BooSuler,  4?  d!  !  *  ".  \\\\  ^°"»*- 


A  MÊÊttÊÊÊ  «r  a  Lai 

Tresneau,  i*d Saîni-Amand. 

Kony,  4*  d Guéret. 

UOB  BB  Vbbsoh  a  Piuunnx. 

Gaoille,  l'*  d Gbitnoron. 


DTSrettes,  4-  d I  ^"^^' 

Vdlerpt  *,  î»  d ThiTÎers. 

EaaiB  I»  Tmbs  a  ■aavaa. 

Daurée  de  Prades,  i**  d..  .    Sanrnnr. 

Bnfoiz,  l'^cl Aneenis. 

Piron,  !'•  d ] 

Lebon,  2"  d >  Nantes. 

Glerbout*,  4«d ) 

liiwi  Ml  Totms  au  Mais. 

Vignol*,3«cL Châlean-dii-Uir. 


ABU  1— —Ib  A 

ST  a  HaKwJmMfux». 

Goppé  *,  2*  d St-Nasaiie. 

Picon,  l"  •! Bedon. 

tanwnt,  4»d Vannes. 

Glosel  *.  4*  d Lorient. 

LéiraUlé  *,  4"  d *  0«iniper. 

DeCéris,  r*  d OUtomlm. 

!•.  .  .  ...  ïfcpaMonTill*. 


DMiunnt,  2*  cL 5ioft 

De  Neachèse ,  l'*  d La  Roehelle. 

BasUde,  4*  d.  . Bo^efort. 


SSS^3-'cÎ:?':;;::;:}«'^"«- 

Thénevot,  4»  d BdT«. 

EiHB  DB  Piuaiinix  a  MoBramaB  ■*  a  BaiB< 

Gessac,  1**  classe BrÎTes. 

Ray  *,  4*  d P»SBac- 

Fresnaye,  3«  d Ga»*nc- 

Pinceux  *,  1*  cl VilïefcBnAa. 

BontbOM  *,  3-  jl. j  Montodwi. 

Larrazet  (0  *),  4«  d.  .  .  .  1 
Etève,  3*  «L Bote. 

BB  TeOMOB  a  ALBIi 


Blanc  *,  4«  d Alhi. 

Coolon-Lagranyd  *,  4*d.    Gaillac. 

LioBBa  BB  Scaucx  bt  B'dBaaT. 

B^Hcricoart  *,  4*  d.  .  .  .    Paris. 
Seugnot  *,  4»  d Orsay. 


SseiiMi  B'AmvaBT  a  Masaïae  (niiBao  i><OuiaBs)« 

Lo  service  de  contrôle  de  cette  leelîmaeit  lait  prwnMiirement  par  M.  Cacarne. 
Ingénieur  en  chef  dn  contrôle  dn  d^emin  de  fer  de  ParÎB  à  Lyon 
par  le  Bonrbonnûa,  à  Saînt-Étienne. 
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&ËSBÀD  D&  PAUft  k  LA  MÉDiTERRANÂE. 


!•  -  Ckemln  de  fer  de  Parts  à  Lyon  par  la  Boursoffoe 

et  eml^raiictacmenu. 

Thoyot  #,  ingénieur  m  ébat  à»  Ponte  et  Ghnmta  de  1"  olasse,  à  Paris, 

Monestier  #,  1'-  cluse  (P.  et  Ch.) Paris 

Jacquet  *,  2«  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Lyon*. 

Labrosse-Luuyt  *,  l«  cl.  d.  «.  (Mines).  .......  Lyon. 

O  de  Yasaart  d'flozier,  1"  cl.,  d.  n.  (Minas) Paôk 


Conduetêun  : 


Plias  (1.)»  *••  cl.. 
Cary,  !•  cl.  .  .  . 
ToUet,  f  cl .  .  .  . 
Minot  (J.-B.),  i*  cl. 


Paris. 


Poy.  f"  cl.,  d.  n. 
Podllon,  r  d. 


Etoii. 
Dgon. 


Tsllet,  t«  cl taris. 

BonTin  (Gnst.),  V  el.  .  .  .     Dijon. 


Gardeê-Mines  : 

Ogler,  4" 


Lfou, 


Ifupeetêun  de  f  exploitation  commerciale. 

^îUll  ^'  iMpecteor  principal ;    Pan'g. 

«lames,  inspecteur  particulier Diîon 

Chodzkiewies  *,  inspecteur  psrticuKer.  *.  '.  '/.'/,  \  ',  \  [    Lyon.* 

Commimairo»  do  eurtmllanee  adminiêtrativt. 
mn  nmovALB:  Pi 

Siffi^?î»S.!'::::iHru  b»^)»,  i- «,. Aoxe™. 

Pietn-SanU  4"  cL ) 

Bimet  3*  cl Bercy. 

sréchal  (Ch.),  3*  cl.  .  .  .    Melon. 

Bossan  *,»«cl Fontsinebleaa. 

Ifani,  3*  cl ¥-,    ^ 

BMon,  4*  cL JMontereau. 

Dîiloa  !Â^,  S*  cl ;    Tonnerre. 

Rosier,  2*  eU Mtalbard: 

Qoinqiiin  'jk*  3*  d \ 

Mallard  'jf^.A*  ci Jl^jon. 

Du  Chaylard  *,  4»  d I 

Boeahut  i)j^,  4*  d Ghilon. 

Ladoox  i^,  t*  d. \  m«_ 

Pslitprètrc  *,  4*  cl /  *»~"- 

Boche  ijj^,t«  cl 1 

Guyard,  4«  d |  Lyon.  BnaaMicaiMi»  aaOou  a 

"•^^^  *»^'* '  Jacopin,  !•  cl Lons-to-Saulaitr. 

Noirot  *R,  S'cl Auionae. 


Bloc*,J-cl »^. 

Henry,  4«  cl }  '^^• 

Ventoo-Dodaux,  1"  d. .  ,  .  ï  „ 
Maréchal  (Georges)  *,  4»  cL  i  »«»nSon- 
Bwçon,  4«  d MontbélUrd. 


Hogonneau  ^,  4*  d.  .  .  .    Salins. 
Maître  {}^,  4*  d PonUrUer. 


Léeayer,  1**  d Gorbeil. 
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BMBBABGiiumnr  db  Cbaoht  a  Hbvkrs. 
Prieur,  3-  cl Chagny. 

EMBKAXailMIlIT    DB  LTOB    A    GBBBVB. 

PalaiEi ,  3"  cl Lyon. 


Gailhrdin,  3*  cl Anibérien. 

RiTas  ^,  V>  c] Culox. 

De  Lamare ,  4"  cl Bdlegard». 

n'AMBÉBOmL  A 

Boarg. 


Oaeyrol,  1"  cl. 


r  —  Chemin  de  fer  de  PftrU  à  Lyon  par  le  BonrbonnmU 
Cl  enibranelicmcnt  snr  Brloade. 

Caoabriê^,  ingén.  en  chef  dep  Mines  de  2«  classe  «  d.  n.,  à  SaintrEtienne. 


Ingéniewrt  ordinairei  : 


Monestier  ^,  f  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.). 
Delocre,  2*  classe,  d.  ».  (P.  et  Ch.).  .  • 

Jutier*,  1"  classe  (Mines  1 

Leseure,  2»  classe,  d.  n,  (Mines) 

Tournaire  ^,  1"  classe,  d.  n.  (Mines). 


Paris. 
Lyon. 

Paris. 

Rive-de-Gier. 

Clerraont. 


Condwiêun  : 


Roie  (A  ),  4*  cl. ,  d,  n. 
Jnadot  (F.),  3*  cl.,  d.  n.  . 
Pirayre  (B.),  !*•  cl 


Lyon. 

GiTors. 

Glennont. 


Roche,  1*^*  cl Monlins. 

Grimaud  (A.),  3*  cl.  .  •  .      Paris. 


Garde*-if  tnes  : 


Kaiser,  4*  cl Paris.  .  1    Lavé,  4»  cl.  d,  n.    ... 

Repelin, 4*cl Saint-Etienne.    |   Jusserand^pp*'.,  d.  n.  . 


Rive-de-Gier. 
ClermonL 


Imtpêetêun  d9  ^exploitation  eommtroial; 

Dupin ,  inspecteur  principal Paris. 

Robin,  inspecteur  particolier Lyon. 


CommilMùirti  de  iurveillanee  administrative. 


LiflBB  FRnaVALB:    PaBU— LtOB. 

liUrd  ^,  3*  cl Morpt. 

Marix  ^,  3*  cl Montargis. 

(iaen,  3"  cl Cosne. 

•liât,  3*  cl 

Barse,  4*  cl 

?îival,  l"  cl 

Beurct  *,  3«  cl , 

Barte,  2*  cl i  St-Germain-des- 

Agnéty,  3«  cl J     Fossés. 

Jeaunean,  2*  cl Roanne. 

BïotareU  2'  cl Le  Coteau. 

ai^û/.'"d.::::::}s--'-«««'- 


Nevers. 

'  Moulins. 


Threilhe  (Antoine),  3*  cl.  .    Firminy. 

Guyot  *flf ,  2*  cl Givors. 

Court,  {'•ci I  I  „^n 

Jouberl,  *•  cl |  ^y^"' 

EaoBABaiBauarr  db  ¥iaiT. 

Bigard  îi^,  4*  cl Vichy. 

BMBaABCaBBIBBT  ftom   BUOVDH. 

Doval,  2«  cl i 

Dclanef.  2*  cl [  Clermonl. 

Jeannot  ^î|f .  4*  cl 1 

Thrcilbe  (Louis),  2'  cl.   .       Briêude* 
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S»  —  GHemlii  de  fer  de  Lyon  à  la  aiédlierranée  et  embranchemeii/iA. 

MsissoKKiEB  #,  ingén.  en  chefides  Mines  de  2«  cl.  .  à  Marseille. 

inginieurt  ordinairet  s 

Moïse,  2«  classe,  d.  n.  { P.  et  Ch.) Chrenoble. 

Lenthéric,  3*  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Nîmes. 

Labbéijjç,  r-  cl.,  d.  n.  (P.  et  Ch.) Marseille. 

Baudinot,  2»  classe,  d.  n.  (Mines) Grenoble. 

I^douz,  3"  classe ,  d.  n.  (Mines) Alais. 

Villot,  2*  classe,  d.  n.  (Mines) Marseille. 


Condueuun 


Verdot  (Aug.),  3"  cl. .  .  .      Arles. 
Manthès ,  pnncipal Nîmes. 


Fomior,  pp'\  d.  n Grenoble 

tfootel  (N.),  d.  n Marseille. 


Gardes-IUines  : 
Mittre,  2«  cl.  .  .  Alais,  \  Albin,  4"  cl.  .  .  Arignou.  I  Manier,  4»  cl.  .  .  Marseille. 

Impeeiênn  <f«  Vexploitation  eomm^reiaU. 

Moricean  ^ ,  inspecteur  principal Avignon. 

Tenlon,  inspectenr  particolier. Nîmes. 


Commiiêaire»  de  turteillanee  admintMtrativê. 


liMn  vanHOALB  :  Lto«— MABsmxB. 

Conbé-Chaptal,  !'•  cl.  .  .  .    Lyon. 

J)onxia,  3*  cl Saiat-Rambert. 

Joodou  *,  î*  cl i  v*l-«A* 

Wathier*.  2*  cl j  Valence. 

Monieoimacci,  3*  cl Montélimart. 

MétiTier,  1"  cl Avignon. 

George,  «•  cl \  »p,«..«,„ 

Pontenil*.  4.CI jTarascon. 

Hottot,  l'^cl 

Mayon,  3*  cl Marseille. 

Gniran  !jj^,  3*  cl ) 


Da  LTM  ,  DB  SAIR-RAlIBBaT 
ST  DB  VALBICB  a  GBUOBLB. 

André,  1"   cl Bonrgoing. 

Fonmier,  4*  cl Rives. 

I>*Anso]les  ,  4*  cl Saint-MarcelllD. 

îK.t.*:f':;:  :::}«-''>"«• 

■HHuaanMiBT  ra  Pbivaa. 
Gaigon,  3*  cl Privas. 


^ElIBBASCIIXMnT  DS  CAaVBMTBAS. 

Vermalle,  1"  cl Carpenlras. 

EwmiawuiKMMrr  d*Alau. 

Viel,  1-  cl AUia. 

BmKAacuBBnT  d*Au. 
Picard,  «•  cl Aix. 

Bhdbamchbhbit   DS  Cbtte. 

Achardy.  1"  cL J  ^^^, 

Cabrol  *,  4«  cl j  ^»°*«»' 

Peyrolle  *,  3*  cl 1^    ,    ,,. 

Bermont  de  Vachères,  3-  cl.  |  >«ontP«llwr. 
Lambert  (Ed.),  4*  cl.  .  .  .    Cette. 

TJSMB  DB  TOVLOX  BT  HICB. 

Vareilles,  3«  cl Anbagne. 

Delabarre  iftf.  2*  cl i  t,^„,^„ 

Prat*.4Vil JToulon. 

Menard  eft,  4»  cl Les  Arcs. 

NanU,  3-  cl ï  „. 

.CipoUina*,4«  cl j  ^*<^*- 
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le  fer  #e  tjfWk  l  ta  f3nilx4lMnte,  et  4te  ta  Orolx 

ATViaED  ^,  iogén.  en  chef  des  Ponts  et  Chaasaées  de  2*  ol*  d.n.,h  Lyon. 


LabraBse-Luayt  ^,  1'*  olaaie,  dm  n,  (Mines) «  •    Xjon. 

CondmeUur  :  Gardê-Mimêâ  : 

Blonâd  (B.),  4«  cl Lyon.      )      Ogier,  A*  cL  .......   Lyoo. 


GhemlB  de  fer  Tletor-Bmiiwnael. 

CoNTs  (0  jR^),  ingén.  en  chef  des  P.  et  Ch.  de  2*  classe,  d.  ».,   Chambéxy. 

Ingéniewi  ordinairtt  g 

Mét»y  # ,  l'-  classe,  d.  n.  (P.  et  Ch.).  .  .  .  .  J  ^,^^^^^1^^ 
Perrin,  3*  classe,  d.  n.  (Idines) j  ^^* 

Condmeêêmn  :  4iMéÊ  Min—  : 


MonesoMii,  i»  cL,  tf.  s. . .   ChÊÊÊàihj.       1  Ooddtid,  B*  cfl. 
Longue  y  3*  cL«  d.  ».  .  .  .  .    âaint-Jtficbsl.  | 


CoMmûMtfM  de  MitrvHltancê 


Roidot  41^,  4*  cl Ail.  1   Dngot  4S  8*  cl Stiol-IC^eL 

De  Pal]iui,4*  cl GhaniWry.      | 


Chcnta  «e  fer  de  BeMégct  l  Aials. 

MusfOinoBB  ^,  ingén.  «n  chef  des  Mixies  de  2*  classe,  cL  «.,  à  MamiUe. 

Jngéniêwn  ordinaim  : 

Lenthério,  S*  daase,  d.  n.  (P..et  Ch.) Ittmes. 

Ledooz^  3*  classe,  d.  n.  (Mines). Alais. 

]lsnt)iès,pp»,tf.  % lïiffiss.  I   Albin,  4«  d.,  d,n ManeiUe. 


«)(( ,  iospeeteur  principd,  if.  s A^gBM. 

TMon,  lôspeelear  pirttenlier,  i.  n Vîmes. 


Vid,  i**  el.,  4.  • ▲JâiA.JMandet,  4«fiL.  . 


*■ 


«t  flH*  4te  ULlBUic  aoiour  «e  JPMffli  (ritB  droite.) 
BÂOtoarm  ^,  ingén.  «n  ckef  4»  Ponts  et  Chamiées  de  l"  oL.  à  Fam. 

im$émiewri  ordinûirea 

<SnààB  (Km.),  f  «bsee  ^.  «cc  Ch.) 

HaUxisax  ^,  1**  classe,  tf.  n.  (P.  et  Ch.] 

Htt  Cléty  4(^  t"  eiasse  d.  n.  (Miaoë) 

CoMliMfevrt; 
MsrtigDOiirSO,  V^.  .  .  .1  I   Pierrot  (F.),  i"  «L  .  .  .  .  1  ,^. 

lyHn»,  i'»ci.  .  ;. . . .]  I 

GaYdêê-mnêê  : 
Fngonard,  <**  cl Paiîs.  )  Bonvin  (Ant.),  2*  ol.  .  .  .    Paris. 

Le  service  de  l'inspecteur  de  l'exploitation  commerciale  est  fait  par  M.  Hachette. 

Cowtmitêaire  de  iurvêiltane»  adminiêtrotiv9» 
Cormier,  i*^  classe  .  .  .    Paris. 


RÉSEAU  DU  MIDL 

DimoKâU»  (0  ^),  ing.  en  chef  des  Pcntt  et  Ghanis.  4e  If*  «1.,  4.  «.,  à  Bordeaux. 

InginiêWTi  ordinmir$i  : 

Laprade  j)f(,  1'*  cl.,  d.  n.  (P.  «t  Ch.].  •«««•..    Bayonvs. 

Mofire,  l'*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.] Narbonne. 

Bauby,  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.] Agen. 

Linder  j)(&,  2*  classe ,  d.  n.  (Mines] Bordeaux. 

Coiidii0f«iirt  ; 

Fristm  (tLK  V  àL  .  »  .  »  ,     Veatans.  1  Liffargve,  4P  el Agen. 

Il attabon  (A.j,  3«  ol Bordeaux.  1  Bétis,  auxiL Bayonn  . 

'RoQcanDl,  3*  oL ,  di.  s.  , .     Nariioniia.         1 

GerdM-JflMf  : 

CMtisr,  4*  cl TouloQBS.  1    GazcnaTe ,  5*  el.  d.  a.  .  .     Bordeaux. 

Iisrcsde,   5*  el Bordeaux.  | 
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Impeeteun  dt  texploitation  eomm^reialc. 

Soulliard  de  Blangis,  inspeetenr  principal Bordeaux. 

Pontier  (0#),  inspecteur  particulier Toulouse. 

Cawimiiiaire»  de  tmimUaneê  admniêtratiM. 
Lun  nmovAiiB  :  Bmdsabx— Csttb* 


Bordeaux. 


Vignerte,  1"  d 

Barthès,  1"  cl 

DeLigniTille.a*  cl 

•    Gouzineaa  ^,  4*  cl I 

Berbesson,  2*  d Langon. 

Iflsaarat  ijfi^,  2*  cl Marmande. 

Baudouin,  4»  cl \  ktrm 

Aiema*U*  cl j^^*"' 

Lartigue,  1^*  cl Moissac. 

Reynaudi  l**  cl Montanban. 

Manea ,  3*  cl ) 

Chenu  !&,  4*  cl 1  Toulouse. 

l>opïiy  ^»  *•  cl ) 

Fauré,  4*  cl Gastelnaudary. 

Roger  (Jean)  ^,  3*  cK  .  .    Garcassonne. 

Sabatier  ^,  4*  cl Narbonne. 

Noyrit,  !*•  cl Béaiers. 

Poteau  *fit,  4«  cl |  n^^ 

DeToumadre*,4«cl.  .  .  )  ^«"«• 

U«n  M  BOBDKAIIZ  A  BATOnOb 

Chastaing  {}|^,  4*  cl •    Bordeaux. 


Germoy  ^,  4"  cl Morcenx. 

Bertrès,  !'•  cl Dax. 

Roger  felLOl- cl J  Bayonne. 

PoUer  iSf,  4*  cl. )  *^ï""*"'- 


XT  Ml  Ti 


Perrotte  >)|^,  3«  cl Mont^ie-Marsan. 

Ferran,  3«  cl Tarbes. 

laam  bb  Toounas  a  BATons. 

Eichelbreoner,  4«  cl Montrejeav. 

Dufourc  d'Autist.  2"  cl.  .  .  .    Pau. 


Martin  ^,  4*  cl.  ......    Perpignan. 

iMmm  nn  Saot-Simoii  a  Fmz* 
Rumeau ,  3*  cl.  .......    Fois. 

Li«n  OB  L»nkvB. 
Laeouture,  4*  cl ^  .  •    Agde. 


caiemln  d€  fer  4e  GralMesMc  à  Béilert. 

DuTiONAUD  (0  ^)y  ing.  en  chef  des  Ponts  et  Chanss.  de  1"  cl.,  d.  n.,  à  Bordeaux. 

Linder  ^^  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.  (Mines).  •  .  .    Bordeaux. 

tntpeetion  de  rexploitation  eommereiale. 

SouiUard  de  Blangis,  inspecteur  principal,  d.  n ;      Bordeaux. 

Poutier  (0  ^),  inspecteur  particulier,  d,  n Toulouse. 

Gardet-minei  : 
Larcade,  5*  d.,  d.n,,.     Bordeaux.  |   Gazenare ,  5*  cl.,  d.  n.  .     Bordeaux. 


.  caiemln  de  fer  de  Camuiiu  à  AlM. 

CàBSANao  ^,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  1**  cl.^  d.  n.,  à  Albi. 

De  Perrodil,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d,  n.  (P.  et  Ch.).  •    Aihi* 

Le  serficê  ds  Tinspecteur  de  l'exploitation  est  &it  par  M.  Gassanac. 
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GkcnlBt  de  fer  :  ûu  Greosot  aa  canal  da  Centre.  —  de  Gréot  à  la  Ucne 

de  Gliavny  à  Hoallns. 

PiaBOM  i)f(,  ing.  en  chef  des  Mines  de  2*  classe,  ^'^  «*•  •  •  )/^  , 
Jordan,  ing.  ordin.  des  Mines  de  2*  classe,  d.  n ) 

Gard»-Minês  : 
Heont,  1**  t^'.yd.n Chalon.        |  Maisin,  5*  cl.,  tf.»..    lu  Gieusot. 


caiemln  de  fer  d'ÉpInae  à  Pont-d*OQ€he. 

T01TB8UIIT  (0  ^),  ingén.  en  chef  des  Ponts  et  Chauss.  de  1"*  cl.,  d,  n.    | ... 
Peschlut  d*Ambly,  ing.  ordin.  des  Mines  de  1'*  cl.^  d.  n | 


CondMCttnr  : 
CrrasTsai ,  1*  cl ,  rf.  «.  .  .  .  i  Dijon. 


I(^ 


PEiSgtVNIX  DU  Mum, 


LISTE  cfitua  IT  ILPIItttnP 


INGÉNIEURS  DES  WNES. 


1 


Nont  des  Ingéniean. 


AguiUon 

Ambl7(Peieliari4'}.  « 


Aniouz  •••••••• 

Audiberl(0#) 

B 

fMrfv*  ••••••• 

Biudln(0#)  .  . 
Baudinot 

Bliyl6   if^m    •    •    •    *    • 

Dcrsl  •■••••• 
Bèr6  ^  •  •  •  è  .  a 

Bertera  # 

Bertrand  ^»  .  .  • 

Beudant 

Bllly  (de)  (O  #). 
BlaTier  (O  ^)>  .  • 
Bochet.  ^  •  .  .  • 
Boilleau   (Gauldrée 

(O  *) 

Bossey  if^ 

isour*  ■•••••• 

BoaieaiUe(d«)(Cjjfi). 


) 


Braconnier • 

Brossard  de  Gorbigny. 

C 

Gacarriéj)(( 


Gallon  ^ 

Garnot 

Gasteis  ■  ••••••. 

Gbancourtols(de)  (0^) 
Cbatelus  (O  4^}.  .  .  . 


élève  2*  cl. .  .  . 
Ing.  ofdi  i**  d. 


Ing.  ord.  1'*  cl. 
Ing.  ord.  S*  cL  • . 


Ing.  ord.  S*  cl. .  . 
Ing.  en  cb.  i"  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl .  . 

Ing.  en  ch.  V  cl.  • 
Ing.  ord.  3*  cl. .  . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  en  cb.  2*  cl.  . 
élève  hors  de  conc. 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
insp.  gén.  2*  cl. 
Insp.  gén.  2*  cl.  . 
Ing.  en  cb.  2*  cl. . 

Ing.  ord.  2'  cl.  . 
Ing.  en  cb.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  2'  cl.  . 
Insp.  gén.  1^*  cl. 

Ing.  ord.  3'  cl..  . 
Ing.  ord.  2*  cl. .  . 


Ing.  en  cbef  2*  cl. 


Ing.  en  eh.  1"  cl. 
Ing.  ord.  3*  cl..  . 
Ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  en  cher  2"  cl. 
Ing.  en  cb.  1'*  cl. 


Senriees. 


A  TEcole. 

DljM ,  Dhr.   nOTd-eal.  — 

DniuMc-  Cb.  de  r.  4^liiae  1 

d'Ouche. 
Compagnie  des  minet  de  fknury. 
Ctmvp.  du  eh.  de  fer  de  la 


Metz,  DIT.  nord-est. 

Glermont,  DIt.  centre. 

Grenoble ,  DIt.  sud-est:  -»  Cb.  de  fer  de 

la  Méditerranée. 
Êc.  des  mines,  éc.  des  Ponts  et  Cb. 
Turquie. 

Garcassonne,  DIt.  sud-ouest. 
Compagnie  des  chemins  de  fer  cT Or Mew. 
École  polytechnique. 
Paris.— Gbem.  de  fer  de  l'Est. 
Diymoii  DU  mobd-ist. 

DlTISIOH  D»  ROBD-OVBT. 

Ghambéry,  div.  sud-est. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 
Rennes,  DW.  nordouestet  senr.  sp. 
École  polytechnique. 
Gonseli  d%Ut.— Secret,  gén.  du  Mlnle- 

tère,  serv.génér.  etdes  Mines. 
Disponibilité* 
Angers,  DIt.  centre. 


St-Étienne,  Dl?.  Centre.  —  Cb.  de  fer 
de  Finniny  (G.  des  tr.)  de  Paris  à  Lyon 
(contr.  de  1  expl.). 

Gours  à  l*École  des  mines. 

Limoges,  DIt.  centre. 

Congé  ilL .  cb.  de  fer  autrichiens. 

Pror.  adj.  à  1* École  des  mines. 

Compagnie  des  chemins  de  Madrid  à  ÂH^ 
cante  et  à  Sarragosse, 
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Noms  det  iDgéDiMMft. 

Grades. 

Serneee. 

Cherilier     (  Michel  ) 

(GO*) 

ing.  en  ch.l'*  cl. . 

Sénat. 

ChossoD.  . 

Ing.  ord.  8*  cl.  .  . 

Turquie. 

GinuMoiiitdléiilalMe) 

tac*  orû.  VtÀ  .  . 

Montpdtter,  Biv.  sud-est. 

Gléry  (Hanet-)  ig^  »  •[ 

Iig.  oré,  !'•  cl  . 

Parti.  Ch.  de  fer  du  Nord,  —  deCdn- 
tore  aulour  de  Paris. 

Coince 

lBg.ord.  S*cl.  .  . 

Arras,  Div.  nord-ouest. 

Combes  (C  *)•  •  •  •  • 

insp.  géiL  1'*  «1. . 

Conseil  iénérd  des  mines.— Diraetton  de 
l'École  des  Mines. 

Corou •••. 

«lève  l**  cL.  .  .  . 
iBg.  en  ch.  1*"  eU 

Ecoie. 

Couche  # 

Paris,  ch.  de  ier  de  l'Est.  -  Cours  à  J'Ë- 

' 

cole  des  mines.  —  Annales  des  arines. 

Cumenge.  •  •  .  .  •  •  • 

1 

lag.  ord.  T  d.  « 

Con^é  ilUnM. 

D 

• 

OMbrée  (O  ^  • .  •  . 
Utkea»^ 

lof.M  ch.  l'*cL 

Cours  à  fÉonle  des  nfliMi. 

!■(.  onL  l"  cl. .  . 

Troyes,  Div.  nond-est. 

Declerk.  ••••••••  ^ 

iiig.«rd.  l'*€l.  . 

VsJendenMt,  div.  nord-«Dest  et  serv,  sp. 
—  Ch.  de  ier  d'Anain. 

M^^0^09^0U  mmw  w       w     w      w      w       m       w     9 

DeliÉMl*  ••.•••« 

élève  a*  oL.  .  . 

Ecole. 

Delaunay  # 

ing.  en  chefs*  cl. 

École  polytechnique. 

Delesse  if^ 

Ing.  en  ch.  2*  cl.  . 

Cours  à  récole  des  Mines. 

Demongeot. 

élève  2«cl 

Ecole. 

Descos  (Coulard)  #.  . 

fng.  ord.  f **  cL  . 

Paris,  appardis  à  vapeur  de  la  Sdne. 

Descottes  * 

ing.  en  chef  2*  cl. 

Alais,  Div.  sud-est.  —  École  des  maîtres 

• 

ouvriers-mineurs. 

Diday  (0  *) 

ing.  enchef  l'«cl. 

Comp.  des  chemins  de  fer  lombards. 

Dormoy 

isg.  ord.  t*  d.  . 

Yeseid,  DK.  aord-ouest. 

Drottot  (0  #i  ...  « 

lasp.  fén.  2«  d. . 

DiVBlOII  DD  OBRTaE. 

DalMcq  * 

ing.  en  ch.t«^L. 

Sirasbwirg,  éir.  nord-est. 

Dubois.  .•••...• 

iag.  onL  1"  cl.  . 

Comp.  des  houillères  de  VÀveyron. 

Duchanoy 

«Dg.OFd.  2*d.  .  . 

Paris,  di.  de  ter  Ouest. 

Dupont  ^.  •  •  .  •  «  • 

ing.  en  chef  2*  cL 

Si'-ÉHenne.  -^  École  des  rolneurs.    . 

Dnpoffd]»  ••••••• 

iog.  ont  3*  d.  .  • 

Chaumont,  dhr.  nord-est. 

Du  Souich  (0#).  .  . 

£ 
Elle  de  BeaumoDt 

ing.  en  ch.  i'*  cl. 

Machines  A  vapeur  de  la  Seine. 

(GO*). 

Insp.  gén.  l**  cL . 

Conseil  général  des  mines. -^Cours  i  TÉ- 

F            ; 

cole  des  mines. 

• 

Flajotot-. 

tas.  «rd.  l»*  d.  . 

Algérie,  BOne. 

François  (0  *) .  .  .  . 

ing.«ndi.i^d. 

i>aris,  service «pédal. 

Freydoet  (Saulsesée). 

hÊg.^né.^'*  d.  . 

Mission  spéciale. 

Fvieu«  •«•••«•  . 

ing.  en  ch.3"  d.  . 

Toulouse,  div.  sud-ouest 

Fuchs 

tog.  ord.  f*d.  .  • 

Cours  préparatoire  poor  les  Mvci  ex- 

ternes à  l'Ecole  des  mines. 

igA 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Nomi  des  Ingénieurs. 


Genouillac    (de)  (Du 

Vcrdler-) 
Genreau.  . 
Gentil  ^  . 
Gervoy#.. 
Gonthler.  . 
GouTenaln  (de). 


Grades. 


•  •  • 


Gras^ 

Gruner  (O  ^). 
GuUlebot  de  Nenrilie  ^ 

H 

Barlé  ^ 

Haton  de  la  GoupiUlère 

Henneael  (de)  #.  .  .  . 
Houpeurt  if^ 
Huyot.  .•  .  . 


•  •  •  • 


Icbon. 


Jacquot  (0  jH^)  .  .  .  . 

Jausions 

Jordaâ.  •  

Juge 

Julien.  ••• 

Jutler^. 


K 

&ciier  •••••••■• 

L 

Lâchât 

Lamé-Fleury  j)((.  .  .  • 
Lamotte(Vergnettede}. 
luan  ifp  •••■•••• 

Lapparent  (de) 

Liaur  ifp  ••••••.» 

Lebleu*  •••«•••. 
Lecbâteller  (O  ^).  .  . 


Ing.  ord.  3'  cl.  . 
Ing.  ord.  3«  cl.  . 
tng.  en  cb.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 
Ing.  ord.  3*  cl.  . 
ing.  ord.  1"  cl.  . 

ing.  en  cb.  1'*  cl. 
ing.  en  cb.  l'*cl. 
Ing.  en  cb.  1'*  cl. 


ing.cn  cbef  l'*cl. 
Ing.  ord.  2"  cl.  . 

Inspect.  gén.  2*  cl. 
Ing.  ord.  2*  cl.  . . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 


élève  2*  cl. 


ing.  en  cbef  2*  cl. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  3'  cl.  .  . 

ing.  ord.  1"  d.  . 
Ing.  ord.  2*  cl.  •  . 
big*  ord.  ir*  cl .  • 


ing.  ord.  3*  cl.  •  . 


Ing.  ord.  2«  cl.  .  • 
Ing.  ord.  1**  cl.  • 
ing.  ord.  2*  cl.  . 
ing.  ord.  1'"  cl.  . 
ing.  ord.  3*  cl..  • 
Ing.  ord.  2*  cl.  • 
ing.  ord.  1"  cl.  . 
ing.  en  cb.  1'*  cl. 


Serriees. 


Rouen,  DIv.  nordH>ae8ty  et  serr.  sp. 

Pau,  division  sud-oueat. 

Nantes,  DIv.  centre. 

Congé  illimité. 

Saint-Étienne,  DIv.  Centre.  I 

Moulins,  DIv.  centre.— Cb.  de  fer  <1'0r-  j 

léans  et  prolong. 
Paris,  cartes  géologiques. 
Insp.  et  cours  à  l'École  des  mines. 
Périgueuz,  DIv.  centre. 


Rouen,  DIv.  nord-ouest  et  serv.  sp.  | 

Cours  prép.  pour  les  élèves  citernes  à  l'Ê- 
cole  des  mines. —  Ecole  polytecbnlqae.  ! 
Division  du  bdd-bbt. 
Compagnie  des  minet  de  la  Loire. 
Comp,  des  chemins  de  fer  du  Midi. 


A  rÉcole. 


Bordeaux,  Div.  sud-ouest. 

Rodez,  Div.  sud-ouest.  —  serv.  sp. 

Cbalon,  DIv.  nord-est,  aerv.  spée.  —  Gh. 

de  fer  du  Creusot;  de  Creot.  | 

Nice,  Div.  sud-est. 
Le  Mans,  Div.  N.-E.— serv.  spée. 
Paris,  chem.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par 

le  Bourbonnais. 


Strasbourg,  Div.  nord-est. 


Congé  illimité^  Amérique  Centrale. 
Paris,  Div.  n.-ouest.— Carrières  de  Psris. 
Congé  iUimité. 

Compagnie  des  forgée  de  Commentrg. 
Disponthilité* 
Mexique  (mission  temp.). 
Mulbouse,  Div.  n.-est  et  cb.  de  f.  de  TEst. 
Comp.  des  cfiemtfif  de  fer  du  Midi  et  cK. 
de  fer  autrichiensm       • 
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Noms  des  iDgéniears. 


Ledoux .  . 

Leféburc  de  Fourcy  iSfi. 

Le  Play  (C  *) 

Leaeure 


L»Espëe  (de)  .  . 
LcTalIois  (0  ^). 
Le  Verrier.  .  .  . 

LéTy 

Liénard 

Llnder  ^.  .  .  . 


Grades. 


Lorieux ........ 

liuuyt  ^  (Labrosse-]. 
M 


Mallard. ....... 

Marsilly  >|^  (de  Corn 

mioes  de] 

Hartelet 

Martha-Becker  (0  ^) 

Martin 

Massieu 

Matrot 

Meissonnier  #.  .  .  . 


Mcugy  # 

Meurgey 

Mœvus^ 

Moissenet 

Mussy 

N 

Nivoit 

Noblemaire. 


Orsel.  •  .  •  •  . 

P 

Parran  # .  .  . 
Perrin 


.... 


Peslin. .  .  .  • 
Phillips  ^.  . 


.... 
.  •  .  . 


ing.  ord.  S*  cl.  .  . 

ing.  en  ch.  1'*  cl. 
ing.cn  cb.l'^cl.. 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

ing.  ord.  2*  cl.  . 
insp.  gën.  1'*  cl., 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 

élève  3«  cl 

tng.  ord.  8*  cl.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  . 

ing.  ord.  2*  cl.\ 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 


ing.  ord.  2*  cl.   . 

ing.  ord.  1"^'  cl.  . 
ing.  ord.  2'  ci.  . 
ing.  ord.  2*  cl.  .  • 
ing.  brd.  2*  cl.  .  . 
ing.  ord.  2*  cl.  . 

élève  1"  cl 

ing.  en  ch.  2«  cl. 

Ing.  en  ch.  2*  cl. 
ing.  ord.  3*  cl.  .  . 
ing.  ench.i^'cl.  • 
ing.  ord.  2*  cL  . 

ing.  ord.  2'  cl. .  . 


ing.  ord.  3*  cl..  . 
ing.  ord.  2'  cl..  . 


Ing.  ord.  2*  cl. .  . 

ing.  ord.  1"  cl:   . 

ing.  ord.  3'  cl. .  . 

ing.  ord.  2'  cl.  . 
ing.  ord.  1'*  cl.  . 


Services. 


Alai9^  Div.  sud-est.  —  Ch.  de  fer  de  la 
Méditerranée  et  d'Alais. 

Paris,  ch.  de  fer  du  Nord. 

Conseil  d*Etat. 

Ri ve-de-Gier,  Dl? .  centre.  —  Ch.  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  par  Nevers. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest. 

Conseil  général. 

Lille,  div.  nord-ouest. 

A  TEcolc. 

Albi,  Divis.  sud-ouest. 

Bordeaux,  Div.  sud-ouest.  —  Ch.  de  fer' 
du  Midi  et  de  Graisscssac  à  Beziers. 

Nantes,  Div.  centre.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans et  prolong. 

Lyon,  Div.  centre.  —  Ch.  de  fer  de  Lyon 
à  Genève  ;  de  Lyon  à  la  Croix  rousse,  etc. 

École  des  mineurs  de  St-l^>tienue. 

Amiens,  Div.  nord-ouest. 

Paris.— Serv.  des  appareils  à  vapeur. . 

Congé  illimité. 

Périgueux,  div.  du  centre. 

Rennes,  Div.  nord-ouest. 

Ecole. 

Marseille,  ch.  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi 
terranée  ;  Bességes  à  Alals. 

Rodex,  Div.  sud-ouest:  serv.  sp. 

Ecole  des  mineurs  de  St-Etienne. 

Algérie,  Constantlne. 

Cours  préparatoire  pour  les  élèves  ex- 
ternes à  TÉcolc  des  mines. 

Vic-Dcssos,  Div.  sud-ouest. 


Mézfères,  div.  nord -est.  —  Contrôle  des 

chemins  de  fer  {provisoirement). 
Comp.  des  chemins  de  fer  d'Espagne. 


Paris,  ch.  de  fer  d'Orléans  et  prol. 


Étude  d*un  chemin  de  fer  magnétique  en 

Algérie. 
Chambéry,  div.  sud-est.  —  Ch.  de  fer 

Victor-Emmanuel. 
Tarbes,  Div.  sud-ouest  el  serv.lsp. 
Cours  h  l'Ecole  des  arts  el  manufactures. 
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Nomi  des  Ingéuiwiii. 

Grades. 

Servie». 

• 

Piérird  (0  ^) 

iMp.  g<ii.  2*  cL  . 

Secffét.  dnGmMaN  généraldes  mincsw 

Pigeon  ^ 

ing.  en  ebcf  T  cl. 

Ghâlon,  DIT.  nord-est;  senr.  sp.—Gli.  de 
fer  do  Cfeosoc  et  do  Crt«i. 

Potier 

ing.  ord.  y  ci. .  • 

Paris,  Dit.  nord-ouesl. 

Pmiyxne 

R 

Regnaull  (C  #>..  .  .  * 

Ing.  ord*  Vd  .  . 

Algérie,  Tkmoen. 

ing.  on  cil.  i"c!. 

Mannf.  de  Sèvres.  École  poiyieeis» 

Résal  « '.  .  . 

Ing.  ord.  9*  cL  »  . 

Besançon,  Dtv.  nord-est  —  Service  bf- 
draniiqittt. 

Re?  erchoB  ^ .  .  •  •  » 

Ing.  cncii.l'*cL. 

Troyes,  DIv.  n«rd-est. 

Rlvot^ 

ing.  en  cil  S*  d .  . 

Cours  à  l'École  des  mines. 

Rocard  ^ 

ing.  ord.  1"  cl,  • 

Algérie,  Oran^ 

Roger 

S 

Sauvage  (Ojj(^] 

ing.  onl.  l'«  d.  . 

Paris^  I)lv.  n.-ouesft.— Carrières  de  Paris. 

ing.  en  eh.  2*  cl. 

Compagnie  dei  ehimins  de  fer  de  VEtt, 

Sens 

Ing.  ord.  2*  ci.  .  • 

Congé  01.  C'*  dts  usinesde  MarqnlMs. 

Silhol 

élève  3*  d 

insp.géB.2'«d.  . 

Ecole. 

Gonsefl  général  des  minei. 

T 

Thlrrla  (C  «) 

Tissot 

Ing.  ord.  3*  d.  . 

Algérie ,  Bathna. 

Tournai  re  !f^ 

ing.  ord.  1'*  d. . 

Ciermoot,  DIv.  centre.  —  Ch.  de  fv  di 
Paris  à  Lyon  par  Nevers. 

Transon  ^ 

ing.  en  eh.  2*  d.  . 

École  polytechnique. 

Trauunaan  ^ 

V 
Vassart(G'«de)d'HDiier. 

ing.  CD  cil.  2* cl.  . 

1 

Chanmont,  Div.  nord-est. 

1 

ing.  ord.  1**  d.  . 

Administrât,  centrale.  —  Ch.  de  Paris  à 

Lyon  par  DUoB. 

Yatonne  êlt . 

Ing.  ord.  2*  cl.  . 

Algérie,  Alger. 

Vène  ^ 

insp.'  gén.  2*  cl. . 

Div.  dd  sdd-odest. 

VIcaIr 

ing.  ord.  3*  d. .  . 

Saiot-Êtienne,  École  des  minears. 

Vieillard 

Ing.  ord.  8*  d. .  . 

Gaen,  DIv.  nord-ouest. 

Ville* 

ing.  en  clief  2*  cl. 

Algérie,  Alger. 

Vllllé 

ing.  ord.  8*  cl.  • 

Avignon.  DIv.  sud-est. 

Vlllot 

ing.  ord.  2*  cl .  . 

Marseille,  DIv.  sud-est.  —  Cli.  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée. 

Voisin 

W 

V^onns  de  Romllly. .  . 

ing.  ord.  3*  d.  .  . 

Secret,  du  consdl  des  mines. 

ing.  ord.  3'  d. .  . 

Bourges,  div.  centre. 

PEKSONCfEE  DES  MINES. 
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IIIGBBIIEIJRS  DB  TOUT  GRADB  BN  RETRAITE. 


Nmm. 

Grade». 

mr 1 

€rffadea. 

lUI. 

B^ndousquîé  (0  li^) .  .  .  . 

Bardin  » 

Ghéron  (^  'Sf^). 

Delsériés  (0  ^) 

Fénéon  ijt 

Foumei  (G  ift) 

Garnier  (0  ^) 

Gaeymard  (0  *) 

Lamé  'Sf^ 

ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  dir. 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 
inspect.  génér. 
inspaci.  cénér. 
ing.  en  en.  dir. 
ing.  en  chef.* 

MM. 

Lefebvre 

ing.  en  chef, 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
inspect.  génér. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ebef. 
ingén.  ardin. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef. 

Lorieui  (0  *fif) . 

Manés  ^ 

Marrot  {0^) 

Motflsoti-Desreches  .... 

Roassel-Gaire  ej^ 

Sagey 

Thibaad  (0  ^) 

Yilleneuve  (de)  ^ 

VBQVBS  B^MGÉNIBCBS  rBNSHHINBBS. 


Naïaa. 

Grades 
des  Maris. 

Noms. 

1 

Grades 
des  Maris. 

Jffatf. 

AllOQ 

Aabniiaan  (d') 

Ballet. 

in^.  en  ch.  dir. 
ing.  ea  chef, 
ing.  en  chef. 
Ingén.  ordin. 
inspect.  génér* 
taig.  en  chef. 
iDg.  en  chef. 
inspeet  génér. 
ing.  en  chef, 
inspect.  gén. 
ing.  en  chef. 

Mêtd.    < 

Farsand  

ing.  aa  chat, 
ing.  ea  cliaf. 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  adJ. 
inspect.  génér. 
inspeet  géaér. 
ingén.  ardia. 
ing.  en  chef, 
ing.  en  ch.  dir. 
ing.  en  chef. 

• 

Gabé 

Gallois  (de) 

GaenjYeau 

JimchAr 

Barrot. 

Bannard (de) 

Bonehepom  (da) 

Chiaipcaiix-âaoej  (de).  . 

Cordier 

Clére 

Héricart  de  Thory 

ParraL 

Sentis 

Tremaiy . 

Varin 

Dofrénov 

Bhelmen 
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IISTB  GENERALE  ET  ALPHABETIQUE  DES  GARDES-MINES. 


9 

Serrieei. 


Noms  des  Gardes-Mines. 


Albert. 
Albin. . 
Aadolre 


B 


Barbry 

Barnier..  .  .  .  . 

Hayon  # 

Bernard  (A.)*  •  • 
'  Bertrand  de  Lom. 
I  Blachcr 


Boitel 

Bonnaymé.  .  . 
Bonfin  fAnt.)  . 
Bonvin  (Gust.) 
Bougarel.  .  .  . 
Bourdon.  •  •  . 


1  Bouly  . 
Bouvier 
Brlotet. 


Brossard. 


Cadieu. 

Ganaly. 
Ganelle. 


Carrey 

Gazenave 

Gbabat 

Chalot  ..•••• 
Cbambrette..  .  . 
Champeaux  (de). 

Chevallot 

Clerc 

Cluny 

Gceuilte 

Cognict 

CoUombat  .  .  .  . 

Gostier 

GuTllUer 


Classes. 


k*  cl. 
2«  cl. 


h*  cl. 
3'  cl. 

PP". 
pp->. 

hr  cl. 

T  cl. 

te  cl. 
4*^  cl. 
2"  cl. 
4«  cl. 
1*  cl. 
h*  cl. 


û«  cl. 
5«  cl. 
T  cl. 


5*  cl. 


à*  e 

l«c 
4*  c 


4* 
5« 
3« 
4« 
2" 
5- 
4* 
5' 

4* 
3« 
5« 
4* 
3« 


Résidences. 


Épinal.  . 
Marseille. 
Reims..  . 


Cbaumont . 

» 

Rlve-dc-Gler. 
Aubin  •  •  . 

» 
Paris.  .  .  . 


Rennes.  .  . 
Coloiar.  .  . 
Paris.  .  .  • 
Paris.  .  .  . 

» 
Grenoble.  . 


Oran»  .  .  . 
Rennes.  .  . 
Bourges  •  . 

CoQstantlne. 


Rennes. .  .  . 
Ajacclo.  .  .  . 
Valcnclennes. 

» 
Bordeaux.  .  . 

Paris 

Vesoul.    .  .  • 

Rouen 

Angers.  .  .  . 

Ligny 

Aumetx.  .  .  . 

Paris 

Arras 

» 

Toulouse.  .  . 
Paris 


Vosges,  serv.  ord. 

Cil.  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Marne,  serv.  ord. 


Haute-Marne,  aerY.  ord. 

Congé  illimité. 

Loire,  sery.  ord. 

Aveyron,  serv.  ord.  et  ser?.  spéc 

Congé  illimité, 

Gonirôle  des  chemins  de  ïer  de 
l'Est  et  embr. 

Ile-et-Vilaine,  serv.  ordin. 

Serv.  ordin. 

Cb.def.  du  Nord  et  ch.de Ceinture. 

Cb.  def.de  Paris  à  Lyon  par  Dijon. 

Congé  illimité. 

Isère,  serv.  ordin.  et  ch.  de  fer 
du  Dauphlné. 

Algérie. 

Ille-et- Vilaine,  ch.  de  f.  de  l'Ouest. 

Cher,  serv.  ord.  et  cb.  de  f.  d'Or- 
léans et  prolong. 

Algérie. 


nie-et-Vllalne,  serv.  ordio. 

Corse,  serv.  ordin. 

Nord,  serv.  ord.  et  ch.  de  fer 

d'Anzin. 
Congé  illimité.  • 

Ch.  de  fer  du  Midi. 
Seine,  machines  à  vapeur. 
Haute-SaAne,  serv.  ord. 
Seine-Inférieure,  serv.  ord. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 
Meuse,  serv.  ordin.  • 
Moselle,  serv.  ord. 
Ch*  de  fer  d^Orléans. 
Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 
Sans  destination. 
Ch.  de  fer  du  Midi. 
Ch.  de  fer  de  TOuesU 


P£RSONNEt   DES  MIMES. 


>99 


Nomi  desGardes-MInei. 


Délaissement. 
Devillers.  •  • 
Dollloo.  .  .  . 
Dunkel.  .  •  . 
DunowsU  .  . 
Durrbacb.  .  . 
Diiediickl.   . 


B 


BsdeiiTrot. 
ÉlieoDe.  • 


Faugière. 


Fontaine.  . 
Fornier.  . 
Foucault.  . 
Fragonard. 


Gabriel.  .  .  . 
Gardes.  •  .  . 
Carreau.  .  . 
Gayet..  •  .  . 
Gérard.  .  •  . 
GIbert .... 

Gllly 

Goddard.  .  . 
Golemblowskl. 
Goeselln.  .  . 
Grandière .  • 
Guèie.  .  .  . 
Guillet.  .  .  .  . 
GulUoU  .  .  • 


H 


Hallpré 

neurei.  ..*.•••• 


Hnriaat 
Httvé.  • 


JedtInskI. 
JttrkowskI. 


Classes. 


4'  cl 
5«  cl. 
5-  cl. 
3"  cl. 
l-'cl. 
l"cl. 
à*  cl. 


3-  cl. 

a-  cl. 


pp". 

h*  cl. 

y  cl. 

5-  cl. 
l'«cl. 


2- 

y 

2* 

2* 

à' 

4* 

5* 

1" 

8- 

5* 

5* 

5' 

3- 


Cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 
cl. 


à'  cl. 

l"Cl. 

5*  cl. 
3'  cl. 


pp"- 

2«  d. 


Résidences. 


Chauniont .  . 

Sedan 

Gray 

Paris 

Rouen .  .  .  . 
Constanllne. . 
» 


AfeU 


Montluçon.  . 

Limoges .  .  . 

Cacn 

Mézières.    .  . 
Paris 


Paris 

Chambéry. . . 
Alah.  .  .  .  . 
AlleTard. .  .  . 

» 
Amiens.  .  .  • 
la  Tour  du  Pin 
Cbambéry .  . 

» 
Rouen.  .  .  . 

Constanllne. . 

» 
Annecy.  .  .  . 


Rouen. . 
Chalon. 


Guéret.  .  . 


Paris 

St-Queatin.  • 


SerTiees. 


Hauio-Marne,  s.  ord.  et  s.  spéc. 
Ardennes,  scrv.  ordin. 
Haute-Saône,  senr.  ord. 
Service  des  appar.  à  vapeur. 
Seine-lnfér.,  serv.  ord. 
Algérie. 
l'^ponibilité. 


Congé  illimité, 
Moselle,  ser?.  ord. 


Allier,  serf,  ordin.  et  cb.  de  fer 

d^Orléans  et  prolong. 
Haulc-Virnne,  serv.  ord. 
Calvados,  scrv.  ord. 
Ardennes,  scrv.  ordin. 
Ch.dcf.  du  Nordclcb.de  Ceiuture. 


Ch.  de  fer  d'Oriéans. 

Savoie,  serv.  ordin. 

École  des  maîtres  ou?,  mineurs. 

Isère^  serv.  ord. 

Disponibilité, 

Somme,  serv.  ord. 

Isère,  serv.  ord.  et  serv.  spéc. 

Savoie,  serv.  ordin.  et  cb.  de  fer. 

Congé  illimité. 

Disponibilité, 

Congé  illimité, 

Algérie. 

Congé  illimité, 

Haute-Savoie,  serv.  ord. 


Selne-Infér.,  serv.  ord. 
Saâne-et-Loire,  serv.  ord. 

de  Ter  de  Creot. 
Creuse,  serv.  ord. 
Congé  illimité. 


Carte  gëol.  de  la  Fra  nce. 
Aisne,  serv.  ord. 


-Cb. 


DiCRBTS,  i865. 


lU 


soo 


VEaSONNËL  DES  MINES. 


Noms  d«t6ardM-BlB«»- 


Jusseraud. 
JoardiB  • 


Kaiser. 
Koss  jK^ 


T^beyrle  (L.).< 
Labeyrie  (Ad.). 

Lantz 

Lapianche.  .  . 


Lareade. 


Latil 

Lauchet 

LaurcaU • 

LaTé •  .  • 


Lebas. .  .. 
I.egrand. 
Leiiilroll. 
Leteoeur. 
Lévy.   .  . 


M 


Mai^non.  •  • 
Maintenoo. 
Maire  .  .  . 
Mairey.  •  • 
Makowieckl. 
Martin  .  . 
Marlin  (A.) 
Martine  .  . 


Massln. 


Mathieu  . . 
Mercanton. 
Mercier..  . 
Mlnl^lotii. 
Miltre .  .  . 


Mlilewici.  • 
Mœvus.  •  . 
Munler.  .  • 


Glaises. 


pp*'. 
.•cl. 

!•  cl. 


pp 

•1 

• 

4* 

cl. 

4* 

cl. 

4- 

cl. 

1'* 

cl. 

5- 

cl. 

r  d. 

4- 

cl. 

1" 

'Cl. 

4* 

cl. 

|n 

•cl. 

pp-'. 

r  cl. 

5* 

cl. 

i" 

Cl. 

s- 

cl. 

4- 

cl. 

4" 

cl. 

5« 

cl. 

PP 
1« 

d. 

5* 

cl. 

4* 

d. 

5* 

d. 

4* 

d. 

r 

d. 

3* 

d. 

h* 

d. 

7* 

d. 

l"c!. 

PP 
4- 

d. 

Rési  dences. 


Brassac. .  .  . 


Oran. 


Paris 

Saint-Étiennc. 


Paris 

Bpernay. .  .  . 

Tours 

BordeaiTL'.  .  . 


Alger. 


Paris   .  •  •  . 
Bive^e-Gler . 

Strasbourg.  . 

Laval 

Salnl-Pancré. 

»  • 
m 


Alals. 


$t-E(leniie  • 
Meaux.    . . 


Périgueax  . 
Le  Creusot. 
Brlan^OB.   . 

Paris.  .  .  . 
Alals.  .  •  . 

Avignon  .  . 
Oran.  .  .  . 
Marseille.  . 


Puy-fle-D(infie.s.ord.€t  ch.de  fer 

(le  Paris  4  Lyon  par  Nevers. 
Algérie. 


Ch.de  fer  de  Paris  k  Lyi 

▼ers. 
Loire,  senr.ord. 


Ch.deferdel'Bstet 

Ch  de  fer  de  l'Est  et  enbr. 

Congé  ilUmité. 

Indre-et-Ix>ire,   service  ord.    et 

ch.  de  fer  crOrléans  et  prol. 
Gironile ,  ch.  de  fer  du  MMI  «t  de 

B^ziers. 
Algérie. 
Congé  illimité. 
S'hie,  machines  4  Taf>ear. 
Loire,  serT.  ord.  ^  Ch.  defer  de 

Paris  4  Lyon,  par  Nevers. 
Bas-Bhln,serv.ord. 
Vlayeniie,  scr?.  ord.  etserv.  apéc* 
Moselle,  sorv.  ord. 
Cnngé  illimité. 
Congé  ilUmitén 


Gard.  École  des  mtltres-oav. 

Congé  ilHmité. 

Disponibilité. 

Loire ,  scrv.  ord. 

SHne-et-Mame,  senr.  ord. 

Congé  illimilé. 

Congé  illimité. 

Dordogne,  serr.  ord.  et  ch.  de 

d'Orléans  cl  prol. 
Saônc-et -Loire,  serv.  ord.  et 

d'i  ch.  de  fer  du  Creusot. 
Haatcfr>Alpes,  serr.  ordln. 
Disponibilité. 
Congé  ilUmité. 
Sdne,  senr.  des  madimes  à 
Gard,  »ryr.  ord.  et  ch.  de 

Lvon  4  la  Méditerranée. 
Vancliise,  serr.  ordln. 
Algérie. 
Bonrhes-dti-Rhftne,  s^nr.  <frd. 

ch.  de  fer  de  Lyon  4  la 


frr 


nwBomtL  OB9  «uf»; 


dOl 


Nomf  des  GaillMVlAes. 


N 


Nlboorel. 
Noél.  .  . 
NoinsU. 


Ogler  .  . 
Orlo«nM. 


Pages  (L.) .  . 
Pbgèi  (B(|.)  r 
Parisse.  .  .  . 
Pénëlon..  .  . 
Pestelard. .  . 
Pezes  .... 
Picard .... 


Plchard  . 

PUtOD.    . 

Pomel.   . 
Ponsardln , 


R 


Riphanel. 
Repello  • 
Rollet..  . 
Houét..  . 
Routier.  . 


Roy 

Royer 

Rouzaud(G.). 
Rouzaud  (G.). 


S 


Salzard. 
SaTreux. 


Schmidt..  . 
Simon..  .  . 
Simonin..  . 
Skoczynsici. 
Soyez. .  •  . 


Tliomas  ,  , 
Tliouventn. 


Classes. 


V  cl. 
r  cl. 
5*  ci. 


A-  ci. 

l«*ci. 

fttel. 

!•  et. 

5^  cf. 

5«  et. 

2*  cl. 

5«  «1. 

5»el. 

5-  cl. 

2»  d. 
4'  Cl. 


8*  cl. 

W  cl. 

r*ci. 

3*  cl. 
l"cl. 
3*  cl. 
S*  cl. 
5«  cl. 
5-  cl. 


5«  cl. 
5«  cl. 

2*  cl. 
2-  cl. 
5-  cl. 
3*  cl. 
3*  cl. 


3-  cl. 
2«  cl. 


HelMIfellMS. 


Rouen.  . 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Lyon. 


» 
Paris.  .  . 

N 

froyes.  • 
Oran.  .  . 
Mulhouse 

Oran .  . . 

s 
Oran.   .  • 
Jarnac .  • 


Saint-I^.tlenne. 
Salni-Êiienue. 
Lyon.  .  .   • 

Parts.  .  .  . 


Sem. . 
Arles. 


Joinville 
Nantes. 


Paris.  . 
Alger.  . 

M 

NeTers. 
Lille  .  . 


Privas 
Paris. 


Seine- Inférieure,  serr.  ordin. 
Gironde,  &enf,  ord. 
Haute-Garonne,  serr.  ordin. 


Cliemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève 
Ctmgé  ilUmité* 


Congé  ilUmité. 

Con^é  ilàhnité, 

Loiret,  scTT.  ordin. 

Congé  illimité. 

Aube,  ser>'.  ord. 

AIgtfrie. 

Ha«i(-Rliln,  serv.  ord.  —  €1i.  de 

fer  de  l'Est. 
Algérie. 
Congé  iUimité. 
Algérie. 
Charente,  senr.  ord. 


Loire,  sefy.  ord. 

Cil.  de  f.  de  Paris  à  Lyon  p.  Nevers 

Serv.  ord. 

Congé  illimité. 

Ch.  de  rpr  de  l'Ouest. 

Congé  illimité. 

Congé  illimité, 

Arféi;e,  s«rv.  ordin.  et  serv.  spéc. 

Pyrénées-Orientales,  senr.  ord. 


Maute-Marne,  senr.  ordin. 
Loire-Inf . — Cb .  de  fer  d'Orléans  et 

prolong. 
Ch.dc  fer  de  TEstetembr. 
Algérie. 
Congé  illimité, 
Nièvre,  serv.  ord. 
Nord ,  serv.  ordin. 


Ardèche.  serv.  ord. 
Scine-et-Oise,  serr.  ord. 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


Noms  des  Gardes-Mines. 

Classes. 

Résidences. 

1 
Senrieet. 

Toulsa.  ••••••.. 

3-  cl. 
l"cl- 

3-  ci. 

r  ci. 

8«  cl. 

2-  cl. 
3*  cl. 

3-  Cl. 

5*  ci. 
!'•  cl. 

ft*  cl. 

d«  cl. 

Marseille.  .  . 
Dijon 

Vdrsailles.  •  . 

Paris 

Besançon.  .  . 

Alger 

Mulhouse  .  . 

Nantes.  •  •  . 

n 

Arras.  .... 
Paris.  .... 

Bouches-dtt-RbAnes,  senr.  ord. 
IHtponibiiité. 

Seine-et-OisCf  ser?.  ord* 

Ch .  de  f .  de  Paris i  Lyon  par  OUoo. 

DouIm,  wrr,  ord. 

Algérie. 

Haut-Rhin,  senr.  ord.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 
Loire-Inf.,  senr.  ord.  et  ch .  d«  fer 
dt>rléans. 

Congé  iUimiîé. 
Congé  iUimité. 

Pas-de-Calais,  bassin  honUler. 

Gh.de  fer  de  rEst. 

Tournois. 

U 
Urbain.  •  •  •  .  .... 

V 
Vallet 

Vassal 

Vérité 

Vltonz. 

VlTien 

W 
Weill 

Wolskl 

Y 

Yvart 

Z 

Zeriinc. 
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GOMMIâSIORS  DE  SIIRVEILLANGE 

Initiinéef  pour  la  niTigation  desbataux  à  Tapear  (*>• 


Aime. 

Deriolaîne. Maire  de  Soissons,  Président. 

Ansoax Chef  da  génie. 

Delannay. Chef  d'escadroa  d*artillerie.  )  Soiuons. 

Sogot lag.  ord.  des  PonU  et  GhaoAsées. 

Martin*  . Plombier. 

AUler. 

Rejrnard Ingëniearenchefdesponts-et-chaïu- 

sëes,  Président. 
Radoalt  de  Lafosse.  Ingénienr  ord.  de  la  navigation. 
Hamard Professeur    de   mathématiques   an) Moulins. 

lycée  de  Moulins. 
Holaind Chef  de  la  division  des  trar.  pub.  à  la 

préfecture. 

Alpes  SSaritimet. 

Gonte-Grandchamp.   Ing.  en  ch.  des  ponts-et-ch.,  Prés* 

Juge ff  •  •  •  Ingénieur  des  mines,  Secrétaire, 

Delestrac. .  .  ,  .  •  .  Ingénieur  des  P.-et-Chaussées.         .  ^. 

Dalmas Commissaire  de  l'inscr.  maritime.        '^^* 

Scoffier Commandant  du  port. 

De  GrainTille Professeur  d^bjdrographie. 


'     •! 


Gaignière Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 

Président. 

Colle Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.  .^.  .. 

Miallaret Ingénieur  civil.  ^Me«eres. 

Maljean Constructeur-mécanicien  à  Mézières. 

Moraine  aîné Maître  batelier  à  Charleville. 


(*)  Ces  CommlisloDs  sonl  établies  en  Terlo  des  ordonnances  des  33  mai  1843  et  if 
Janvier  ii4s ,  relatives  an  baleaox  à  vapeur.  Elles  sont  chargées,  sons  la  direetien 
des  préfeto,  d'inspecter  les  bateaux,  de  s'assurer  s'ils  sonl  construite  avec  solidllé, 
particuliéremenl  en  ce  qui  concerne  Tappareil  moteur  ;  si  cet  apparei!  est  soiftnen- 
sèment  entretenu  dans  toutes  ses  parties,  et  s'il  ne  présente  pas  de  probabilités 
d'effraetions  en  des  détériorations  dangereuses,  etc. 
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Bouohes-da-RliÔBe. 

Pascal iDgéniearen  chefdesponto-et-chaiu-^ 

sées,  Préêidtnt, 

If Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Vice- 
président. 

Tillot Ingénieur  ortlinaire  des  mines,  ^0- 

créiaire. 

Labbé Ingénieur  des  Ponts-et-Chaossées. 

Gouin idem. 

De  Boulongne.  .  .  .  idem. 

Desplaces idem.  . 

André ti^eifi.  )  «"»"•• 

De  Tournadre.  •  •  .  Capitaine  de  fMgalt. 

Martin ùtem. 

De  Sainte-YaUére.    .  idetm. 

Pîgbetti Lieatenani  de  Taiin>n 

Bory CommissiBirie  ëe  ntarÏBft. 

Rebecq Sou^-coininissaire  de  marine. 

Jeansolin Capitaine  ao  long  cours. 

Rey  •  .  k Capitaine  de  frégate  en  retraite. 

Girard '.  .  Constructeur-mécanicien. 

Niclosse idem. 

Bernard Ingén.  ord.  des  ponls^t^cb.,  Prés, 

Pioch Conducteur        idem. 

Darbout.    .•••..  Lieutenant  de  port. 

Fassy.    . Commissaire  de  marine.  \  j^|^ 

Sonchiére.    .  •  •  .  .  Constructeur-mécanicien. 

Gaumier Cooilructeur  de  navires. 

Ânrant.  . négociant. 

Morin..  .••.••«  Profesdear  d^ydrograpbie.  / 
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Calvadof. 

Marchegay Ing.  en  ch.  des  ponts -et-ch. ,  Prés. 

Dubois Ingénieur  ord.  des  mines. 

Angeard Sous-commissaire  de  marine. 

Morin Direct,  de  Tadminist.  deabat.  à^ap. 

Delaporte ifaitre  de  port. 

Jean  Maire Mécanicien. 

Oharente-Infèrioi  i. 

De  Beancé Ing.  ordin.  des  ponts-et- chaussées, 

Président. 

Potel Mem. 

Garnault Professeur  de  pbjf«k}iie  au  Ijcée  del  .     D^^kaiia 

la  Rochelle. 
Turpain,  père.  .  .  .  ConsLrncleur. 
Le  Commissaire  de  Tinscription  maritime. 
Le  Capitaine  du  port. 

Joffre Direct,  des  conslr.  nav. ,  Président. 

De  Senneville.  .  •  .  Ingénieur  de  la  marine.  ^Rocbefort. 

Gnillemain Ingén.  ord.  desponts-et-cbansséas. 

L'Ingénieur  en  chef  des  travaux  maritimes,  Président, 

De  Beaucé Ingén.  ord.  des  ponfes-et-cbaussées. 

De  PaillereL  ....  Commissaire  de  marine. 

Simon #  OfTicier  de  port. 

Titalis •  •  Conducteur  des  ponta-et-chaussées.  \  Le  CbâCoMi 

Lajet Maître  au  cabotage.  /  (îled'Oleron) 

Gonineau Syndic  des  pilotes. 

Cartier Constructeur  de  miTires. 

Lallemand Maire  du  Château. 

Cône. 

Togin log.  en  cb.  des  p.-et-ch..  Président, 

Koziorowicz Ing.  ord.  des  ponts-et-chaasMes. 

De  Marsilly Lieutenant-coloneh 

Gaudin Sous-commissaire  de  Tinfcr.  mari  t. ... 

Zigliara Mettre  de  port.  >AjaceiO, 

Genty Capitaine  du  génie. 

Cnneo  d'Omano.  .  .  Ca^itoÎDe  et  raÎMeau  en  retraite» 

Bauchetet Go«d«  priae.  des  p.-et-obanssées. 

Doniol Ing.  des  ponta-et-ch..  Président, 

Le  chef  de  bataillon  du  géine. 

BouflTet Ingén,  ordin.  des  p.-et-ckeauées. 

Bonhomme Capitaine  d'artilletîe. 

SimoBet Coaductear  des  pools-et-chenasëes. 

Casablanca. Sons-commissaire  de  inariiitt 

Layasse Lieutenant  de  port. 
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Cdla*-dii  Word. 

Gaultier Conducteur  f.  lonct.  d*ing.  ord.  des  | 

P.-et-Chaussées,  Président. 
Le  Fer  de  la  Motte.  •  Sous-commissaire  de  marine. 

Hcurtevent Capitaine  au  long  cours. 

Roussan Préposé  en  chef  de  Toctroi. 

Robert Négociant. 

Redoutés idem. 


L 


Dmaiu 


Finistère. 

N «...  Ingén.  ord.  des  ponts -et-chaussées/ 

Président, 

Boyer Architecte. 

Le  Loutre Capitaine  an  long  cours. 

Morran Maître  de  port. 


Morlaix. 


Thibaud. 


Aurès. 

N.  .  . 


Dombre. 


Descottes 

Mallet 

Sauvan  (Charles).  . 
Henri  de  Chastelier. 
Despiard  (L.-A.}.  .  . 

Blanc 

Fosse 

Georgey 


^Beaacaire. 


Martin. 


Delmas  (Anacréon). 

Perouse 

De  Costa. 

Liotard  (Ernest).  .  . 

Plagniol 

Aorés 

DeCosU> 

N 

De  Dernis  (Adolphe). 


Ofird. 

Ing.  en  chef  des  mines  en  retraite,  \ 
Prétident, 

Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et^ 
chaussées. 

Ingénieur  ordinaire  du  service  hy- 
draulique. 

Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Capituine  du  génie. 

Maire  d^Aramon. 

Propriétaire. 

Propriétaire. 

Conducteur  des  fx>nts-et-chauasëes. 

Facteur  à  Beaucaire. 

Employé  de  la  compagnie  du  canal 
à  Beaucaire. 

I^égisseurdu  pont  suspendu  à  Beau- 
caire. 

Capitaine  du  génie  en  retraite. 

Directeur  du  syndicat  de  Beaucaire. 

Chef  de  bataillon  du  génie. 

Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Inspecteur  de  TAcadémieen  retraite.  / 

Ing.  en  ch.  des  ponts. -el-ch.,  Prés.  \ 

Chef  de  bataillon  du  génie.  rAignet-Mor- 

Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées.  i     tes. 

Propriétaire.  / 
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Qmrd  (Suite). 


Aîgnes-Mor- 
tes. 


Lange Inspecteur  des  douanes. 

Malbois Négociant. 

Roque-Bernard.   .  .  Maître  de  port. 

Ronx Garde  du  génie. 

Teissier Juge  de  paix. 

yigne  (Philippe).  .  .  Négociant. 

Yincens (Gaston)..  .  Ancien  capitaine  d'artillerie. 

Gironde. 

Malanre Ing.  en  chef  des  ponts-et-chauasées/ 

Président. 

Dnyignand Ingénieur  en  chef  du  contrdle  des 

chemins  de  fer  du  Midi. 

Jacquot Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Drœling Ing.  en  chef  desponts'et*chaussées.| 

Pairier Idem. 

DeSansac.^ Ing.  ord.  des  ponts-et- chaussées. 

J0I7  (Henri) Idem. 

Chambrelent Idem.  \Bordeanx. 

Robaglia Idem. 

Lancelin Idem^  Directeur  des  eaux] 

de  Bordeaux. 

IJnder Ingénieur  des  mines. 

Richet Conduct.  princ.  des  p.-e(-chanss. 

Tartara Commissaire  de  Tinscr.  maritime. 

Mendousse Capitaine  de  port. 

Couran  fib Constructeur  de  naTÎres. 

Cousin.  .  .' Constructeur -mécanicien. 

Sonrianx Conducteur  des  ponts-et-chanssées. 

HérauH. 

Regy Ing.  en  ch.  du  senr.  maritime.  Prés. 

SaNa. Ing.  ordin.  des  ponts-et-chanssées. 

If Ingén.  ord.  des  mines. 

Albert Capitaine  de  port. 

L'Hôtellerie Commissaire  de  Tinscription  marit  )G«(te. 

Fonmaire Capitaine  au  long  cours. 

H.  Gauthier.  ....  Idem, 

P.  Gauthier Idem. 

Reynand Ingénieur-mécanicien. 
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Hérault  (suite;. 

J.  Michel t  Ingénieur-mécanicien. 

p,  Olire Constructeur  de  navires  en  bois. 

E.  Vivarez Négociant. 

Montagne Professeur  d'hydro^raphre. 

SabadeL Chef  de  division  à  ïa  préfecture. 

lUe-ei-VilaiiM. 

Le  Pord Ing.  ep  chef  des  ponts-et-chaussces, 

Président. 
Le  maire  de  Rennes. 

Malaguttî Doyen  de  la  Facnlté  des  sciences. 

Bossey Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Massieu Ingénieur  ordinaire  des  mines. 

Bellinger Ing»  en  chef  des  ponts-et-chaus^ées. 

Président. 
Floucaud   de  Four- 

croy Ingén.  ord.  des  ponls-et-chaussces.] 

Le  Poittevin Commiss.  de  riiiscript.  maritime. 

Dnhauteilly Président  de  la  Chambre  de  comm. 

Gouazon Maire  de  Saint-Servan. 

Gaultter-Duparc.  .  .  Adjoint  au  maire  de  Saint-Malo. 

Hercouet Capitaine  de  port. 

Descottes Fondeur  à  Saint-Malo. 

Gilbert Constructeur  de  navires. 

Zndre-ei-Iiaire. 

Schérer..  ......  Ingénieur   en  ebef  des  ponts-et- 

cbaasséeSy  Pr¥$iâ0nt* 

Sagey Aneî«fi  ingénicnr  dm  mines. 

Mame Hatre  de  Tours. 

iacquemin Architecte. 

Borguet Prof,  de  math,  au  lycée  de  Tours. 

Irf>ire-Znférleure. 

N •  .  Ing.mieheCdeaponlii-^t-ehausaées, 

Présiéent^ 

Chatoney Idem, 

Gentil •  •  Ingëniear  en  ehef  d—  MÎées. 

Plnyette Ing.  •rd.  des  pont^aKhaoaBées. 

Leferme làem, 

Chéguillaume.   .  .  .  Idem, 

Lorieox  (Théodore.)  Idem. 


Cette. 


Rennes. 
(Baleaai  à  ti- 
pear  navigoant 
sur  la  Vilaine, 
•nire 
Redon.) 


Saint- tfalo. 
ïBateam  à  va- 


•or  Hier.) 


Tours. 


liantes. 
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Lorieox  (Edmond).  • 

Sabaltier 

Du  Cbalard 

Lîdttier.  •  • 
Glëmeot.  .  > 
LagTîo.  •  •  .  , 
Lemoyne.  •  •  . 
Jollet  fils. .  .  . 
Dubigeon  filai 
Tirien 


Zioire-Inférieiue  (toile). 

Ingénieur  de»  mines. 
Ingénieur  de  U  marine. 

Idem, 
Sons-ingénieur  de  la  marine. 

•Idem. 

Idûm. 
Commissaire  de  bi  mariœ. 
Constructeur  de  navLoea. 

Idem» 
Garde-mines. 


Ifantoft 


CollijQu Ing.  en  chef  delà  iiftTig.,Pr^5.         ] 

Wcber Uëcanicien.  [Orléana 

Sainjon Ing.  ord.  des  f  .-et-ch.y«Serr^<atr0.  ) 


Couturier. 


Jacqnemet. 
Ponydebat. 
Delbrel  .  . 
Bauby.  .  . 


De  Sevin.  ...... 

Descressonnières.  .  . 

Harraud 

Bartaycèa 


Xrt>t-et-Ckironne. 

Ingénieur  en  chef  de  la  Garonne  \ 
et  du  canal  latéral,  Préiident» 

Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Secrétaire  générai  de  la  préfecture. 

Chef  de  division  à  la  préfecture. 

Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 
cbaussées. 

Agent  voyer  en  chef. 

Conseiller  de  préfecture. 

Docteur  en  médecine. 

Ancien  prof,  de  physique  au  collège 
d^Agen. 

lSalne-et-X»oire. 


Agen. 


Richard.  ......  Ing.  eneh.  desp.^t-ch.y^r^ndetif.  \ 

Brossard lagén.  ord.  des  mmes.  1 

Bâter  eau Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Blavier Ingénienr  civil. 

Gripon Professeur  de  physique. 

Sicot Ingénieur  des  ponts- et-chaussëes. 

Billard •  Jlarchand  poélier. 

Rabbe ».  Chef  de  bureau  à  la  préfectore,  5e- 

crélaire. 
Dauphin Chef  d'atelier  à  TÉcoU  dca  axts  et 

métiers. 
lAbonlaye. Mécanicien. 


Angers. 
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Deslandei Ingën.  en  chef  da  lerrice  des  tra-\ 

raax  maritimes. 

Aarouz Ingénieur  des  constract.  navales. 

mUler Ingénieur  des  ponts-et-chanssées. 

Dezert Commissaire  de  marine.  )GliertK)IUV* 

Frigonlt Lieutenant  de  port. 

Lambert Capitaine  au  long  cours. 

Lucas Mécanicien. 

Chéradame Constructeur  des  p.-et-chanssées. 

Le  maire  de  Granville,  Président, 

Le  Commissaire  de  marine  de  GrauTille. 

Dinet Ingénieur  des  ponts-et-chanssées. 

Bnquet Conducteur  ideni.  }GranTillc. 

Régnier Lieutenant  de  port. 

Bégué.    .  ^ Capitaine  au  long  cours. 

Legendre.'. Mécanicien. 

Morbihan. 

Cuieysse Directeur  des  constructions  lUTales, 

Président. 

Masson Sous-directeur       idem, 

SoUier Ingénieur  du  génie  maritime. 

De  Busqr Idem. 

Willotte Sous-ingénieur  du  génie  maritime.| 

Le  Moine Idem. 

Layrle Idern. 

Huin Idem. 

Codron Idem.  )Lorient. 

Bés-de-Berc Idem. 

Barba. Idem. 

Arrojrnet Idem. 

Planiard Ing.  en  ch.  des  ponts-et-cbanssées. 

Noyon Ingén.  en  chef  des  trav.  bydrauliq. 

Bourdelles Ingénieur  idem. 

Courtois Ingénieur  idem. 

De  Roquanconrt  .  •  Commissaire  de  marine. 
Le  Brec Lieutenant  de  port. 

Girard Commissaire  de  Marine,  Président. 

Gonesel Conducteur  des  ponts-et-chauasées. 

Lenoîr. Maître  de  port.  lBelle41e-}D' 

Thomaxie Capitaine  an  long  cours.  (     Mer. 

Lbermite Idem.^ 

Fécbant. Idem. 
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IKotelle. 

Le  Joindre ing.  en  ch.  desp.-et-chaaM.,  Préi.\ 

Lee  ingénieurs  ordinaires  des  poots-et-chanssées.  i 

^*"^ Ingénieur  ordinaire  des  mines.         [jfeU. 

De  Pontbriant  .  .  .  Ingénieur  cîtiI. 
Tandemoot.  Idem. 


Word. 

Cojwd Ing.  en  ch.  des  ports  du  départ,  dn 

Nord,  Président. 
Plocq. Ing.  ordin.  des  ports  de  Dnnkerqne 

et  de  Gravelines,  Secrétaire. 
Conseil Capitaine  de  port  en  retraite. 

C"«* log.  enchefdesponts-et-chaiissëes 

en  retraite. 

I^riwre Ing.  de  Tarrondiss.  de  Dnnkerqne.  )^°'^*^'*®' 

PetyL Lieutenant  de  port. 

C*"***- Enseigne  de  Taissean  en  retraite. 

Fonmier Commissaire  de  Tinscr.  maritime. 

Terquem Professeur  d'hydrographie. 

PauTels Conduct.  des  p.-et-ehanss.,  Secret, 

adjoint.  | 

Obe. 

Solean Ing.'ench.  desp.-et-ch. ,  Préi.       \ 

Bonnet Ingén.ord.  des  ponts-et-chaussées.  ( 

Blaasean^-Desmarez.  Constructeur  de  bateaux.  ICompiégnc. 

Cœur Architecte.  ) 

Pas-de-Calais. 

Legros Ing.  en  ch.  des  p.«et-ch. ,  Prés. 

Allard Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Portier. Commissaire  de  Tinscr.  maritime.    ^Boulogne» 

Cary.  .* Capitaine  de  port. 

Lefebrre, Professeur  d^hydrographie. 

Leblanc. Ing.  ord.  des  p.-et-chanss..  Prés. 

Goaselin.  • Commissaire  de  la  marine. 

Dieffenbach Capitaine  de  port.  }  Calais. 

ValdelieTre,  fils.  .  .  Mécanicien. 

Ribière Ex-mécanicien  de  la  marine. 
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Fyrénéet  (B«Met-). 


Dâgnenet Ia^iHii.  ord.  des  p  -€t«<Ai«9  PfÉi* 

Bourra.  « infçéiMeiir  ord.  dfs  |H-et4il«aasflëc8. 

Marguet CoinmissairederinKri^^nMiritiaie. 

Fournier ».  Capitaine  de  port. 

Barbe Mécanicien.  )  Bayonne. 

Palaa Conducteur  des  ponts-et-chanasëes.  \ 

Stein Mécanicien. 

Délroyat Président  de  la  chambre  de  comm. 

Lauga Constructeur  de  navires. 


&hin  (B«-)- 

Conmes Ing.  en  chef  du  sarrioe  do  Rhin , 

PrMdMèt. 

Dubocq. Ing.  en  dief  àé^  mvteâ. 

Couturat •  lag.  en  chef  des  pom»  gt^baossëes,  )  StrasbOttlf* 

•n  retraite. 
Schwîlgué  père.    .  .  Héeanicfen. 
Busch lUtera  iMitliér. 


Rlidiie. 

Tarernier Ing.  en  chef  do  service  apëcial  du  \ 

Rhdne,  rréêident, 
Tabarean» Ancien  doyen  de  la  Faculté  des 

sciences  à  Lyon. 

Montmartin Ancien  ofiicier  du  génie. 

Meynard Ingén.  en  ch.  des  ponts- et-chaussées 

Bonnet Idem. 

Aynard Idem, 

Thiollière Idem, 

Jacquet Ing.  ordîn.  des  ponts-et-chaussées.  [Lyon. 

Delocre tdem, 

Gobin.    • Idem, 

Celler Idem. 

Jourdan fitm. 

Sanial  du  Fay.  •  .  .  Iii|ri^n<etir  de  la  nwriiie. 

Jonchier Sou.s-ingénîenr  de  la  marine. 

Bonnardel Entrepreneur  de  transports  par  eaa. 

Labrosse^Luuyt. .  .  .  Ingën.  ord.  d««  itiiaes,  Secrétaire, 
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Delsériès ]iigénieurench.desinm.  en  retraite, 

Préstûent. 
Pigeon Ingénieur  en  chef  des  Rimes,  Vice-l 

président, 

Lambert Ing.  en  ch.  des  ponts-et-chanssées. 

Jordan Ingënienr  ordinaire  des  mines,  5e- %/>,  ., 

crélaire.  \CU\on. 

Delà  Chaise Ingén.  ord.  de»  ponts  et-chaussées. 

Dnréault Idem. 

Bessy Chimiste. 

Champonnoîfl.  • .  •  .  Ingénieur  ciTÎl. 
Ilenret Garde-mines. 

^•«  • Ing.  ench.de8p.-ct.ch.,Pr^«d«nl. 

Endrès Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

De  l*Étang.  .....  Lieutenant  de  vaisseau  en  retraite. 

Legraiid Garde-mines.  )  i^  Hans. 

Fc  rîéres. Mécanicien. 

Doré Fondeur. 

David Architecte  et  négociant. 

Savoie. 

.....a 

Savoie  (Baute-). 

Levet Maire  d'Annecy,  PréJtc^en^ 

Tavemier Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Bouiller Chef  de  bataillon  du  génie 

Faraguet Ingén.  ord  in.  des  p.-et-ch.,  Secret, 

Lœufler  (fils) Manufacturier. 

Grand •.  Directeur  de  fenregistrement.  )  Annecy, 

Dossat Procureur  impérial. 

Granet Président  du  tribunal. 

Moris Ingén.  ord.  des  ponts  et-chaussées. 

Meissonnier Ingénieur  en  chef  des  mines.  / 

Tavernier. Ing.  en  ch.  des  p.-et^h. ,  Président 

Meisisonnier Ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  Qnartery Ingénieur  des  poots-et*cbaussées. 

Dessaiz Membre  du  conseil  général. 

Folliet Idem.  /Thonon. 

Naudin Inspecteur  des  forets. 

Portier Constructeur  de  barques. 

Malles Ing.  ord.  des  p.-et>ch..  Secrétaire, 
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Seine. 

Du  Souich Ing.  en  chef  des  mines ,  f^réiident, 

Hichal Insp.  général  des  ponts-et-chaussëes. 

Gallon. Ingén   en  ch.  des  mines. 

Bruzard Architecte  de  la  préfecture.  [  Pans. 

Sanlnier Membre  du  cons.  gén.  des  mannf. 

Guillaume Insp.  princ.de  la navig.  et  des  ports. 

Seine-et-SBame. 

Marx Ing.ench.  desp.-et-ch.,  Président,  \ 

Boulé Ingén.  ord.  de  la  navigation  de  la 

Sei ne.  Vice-  président . 

Roger Ing.  ord.  des  mines  à  Paris,  Secret,  )  Melun. 

Endrès. Ingén.  ord.  des  ponts-et-chaussées. 

Prévost Pharmacien  de  la  maison  centrale. 

Mangeon Architecte  du  département. 

Tonnelier Docteur-médecin.  1 

Valette Direct,  de  la  manufact.  de  faïence.  [  Montereaa. 

Frontier Directeur  des  coches.  ] 

Seine-el-Oiie. 

Billandel Ing.  ord.   des  p.-et-ch. ,   Pré$id,\ 

Guy fSt -Germain 

De  BreuYery 4    cn-Lay«. 

Marcus J 

Picard Ing.   ord.    des    p.-et-ch,  Présid*\ 

Cherallier I 

Tortel JMantes. 

Desmares / 

Rousseau Ing.   ord.    des   p.-ct-ch. ,   Préêid. 

F&TMJ . 

Darblay )  Ck>rbetl. 

Laroche 

Hnet  aîné 

Seine-Inférieure. 

Uailé Ing.  en  chef  des  mines.  Président, 

N Ing.  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Vice-prês.  (p 

Tarbé  de  StArdonin.  Idem.  '  '^"®°' 

Du  Boulet Ingén.  ord.  des  ponts^t-chauasées. 

Cohen Jdem. 
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Selne-Zaférieure  (suite). 

Delafosse  aîné.  .  .  .  Négociant. 
Delafosse  fils. ....  Idem. 

I>e1coart(A.) Chef  de  division  honor.  à  la  préfec. 

DangailleeoarU  .  .  .  Commissaire  de  marine. 

De  Sëmeryille.  .  .  .  Capitaine  de  port.  \ Rouen. 

Boucher Inspecteur  de  la  navigation . 

Yollet Capitaine-visiteur. 

Blin  (J.) Ane.  constructeur  de  mach.  à  vap. 

Descos Ingénieur  des  mines,  Secrétaire, 

N Ing.  enchef  desponts-et-chaussées, 

Président. 
Quînette Ingénieur  ordinaire  des  ponts-et- 

chaussées. 

Bellot Idem. 

Laurent Commissaire  de  l'inscription  mari-j 

time. 

Debroca Directeur  du  port. 

Sochet Capitaine  de  port. 

Donllé Capitaine  visiteur.  )Le  Havre. 

Merlet. Idem. 

Maire Conducteur  des  ponts-et-chausséesJ 

Secrétaire. 

Lequellec Conducteur  des  ponts-et-chaussées. 

Yaultier OIBcier  de  port. 

Millus Constructeur  de  machines. 

Le  Marchand Constructeur  de  navires. 

David Fabricant  de  chaînes. 

Rispal Marchand  de  métaux. 

Lavoinne Ing.  desponts-et-chau8s.,/'r«'âtitent. 

Filleau. Commissaire  maritime. 

Laurens  de  Choisy.  .  Lieutenant  de  port.  )  Dieppe. 

Légal Docteur  médecin.  Secrétaire. 

Matthieu.  ••...•  Ingén.  de  la  manufact.  des  tabacs. 


Kerris Ingénieur  de  la  marine ,  Président. 

Du  Bonrdîen Commissaire    adjoint ,  chargé   de 

Pinscription  maritime.  }  Toulon. 

Marchand.  4 Lieutenant  de  port. 

Gneit Architecte. 
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Forestier Ing.  ord.  des  p.-et-cbanssée^,  Prés,  ^ 

Le  Soiis-commissaire  de  marine. 

Le  maître  de  port. 

Noulleau..    .....  Gonstroctenr. 

Le  Prolessenr  d^hjrdrographie,  Secrétaire. 
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CONCERNANT  LES  MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,  ETC. 

MAI  ET  JUIN  1865. 


Décret  du  8  avril  i865,  qui  accorde  au  sieur  Henry  Maréchal 
et  aux  sieurs  Louis  et  François  Pontig  frères  la  concession  de 
mines  de  plomb  argentifère  situées  dans  la  commune  rf'ARA- 
GROUET,  ajTondissement  de  Bagnères  de  Bigorre  (Hautes  Py- 
rénées). 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,; qui  prendra  le  nom  de  ctmcession  de  la 
Gëla^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Vouest^  à  partir  du  pic  de  Serre-Mourène,  point  A  du  plan, 
par  une  ligne  suivant  la  crête  de  Gerbats,  passant  au  pic  de  Ger- 
bats,  point  B,  et  aboutissant  au  pic  de  Bassia  de  Toursnère,  point  G  ; 

Au  nordy  à  partir  du  point  G,  par  une  ligne  droite  aboutissant 
au  confluent  du  ruisseau  Hourmagerie  avec  la  rivière  de  la  Gela, 
point  D; 

A  Cest^  à  partir  du  point  D,  par  une  ligne  droite  aboutissant  au 
point  E,  confluent  du  ruisseau  de  Riounère  avec  celui  de  la  Hour- 
quette; 

Au  sud^  à  partir  du  point  £,  par  une  ligne  droite  aboutissant  au 
pic  de  Gaillette,  point  F,  et  ensuite  par  la  ligne  qui  sépare  la 
France  de  TEspagne,  Jusqu'au  pic  de  Serre-Mourène,  point  de  dé- 
part A. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  8  kilo- 
mètres quarrés,  17  hectares,  35  ares. 

Art,  U-  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
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les  articles  6  et  U2  de  la  loi  du  ai  avril  18 lo,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o',io 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  22  avril  i865,  qui  accorde  au  sieur  Emile  Zeller  et  au 
sieur  Hubert  Debrousse,  Cun  des  fermiers  de  la  concession  de 
schistes  bitumineux  de  Millery  et  Vun  des  concessionnaires  des 
mines  de  même  nature  dites  d^Hauterive,  la  concession  de  mines 
de  schistes  bitumineux  situées  dans  la  commune  de  Sairt-For- 
GEOT,  arrondissement  d^AuTUN  (Saône-et-Loire). 

(Extrait.) 

Art,  3.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  des 
ThelotSf  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu^il  suit,  savoir  : 

A  Cestsud-est^  par  une  ligne  droite  menée  du  clocher  de  Saint- 
Forgeot,  point  D  du  plan,  à  Tangle  ouest  du  bâtiment  du  domaine 
des  Tbelots,  appartenant  aux  héritiers  Péchard,  point  £  du  plan, 
ladite  ligne  DE  formant  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Sur- 
moulin ; 

Au  sud-ouest^  par  la  ligne  droite  tirée  du  pofrit  E  ci  dessus  à 
Tangle  sud  de  la  maison  de  maître  du  domaine  de  VaroUe,  mais 
arrêtée  à  la  rencontre  de  la  ligne  menée  du  cHocher  de  Saint-Por- 
geot  à  Tangle  sud  du  bâtiment  appelé  le  pré  Charmoy,  point  F  du 
plan,  ladite  ligne  EF  formant  la  limite  nord-est  de  la  concession 
de  Millery; 

Au  nord^  par  la  ligne  droite  menée  du  pdnt  F  ci-dessûs  défini 
au  clocher  de  Téglise  de  Saint-Forgeot,  point  de  départ,  ladfte  ligne 
servant  de  limite  sud  à  la  concession  de  Ghambois; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1  kflo- 
mètre  quarré,  26  hectares. 

Art.  U'  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  4a  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés:  r  à  une  redevance  annuelle  de  o%  10 
par  hectare  pour  tous  les  terrains  compris  dans  rétendne  de  la 
concession;  a**  à  une  rétribution  au  profit  des  propriétaires  dans 
les  terrains  desquels  Textraction  aura  lieu,  et  qui  est  fixée  au 
vingtième  de  la  valeur  des  minerais  extraits  prêts  à  être  vendus  on 
distillés,  quand  Texploitation  ae  fera  &  ciel  ouvert,  et  au  quaran* 
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tième  de  ia  valeur  de  ces  mèmea  mioerais,  lorsque  rexploitatjon 
s'opérera  par  travaux  souterrains.  Cette  redevance  sera  acquittée 
en  argent  par  les  concessionnaires,  et  Tévaluation  en  sera  faite  à 
TasDia^le  ou  à  dire  d'experts. 


Décret  du  m  aorU  1 865,  qui  accorde  aux  sieurs  Jacques  Ribot, 
Pierre-Ferdinand  Rouxer  Achille  Damiel  et  compagnie  la  canees- 
sûmée  mines  dejryrites  de  fer  et  autres  sulfures  au  minerais 
métalliques  connexes,  situées  dans  les  communes  de  Cbudras, 
Saint-Martin  de  Valgalgoes,  Saint-Jean  du  Pin  et  âlais,  arron- 
dissement cTAlais  (Gard). 

(ExnyLir.) 

Art.  A.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Cendras^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Couest,  par  une  droite  tirée  de  Tangle  nord  du  château  de 
Sauvages,  point  F  du  plan,  au  clocher  du  Puech  de  Ceudras  et  pro- 
longée jusqu'à  la  rive  droite  du  Galeizon,  point  L  du  plan  ; 

Au  nordy  par  la  rive  droite  du  Galeizon  et  du  Gardon,  depuis  ledit 
point  L  jusqu'au  point  M,  rencontre  de  la  rive  droite  du  Gardon 
avec  le  prolongement  de  la  droite  joignant  l'entrée  B  de  la  mine 
royale  au  point  N  angle  nord  de  la  maison  Martin; 

A  Cesty  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  M  à  Tangle  nord  de 
la  maison  Martin,  point  N  (n*  267,  section  E,  commune  d'Alais),  la- 
dite droite  passant  par  l'entrée  Bde  la  raine  royale; 

Au  Sfui,  par  uno  droite  tirée  dudit  point  N  à  Tangle  nord  du  dtà- 
tean  de  Sauvages,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  t  kilo- 
mètre quarré,  8a  hectares,  22  ares. 

Art.  3.  La  présente  concession  ne  comprend  que  les  masses  de 
pyrites  en  roche,  formant  des  filons,  couches  ou  amas  à  Texclusion 
des  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer  ou 
à  servir  d'engrais,  et  qui,  aux  termes  des  articles  3  et  A  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  ne  sont  pas  concessibles. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  Aa  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  pour  ceux  des  propriétaires  dans  le 
terrain  desquels  Pexploitation  aura  lieu,  à  o^5o  par  chaque  tonne 
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de  1  .ooo  kilogrammes  de  minerai  extrait  et  trié  ou  préparé  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  vendu  ou  utilisé. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres 
sulfures  ou  minerais  tnétalliques  connexes  de  Cerdras. 

(Extrait.) 

Art.  il.  Les  menus  débris  qai  seraient  susceptibles  de  8*enflammer  sponta- 
nément dans  rintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour  au  fur  et  à  me- 
sure  de  l'ayancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
délivrée  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 


Décret  du  lo  mai  i865  (*),  portant  promulgation  du  traité  de  com- 
merce conclu,  le  2  août  i86a,  entre  la  France  et  la  Prusse j  agis- 
sant au  nom  des  États  composant  C  Union  des  Douanes  alte^ 
mandes. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Un  Traité  de  commerce,  suivi  de  deux  tarifs,  ayant  été  conclu 
le  a  août  i86a  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  des  États  composant  TUnion  des  Douanes  alle- 
mandes, et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le 
9  mai  i865,  ledit  Traité,  dont  la  Teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres  Pays  et 
parties  de  Pays  souverains  compris  dans  son  système  de  douanes 
et  d'impôts,  savoir  :  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  grand-duché  de  Mecklembourg,  Rossow,  Metzeband  et  Schœn- 
berg,  la  principauté  de  Birkenfeld  du  grand-duché  d'Oldenbourg, 

(*)  Voir  ci-après^  p^  33;,  la  circulaire  transmissive  du  14  juin  i865. 
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les  duchés  d*Anbalt-Dessau-C5thea  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  prin- 
cipautés de  Waldeck  et  de  PyrmoEit,  la  principauté  de  Lippe  et  le 
grand-bailliage  de  Meisenheim  du  landgravi^t  de  Hesse,  qu'au  nom 
des  autres  membres  de  Tassociation  de  douanes  et  de  commerce 
allemande  (ZoUverein)^  savoir  :  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
ronne de  Saxe,  la  couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que  pour 
la  principauté  do  Schaumbourg-Lippe,  et  la  couronne  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duché  de  Bade,  Télectorat  deHesse,  le  grand-duché 
de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hombourg  du 
landgraviat  de  Hesse,  les  États  formant  Tassociation  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les 
duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg 
et  Gotha,  les  principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt  et  de 
Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  atnée,  et  do  Reuss, 
ligne  cadette,  le  duché  de  Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'autre  part  ; 

Animés  d*un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  et  d*étendre 
les  relations  commerciales  entre  les  États  du  Zollvereio  et  la 
France,  ont  rescinde  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

Sa  Msgesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Henrl-Godefroy-Bernard- 
Alphonse  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  première  classe  de  Tordre  royal  de  TAigle-Rouge  de 
Prusse,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Alexandre-Johann-Henri  de  Clercq,  ministre  plénipo- 
tentaire,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc; 

Et  Sa  Msgesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert  comte  Bernstorff- 
Stintenburg,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  grand- 
croix  de  ses  ordres  de  TAigle- Rouge  et  de  la  maison  royale  de 
Hohenzollern,  etc.,  etc.,  etc.;  ' 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Esche,  son  directeur  général  des 
contributions  et  des  douanes,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle- 
Rouge  de  seconde  classe  avec  plaque,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  Alexandre-Maximilien  Philipsborn,  son  conseiller  intime 
actuel  de  légation,  chevalier  de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  se- 
conde classe,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  M.  Martin -Frédéric-Rodolphe  Delbrûck,  son  directeur  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics,  cheva- 
lier de  son  ordre  de  TAigle-Rouge  de  seconde  classe,  etc.,  etc.; 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivasts  : 

Art.  i".  Les  otjets  d^origlne  ou  de  manufacture  du  ZoUvereiii 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  au  présent  Traité,  et  importés  direc- 
tement par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d'un  des  États  du  Zoll- 
verein  ou  sous  pavillon  français,  seront  admis  en  France  aux  droits 
fixés  par  ledit  tarif,  décimes  additionnels  compris.  ' 

2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  éniiméréB 
dans  le  tarif  B  joint  au  présent  Traité,  et  importés  directement  par 
terre  ou  par  mer  sous  pavillon  d*un  des  États  du  Zollverein  on  soos 
pavillon  français,  seront  admis  danç  le  Zollverein  aux  droits  fixés 
par  ledit  tarif. 

3.  Serontconsidérées  comme  importées  directement  les  marefaaD- 
dises  d^origine  ou  de  fabrication  du  Zollverein  expédiées  en  Franc» 
soit  par  les  ports  hanséatiques  de  TElbe  ou  du  Weser,  soit  par  les 
chemins  de  fer  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  nardiafidises 
soient  cadenassés  ou  plombés  par  la  douane  du  Zollverein^  qne  les 
cadenas  ou  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France  et 
que  Texpédition  ait  lieu  dans  les  conditions  réglées  entre  les  Hautes 
parties  contractantes  pour  le  service  international  des  chemios 
de  fer. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  joufaroit 
sous  les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  du  Zollverein»  d'un  traitemefit 
exactement  semblable. 

U»  Les  marchandises  de  toute  nature  exportées  du  Zollverein 
pour  la  France  ou  vice  versa  seront  réciproquement  exemptes  de 
tout  droit  de  sortie. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  les  drilles  ei chiffons  énu- 
mérés ci-après,  qui  resteront  soumis  à  un  droit  de  sortie  fixé  eomicc 
suit,  savoir  : 

En  France  : 

Pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de  laine 
pure,  et  pour  la  pâte  à  papier,  à  12  francs  par  100  kilogrammes; 

Pour  les  vieux  cordages,  goudrannéaou  non,  à/r  frans  par  100  ki- 
logrammes; 

Dans  le  Zollverein  : 

Pour  les  drilles  et  chiffons  de  toute  espèce,  autres  que  de  soie 
pure,  y  compris  les  maculatures  et  rognures  de  papier,  et  pour  la 
pftte  à  papier. 
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À  1  a/3  écu  —  ik  j^or.  5&  kr.  —  par  quiatal  de  douane»  pour  los 
vieux  cordages  et  filets  de  pêehe,  goudronnés  ou  non  ; 
A  i/3  écu —  35  kr«  ^  par  quintal  de  douane^ 

5.  Indépenâamment  des  ^its  de  douane  stiipulés  dMS  le  tarif  A 
annexé  au  préseot  Tïait6,  les  akoolset  les  verois  alcooliques  orlgi*- 
naires  duZoUvereîii  seront  soumis  «s  France  au  droit  de  eonsom- 
mation  imposé  auxpro4ttils  similaire» français,  c'estnàrdire  : 

fr. 
Alcool  pur,  Uqiieim ,  e«iiz-de-vie>  w  UokeiUw»  par  lieetoiilfei.    m 
Vernis  à  i'espril^de'Vin»  pv  hectolitre  d'eicmol  pur  cooteiui 
dans  le  Ternis 90 

Jusqu'à  ce  que  les  sels  employés  à  )a  fabrfeatkm  des  produits  chi- 
miques ou  autres  similaires  soient  exemptés  en  France  du  droit  de 
consommation,  les  produit»  à  base  de  sel  énumérései-dessous  origi- 
naires du  Zollverein  payeront,  à  leur  importation  en  Pranee  et  à 
titre  de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par  les  fa- 
bricants français,  les  taxes  supplémentaires  suivantes  : 

Les  100  kiloff. 

Seade  krate 4,35 

GrisUux  de  soude 4,35 

Saltete  de  soude  : 

pur  anhydre « 6,oo 

cristallisé  ou  hydraté 3,40 

impur  anhydre 5,49 

cristallisé  ou  hydraté 2,ia 

Salfale  de  seude «  .  .    0,00 

Sel  de  sottde ii.oo 

Acide  bydrochlorique 3,oo 

Chlorure  de  chaux 7,50 

Chlorate  de  potasse 6a»eo 

Chlorure  de  magnésioni ^ « 4,oa 

Glaces  ou  grands  miroirs,  i  franc  le  méire  de  superficie. 

Gobeleterie,  Terres  à  vitres  e(  autres  verres  blancs 2,oo 

Bouteilles 0,80 

Outremer  factice 6,7& 

Sel  ammeoiae •  •  .  10,00. 

Soude  de  varech i,50 

Salin  ou  résidu  brut  de  la  calcination  des  vinasses  de  bette- 
rave     1,25 

Sel  d^tain ifiO 

6.  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réduction  des  drawbaoks 
actuellement  existant  à  Texportation  des  produits  français»  les 
taxes  supplémentaires  imposées  par  Tartiole  précédent  aux  pro- 
duits d'origine  ou  de  manufacture  du  Soilvereio  seront  supprimées 


2^4  LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

oa  réduites  de  sommes  égales  à  celles  dont  seraient  dimiiiaës  «es 
drawbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit 
une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  cer- 
tains produits  fabriqués  français,  les  charges  directes  ou  Indirectes 
dont  seront  grevés  les  fabricants  français  seront  compensées  par 
une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  produits  similaires  du  ZoU- 
verein. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que,  si  des  drawbacks  sont  ac- 
cordés à  d'autres  produits  de  fabrication  française  ou  si  les  draw- 
backs actuels  sont  augmentés,  les  droits  qui  grèvent  les  produits 
d'origine  ou  de  fabrication  du  ZoUverein  pourront  être  augmentés, 
8*il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  montant  de  ces  drawbacks. 

Les  drawbacks  établis  à  Texportation  des  produits  français  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  de  consom- 
mation grevant  lesdits  produits  ou  les  matières  dont  ils  sont  fa- 
briqués. 

Le  ZoUverein  Jouira  des  mômes  droits  que  ceux  que  se  réserve  la 
France  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'é- 
tablir un  droit  de  consommation  nouveau  ou  un  supplément  de 
droit  de  consommation  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrica- 
tion nationale  compris  dans  les  tarifs  annexés  au  présent  Traité, 
Tarticle  similaire  étranger  pourra  être  immédiatement  grevé  à 
rimportation  d'un  droit  égal  ou  équivalent. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  des  États  de 
Tune  des  Hautes  Parties  et  importées  dans  ceux  de  Tautre,  ne 
pourront  être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de  consommation 
supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  si- 
milaires de  production  nationale.  Toutefois  les  droits  à  rimpor- 
tation pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de 
Taccise. 

Conformément  aux  règles  établies  dans  le  ZoUverein,  les  vins, 
les  alcools  et  les  graisses  d^origine  française  qui  ont  acquitté  le 
droit  d'entrée  continueront  d'être  affranchis  de  tout  droit  ulté- 
rieur quelconque,  perçu  pour  le  compte,  soit  du  ZoUverein,  soit 
de  Tun  des  États  qui  le  composent,  soit  d'une  commune  ou  corpo- 
ration. 

9.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  en  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  du  ZoUverein  en  France  ou  vice 
versdy  seront  soumis  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
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similaires  de  fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  Heu,  sur  la 
même  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

10.  Indépendamment  du  régime  d'entrée  établi  par  le  présent 
Traité  à  Tégard  des  produits  non  originaires  du  Zollvereln,  ces 
mêmes  produits  seront  soumis  aux  surtaxes  de  navigation  dont' 
sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  importés  en  France,  sous 
pavillon  français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

1 1.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France  par 
la  Arontière  de  terre  seront  admises,  à  l'entrée  dans  le  Zollvereln, 
aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  Importées  directement  de 
France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Les  marchandises  spécifiées  ou  non  en  Tarticle  aa  de  la  loi  du 
a8  avril  i8i6,  importées  du  Zollvereln  par  la  frontière  de  terre,  se- 
ront admises  pour  la  consommation  intérieure  de  la  France  moyen- 
nant l'acquittement  des  droits  établis  pour  les  provenances  autres 
que  celles  des  pays  de  production,  sous  pavillon  français. 

la.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  les 
frontières  respectives,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins, 
la  paille  et  les  fourrages  verts  seront  réciproquement  Importés  et 
exportés  en  franchise  de  droits. 

i3.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  on  de  manufac- 
ture nationale,  l'importateur  devra  présenter  à  la  douane  de  l'autre 
Pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  sié- 
geant au  lieu  d*expédltion,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du  Pays  dans  lequel  l'impor- 
tation doit  être  faite  et  qui  réside  dans  les  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'embarquement. 

là.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  présent  Traité  seront 
calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de  l'objet 
importé,  augmentée  des  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  com- 
mission nécessaires  pour  Tlmportation  en  France  Jusqu'au  lieu 
d'Introduction. 

L'importateur  devra,  Indépendamment  du  certificat  d'origine, 
joindre  à  sa  déclaration  écrite,  constatant  la  valeur  de  la  marchan- 
dise importée,  une  facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du 
fabricant  ou  du  vendeur. 

i5.  Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le 
droit  de  retenir  les  marchandises  en  payant  à  l'importateur  le  prix 
déclaré  par  lui,  augmenté  de  5  p.  loo. 

Ce  payement  devra  être  exécuté  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
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vront  ]a  déclaration»  et  les  droits,  s'il  «n  a  été  perçu,  seroat  es 
môme  temps  restitués. 

1^  Llnportateiir  contre  lequel  la  doitane  wuéra  exercer  le 
drqit  de  préemption  stipulé  par  Tartide  ptéoédeoit  pourra,  sll  le 
préfère,  demander  restimation  de  sa  marchandise  par  dea  experts. 
La  môme  faculté  appartiendra  à  la  douane,  lorsqu'elle  ne  jugera 
pas  convenable  de  recourir  immédiatement  à  la  préomptioB. 

17.  slTexpertise  constate  que  U  valeur  de  U  narohandise  ne 
dépasse  pas  de  5  p.  100  celle  qui  est  déclarée  par  Timpoptateur,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  dépasse  de  5  p.  loo  œUe  qui  eat  déclarée»  la  douane 
pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préempiUon  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experisu 

Ce  droit  sera  augmenté  de  5o  p.  loo  à  titre  d'axoeode,  si  Téva* 
luation  des  experts  est  de  10  p.  100  supérieure  à  la  valeur  dé- 
clarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la 
valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  excède  de  5  p.  100  la 
valeur  déclarée;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  supportés  par  la 
douauc. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  i6,  les  deux  arbitres  experts 
seront  nommés  Tun  par  le  déclarant,  Tautre  par  le  chef  local  du 
service  des  douanes;  en  cas  de  partage,  ou  môme  au  moment  de 
la  constitution  de  Tarbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les  ex- 
perts choisiront  un  tiers  arbitre;  s*il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  Si  le 
bureau  de  déclaration  est  à  plus  de  i  myriamètre  du  siège  du  tri- 
bunal de  commerce,  le  tiers  arbitre  pourra  ôtre  nommé  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

19.  Les  droits  fixés  par  le  présent  Traité  ne  subiront  aucune  ré- 
duction du  chef  d'avarie  ou  de  détérioration  quelconque  des  mar- 
chandises. 

*io.  Les  tissus  purs  ou  mélangés  da  Zollverein,  taxés  à  la  valeur, 
no  pourront  ôtre  vérifiés  en  France  et  admis  à  l'acquittement  des 
droits  que  par  les  ports  de  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Boulogne* 
Calais,  Duukerque,  Rouen,  Nice,  Marseille,  Alger  et  Oran,  ou  par 
les  bureaux  do  Lille,  Valenciennes,  Metz,  Strasbourg,  Mulhouse, 
Chambéry,  Paris,  Lyon  et  autres  bureaux  de  douane  que  le  Gou* 
vernement  français  se  reserve  de  déterminer  ultérieurement 

ui.  Dans  la  vérification  des  tissus  du  Zollverehi,  imposés  d  après 
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le  nombre  des  fils  renfermés  dans  un  espace  de  5  millimètres 
carrés,  toute  fhiction  de  fil  sera  négligée. 

s3.  Le»  importateurs  de  machines  et  Bécaniques  entières  ou  en 
pièces  détachées,  et  de  toutes  autres  marchandises  énnmérées  dans 
le  présent  Traité,  seront  réciproqu^neot  disi^ensés  de  produire  à 
la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de  Tot^et  importé» 
..  ^n^.  Les  marchandises  de  toute  nature  Tenant  de  Tnn  des  deux 
Territoires  ou  y  allant  seront  réciproqueiaent  exemptés  dans  Tautre 
de  tout  droit  de  transit 

Toutefois,  le  Gouvernement  français  maintient  pour  la  poudre  îi 
tirer  la  prohibition  et  se  réserve  de  soumettre  à  des  autorisations 
spéciales  le  transit  des  armes  de  gueTrob  Dans  le  Zollvereio,  le 
transit  du  sel  restera  soumis  à  une  autorisation  spéciale. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  transit. 

alu  Jusqu'à  Tachèvement  des  chemins  de  ter  de  Saint-Jean-de- 
Maurienne  à  la  frontière  italienne  et  de  Bayonne  à  la  frontière  es- 
pagnole, Tadministration  française  appliquera,  sous  les  conditions 
suivantes,  aux  marchandises  venant  du  ZoUverein  on  y  allant  les 
mêmes  facilités  de  transit  que  si  rentrée  et  la  sortie  dans  ces  di- 
rections avaient  lieu  par  chemin  de  fer  : 

l'^Les  transports  se  feront  par  voitures  fermées  ayant  un  pan- 
neau de  charge  susceptible  d'être  convenablement  cadenassé; 
2*  Une  déclaration  sera  faite  au  bureau  d'entrée  français; 
5*  Le  voiturier  ou  Tentrepreneur  des  transports  fournira  caution 
pour  les  droits  et  pénalités  exigibles  en  cas  de  fraude. 

«5.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  pourront  réci- 
proquement entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute  liberté,  dans 
qudque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifs,  pour  y  vaquer 
à  leurs  affaires,  et  ils  y  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs  personnes 
et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 
Ils  auront  la  faculté  dans  les  villes  et  ports  de  louer  ou  possH'^der 
les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur  seront  néces- 
saires,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  soit  générales,  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  natio- 
naux. 

De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière  rie  commerce  et 
d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 
Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne 
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dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en 
matière  de  commerce,  d'industrie  et  de  police  en  vigueur  dans  le 
territoire  de  chaque  État  contractant  et  applicables  aux  sujets  de 
tout  autre  Etat.  Sous  ce  rapport,  les  sujets  respectifs  seront  traités 
comme  ceux  de  TÉtat  le  plus  favorisé. 

q6.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  comAite 
voyageurs,  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de  ces  qualités, 
pourront  dans  le  Zollvereln,  sans  y  être  soumis  à  aucun  droit  de 
patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  Industrie  et  re- 
cueillii*  des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  col- 
porter des  marchandises. 

11  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  et  marchands 
des  États  du  Zollverein  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  seront 
réglées  d'un  commun  accord. 

27.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons, et  qui  sont  importés  dans  le  Zollverein  par  des  voyageurs 
de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de  com- 
merce du  Zollverein,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise 
temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  poar 
en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt;  ces 
formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  Parties 
contractantes. 

q8.  En  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  de  marchan- 
dises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  joui- 
ront respectivement  dans  Tautre  de  la  môme  protection  que  les 
nationaux. 

11  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de  l'emploi  dans  l'un 
des  deux  Pays  des  marques  de  fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  créa- 
tion de  ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  produits  re- 
montera à  une  époque  antérieure  à  l'appropriation  de  ces  marques 
par  dépôt  ou  autrement  dans  le  pays  d'importation. 

29.  Pour  favoriser  les  relations  commerciales  réciproques,  les 
Hautes  Parties  contractantes  rendront  l'expédition  douanière  des 
transports  internationaux  par  les  chemins  de  fer  qui  relient  le 
Zollverein  et  la  France  aussi  facile  que  les  intérêts  du  trésor  le  per- 
mettent. 

30.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  commerce  sont  appli- 
cables à  TAlgérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette 
possession  que  pour  l'importation  des  marchandises  originaires  du 
Zollverein. 
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3i.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s^engage  à 
faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaisse- 
ment dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation  ou  à  Texportation 
des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité,  qu'elle  pour- 
rait accorder 'par  la  suite  à  une  tierce  Pulsstance.  Elles  s'engagent, 
en  outre,  à  n'établir  l'une  envers  l'autre  aucun  droit  ou  prohibi- 
tion d'importation  ni  aucune  prohibition  d'exportation  qui  ne  soit, 
en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  l'engage- 
ment de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille. 

39.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  une  période 
de  douze  anpées,  à  partir  du  Jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  si  avant  l'échéance  de  la  période  susmentionnée  le 
ZoUverein  venait  &  se  dissoudre,  les  engagements  réciproques  con- 
tenus dans  le  présent  Traité  perdront  leur  force  obligatoire  en 
même  temps  que  les  traités  constitutifs  du  ZoUverein. 

Les  Hautes  Parties  contractanjtes  se  réservent  la  faculté  d*intro- 
doire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité  toutes  modifications 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Il  sera  étendu  à  tout  état  allemand  qui  viendrait  ultérieurement 
à  faire  partie  du  ZoUverein. 

33.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  deux  mois  après  l'é- 
change de  ses  ratifications. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  fierlin  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  BerUn,  le  a  août  iSGa. 

{L.  5.)  Signé  La  Todr  d'Auvergne.      (L.  S.)  Signé  Berkstorff. 
(L.  S.)  Signé  de  Clercq.  (L.  S.)  Signé  Pommer  Esche. 

(L.  S,)  Signé  Philipsborn. 

(L.  S.)  Signé  Delbruck. 
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LOIS,    DÉCRETS   ET   ARBÊTÉS 


TARIF  A 

Alf7nx£  AU  TRAITE  DE  COHHERCE  CONCLU,    LE  2  AOUT   l962,    ERTEE   LA    FKA5CS 

ET  LE   KOLLYBREm. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  BN  FRAVGB. 
(  EzTmAir.  ) 


DÉNOmifATlOK  MMAanCLB». 


YAOL  »Ct  DMITS 


•alMt. 


Cuivre  : 

Minerai 

Limalliei  ei  débris  de  Tieai  ouvrages  en  cuivre 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'éiain  de  première  fusion, en  masse» 
barres,  saumons  ou  plaques 


8^ 


MÉTAUX. 

Fer  et  fonte  : 

Minerai  de  fer 

MAcbefer,  limaillea  et  scories  de  forge. 

Fonte  brute  en  masses  et  Tonte  moulée  pour  lest  de  navire. 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte ■.....{ 

Fonte  épurée  dite  masèe 

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer .......  . 

Fer  brut  en  massianx  ou  prismes  reteoant  encore  des  sec- 
ries 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plaies,  rails  de  toute 
forme  et  dimension,  fers  d'angle  et  A  T,  et  lilsde  fer,sauf 
les  exceptions  ci-aprés 

Fers  feuillards  en  bandes  de  i  mlUimètre  d'épaisaeur  «u 
moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  pkis  de  i  millioiélre  d'é- 
paisseur, en  feuilles  pesant  200  kilogrammes  ou  moins,  et 
dont  la  largeur  n'excède  pas  i"*,20,  ni  la  longueur  «"«se. 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plus  de  i  roiUimétre  d'é- 
paisseur, en  feuilles  pesant  plus  de  300  liilogrammes  ou 
bien  ayant  plus  de  i**4M)  de  largear  on  plna  do  4*,so  de 
longueur 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  de  i  millimétré  d'épais- 
seur ou  moins 

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  payeront  un  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer-hlanc),  cuivré,  tingué  ou  plombé 

Fil  de  fer  de  5/io  de  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  enivré  ou  xingué 

Âeier: 

En  barres  de  toute  espèce  et  feuillard 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  A  chaud,  d'une 
épaisseur  supérieure  A'i/2  millimètre | 

En  tôle  ou  en  bandes  brunes,  laminées  â  chaud,  de  tj'i  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins 

En  tôle  ou  en  bandas  bUnohes,  laminées  A  froid,  qMlle  que  >  30,00 
soit  l'épaisseur 

Fil  d'acier,  mène  blMiolii,  p«ur  oordes  d'instruments.  .  .  . 


Exempt, 
fr.  ExeaspU. 

2yM  les  100  kil. 
3,8$ 

5,00 


7,00 


9,&0 
13,00 

16,00 
14,00 


15,00 
32,00 


aai< 


Ir. 
MO 

4,50 
6,00 
7,5» 


ioob= 


Exempt. 
Exempts. 

Ecempt. 


7,50 
10,00 

13,00 
10,00 

13,00 
18,00 

3S,00 


Exempt. 

Exempu. 

Exempt. 


SCR   LES  MIMES. 


2S1 


DiMOmiMkTfOlf  DBS  ARTICLES. 


Par  OQ  lUié  de  zinc  ou  d'éUin,  laminé  ou  batlu  en  barres 
ou  planches 

Pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension  polis  ou  non 

Doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  flté  sur  fit  ou  sar 
soie 

Zine  : 

Minerai  cru  «u  grillé,  pulvérisé  ou  non 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrtfes 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Laminé 

Plomb: 

Minerai  et  scories  de  toute  sorte 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

I  Laminé - 

Allié  d'antimoine  en  masse < 

'  Vieux  caractères  d'imprimerie 

Éiain  : 

Minerai •• 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques 

Limailles  et  débris 

Allié  d'antimoine  (métal  britannique)  en  lingots 

Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Cadmium  brut 

Mercure  natir. 

Bismuth  et  étain  de  glace 

Antimoine  : 

Minerai 

Sulfure  fondu 

Métallique  ou  régule 

Nickel  : 

Minerai  de  nickel  et  speiss 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuivre  #«  de 
zinc  (arseiMan),  en  lingots  ou  masses  brutes.  ....... 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  bailo,  laminé  on  étiré.  .  .  .  . 

Manganite  : 
Minerai 

Arsenic  : 

Minerai 

MéUllique 

Minerais  non  dénommés 

ODVRAGIS  EN  VtrADX. 

Fonte  : 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

1'*  classe.  —  Coussinets  de  chemins  de  fer,  plaqnes  ou  an- 
tres pièces  coulées  à  découvert 


TAUX  DXS  DROITS 


ea  lS6t. 


fr. 

15,00  les  100  kil. 

1S»D0 

iao,oo 


Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

6,00  les  109  liil. 


Exempts. 
•  Exempts. 
3,00  tes  100  un. 
5,00 

5,00 
5,00 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
.■SiOo  les  100  kil. 
0,00 


Exempts. 

8,00  les  100  kil. 

BiesDpIs. 
15^0  les  100  kâl. 


an  i<^  octobre  186^. 


fr. 

10,00  les  100  kil. 

10,00 

100,00 


Exeoipt. 

Exempts. 

Exempt. 

4,00  les  r90  kil. 


Exempts. 

Exempts. 

Exempt. 
3,00  les  100  kil. 
3,00 
3,00 


Exempt. 

Exempt. 

Exempts. 
5,00  les  100  ktJ. 
6,00 


Exempts. 
6,00  tes  100  kil. 

Exempts. 
10,00  les  100  kii. 


Exempts. 


3.S0  les  100  Idl. 


ExempKs. 


3,00  les  100  kil. 


sSa 


LOIS,  DÉGRBTS  ET  ARRÊTÉS 


2*  classe.  —  Tuyaax  oylindrlqaes,  droits,  poatrelles  et  co- 
lonnes pleines  on  creuses,  cornnes  pour  U  fabrication  du 
gaz,  barreaux  pleins  et  leurs  assemolaget,  grilles  et  pla- 
ques de  foyers,  arbres  de  transmission,  oâtis  de  machines 
et  autres  objets  sans  ornements  ni  ajustages 

3*  classe.  —  Poteries  et  tous  antres  ouvrages  non  désignés 
dans  les  deux  classes  précédentes 

Ouvrages  en  fonte,  polis  ou  tournés 

Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés  ou  vernissés 

Fer.- 
Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente 

Courbes  et  solives  pour  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons 

Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  fer- 
rements de  portes  ou  croisées,  non  tournés  ni  polis. .  . 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  Jardin  ou  au- 
tres, avec  ou  sans  ornementa^  accessoires  en  fonte,  cuivre 
ou  acier 

If.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne 
sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature,  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrurerie  comprenant: 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte ,  fiches  et  char- 
nières en  tdle,  loquets,  urgettes  et  tous  autres  objets  en 
fer  ou  tôle  tournés,  polis  ou  limés,  pour  ferrures  de  meu- 
bles, portes  et  croisées 

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  A  la  main 

Vis  à  bois,  boulons  et  écroos 

Ancres 

CAbles  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rapprochements  : 

De  9  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus 

De  moins  de  9  millimètres,  raccords  de  toute  espèce.  .  .  . 
En  fer  étirés,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement.  .  .  . 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 

En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints 

En  fer  ou  en  tôle  émaillés,  étamés  ou  vernissés 


ff. 


4,25  les  100  kil. 

S,00 
9,00  > 
12,00 


9,00 


Àeier  : 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux, 
faucilles  et  autres  non  dénommés) 

Aiguilles  à  coudre  de  moins  de  5  centimètres 

Aiguilles  A  coudre  de  S  centimètres  ou  plus 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  Por  et  l'argent.  .  . 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et 
dés  à  coudre 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  en  acier  pur  non  dé- 
nommés  

Hameçons  de  toute  espèce 


15,00 
10,00 
1S,00 

10,00 

12,00 


13,00 
25,00 
25,00 


17,00 
20,00 


40,00 
200,00 
100,00 
100,00 

25,00 

40,00 
50,00 


fr. 
S,7S 

4,50 

6,00 

10,00 


8,00 


12,00 

8,12 

12,00 

8,00 

10,00 


11,00 
20,06 
20,00 


14,00 
16,00 


32,00 
200,00 
100»00 
100,00 

20,00 

32,00 
50,00 
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D^ROHINATION  DES  ARTICLES. 


TAUX  DES  DROITS 


en  186t. 


an  1*'  octobre  1864. 


rAnt«il<»rie  d«  ton  le  ««n^cfl  (      2®  P-  *^  ^®  *•  valeur,  aliaiSBé  i 

coutellerie  de  toaie  espèce j  15  p.  lOO  à  partir  du  i"  Janvier  18 


Instruments  de  chirurgie,  de  précision,  de  physique  et  de 
chimie  (pour  laboratoire). 

Armes  de  commerce  : 

Armes  blanches 

Armes  à  feu 


MtTACX  DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  ou  non 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  infé- 
rieur à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou 
supérieur  à  la  moitié  du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émSillés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires  en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier. 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou 
non 

Chaudronnerie .  .  .  . 

Toiles  en  fil  de  cuivre  ou  laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre 
pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain .  . 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte 

Caractères  d'imprimerie  neufs  et  clichés 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti- 
moine  

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (argentan).  . 

Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre 

OuvraKes  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit 
par  Tes  procédés  électro-chimiques 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  mé- 


taux. 


Horlogerie 

Fournitures  d'horlogerie. 


Exempts. 

fr. 

40,00  les  100  kil. 

240,00 


18,00 
S,00 

io;oo 

15,00 
15,00 

15,00 

25,00 

10,00 

5,00 

10,00 

30,00 
100,00 
100,00 

100,00 

500,00 

5  p.  100  de  la  val. 
100,00  les  100  kil. 


MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 

Appareiit  complets: 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou 

sans  volants 10,00 

Machines  à  vapeur  fixes  pour  la  navigation ,  avec  ou  sans 

chaudières 30,00 

Machines  locomotives  ou  locomohiles 15.00 

Tenders  complets  de  machines  locomotives io,oo 

Machines  pour  la  filature 15,00 

Machines  a  nettoyer  et  ouvrer  la  laine,  le  coton,  le  lin,  le 

chanvre  et  autres  matières  textiles 

Machines  pour  le  lissage 

Machines  a  fabriçiuer  le  papier /     9,00 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  do  cardes.  .  .  . 
Métiers  A  tulle I    15,00 

DÉCRETS,    l865. 


1866. 

exempta. 

fr. 
40,00  les  100  kil. 

240,00 


15,00 

4,50 

8,00 

12,00 
10,00 

15,00 

20,00 

8,00 
3,00 
S.OO 

30,00 
100,00 
100,00 

100,00 

500,00 

5  p.  100  de  ia  val. 
100,00  les  100  kil. 


6,00 

12,00 

10,00 

8,00 

10,00 


6,00 


10,00 


>7 
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DÉXOMItTATION  DES  ARTICLES. 


TAUX  DES  DROITS 


en  186t. 


Appareils  en  cutTre,  à  distiller i    rr. 

Appareils  è  sucre f   .jcah 

Appareils  de  cbaulTage (  *''***'" 

Cardes  non  garnies ; 

Chaudières  à  vapeur  en  lôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphéri- 
quefi,  avec  ou  sans  bouilleurs  ou  réchaufleurs 

Chaudières  à  vapeur  Uibalaires  en  tôle  de  fer,  A  tubes  en 
fer,  cuivre  ou  laiton  étirés,  ou  en  tôle  clouée,  A  foyer  in- 
térieur, ei  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylin- 
drique ou  sphérique  simple 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères 
en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle 

Machines -outils  et  machines  non  dénommées  contenant 
75  p.  100  de  fonte  et  plus 

Machines -outils  et  machines  non  dénommées  contenant 
50  à  75  p.  100  eiclusivement  de  leur  poids  en  fonte..  .  . 

Machines -outils  et  machines  non  dénommées  contenant 
moins  de  50  p.  loo  de  leur  poids  en  fonte 


les  100  liil. 


aa  l*'  octobre  i«<« 


10,00 


15,00 
30,00 

10,00 

9,00 

15,00 


Pièces  délaehéet  de  maehine$: 

Plaques  et  rubans  de  cardes  sur  cuir,  caoutchouc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser  à  dents  de  fer  ou  de  cuivre 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel 
que  soit  leur  poids 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  plus 
de  1  kilogramme 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  i  ki- 
logramme ou  moins 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  oaoutchouc  et  de  tissus  spé- 
cialement destines  pour  cardes 

Or  et  argent  battus  en  feuilles 

Carrosserie 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire 


Bâtiments  de  mer  construits  dans  le  Zellverein  non  en- 
core immatriculés  ou  naviguant  sous  pavillon  des  Etats 
du  Zollverein  : 

Rn  bois 

En  fer 


Coques  de  bAtiraenls  de  mer  et  bateaux  de  rivière  : 

En  bois 

En  fer 


JN.  B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de  ces 
bâtiments  seront  taxeâ  séparément,  d'après  le  chiffre  des 
droits  spécifiés  sous  la  rubrique  Machinée  et  micemiquet, 

INDUSTRIES  TEXTILES. 


*20,00 


60,00 

30,00 

50,00 

9,00 

15,00 
17^00 

30,00 

40,00 

25,00 

30,00 
50,00 

10  p.  100  de  la  val. 


10,00  les  joo  il! 

8,00 

12,00 
35,00 

8.00 

6,00 
10,00 
15,00 


50,00 

30,00 

30,00 

6,00 

tO,00 
15,00 

35,00 

35^ 
20v00 

30,00 
50,00 

10  p.  100  éelaval 


I 


Par  tonneau  de  jause  française, 
fr.  tr. 


35,00 
70,00 


15,00 

50,00 


90,00 
60,00 


10,00 
40,C0 
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DÉNOMIÏIATION  DES  ARTICLES. 


PRODUITS  CHIMIQUES. 


Iode. . 
Brome. 


TAUX  DES  DROITS 


«a  186t. 


n  i«r  oetobra  1864. 


Acides  : 

Suirorique. 
Nitrique  . 
Tartnque. , 
Benzoïque. 
Boriqoe. . . 
Citrique. . . 
Arsénieux . 

Jus  de  ciiron. 


Oxydes  : 

De  fer 

De  zinc,  gris. 
D'étain.  .  .  . 
D'urane.  .  . 
De  cuitre.  .  . 


Safre  et  antres  composés  du  cobalt. 
Sulfure  d'arsenic 


Chlorure  de  potassium 

lodure  de  poiassiom 

Salin  de  betteraves 

Carbonate  de  potasse 

Nitrate  de  potasse 

Sulfate  de  potasse 

Tarirales  de  potasse 

Cendres  végétales  vives  et  lessivées.  .  .  . 

Lies  de  vin 

Borax  brut 

Nitrate  de  soude 

Soude  de  varech 

Noir  d'os 

Os.  calcinés,  blancs 

Phosphates  naturels 

Citrate  de  chaux 

Sulfate  de  magnésie 

Carbonate  de  magnésie 

Chlorure  de  magnésium 

Aceiate  de  fer,  liquide 

Garancine 

Sucre  de  lait 

Albumine 

Carcuma  en  poudre 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  toute  sorte 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Laque  en  teinture  ou  en  irochisqucs.  .  . 

Vert  de  montagne 

Siil  de  grain. 

Kermès  en  grain  et  en  poudre  (animal). 

Essence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinc) 

Oxydes  et  carbonates  de  plomb 


Exempts. 


fr. 


5  p. 


40,00  les  100  kil. 

5,00 


100  de  la  valeur. 

40,00  loi  100  kil. 

2,00 
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DÉNOMINATION  DBS  AKTICLES. 


Acide  oléiqoe 

Acide  oxalique  et  oxalaies  de  potasse. 

Prassiale  jaune  de  potasse 

Prussiate  rouge  de  potasse 


Extraits  de  bois  de  teinture  : 


Pour  les  noirs  et  violets 

Pour  les  rouges  et  jaunes 

Acide  bydrocblorique  (acide  murialique) 

Soude  caustique , 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soude)  à  tous  degrés 

Soude  artiflcielle  brute 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (cristaux  de  soude) 

Sulfate  et  siilQte  de  soude , 

SulTate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glaubcr).  .  .  .  . 
Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  soude  non  dénom- 
més. 
Cblorure  de  cbaux. 
Cblorate  de  potasse. 
Savons  ordinaires  et  de  parfumerie. 
Outremer. 

Phospbore  rouge 

Aluminium 

Alnminale  de  soude 

Cblorure  d'aluminium 

Cbromales  de  potasse 

Chromâtes  de  plomb 

Couleurs  non  dénommées,  sécbes,  en  pale  et  liquides. 

Acide  stéarique 

Colle  forte  et  gélatine 


\ 


) 


Vernis  : 

A  rbuile 

A  l'essence *. 

A  l'esprii-de-vin ( 

Orseitles  de  toutes  sortes ( 

Produits  chimiques  non  dénommés , ( 

VERnsniB  ET  Cr.ISTALLEniE. 


Miroirs  ayant  moins  de  t  métré  carré. 

Glaces  : 

Brutes 

Etamées  ou  polie.5 

Bouteilles  de  toutes  formes 


Verres  : 

A  vitres 

De  couleur,  polis  ou  gravé» 

De  montre  et  d'optique 

Gobeleterie  et  cristaux,  blancs  et  colorés. 

Vitrifications 

Emaux 

Objets  en  verre  non  dénommés 


TAUX  DES  DEOITS 


es  1861. 


fr. 

fr. 

5,00 

5,00 

15,00 

10.00 

'iO,00 

20,00 

30,00 

30,00                   ' 

90,00 

20,00 

30,00 

30.00                    1 

0,60 

0,60 

8,00 

5,00 

4,50 

3,00 

2,30 

1,50 

2,30 

1,50 

1,20 

1,20 

1,00 

0.7U 

5,25 

3,'.0 

4,25 

2,80 

38.60 

25,75                    , 

6,00 

6,00                   I 

15,00 

15,00                   1 

10  p.  100  de  la  valeur. 

5  p.  100  de  la  valeur. 

aa  l«  octokrt  liu 


10  p.  100  de  la  valeor. 
5  p.  100  de  la  valeur. 


10  p.  100  de  la  valeur, 
f  ,50  par  métré  carré  de  supci^ 

4,00  f, 

1,30  les  ICO  kil. 
3,50     idem. 

10  p.  100  do  la  valeur. 
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DÉROmNATION  DES  ARTICLES. 


Groisil  et  verre  cassé 

Cristal  de  roche  brut  oa  oavré. 


TAUX  DES  DROITS 


en  186t. 


ftu  1*'  octobre  1884. 


N,  B,  Le  cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie 
et  l'orfèvrerie. 


POTERIES. 

Poterie  grossière  : 

Carreaux,  briques  et  toiles 

Cornues  a  gax,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  creusets  de 
toutes  sortes,  y  compris  ceux  en  graphite  et  plombagine. 

Pipes  en  terre 

Pipes  vernissées  ou  non,  de  toutes  formes 

Poterie  avec  décorations  à  reliefs  onicolores  et  multico- 
lores, platerie  et  creux 

Poterie  de  grès  : 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chi- 
miques  

Commune  de  toutes  sortes,  platerie  et  creux,  comprenant  la 
forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  ménr^se,  ustensiles 
de  cuisine,  etc 

Faïence  : 


Exempts. 
Exempts. 


Exempts. 

fr. 
5,00  les  100  kil. 

Exempts. 
4,00  les  100  kil. 

Exemple. 


Stanifére,  pâte  colorée,  glaçure  blanche 

Stanifére,  glaçure  colorée,  majolique,  vernissée,  raultico- 

Fine'*.' .  .  '.  '.  '.  !  .  .  '..!..!!.!!.!  .  .  !  .'  !  .'  .'!!.*}  ^o  p.  lOO  de  la  val.  |  i5  p.  loo  de  la  val. 

Grès  fins 

Porcelaines  de  toutes  sortes,  blanches  ou  décorées,  parian 
et  biscuit  blanc 


ARTICLES   DIVERS. 


Ardoises  : 

Pour  toitures 

En  carreaux  ou  en  tables,  polies. 


Marbres  et  albâtres  de  toutes  sortes  : 

Bruts,  èquarris  ou  sciés  à  16  centimètres  et  plus  d'épais- 
seur  


Autrement  sciés,  sculptés,  moulés  ou  polis. 


Éeaossines  et  autres  pierres  de  cdnstrnction ,  y  compris 
les  pierres  d'ardoises  x 

Brutes,  taillées  ou  sciées 

Sculptées  ou  polies 

Pierres  gemmes  de  toutes  sortes 

Agates  et  autres  pierres  de  même  espèce,  ouvrées 


10  p.  100  de  la  val. 


fr. 

4,00  les  1.000  en  nombre. 
10,00  le  100  en  nombre. 


fr. 

1,00  les  100  kilog. 

1,50 


Exemples. 
0,50  les  100  kilog. 

Exemptes. 
10  p.  100  de  la  valeur. 


Piem»  à  ligulnr  d«  toDlsa  ii 

Chaai  et  plilre ^ 

Ctipbit«  et  ploinb*giiie 

Simple!,  en  pierre 

Compoita,  k  Eitne  de  boit 

BtDI  mincrilsi  neturelles  eltecticn,  cruchani  t-oia\ 
Objeti  de  colleclion  ban  de  eommerce 

3UIUU  : 

Uoderne*.  en  merbre  on  en  pietie 

Modflrnu,  en  mAul,  de  grindour  niluralle  au  molni 

BIluTpea  de  loutei  lortea ...,,>..,-... 

Soufre  bru(,  tfuti  ou  fubiimé 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  aanexé  an  traité  de  commerce  «meta. 
&  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  le  Zollvereiu. 


(L.5.)  Sgoé  La  Todr  d'Auvergne. 
(L.  S.)  Signé  PB  CUIRCQ. 


(L.S.)  Signé  BEBBSTOBFr. 
(L.  S.)  Signé  PoHHEit  Escbl 
(/..  5.)  Signé  PaiLiPSBOHN. 
[L.S.)  Signé  Delbhuck. 
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TARIF    B 

\NNEXÉ  AU  TRAnHr  OE  COmERGE  CO!«CLU^  LE  2  AOUT   1862^  ENTRE  LA   FRANCE  ET  LE    ZOLLVEREIJf. 


DROITS  A  L'ENTRÉE  DANS  LE  ZOLLVEREIN. 

{Extrait.) 


DÉNOMINATION  DBS  ARTICLES. 


Métaux. 

I.  Fer  eb  acier  : 

Minerai  de  fer 

Méchefer,  limaille  cl  scories  de  forge 

Fonte  brute  de  toute  espèce,  ferraille,  débris  de 
Tieux  ouvrages  en  fer 

Fer  en  loupes  retenant  encore  des  scories,  en 
massiauz  ou  prismes 

Fur  forgé  et  laminé  en  barres(mais  non  façonné}; 
rails,  acier  brut  el  cémenté,  fondu  et  affiné. . 

Per  façonné  en  barres,  fer  grossièrement  tra- 
vaillé à  la  forge  pour  servir  à  des  parties  de 
machines  ou  de  voitures  (manivelles,  es- 
sieux, eti;.)f  du  poids  de  50  kilog.  et  plus; 
fer  pour  socs  de  charrue  ;  tôle  de  fer  noire, 
tôles  d'acier  brut;  plaques  de  fer  et  d'acier 
brut  (non  polies),  ancres,  chaînes  d'ancres  el 
de  navires^ 

Tôle  vernie,  tôle  d'acier  poli,  plac|ues  de  fer  et 
d'acier  polies,  fil  de  fer  et  d'acier 

Fer-blanc  ;  tabès  en  fer  forgé,  lamine  et  étirés, 
pour  conduits  d'eau  et  de  gaz 

9.  Cuivre  : 

Minerai  de  cuivre 

Cuivre  brut  et  noir,  cuivre  de  rosette,  laiton 
brut  (de  première  fusion);  débris  de  vieux 
ouvrages  de  cuivre  et  de  laiton  ;  limailles  de 
cuivre  H  de  laiton;  métal  de  cloches 

Cuivre  et  laiton,  forgé  ou  laminé  en  barres  ou 
feuilles;  fil  de  cuivre  et  de  laiton 

Feuilles  et  fiis  de  cuivre  ou  de  laiton  plaquéa. 

3.  Zinc  : 

Minerai  de  sine 

Zinc  brut,  vieux  débris  d'ouvrages  en  zinc,  li- 
mailles  

Zinc  en  feuilles 


TAUX  DES  DROITS  PAR  QUINTAL  DB  DOUARE. 
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Thlr. 
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Xr. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


4.  Plomb,  même  allié  d'anlimoine. 

Minerai  de  plomb 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  plomb,  limailles.  . 
Plomb  brut  en  masses,  saumons,  etc 


Plomb  laminé  et  en  feuilles  roulées. 


5.  Ëtain,  même  allié  d'antimoine  : 

Minerai  o'étain 

Étain  en  masses,  blocs,  barres,  débris  de  vieux 

,  ouvrages  en  étain,  limailles 

Etain  laminé 


6.  Nickel,  même  allié  d'autres  métaux  com- 
muns : 

Nickel  bn  barres  ou  blocs  bruts 

Nickel  forgé  ou  laminé 


7.  Métaux  autres,  savoir:  cadmium  brot; 
mercure;  bismuib,  antimoine  brut  et  régule 
d'antimoine  ;  arsenic  métallique 


OuxragtM  tn  métattx. 

1*  En  fer  et  acier  : 
Ouvrages  en  fonte  trés-grossiers,  tels  que  four- 
neaux, plaques,  grilles,  etc 


Ouvrages  communs  en  fer  forsé  ou  coulé ,  en 
fer  et  acier,  en  tôle,  en  fil  cracier  et  de  fer  ; 
Idem  en  combinaison  avec  du  bois,  mais  non 
polis,  savoir  : 

a.  Enclumes,  brocbes,  leviers,  toiles  métalli- 
ques, trépieds,  pièges  et  cbausses-trapes, 
fourches,  râteaux,  sabots,  fers  à  cheval, 
crampons,  truelles,  chaudrons,  chaînes  (à 
l'exception  des  chaînes- câbles) ,  ustensiles 
de  cuisine,  clous,  pointes,  vis  â  bois,  poêles 
fers  à  repasser,  gros  anneaux,  grils,  pelles, 
clefs  moulées  ou  découpées,  marteaux  de 
forge,  écrous  et  boulons  à  vis,  ringards, 
gros  fléaux  de  balance,  ferrures  et  pentores 
de  portes,  de  meubles  et  de  voitures,  res- 
sorts de  voitures  et  autres  similaires  ;  tous 
ces  objets  non  complètement  tournés  ou 
limés,  ni  vernis,  ni  cuivrés,  ni  étamés..  .  . 

b.  Antres,  et  tons  ceux  complètement  tournés 
ou  limés,  vernis,  cuivrés  ou  étamés,  tels 

3ue  haches,  cognées,  lames  de  sabre  ou 
'épée,  limes,  marteaux,  rabots,  sérans,  dé- 
vidoirs, fers  de  rabot,  tambours  et  moulins 
à  café, serrures. étaux,  coutellerie  commune 
pour  artisans,  faux,  faucilles,  fermoirs 
(ébauchoirs) ,  étrilles,  horloges  de  monu- 
ments publics  et  d'église,  ciseaux  de  dra- 
pier et  de  uilleur,  tenailles,  etc 


TAUX  DES  DROITS  PAR  QURITAL  DE  DOCiXE. 
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DÉI«0»I!TATI0!I  DES  ARTICLES. 


Ouvrages  fins  de  fonte  flne,  en  fer  poli  on  acier 
poli,  tels  que  ariicles  en  fonte  fine,  ouvrages, 
en  fer  vernis,  coutellerie,  ciseaux,  ouvrages 

I  du  fourbisseur,  etc.,  à  l'exception  des  articles 
suivants  : 

Aiguilles,  plumes  à  éccire  en  acier  ou  autres 
métaux  communs,  fournitures  d'horlogerie, 
armes  à  feu  de  tonte  sorte,  objets  de  parure, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
rubrique  de  la  mercerie  fine  et  quincaillerie 
de  luxe 

2.  En  cuivre,  bronze  ou  laiton  : 
Cylindres  à  impression  non  gravés 

Cylindres  4  impression  gravés 

Toiles  métalliques 


Ouvrages  de  chaudronnier  et  de  fondeur  en 
cuivre 

Autres  en  cuivre,  bronze  on  laiton 


3.  En  zinc  : 
Communs 


Pins,  même  vernis. 


4.  En  plomb  : 
Communs,  tels  que  chaudrons,  tuyaux,  plombs 
de  chasse,  etc 

Pins,  même  vernis 


5.  En  étain,  même  allié  d'antimoine  : 
Gommnns,  tels  que  plats,  assiettes,  chaudrons 

etautres  vases,  tuyaux 

Pins,  même  vernis,  jouets  et  autres  ouvrages.  . 

6.  En  nickel  allié  de  cuivre  ou  de  zinc  (ar- 
gentan)  

7.  Ouvrages  composés  en  tout  ou  en  partie 
de  métaux  communs  finement  dorés  ou  ar- 
gentés, ou  plaqués  d'or  ou  d'argent;  pendules 
et  horloges,  à  l'exception  des  horloges  en  bois  ; 
or  et  argent  en  feuilles  faux 

8.  Ouvrages  composés  en  tout  ou  en  partie 
de  métaux  précieux,  de  perles  fines,  de  corail 
ou  de  pierres  fines;  montres  de  poche  ;  or  et 
«rgent  battus  en  feuilles  fins 

Instruments  de  chirurgie,  d'optique,  de  mathé- 
matiques, de  physique,  de  chimie  (pour  labo-l 
ratoires) I 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


DÉNOMINATIO?!  DBS  AUTICLES. 


Les  lanettes  elles  lorgnettes  sont  comprises 
dans  Tariiele  mercerie  fine  et  quincaillerie 
One  de  luie. 

Machines,  savoir  : 
LocomoiiYes  et  chaudières 

Autres  suivant  que  la  matière  qui  domine 
est: 
en  boli 

en  Tonte 

en  fer  forgé  ou  acier. 

en  d'autres  métaux  communs 

Parties  ou  pièces  détachées  de  machines  : 
Plaques  et  rubans  de  cardes 

Dents  de  rots,  rots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser, 
à  dents  en  fer  ou  en  cuivre 

Cuira  cardes  artificiel,  importé  sur  autorisation 
spéciale  et  sous  contrôle  pour  fabriques  de 
cardes  à  carder.  . 

Voitures  : 
Wagons  pour  chemin  de  fer la  pièce. 

Autres,  quelle  que  soit  la  garniture  intérieure. 

La  pièce.  .  . 

Ctttr  et  ouvrages  en  cuir. 


Lois  et  ouvrages  en  bois. 


TAL'X  DES  DROITS  PAR  QUIRTAL  DE  D0CA5E. 


Bâtiments  de  mer  en  bois. 
Bâtiments  d?  mer  en  fer . 


RevMTque. 

Les  droits  précités  ne  comprennent  pas  ceux 
dont  seraient  passibles  les  ancres,  les  chaînes- 
câbles  et  autres  chaînes,  ainsi  que  tous  ies 
objets  ne  faisant  pas  partie  des  apparaux  ou 
articles  d'anneineiil  ordinaire  des  navires,  ni 
ceux  applicables  aux  machines  a  vapeur  instal- 
lées dans  les  navires.  ;;w^_. 

Fils  et  iiuus. 
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DÉHOHI NATION  DES  ARTICLES. 


Produite  ehimiquet. 

Iode  ei  brome 

Acides  :  salfurique 

nitrique 

Uririque,  benzoïque,  borique,  arsé- 

nieui  et  citrique 

Jus  de  citron  en  eercles  ou  cruchons 

Oxydes  :  de  fer  (éibiops  mariitl,  oyxde  de  fer 

brun,  colooibar) 

de  zinc  gris 

d'étain,  d'urane,  de  cuivre  (cendres 

de  cuivre) 

Sa fre  et  autres  composés  du  cobalt 

Sulfure  d'arsenic 

Gbloruro  de  potassium,  sulfate  de  potasse.  .  . 

lodure  de  potassium 

|Potasse  (y  compris  les  salins  de  boiteraves). .  . 

Nitrate  de  potasse,  tartra te  de  potasse 

Cendres  végétales  ivives  eu  lessivées 

Lies  de  vin,  brûlées.. 

Borax  brut 

Nitrate  de  sonde 

Noir  d'oe 

Os  calcinés  blancs .-.  .  . 

Phospbates  naturels 

Citrate  de  cbanx 

Sulfate  de  magnésie^  carbonate  de  magnésie, 
chlorure  de  magnésium 

Acétate  de  fer  liquide  (y  compris  la  fleur  de  fer. 

Garancine,  suore  de  lait,  albumine 

Curcuma  en  poudre,  maurelle,  bleu  de  Prusse, 
carmins  de  toute  sorte ,  cendres  bleues  ou 
vertes,  laques  en  teinture  ou  en  trochisques, 
vert  de  montagne  y  stil  de  grain,  kermès  en 
grains  ou  en  poudre 

EMence  de  houille  et  ses  dérivés 

Phosphore  blanc  et  rouge 

Oxyde  de  zinc  (blanc  de  zinic).. 

Oxyde  de  plomb  (litharge  et  minium) 

Carbonate  de  plomb  (céruse) 

Acide  oléique 

Acide  oxalique,  oxalale  de  potasse 

Prassiate  de  potasse  Jaune  et  rouge 

Extraits  de  bois  de  teinture  de  toute  sorte.  .  .  . 
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DÏNOMIIfATIOn  DIS  ARTICLES. 


Acide  bydrochloriqae  (acide  mariatiqae).  .  .  . 

Soode  eaasiiqae 

Carbonate  de  soude  (sel  de  soode)  à  loos  les 
degrés 

Soode  brute  naturelle  et  artiflcielle,  carbonate 
de  soode  cristallisé  (cristaoi  de  soude).  .  .  . 

Salfate  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de 
Glauber)  on  non 

Bicarbonate  de  soude 

Chlorure  de  cbaux 

Chlorate  de  potasse 

Savons  : 
Verts,  noirs  et  autres  savons  gras 

Savons  blancs  ordinaires 

Savons  fins,  en  pains,  boules,  bottes,  crachons, 
pots 

Lorsque  les  enveloppes  on  boites  qui  ren fer- 
ferment  le  savon  sont  assujetties  à  une  taxe  plus 
élevée  que  le  savon,  c'est  cette  taxe  plus  élevée 
qui  devra  être  acquittée 


Outremer 

Aluminium 

Aluminate  de  soode 

Chlorure  d'aluminium 

Chromate  de  potasse 

Ghromate  de  plomb 

Acide  stéariqoe 

CoUe-forte,  gélatine 

Vernis  à  l'huile 

Vernis,  autres 

Orseilles,  même  cellw  en  pâte,  et  persio. 
Acétate  de  plomb , 


Vert-de^ris  épuré  (distillé, cristallisé)  ou  moulu 
(en  poudre) 
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DAROmilÀTIOlf  DES  ARTICLES. 


Kermès  minéral. 


AlUD 

Sulfate  de  barjte. 
Sulfate  de  fer.  .  . 


Sulfate  de  enivre,  sulfate  double  de  cuivre  et 
de  fer 


Allumettes  chimiques  en  bois. 


N.  B  Les  produits  chimiques  et  couleurs 
non  dénommés  ci-dessus  resteront  soumis, 
selon  leur  nature,  soit  aux  taux  de  3  i/3  écus, 
(5  FI.  50  Xr  )  ou  de  15  gros  (52  1/3  Xr.  5  par 

Suintai,  soit  au  régime  convenu  pour  les  pro- 
uits  similaires. 


Verre  et  ouvraget  en  verre. 


Glaces  : 


Brutes,  non  polies. 


Polies,  étamées  ou  non  : 

lorsque  la  pièce  ne  dépasse  pas  288 
pouces  quarrés  prussiens 

lorsque  la  pièce  dépasse  288  pouces 
quarrés  prussiens,  les  144  pouces 
quarrés 


Verre  creux  vert  (vases  et  bouteilles). 


Verre  creux  blanc,  non  moulé,  non  poli  ou  seu- 
lement poli  aux  bouchons  «u  fond  ou  au  bord; 
verre  à  vitre  et  verre  en  tables  de  couleur  na- 
turelle (vert,  blanc  ou  mi-blanc) 


Verre  blanc,  pressé,  poli,  dépoli,  taillé,  moulé; 
pendants  pour  lustres  (ornements) ,  boutons 
en  verre,  perles,  vitrifications     


Verre  de  couleur,  peinlou  doré,  sans  distinction 
de  forme;  ouvrages  en  verre  en  combinaison 
avec  d'autres  matières  (é  l'exception  de  mé- 
taux précieux ,  de  métaux  finement  dorés  ou 
argentés,  d'écaillé,  de  perles  fines,  de  corail 
ou  pierres  fines} 


r.rolsil  et  verre  cassé. 
Emaux 


Poteriet, 

Poterie  grossière,  carreaux  de  terre  cuite,  creu- 
sets, pipes  en  terre 

Faïence  unicolore  ou  blanche  et  poterie  de  grés 
Qn 
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D^OHIIIATION  DES  AVT1CLS8. 


Faïence  el  poterie  de  gréf  fin,  peinte,  iroprimée 
dorée  ou  argentée 


Porcelaine  blanche. 


Porcelaine  de  coaleor  et  blanche  avec  bandes 
ou  raie»  de  couleur,  peinte  ou  dorée  ;  ouvrages 
en  terre  cuite  de  toute  sorte  en  combinaison 
avec  d'autres- matières  (  à  rexceptioa  de  mé- 
taux précieux,  de  métaux  finement  dorés  ou 
argentés  d'écaillé,  de  perles  fines,  de  corail 
ou  de  pierres  fines) 


TAUX  DES  DROITS  FAH  QCINTAL  DE  DOCAVC. 
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Ouvrages  en  marbre  ou  albâtre  de  toute  sorte,  | 
à  l'exception  des  statues,  et  sans  combinaison  | 

avec  d'autres  matières I 

I 

Pierre  à  bâtir  Uillées ' 

Pierres  gemmes  de  toute  sorte  non  montées.  .  . 

Ouvrages  en  agate  et  autres  pierres  de  même 
espèce 
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Meules,  mêmes  cerclées  en  fer,  pierres  à  aigui- 
ser de  toute  sorte,  chaux  et  plâtre,  graphite. .    Exemptes. 

Statues  en  marbre  ou  autres  pierres 

Statues  en  métal  de  grandeur  naturelle    au[  Exemptes. 

moins 1 

Balais  de  ramilles 

Asphalte  et  bitumes 

Soufre  brut,  épuré  et  sublimé 

Houilles,  cokes  et  briquettes  de  charbon 
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Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  au  traité  de 
commerce  conclu,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  le 
Zollverein. 

Berlin,  le  a  août  1S62. 

(L.  S,)  Signé  Là  Tour  d'Advergne.  (L.  S.)  Signé  Bernsxorpf. 
(L.  S.)  Signé  de  Glercq.  (L.  S.)  Signé  Pommer  Esche. 

(L.  S.)  Signé  Philipsborii. 

(L.  S,)  Signé  Delbruck. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Ëtat  au  département  des  afiTaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécutlon  du  présent  décret 
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Décret  du  10  mai  i865  (*),  portant  promulgation  du  Traité  de  na- 
vigation conclu  le  2  août  1862  entre  la  France  et  la  Prusse ,  agis- 
sant au  nom  des  États  composant  CUnion  des  Douanes  alle- 
mandes. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

y 

ARTICLE    PREMIER. 

Un  Traité  de  navigation  ayant  été  conclu  le  a  août  186a  entre  la 
France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  qu^au  nom  des  États 
composant  TUnion  des  Douanes  allemandes,  et  les  ratifications  de 
cet  Acte  ayant  été  échangées  le  9  mai  i865,  ledit  Traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITi. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et  pour  les  autres  pays  et 
parties  de  pays  souverains  compris  dans  son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir  :  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
grand-duché  de  Mecklembourg,  Rossow,  Netzeband  et  Schœriberg, 
la  principauté  de  Birkenfeld  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  les 
duchés  d'Anhalt-Dessau-Côthen  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  princi- 
pautés de  Waldeck  et  de  Pyrmont,  la  principauté  de  Lippe  et  le 
grand  bailliage  de  Meisenfaeim  du  landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom 
des  autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  commerce 
allemande  (Zollverein),  savoir  :  la  couronne  de  Bavière,  la  cou- 
ronne de  Saxe,  la  couronne  de  Hanovre,  tant  pour  elle  que  pour 
la  principauté  de  Schaumbourg-Lippe,  et  la  couronne  de  Wtkrtem- 
berg,  le  grand-duché  de  Bade,  l'électorat  de  Hesse,  le  grand-duché 
de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bailliage  de  Hombourg  du  land- 
graviat de  Hesse,  les  États  formant  l'association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringe,  savoir  :  le  grand-duché  de  Saxe,  les  duchés 
de  Saxe-Meinengen,  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha, 
les  principautés  de  SchwarzbourgRudolsdadt  et  de  Schwarzbourg- 

(*)  Voir,  ci-après,  p.  337,  la  circulaire  Iransmissive  da  x4  juin  i865. 
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Sondershausen,  deReuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette,  le 
duché  de  Brunswick,  le  duché  d'Oldenbourg,  le  duché  de  Nassau 
et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'autre  part, 

Animés  d'un  égal  désir  de  contribuer  au  développement  des  re- 
lations commerciales  et  maritimes  entre  le  États  du  Zollverein  et 
la  France,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Henry-Godefroy>Bemard- 
Alphonse,  prince  de  laTour-d'Auvergne,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  grand 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  royal  de  l' Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.,  etc., 

Et  M.  Alexandre-Johann-Henri  de  Glercq,  ministre  plénipo- 
tentiaire, commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc., 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Albert  comte  de  Bernstorff- 
Stintenburg,  son  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères,  grand- 
croix  de  ses  ordres  de  l'Aigle-Rouge  et  de  la  maison  royale  de  Ho- 
henzoUern.  etc.,  etc.,  etc., 

M.  Jean-Frédéric  de  Pommer  Esche,  son  directeur  général  des 
contributions  et  des  douanes,  chevalier  de  son  ordre  de  l'Aigle- 
Rouge  de  seconde  classe  avec  plaque,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  AlexandreMaximilien  Philipsborn,  son  conseiller  intime  ac- 
tuel de  légation,  chevalier  de  son  ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  se- 
conde  classe,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  M.  Martin- Frédéric-Rodolphe  Delbrûck,  son  directeur  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  cheva- 
lier de  son  ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  seconde  classe,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Les  navires  français,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  qui 
entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Zollverein  ne  paye- 
ront dans  ces  ports,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  lear 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  parti- 
culiers ou  d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  y  sont  ou 
seront  passibles  les  navires  des  États  du  Zollverein  venant  des 
mêmes  lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  aux  États  du  Zollverein  d'exempter 
leurs  propres  navires  de  tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le 
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fait  pour  les  siens,  les  navires  des  États  du  ZoUvereln,  venant  direc- 
tement des  ports  du  Zollverein  avec  chargement  et  sans  chargement 
de  tout  port  quelconque,  payeront  dans  les  ports  de  France,  comme 
droit  de  tonnage,  pour  rentrée  et  la  sortie  réunies,  i  franc  par 
tonneau,  décimes  compris.  Ils  seront  d*ailleurs  assimilés  aux  navihes 
français  pour  tous  les  autres  droits  ou  charges  énumérés  dans  le 
présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Zollverein  se- 
ront communes  aux  navires  des  États  du  Zollverein  faisant  les 
mêmes  voyages. 

9.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins,  et 
généralement  pour  ioutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu  quMl  ne  sera  accordé  aux 
navires  nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun 
privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
Tautre,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractanteis  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  leurs  bfttiments  soient  traités  sur  le  pied  d*une 
parfaite  égalité. 

3.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de 
part  et  d'autre,  diaprés  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Partie,  au  moyen  des  documents  délivrés  par  les  autorités  compé- 
tentes aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement,  au 
choix  du  capitaine,  soit  diaprés  le  chiffre  de  tonnage  inscrit  sur  les 
documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  Jaugeage  usité 
dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

à.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  Timpor- 
tatîon  ou  Texportation  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États 
de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  nationaux, 
pourront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des 
navires  de  Tautre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Parties  par 
des  navires  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance  pourront  y  être  livrées 
à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause, 
le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveil- 
lance ou  autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  na- 
vires nationaux. 

DECRETS,  i865.  i8 
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5.  L*article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c*est-à- 
dfre  au  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés  dans  ud 
port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  territoire,  ea 
tant  que  d'après  les  lois  du  pays  ce  transport  n'est  pas  autorisé 
sous  pavillon  étranger. 

6.  Les  marchandises  de  toute  nature  importées  directement 
d'un  port  des  États  du  Zollverein  en  France  sous  pavillon  d'un  des 
États  du  Zollverein,  et,  réciproquement,  les  marchandises  de  toute 
nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit  dans  le  Zollverein 
sous  pavillon  français,  jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions 
de  droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques;  elles  ne  payeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane,  de  na- 
vigation ou  de  péage,  perçus  au  profit  de  l'État,  des  communes, 
des  corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements  quel- 
conques, et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité,  que  si 
l'importation  en  avait  lieu  sous  pavillon  national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  États  du  Zollverein 
^dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre 
le  bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire 
n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports  d'es- 
cale, et  que  le  bénéfice  du  transport  en  droiture  restera  acquis  en 
France  aux  navires  des  États  du  Zollverein  qui  auraient  débarqué 
dans  un  port  intermédiaire  une  partie  de  leur  cargaison. 

Il  est  expre^ment  entendu  que  les  conditions  spéciales  impo- 
sées en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits  ex- 
pédiés en  France  des  entrepôts  du  Zollverein  sous  pavillon  des  États 
du  Zollverein. 

7.  En  considération  des  avantages  ^spéciaux  accordés  au  pavillon 
français  dans  les  ports  des  États  du  Zollverein  par  les  articles  1  et 
6,  il  a  été  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qu'à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 

1*  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  des  États  du  Zollverein 
jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous 
les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  antre  nation  euro- 
péenne I»  plus  favorisée,  et  qu'en  tous  points  les  bâtiments  des 
États  du  sollverein  seront,  dans  les- colonies  françaises,  à  leur  en- 
trée, pendant  teur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient 
chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  trai- 
tés comme  ceux  de  tonte  autre  nation  européenne  la  plus  favo- 
risée; 


SUR   LES  MINES.  fi5l 

a*  Les  navires  des  Ëtats  du  Zollvereîn  venant  directement  d'an 
port  des  États  du  Zollverein  dans  un  port  de  l'Algérie  ne  payeront 
qu'un  droit  fixe  de  tonnage  de  2  francs  par  tonneau,  et  ce  droit, 
une  fois  payé  dans  nn  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus  exigé  dans 
les  autres  ports  de  cette  possession  dans  lesquels  le  navire  pourrait 
entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  son  chargement; 

r>-  Les  stipulations  des  articles  i  et  6  du  présent  Traité,  ainsi 
que  du  paragraphe  précédent,  s'appliqueront  également  aux  na- 
vires des  Etats  du  Zollvereîn  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons  arrivant 
des  ports  hanséatlques  de  l'Elbe  et  du  Weser.  Cette  disposition  en- 
trera en  vigueur  aussitôt  que  les  navires  français  jouiront,  dans 
ces  mêmes  ports,  du  bénéfice  du  traitement  national. 

En  outre,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  faire 
jouir  les  bâtiments  des  États  du  Zollvereîn  de  tout  avantage  qu'il 
serait  dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports  de  ses  États 
aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne,  par  rapport  li  la  na- 
vigation indirecte. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du 
Zollverein  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires  des 
États  du  Zollverein,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
pas  assujetties  à  d^autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles 
étaient  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sousTun 
et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  et  autres 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  par  chacune  des  deux  Parties 
à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  â  ce  qui  précède  et  à  la  stipulation 
de  l'article  6  en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de 
la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet. 

9.  Les  bateaux  respectifs  ainsi  que  leurs  chargements  jouiront 
sur  le  Rhin  et  la  Moselle  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur 
quelconque  de  droits  de  navigation,  de  douane,  qui  sont  ou  seront 
accordées,  soit  aux  bateaux  et  chargements  nationaux,  soit  à  ceux 
de  tout  autre  État  coriverain. 

En  conséquence,  les  marchandises  spécifiées  à  l'article  23  de  la 
loi  française  du  28  avril  1816.  importées  d*un  port  du  Rhin  sous 
pavillon  allemand  par  la  navigation  du  Rhin,  et  par  le  bureau  de 
Strasbourg,  seront  admises  pour  la  consommation  intérieure  de  la 
France  aux  droits  établis  par  les  importations  sous  pavillon  fran- 
çais d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Les  bateliers  des  États  du  Zollverein  naviguant  sur  les  eaux  in- 
térieures de  la  France,  et,  réciproquement,  les  bateliers  français 
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naviguant  sur  les  eaux  intérieures  du  Zollverein,  seront,  de  part  et 
d*autre»  assimilés  aux  nationaux  quant  au  droit  de  patente. 

10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
dans  un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n*y  voudraient  décharger  qu*une 
partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  États  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour 
cotte  dernière  partie  de  Ipur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  être  perçus 
qu*au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

1 1 .  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
en  relâche  forcée  dans  Tun  des  ports  de  Tautre  n'y  payeront,  soit 
pour  le  navire,  soit  pour  son  chargement,  que  les  droits  auxquels 
les  nationaux  sont  assujettis  dans  le  même  cas,  et  y  jouiront  des 
mêmes  faveurs  et  immunités,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  rel&che 
soit  légalement  constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plas 
longtemps  que  ne  Texige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les 
déchar.":ements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  réparer 
les  bâtiments  ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce. 

13.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproquement 
le  droit  de  nommer  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de  l'autre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires, 
se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux  qu*elles 
jufreront  convenable  d'en  excepter  généralement.  Ces  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  et  agents,  ainsi  que  leurs  chanceliers, 
jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs 
et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations  les  pins 
favorisées;  mais  dans  le  cas  où  ils  voudraient  exercer  le  commerce, 
ils  seront  tenus  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels 
sont  soumis  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation. 

i3.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  résidant 
dans  les  États  de  l'autre  recevront  des  autorités  locales  toute  aide 
et  9ssistance  peur  la  recherche,  saisie  et  arrestation  des  marins  et 
autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non 
inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  bord  desdits 
bâtiments. 
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A  Cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par  l*exhib'tion  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôle  d'équipage  ou  autres  documents  officiels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites 
pièces,  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  desdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jus- 
qu'au moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les 
renvoyer  dans  les  pays  desdits  agents,  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  point  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  en  outre  quelque  crime 
ou  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  auto- 
rités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué 
sur  ce  fait  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

U  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

l^.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  fran- 
çais naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  du  Zollverein  s>eront  diri- 
gées par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  France,  et,  réciproquement,  les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  Étals  du  Zollverein 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'interven- 
tion des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les  territoires 
des  Hautes  Parties  contractantes  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  nau- 
fragés, et  assurer  Texécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  En  Tabsence  et  jusqu'à 
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Tarrivée  des  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  les  auto- 
rités locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  roesares  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets 
naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

i5.  Le  présent  Traite  entrera  en  vigueur  un  mois  après  PéchéaDCC 
de  ses  ratifications.  11  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  com- 
merce conclu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  à  la  date  de  ce 
jour.  Il  sera  étendu  à  tout  État  allemand  qui  viendrait  ultérieure- 
ment à  faire  partie  du  Zollverein. 

16.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  à  Beriin 
en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce  précité. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  roui  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  3  août  186a. 

(L.  S.)  Signé  La  Tour  d'Advsrgjie.      (Lu  S,)  Signé  B6R1IST0rpp. 
(L.  S.)  Signé  DE Glbrgqi.  (L.  S.)  Signé  PoiuiEm  Esgbe. 

(L.  S,)  Signé  Priupsbcaii. 

(L.  S.)  Signé  DeLBBOCK. 

art.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  ailoires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  10  mat  i865  (*)  portant  promulgation  de  la  Convention 
relative  au  service  international  des  chemins  de  fer  conclue  k 
a  août  1 86*2  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  au  nom  des 
États  composant  tunion  des  douanes  allemandes. 

NAPOf«iSoR,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département 
des  affaires  étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(*)  Voir  cirsprès,  p.  BiSj,  k  einmUir»  tnaimissiTa  <hi  t4  ]>■>  >^^* 
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ARTICLE    PREMIER. 


Une  Convention  relative  au  service  international  des  chemîiw  de 
fer,  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  ayant  été  conclue  le  a  août 
i86îi  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom  qa*aii 
nom  des  États  composant  i*Union  des  Douanes  allemandes,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le  9  mai  i865,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit^  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

CONVENTION 

Rclalioe  au  service  inlernational  des  ckemins  de  fer 
dans  ses  rapports  avec  la  doiume. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  pour  assurer  l'exécution  de 
Parti cle  29  du  Traité  de  commerce  conclu,  a  la  date  de  ce  jour» 
entre  la  France  et  le  Zollverein,  et  faciliter  les  relations  Internatio- 
nales par  chemins  de  fer,  dans  leurs  rapports  avec  la  douane,  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes. 

I.  Convois  de  marchandises. 

Art.  1*'.  Toutes  marchandises  placées  dans  les  wagons  fermés  de 
tous  côtés  au  moyen  de  parois  soUdes  (wagons  &  coulisses)  on  dans 
des  wagons  de  la  forme  ci-après  décrite,  munis  de  b&cbes  et  fermés 
à  Taide  de  plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensés  de  la  visite  par 
la  douane  aux  bureaux  frontières  respeetils,  soit  à  rentrée,  soit  à 
la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés 
comme  tout  antre  jour,  le  tout  sous  les  réserves  et  moyennant  les 
conditions  et  formalités  déterminées  par  les  articles  suivants. 

Les  wagons  à  bftches,  pour  être  admis  à  jouir  des  facilités  pré- 
citées, devront  avoir  deux  parois  solides  (devant  et  derrière)  reliées 
par  une  forte  barre,  et  en  outre  être  pourvus  d*un  relèvement  de 
9  pieds  et  demi  de  largeur,  fixé  à  chacune  de  ces  parois,  for- 
mant toiture  partielle,  ainsi  que  sur  les  côtés  d'un  rebord  montant 
à  la  hauteur  d'un  pied  et  demi.  A  partir  des  pièces  de  relèvement 
et  sur  les  rebords  des  côtés,  la  b&che  devra  se  fixer  sans  plis. 

Les  colis  qui,  après  le  chargement  des  wagons  à  coulisses  ou  des 
wagons  à  bâches  ci-dessus  désignés,  formeront  excédant  de  charge 
ou  qui  ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  remplir  un  de  ces 
wagons,  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite, 
être  placés,  soit  dans  un  compartiment  do  wagon,  soit  dans  des 
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caisses  ou  paniers  d*une  conteneDce  d*au  moins  lo  pieds  cubiques, 
agréés  préalablement  par  la  douane  et  mis  sous  plombs  ou  cadenas. 

Aucune  limite,  quant  à  la  dimension,  n*est  exigée  pour  les 
caisses,  paniers  ou  sacs  employés  par  l'Administration  des  postes 
respective. 

Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  d^étendre  sur  son 
territoire  les  facilités  précitées  aux  marchandises  chargées  en  vrac 
ou  placées  dans  des  wagons  découverts  de  tout  autre  forme,  avec 
ou  sans  bftches,  mais  cordés  et  plombés  ;  toutefois,  une  exception 
aux  règles  susmentionnées  est  dès  à  présent  convenue  en  faveur 
des  objets  ou  colis  qui,  à  cause  de  leur  dimension  (tels  que  grandes 
machines,  pièces  détachées  de  machines,  chaudières  à  vapeur,  etc. 
ou  à  cause  de  leur  nature  (tels  que  houilles,  cokes,  sables,  pierres, 
minerais,  fonte  en  gueuses  ou  fer  en  barres,  harengs,  etc.),  ne 
pourraient  être  chargés  sur  des  wagons  à  coulisses  ou  à  bâche  de 
j[a  forme  indiquée  plus  haut,  sous  réserve  de  Tapposition  de  cordes 
et  de  plombs. 

Les  colis  pesant  moins  d'un  demi-quintal  (aS  kilogrammes)  ne 
pourront,  en  règle  générale,  être  admis  à  jouir  de  la  dispense  de 
visite  qu'autant  qu'ils  seront  placés  dans  des  wagons  &  coulisses.  Il 
sera  cependant  exceptionnellement  permis  de  les  placer  dans  des 
wagons  à  bâche  de  la  forme  indiquée  au  second  paragraphe  du  pré- 
sent article,  pourvu  qu'ils  soient  désignés  sur  la  lettre  de  voiture 
comme  faisant  partie  de  grandes  pièces  de  machines  ou  de  ma- 
chines entières  chargées  dans  des  wagons  autres  qu'à  coulisses. 

a.  Les  localités  sur  lesquelles  les  convois  de  marchandises  qui 
franchissent  les  frontières  respectives  du  Zollverein  et  de  la  France 
pourront  être  dirigés,  sous  le  bénéfice  de  la  dispense  de  visite  sti- 
pulée par  l'article  i*',  seront  réciproquement  désignées  dans  le  mois 
qui  suivra  la  signature  de  la  présente  Convention. 

Chacune  des  Parties  contractantes  se  réserve  d'étendre  la  liste  de 
ces  localités  et  d'en  donner  connaissance  â  l'autre. 

3.  Les  employés  d'escorte  qui,  à  la  sortie  de  l'un  des  États,  se- 
raient chargés  de  la  surveillance  du  convoi,  devront  accompagner 
le  train  sur  le  territoire  du  pays  voisin  jusqu'à  la  première  station 
où  il  y  aura  un  bureau  de  douane.  Ils  ne  pourront  abandonner  les 
convois  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  dans  chacun 
des  États  contractants. 

U.  Chaque  convoi  sera  accompagné  de  feuilles  de  route  distinctes 
par  lieux  de  destination.  Ces  feuilles,  auxquelles  devront  être  joints 
tous  les  documents  et  papiers  nécessaires,  seront  préparées  par  les 
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soins  des  administrations  des  chemins  de  fer  respectifs,  d'après  la 
forme  prescrite  dans  chacun  des  États  contractants. 

5.  L* Administration  des  douanes  de  chacun  des  États  contractants 
respectera  les  fermetures  de  Tautre,  lorsqu'elle  se  sera  assurée  que 
les  conditions  exigées  par  ses  propres  règlements  et  déterminées 
par  la  présente  convention  ont  été  remplies  ;  elle  aura  d'ailleurs, 
en  tant  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  la  faculté  de  compléter,  s'il  y 
a  lieu,  la  fermeture. 

6.  Les  wagons  à  coulisses  et  à  b&che  mentionnés  de  l'article  1", 
§  2,  devront  être  construits  de  façon  à  pouvoir  recevoir  des  plombs 
ou  des  cadenas,  et,  au  passage  d*un  territoire  sur  l'autre,  être 
fermés  ou'b&chés  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu*à  y 
apposer  les  plombs  ou  cadenas,  après  s'être  assurée  du  bon  condi- 
tionnement. 

Les  plombs  présenteront  l'indication  des  bureaux  où  ils  ont  été 
apposés. 

7.  L'Administration  des  douanes  de  chacun  des  États  contractants 
reste  libre  de  faire  escorter  les  convois  par  ses  employés.  Les  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  respectives  seront  tenues  de  placer  les 
employés  d'escorte,  soit  à  Taller,  soit  au  retour,  et  ce  gratuitement, 
aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchandises. 

II.  Conçois  de  voyageurs. 

8.  La  faculté  accordée  par  l'article  1*'  aux  convois  de  marchan- 
dises de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit,  les  dimanches  et 
jours  fériés,  est  étendue  aux  convois  des  voyageurs. 

9.  Au  passage  de  la  frontière,  les  voyageurs  ne  pourront  laisser 
dans  les  voitures  que  les  menus  objets  non  soumis  aux  droits  que 
l'on  peut  tenir  à  la  main  ou  qu'il  est  d'usage  de  garder  non  emballés 
auprès  de  soi  en  voyage. 

10.  En  principe,  les  bagages  des  voyageurs  seront  visités  au  bu- 
reau frontière.  Toutefois,  des  exceptions  pourront  être  admises  dans 
l'intérêt  des  voyageurs.  Celui  des  États  contractants  qui  aura  établi 
des  exceptions  de  ce  genre  en  donnera  immédiatement  connais- 
sance à  l'autre. 

1 1.  Les  bagages  de  voyageurs  non  visités  au  bureau  frontière 
devront,  après  avoir  été  déclarés  en  douane,  être  accompagnés 
d'une  feuille  de  route,  de  douane,  distincte  par  destination  et  indi- 
quant le  nombre  des  colis.  Ces  bagages  devront  être  placés  dans  des 
wagons  à  coulisses  munis  de  plombs  ou  cadenas. 

12.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois 
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de  voyageurs,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  établies 
pour  ceux  dont  le  transport  s'effectue  par  les  convois  de  marchan- 
dises. Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  bagages  des  voya- 
geurs. 

III.  Dispositions  générmles. 


10.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles 
ront  déposées  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administrations 
des  chemins  de  fer,  agréés  par  !a  douane  et  susceptibles  d'être 
fermés  ;  les  marchandises  y  resteront  sous  la  surveillance  non  in- 
terrompue des  employés  de  douane  et  en  seront  enlevées,  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  Tentrepôt,  soit  pour  le  transit,  sur  une 
déclaration  en  détail  à  faire  dans  le  délai  voulu  et  après  raccom- 
plissement  des  formalités  prescrites. 

Le  déchargement  de  wagons  s'effectuera,  autant  que  possible, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  convois. 

lÂ.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trou- 
vant dans  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  précédent,  le  déchar- 
gement devra,  autant  que  possible,  se  faire  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  trente-six  heures  après  l'arrivée  du  convoi. 

i5.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer  le 
plus  tôt  possible,  et  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  les  adminis- 
trations des  douanes  des  changements  qu'elles  voudront  apporter 
dans  1^  heures  de  départ,  de  passage  aux  frontières  et  d'arrivée  des 
trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues  do  rempUr  à  la 
frontière  toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

16.  En  principe,  la  division  des  convois  allant  dans  la  même 
direction  pourra,  lorsqu'elle  sera  demandée,  être  accordée  par  les 
bureaux  frontières  respectifs  jusqu'à  concurrence  de  10  wagons. 
Cependant,  en  cas  de  nécessité  reconnue  de  concert  entre  le  chef 
de  station  et  l'agent  supérieur  de  la  douane  locale,  celui-ci  est  au- 
torisé à  accorder  une  plus  grande  subdivision. 

17.  Les  facilités  consacrées  par  l'article  i"  ne  s'appliqueront  en 
général  qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière  jusqu'au 
lieu  de  leur  destination  sans  changement  de  wagons  et  sans  enlève- 
ment des  plombs  ou  cadenas. 

Exceptionnellement,  il  sera  toutefois  permis  dans  les  lieux  ou 
dans  les  cas  ci-a près  spécifiés  de  transborder  les  marchandises  sans 
remplir  Teasombie  des  formalités  ordinaires  de  douanes,  savoir  : 

1*  Au  point  de  jonction  de  deux  lignes  de  chemin  de  fer,  lorsque 
la  construction  do  ces  lignes  ne  permet  pas  de  faire  passer  les  wa- 
gons de  Tune  sur  l'autre; 
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3*  Lorsque  la  longueur  des  distances  à  parcourir  rendrait  impra- 
ticable Texpéditioa  des  wagons  qui  ont  franchi  la  frontière  jusqu'au 
lieu  de  destination  de  leur  chargement»  soit  à  cause  de  la  sécurité 
des  transports  oift  de  la  solidité  du  matériel  (wagons),  soit  à  cause 
de  graves  complications  de  service  entre  les  différentes  adminis- 
trations des  chemins  de  fer  qui  auraient  k  fournir  le  matériel. 

Quant  aux  localités  où  ces  transbordements  exceptionnels  seront 
autorisés,  elles  seront  désignées,  de  part  et  d'autre,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  signature  de  ia  présente  Convention,  chacune  des 
Parties  contractantes  se  réservant  d'étendre  le  même  bénéfice  à 
d'autres  localités,  selon  les  besoins  sainement  appréciés  du  service 
des  transports  internationaux. 

18.  Lorsque  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  l^ays  ne  s'y 
opposeront  pas,  les  douaniers  convoyeurs  seront  autorisés  sans 
frais  à  se  placer  sur  le  siège  extérieur  des  wagons.  Ces  agents  seront, 
dans  tous  les  cas,  à  l'aller  comme  au  retour,  admis  gratuitement 
dans  les  voitures  de  deuxième  classe  des  convois  de  voyageurs  et 
dans  les  compartiments  des  gardes  des  convois  des  marchandises. 

19.  Il  est  bien  entendu  que,  par  la  présente  Convention,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  des  États  contractants,  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités  encourues  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  pas 
plus  qu*à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restric- 
tions en  matière  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit,  et  qu'il 
reste  libre  aux  administrations  des  douanes  respectives»  en  cas 
de  graves  soupçons,  de  faire  procéder  à  la  vérification  des  mar- 
chandises et  autres  formalités  dans  le  bureau  frontière  et,  s'il  y  a 
lieu,  dant  tout  autre  bureau. 

90.  Les  administrations  des  douanes  des  États  contractants  se 
communiqueront  respectivement  les  instructions  et  circulaires 
adressées  à  leurs  agents  concernant  Texécution  des  présentes  dis- 
positions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesnres  nécessaires  pour  que  les 
heures  de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant 
qpe  possible,  en  rapport  avec  les  besoins,  sainement  appréciés,  dn 
service  des  chemins  de  fer. 

21.  Le  droit  d'atcéder  à  la  présente  Convention  est  réservé  aux 
États  dont  les  chemins  de  fer  sont  empruntés  en  transit  pour  les 
échanges  commerciaux  du  ZoUverein  et  de  la  France. 

Les  États  dont  les  chemins  de  fer  aboutissent  à  ceux  de  l'un  des 
Pays  contractants  seront  également  admis  à  participer  au  bénéfice 
de  ce  régime.  Les  stipulations  de  l'une  des  Parties  contractantes 
avec  ces  États  seront  de  plein  droit  applicables  à  Tantre. 
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32.  Dans  le  cas  où  i*une  des  Parties  contractantes  voudrait  faire 
cesser  les  effets  de  la  présente  Convention,  elle  devrait  en  prévenir 
Tautre  au  moins  six  mois  à  Tavance. 

La  présente  Convention,  qui  entrera  en  vigueur  un  mois  après 
réchange  de  ses  ratifications,  a  été  dressée  en  double  exemplaire, 
&  Berlin,  le  a  août  1863,  et  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  si- 
gnée après  lecture  faite. 

(L.  5.)  Signé  La  Tour  d'Auvergne.  (L.  S.)  Signé  Bernstorff. 
(L.  S.)  Signé  de  Clercq.  [L.  S.)  Signé  Pommer  Escbb. 

(L.  S.)  Signé  Philipsbork. 

(L.  S,)  Signé  Dekbruck. 

ART.  3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  &  la  signature  du  traité  de  commerce, 
du  traité  de  navigation  et  de  la  convention  sur  le  service  inter- 
national des  chemins  de  fer  conclus  à  la  date  de  ce  jour  entre  la 
France  et  le  Zollverein,  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  S.  M. 
TEmpereur  des  Français  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ont  énoncé 
les  réserves  et  déclarations  suivantes  : 

I.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  commerce. 

A.  Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ont 
déclaré  que  leur  Gouvernement  avait  l'intention  de  ne  maintenir  la 
formalité  générale  des  certificats  d'origine  que  jusqu'au  complet 
achèvement  des  négociations  encore  pendantes  avec  d'autres  États; 
mais  que,  pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  le  ZoUverein,  il  se  proposait,  dès  la  mise  en  vigueur  du  traité, 
de  supprimer  l'obligation  des  justifications  d'origine  pour  les  pro- 
duits ci-après  énumérés,  savoir  : 

Fer  et  fonte. 

Cuivre  pnr  oa  allié,  lamÎDé  ou  battu^  en  barres  ou  en  planches. 

Zinc  laminé. 

Plomb  laminé. 

Plomb  allié  d'antimoine  en  masse. 

Êtain  allié  d'antimoine  en  lingots. 
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Ëtain  par  on  allié,  batta  oa  lamÎDé. 
Mercure  nalif. 
Antimoioe  sulfuré  fondu. 
Antimoine  métallique  ou  régale. 
Nickel. 

Ouvrages  en  fonte,  fer  ou  acier. 
Coutellerie  de  toute  espèce. 
Instruments  de  chirurgie,  d'optique  et  de  chimie. 
Outils  en  fer  rechargés  d'acier. 
Objets  en  fonte  et  fer^  non  polis  et  polis. 
Toiles  métalliques  en  fer,  acier^  cuivre  ou  laiton. 
Cylindres  pour  impression. 
Chaudronnerie. 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié. 
Ouvrages  en  plomb. 

Caractères  d'imprimerie  neufs  ^  clichés  et  planches  gravées  pour  impres- 
sion. 
Ouvrages  en  étain^  nickel,  plaqué  ou  métaux  dorés  ou  argentés. 
Montres. 
Machines  et  mécaniques;  appareils  complets  ou  pièces  détachées. 

Produits  chimiques,  sauf  : 
Acide  sulfurique^  acide  citrique^  jus  de  citron,  salfure  d'arsenic,  salin 
de  betteraves,  carbonate,  nitrate  et  tartrate  de  potasse,  nitrate  de 
soude,  sucre  de  lait,  dérivés  de  Tessence  de  houille,  oxyde  de 
plomb,  acide  oléique,  savons  de  parfumerie  et  salfure  de  mercure. 

Bouteilles. 

Verres  à  vitres. 

Verres  de  montres  et  d'optique. 

Êmaox. 

Poterie  grossière  de  terre  et  grès  commun. 

Faïence  commune. 

Ardoises. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ont,  de  leur 
côté,  déclaré  que  le  Zollverein  n'avait  point  Tintentlon  de  faire 
dépendre  de  la  production  de  certificats  d'origine  Tapplication  aux 
marchandises  venant  de  France  des  droits  axés  par  le  tarif  B, 
mais  que,  provisoirement,  il  serait  nécessaire  de  subordonner  pour 
les  articles  suivants  : 

Fer  et  fonte. 

Ouvrages  en  fonte,  fer  et  acier. 

Horlogerie  et  fournitures  d'horlogerie, 

Verrerie  et  cristallerie, 
Faïence,  grès  fins  et  porcelaines. 
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Tapplication  des  droits  convenus  à  la  production  d'an  certificat 
émané  du  bureau  de  douane  français  compétent  et  attestant  que 
lesdits  articles  ne  proviennent  pas  du  transit. 

B.  Relativement  au  régime  de  douane  applicable  en  France  aux 
houilles  et  cokes  importés  par  le  département  des  Ardcunes  et  de 
la  Moselle,  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  TËmpereur  des  Français 
ont  déclaré  que  le  droit  de  i/ao,  par  tonne,  décimes  compris,  au- 
quel ces  deux  produits  sont  aujourd'hui  assujettis,  ne  sera  pas 
augmenté  pendant  la  durée  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  des  vins  étrangers  importés  en 
France,  les  mêmes  Plénipotentiaires  ont  déclaré  qu  il  n^en trait  pas 
dans  les  vues  de  leur  Gouvernement  de  modifier  pour  cet  article 
le  statu  quo^  c'est-à-dire  la  taxe  de  25  centimes  par  hectolitre, 
décimes  non  compris. 

De  leur  côté  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  ont 
déclaré  qu'il  n'entrait  pas  dans  les  intentions  des  États  du  Zollve- 
rein  de  modifier,  pendant  la  durée  du  traité,  les  tares  déterminées 
par  le  tarif  actuel  du  ZoUverein  pour  les  vins  et  eaux-de-vie  a'ori- 
gine  française. 

C.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente  stipulée  par 
Tarticle  26  du  traité ,  les  voyageurs  de  commerce  français  devront 
être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle  I  ci-joint, 
et  les  voyageurs  du  commerce  du  Ziollverein  d'un  acte  de  légitima- 
tion qui  sera  délivré,  conformément  aux  modèles  ci-joints,  sous  la 
lettre  A  pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sous  la  lettre  B  pour 
les  coa>rais  voyageurs. 

Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  Tannée  pour 
laquelle  ils  auront  été  expédiés.  Ils  présenteront  le  signalement  et 
la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de 
l'autorité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  l'exhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront 
de  l'autorité  compétente  de  l'autre  État,  savoir  :  dans  les  États  du 
Zpllverein,  une  patente  modèle  C;  en  France,  une  patente  modèle  II. 
Les  voyageurs  de  commerce  français  seront  tenus  de  se  munir  de 
la  patente  modèle  C  dans  chacun  des  États  du  ZoUverein  qu'ils  par- 
courront pour  leurs  afl'aires,  sans  être,  de  ce  chef,  assujettis  à  au- 
cune formalité  ou  taxe  autre  que  celles  qui  sont  imposées  aux  sujets 
des  États  du  ZoUverein  voyageant  pour  leur  commerce  dans  les  di- 
vers États  du  ZoUverein. 

D.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  27  du  traité  qui  autorise 
l'admission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par 
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des  voyageurs  de  commerce  de  France  dans  le  Zollverein  ou  da 
ZollvereiD  en  France,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1*  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les 
bureaux  ouverts  à  Timportation  ou  à  la  réexportation  des  échan- 
tillons précités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  Heu  par 
un  bureau  autre  que  celui  de  Pimportation. 

a*  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  acquit- 
ter pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  être  déposé  en 
espèces  ou  dûment  cautionné. 

3°  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possible,  marqués  par  Tapposition  de  timbres,  de  plombs 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

Ix*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les 
États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

A,  L'é numération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les  indica- 
tions propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

B,  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la  men- 
tion que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou  cautionné  ; 

C.  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  marqués; 

D.  La  fixation  du  délai  à  respiration  duquel  le  montant  du  droit  payé 
d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou.  s'il  a  été  cau- 
tionné, réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preaye  de  la 
réexportation  des  échantillons  ou  de  leur  réintégration  en  entrepôt  ne 
soit  fournie.  Ce  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5"  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (4°,  D),  les  échantillons 
seront  présentés  ù  un  bureau  ouvert  à  cet  effet  pour  être  réexportés 
ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  que  les  objets 
dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  présentés  à  Timportation.  Lorsqu'il  n*y  aura  aucun  doute 
à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  réintégra- 
tion en  entrepôt,  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  en 
espèces  à  rentrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  déchar- 
ger la  caution. 

£.  Afin  de  mieux  préciser  la  portée  pratique  de  certaines  parties 
des  tarifs  annexés  $ub,  lit,  ^  et  B  au  traité,  il  a  été  convenu  et 
entendu  : 

i"  Que  la  passementerie  et  les  lacets  de  soie,  de  bourre  de  soie, 
de  soie  et  bourre  de  soie,  et  de  soie  ou  bourre  de  soie  mélangés,  la 
soie  ou  la  bourre  dominant  en  poids,  originaires  du  Zollverein, 
seront,  à  leur  importation  en  France,  traités  dans  ce  pays  comme 
les  tissus  composés  des  mômes  matières; 

a"  Que  les  nouvelles  tarifications  adoptées  pour  les  métaux  et 
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ouvrages  en  métaux  d'origiae  française  importés  dans  le  Zollverein 
ne  dérogent  en  rien  aux  stipulations  arrêtées  entre  les  États  du 
Zollverein  pour  Tadmission  en  franchise  des  métaux  et  ouvrages 
en  métaux  destinés  aux  constructions  et  armements  maritimes  ; 
^  3'  Que,  suivant  le  principe  établi  pour  les  gants  de  peau,  les 
gants  de  laine,  originaires  de  France,  cousus  avec  de  la  soie  ou 
munis  de  bandes  de  caoutchouc,  seront  traités  dans  le  Zollverein 
comme  les  gants  de  laine  pure  ; 

/(**  Que  le  droit  fixé  pour  les  houilles,  cokes  et  briquettes  d'ori- 
gine française  ne  déroge  pas  au  droit  réduit  existant  aujourd'hui 
sur  la  frontière  badoise. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  traité  de  navigation. 

Pour  faciliter  Tapplication  de  Tarticle  3  de  ce  traité  et  pour  pré- 
venir toute  difficulté  en  douane  (fans  la  perception  des  droits  qui 
grèvent  la  coque  des  b&timents  respectifs  en  raison  de  la  capacité 
de  ceux-ci,  il  est  convenu  qu'au  moment  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  on  établira  de  commua  accord 
une  base  fixe  pour  la  conversion  du  tonneau  de  jauge  français  en 
lasts  de  jauge  prussien,  hanovrien  et  oldenbourgeols,  et  que  cette 
base,  ainsi  arrêtée»  servira  réciproquement  de  règle  pour  les  droits 
de  navigation  à  prélever  dans  les  ports  respectifs. 

in.  En  ce  qui  concerne  la  Convention  sur  te  service  international 

des  chemins  de  fei\ 

Le  délai  de  huit  jours  imposé  par  l'article  i5  de  cette  Convention 
aux  compagnies  des  chemins  de  fer  pour  prévenir  les  administra- 
tions des  douanes  respectives  des  changements  .qu'elles  voudraient 
apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivée  des 
trains,  ne  s'appliquera  pas  aux  convois  supplémentaires  de  mar- 
chandises que,  par  force  m^'eure  et  dans  des  cas  exceptionnels, 
ces  compagnies  seraient  amenées  à  organiser. 

Le  bénéfice  de  la  Convention  demeurera  acquis  à  ces  convois 
extraréglementaires,  lorsque  leur  passage  aura  été  notifié  au  moins 
douze  heures  à  l'avance  aux  bureaux-frontières  respectif;?. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  pré- 
sent protocole  en  double  expédition  et  y  ont  apposé  leur  signature 
après  lecture  faite,  à  Berlin,  le  a  du  mois  d'août  iSfia. 

La  Tour  d'Auvergne.  Pommer  Esche. 

De  Glercq.  Pbilipsbork. 

BERNSTORFP.  DELBRÎiCK. 
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^"1-  EMPIRE  FRANÇAIS. 


DÉPARTEMENT 

^^'  '  '  J  CERTIFICAT  DE  PATENTE 

coMMuifB  VALABLE  POUR  L'ANNÉE  MIL  HUIT  CENT.    . 

d« 


Le  receveur  des  contribotions  directes^  etc.,  du  bureau  de ,  certifle 

que  le  sieur  N ,  demeurant  à ,  est  imposé  sous  le  o* 

an  rôle  des  patentes  de  la  commune  de ou  a  fait  sa  déclaration  de  pa- 
tentes aux  fins  de  pouvoir  exercer  pendant  Tannée  oourante  la  profession 
de|^y?..f^:,.  ^-'yS-- ^g3i  en  son  propre  nom ou sous  la  rai- 


son  sociale  de Le  présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N. 

pour  obtenir  la  patente  nécessaire  dans  les  États  du  ZoUverein. 


Fait  à le i8 

(Slgoalemeot  et  slrnainre  do  patenté.) 


{L.  S.)  Le  Receveur. 


N'ii-  EMPIRE  FRANÇAIS. 


DCPARTEXESIT 

de.     .  ^.  PATENTE 

coMMORi  VALABLE  POUR  L'AHlliE  MIL  HUIT  CENT. 

d« 


Le (  préfet  du  département  de }  «  vu  Tacle  de  légitimation 

produit  par  le  sieur  N demeurant  à lequel  lui  a  été  délivré 

par  l'autorité  compétente  à (État  de  ZoUverein)  le dernier, 

constatant  que  le  sieur  N y  est  patenté  comme  exerçant  la  profession 

de  <E^]g^  •  -S j? "^^^^^IS^tP »  délivre  au  sieur  N.  ...  la  présente  patente, 
pour  l'autoriser  à  se  livrer  en  France  et  en  Algérie  aux  achats,  ainsi  qu'à  la 
vente  sur  échantillons  ou  sur  commande^  des  marchandises  de  son  commerce  ou 
industrie  mentionnée  ci- dessus. 

Le  porteur  de  la  présente  patente  ne  pourra  toutefois  colporter  avec  lui  que 
des  échantillons  et  nullement  des  marchandises.  Il  lui  est  également  interdit 
de  prendre  des  commissions  autres  que  pour  son  propre  compte  ou^  suivant  le 
cas,  pour  la  maison  de  commerce  qu'il  représente. 

Fait  à le 18 

(SlKoalementiet  slgnatare  do  patenté.) 

{L  S.)  Le  Préfet. 
DÉCRETS,   i865.  19 
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FoKMULtn  A. 


Dera  Hemi  H. .  .  wfttcbïr  aJ«(>Yoll'Ftbricanl)  k 


lwohnb»tll 

wird  bierduch  behuts  wiD«r  Rewerba-LegilimatioD  b«i  den  einjchiâgigcn  tran- 
lôsischen  Bebôrden  bei<cbeini^l.  dass  et  fur  sein  •orge'IncbtBg  Gïivcrbe,  in 
biesigcn  Lsnde,  dis  gesetziicb  beslebendftn  Sleuern  la  enlricblen  ht\. 

DiceZeugnisiUtgUUie  aiiF.  ....  Monat. 

On.  Dalum.  Firira  dcr  BehtirilB. 

PtrMDal-BeKbraibang  und  Unteracbrill  des  BeisendCD. 

FOKIDUII  B. 

Item  Herrn  N ,  wilcbM  aU  HaDdlungn-Conniia  in  bicnstcn  doj  ta 

N elublirten  )landelfbau<e!  (oder  der  Fabrik)  des  Hcrrn  K.  .  .  .  . 

slfhl,  nird  bierduch,  bebur<<  eeincrGeTierbf-LeGilimalion  bci  dtn  einscbldgigen 
frannisiscben  B«hijrden  bescheinigt,  dasa  das  ehcnRedachte  Randelshauls'i  die 
cbengïdacble  Fabrik -Anstalt)  tUr  sEincn  [ihren}  Geucrbcbcirieb  im  biesigen 
Lande  die  geselilicb  bsstehenden  Sleuern  lU  enlhchlen  bat.  Dli^s  Zeugni^^  isl 
guUig  auF Hontl. 

Personal- BeKhreifaung  Wid  Unterecbrilt  des  Reiseoden. 

FoniiDLAii  C. 

Déni  Herra  N ,.  Fabrik-lnhaber  in  N.  •  .  .  •  (oder  KaniIelt-B«isEn- 

den  im  Diensie  des  Herrn  N m  N ),  «ird  blerdUrcb,  aut  des 

Grund  de»  beîgebraeblen ,  Ton    d'er  Craniûsiscben  Behiirde  untenn 

len ausgeleKiglen  Generbe-Legilimationi-Zeugnii^^es,  die  Befuggiss 

erlheilt  ;  in  den  (Kônigtich-Preueiisthen)  Uïndem  FUr  d.is  Ton  ibm  {semen 
abengedsdilen  Principal)  belricbene  Ges(.hfiri,  Waarenbeslellungen  aoriusnihea 
und  Waarenankitute  zumacben. 

Derselbe  darf  jedoch  ton  den  Waaren.  aot  welcbe  er  Beslcllung  «ucben  «ill, 
nur  Proben,  auFgekaufle  Wa-.ren  aber  daK  cr  gar  nicbl  mil  .tirb  bcruntubren. 
letitere   mwi  er  Tialmebr  tracblweise  an  ibrem  Brsliniir.ungiwl  belTiritem 

Niclilminder  M  ibm  vcrbolen,  Commii^^ianen  tUr  ander*  als  wine  ciglM 
(seines  lar^edacblea  Primipals)  Kscbotng  ouftisucheti. 
tieeemkârtTge  Ermlicbligang  isl.  f  Ultig  aul  die  DMer  \»a    ....  HohH*, 

un.  Firma  dcr  Bebiïrde. 

-Beschreibung  und  L'nlcrscbrifl  de»  Reiseaden. 
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PRGrOCOLE. 


Les  PléDipotentiaires  soussignés,  savoir  : 

Du  côté  de  Sa  Majesté  l'Emnereur  des  Français  : 

M.  Beoedetti,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  etc.. 

Et  M.  de  dercq,  ministre  plénipotentiaire,  etc.  ; 

Du  côté  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  : 

M.  de  Bismarck-Schoenhausen,  président  du  cooseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  etc. , 

M.  de  Pommer  Esche,  directeor  général  des  contributions  et  des 
douanes, 

M.  Piiilipsbom,  directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Et  M.  Delbrûck,  directeur  au  ministère  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  travaux  publics , 

Se  sont  réunis  aiigourd'hui  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
k  Berlin, 

1*  Pour  fixer  d^un  commun  accord  le  sens  précis  de  certaines 
clauses  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  ainsi  que  de  la 
convention  littéraire  signés  à  Berlin  le  9  août  1863  ; 

t*  Pour  compléter  ou  modifier  quelques-unes  des  dispositions 
des  tarifs  annexés  sub  /if.  A  et  B  au  traité  de  commerce  susmen- 
tionné. 

Après  avoir  discuté  les  questions  soulevées  de  part  et  d'autre 
sous  ce  double  rapport,  et  être  convenus  de  reprendre  cl-dossous 
les  SS  1*'  à  4  du  protocole  de  signature  dressé  le  a  août  1863,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont,  au  nom  de  leurs  Gcuvememcnts 
respectifs,  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

4.  Relativement  au  traité  de  commerce, 

1*  Les  mots  «  charges  directes  et  indirectes  »  employés  dans  le 
second  alinéa  de  rartîcle  6  seront  compris  et  entendus  dans  le  sens 
de  la  stipulation  analogue  du  premier  alinéa  de  l'article  U  du  traité 
de  commerce  conclu  le  17  Janvier  i863  entre  la  France  et  l'Italie. 

9*  En  cas  d*établissement  ou  d^exhaussement  d'un  droit  de  con- 
sommation avec  drawback,  on  appliquera  de  part  et  d'antre  le 
troisième  alinéa  de  Tarticle  6;  on  appliquera,  au  contraire,  Tar- 
ticle  7  toutes  les  fois  que  le  droit  de  consommation  ne  sera  pas 
remboursé  à  la  sortie. 

5*  Les  droits  d'accise  et  de  consommation  mentionnés  dans  le 
premier  alinéa  de  Tarticie  8  comprennent  les  droits  d^octroi  à  l'en- 
trée des  villes. 
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û*  Les  stipulations  du  second  alinéa  de  Tarticle  1 1  ne  s'appli- 
quent pas  aux  produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  Zollverein. 

5°  Les  importateurs  seront  de  part  et  d'autre  dispensés  de  Tobli- 
gation  de  produire  la  facture  des  fabricants  ou  vendeurs  à  l'appui 
de  leurs  déclarations  sur  la  valeur  des  marchandises  présentées  en 
douane. 

6*  Les  réserves  mentionnées  dans  le  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  30,  en  ce  qui  concerne  les  lois,  ordonnances  et  règlements, 
embrassent  les  lois  en  vigueur  dans  chaque  État  particulier  du 
Zollverein  sur  les  conditions  à  remplir  pour  l^tablissement  des 
étrangers  en  général  ;  de  sorte  que,  si  dans  Tun  de  ces  États  Tad- 
mission  d'un  étranger  à  l'exercice  d'une  industrie  était  subordon- 
née à  la  condition  de  naturalisation ,  la  France,  aussi  longtemps 
que  cette  obligation  légale  continuera  à  subsister  pour  tous  les 
autres  États  étrangers  en  général,  ne  pourrait  point  invoquer 
Tarticle  25  pour  en  exempter  ses  nationaux. 

7*  La  clause  de  l'article  3 1  sur  les  prohibitions  à  la  sortie  ne  dé- 
roge point  aux  obligations  que  les  actes  de  la  Confédération  ger- 
manique imposent  aux  États  allemands  qui  composent  le  Zollverein. 

8**  Afin  de  permettre  au  commerce  et  à  la  navigation  de  mfeax 
combiner  leurs  opérations  en  vue  des  changements  que  consacrent 
à  leur  profit  les  traités  conclus  à  Berlin  le  a  août  1862,  les  Pléni- 
potentiaires soussignés  sont  encore  convenus, 

A.  Que  les  ralificalions  de  ces  mêmes  traités  seront  échangées  à  Berlin 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ; 

B.  Qu'au  Heu  du  terme  de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications, 
assigné  par  l'article  33  pour  la  mise  &  exécution  des  susdits  traités,  on 
adoptera  de  part  et  d'autre  la  date  fixe  du  i"^  juillet  1S65  pour  la  mise 
en  vigueur  simultanée  des  arrangements  précités. 

B.  Relativement  au  tarif  à  Cimportation  en  France  des  produits 

du  Zollverein. 

r  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  2  août  1862,  le  bois  à 
brûler  et  le  charbon  végétal  conserveront  à  l'importation  en  France 
le  bénéfice  de  l'exemption  complète  de  taxe  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui. 

2"  Les  bois  à  construire,  autres  que  de  chêne  ou  de  noyer,  sciés 
en  planches  ayant  80  millimèties  et  moins  d'épaisseur,  importés 
du  Zollverein  en  France,  soit  sous  pavillon  national  ou  assimilé, 
soit  par  terre,  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits. 

3"  Pendant  toute  la  durée  des  traités  du  3  août  1862,  les  impor- 
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tateurs  auront  et  conserveront  le  droit  de  choisir  entre  la  taxe  à  la 
valeur  fixée  par  les  tarifs  conventionnels  et  le  droit  spécifique  con- 
sacré par  le  tarif  général  actuellement  en  vigueur. 

W  Les  objets  en  métaux  communs,  classés  aujourd'hui  par  le 
tarif  générs^  sous  la  rubrique  «  bimbeloterie,  »  suivront  le  régime 
conventionnel  afférant  aux  objets  analogues  compris  par  le  tarif 
général  sous  la  rubrique  a  mercerie.  »  . 

5*  De  part  et  d'autre,  on  soumettra  au  régime  des  toiles  cirées 
toutes  les  toiles  rendues  imperméables  à  l'aide  d'un  enduit,  sans 
distinction  de  tissu  ou  d'enduit,  à  l'exception  du  caoutchouc. 

6*  La  bière  importée  du  Zollverein  payera,  en  sus  du  droit  de 
consommation,  2  francs  par  hectolitre. 

7*"  Les  toiles  d'emballage  ou  tissus  grossiers  de  lin  ou  de  chanvre 
écrus  présentant  en  chaîne  au  plus  5  fils  par  5  millimètres  payeront, 
à  l'entrée  en  France,  un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes. 

C.  Relativement  au  tarif  à  Cimportation  dans  le  Zollverein 

des  produits  français. 

1"  Au  lieu  de  la  taxe  spécifique  consacrée  par  le  tarif  B,  les  wa- 
gons pour  chemins  de  fer  seront  assujettis,  à  leur  entrée  dans  le 
Zollverein,  à  un  droit  de  10  p.  100  ad  valorem^  lequel  droit  sera 
appliqué  et  perçu  d*après  les  principes  et  les  règles  établis  dans  les 
articles  iZi  à  18  du  traité  de  commerce  du  a  août  1862,  mais  sous 
les  modifications  suivantes  : 

Lorsque  les  experts,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  18,  ne  s'en- 
tendront pas  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre,  celui-ci  sera  nommé 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  ressort,  ou,  à  son  dé- 
faut^ par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance. 

2*  Le  droit  de  3  gros  i/û  par  i/iù  pouces  quarrés  pour  les  glaces 
polies  étamées  ou  non,  mesurant  plus  de  288  pouces  quarrés  de 
Prusse,  fixé  par  le  tarif  B,  sera  remplacé  par  une  taxe  de  U  thalers 
par  quintal  de  douane. 

3*  La  bière  française,  en  fûts  ou  en  bouteilles,  sera  taxée,  à  l'en- 
trée du  Zollverein,  à  ao  gros  par  quintal  dédouane,  tous  droits  de 
consommation  compris.  ' 

A*  Le  prussiate  de  potasse  jaune  sera  soumis,  à  l'entrée  du  Zoll- 
verein, à  un  droit  d'un  thaler  par  quintal  de  douane. 

5*  L'aluminium  en  barres,  l'oxyde  de  zinc  gris  et  tous  oxydes  de 
métaux  non  dénommés  dans  le  tarif  B,  importés  de  France  dans  le 
Zollverein,  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits. 

6*  Les  confitures,  bonbons  et  g&teaux,  ainsi  que  les  fruits  épices 
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et  autres  coœestitleB  confits  au  sucre,  au  vinaigre,  à  Thuile  ou 
autreiuent,  payeront,  à  leur  importation  de  France,  un  droit  de 
7  thalers  par  c>uintal  de  douane. 

7"  Les  ouvrages  fins  en  cire,  les  perles  de  cire  et  les  cheveux 
ouvrés  seront  soumis,  lors  de  leur  importation  de  France,  à  un  droit 
de  a5  tiialers  par  quintal  de  douane,  réductible  à  i5  thalers  en  1866. 

D.  Relativement  au  traité  de  navigation. 

i^SlTun  des  États  du  Zollverein  venait  à  aflTranchlr  son  pavillon  et 
le  pavillon  français  des  taxes  de  navigation  perçues  dans  ses  port5, 
les  navires  de  cet  État  seront  également  affranchis  dans  les  ports 
de  France  de  la  taxe  de  compensation  de  1  franc  par  tonneau. 

Ne  seront  pas  compris  parmi  ces  taxes  de  navigation  les  drcrfts 
ou  charges  grevant  soit  la  coque,  soit  la  cargaison,  qui  représentent 
des  services  rendus,  tels  que  pilotage,  quaiage,  grues,  etc. 

9*  On  adoptera  de  part  et  d^autre,  comme  base  fixe  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le 
rapport  suivant  entre  le  last  prussien  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

I  last  =  i,5o  tonneau. 
I  tonnean  =  0.60  last. 

3*  Tant  que  la  législation  actuelle  du  Hanovre  et  de  TOldenbourg 
sur  les  naufrages  restera  en  vigueur,  Tautorité  locale  compétente 
continuera  dans  ces  deux  pays  d'administrer,  avec  le  concours  des 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France,  le  sauvetage  des  navires 
français  naufragés  ou  échoués. 

iS.  Relativement  à  la  convention  littéraire. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et 
sanctionna  par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre  ratification 
spéciale,  par  le  seul  fait  de  réchange  des  ratifications  sur  les  trois 
traités  auxquels  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à 
Berlin  le  lU  décembre  i86û. 

(L>  S.)  Benedetti.  (L.  s.)  Pommer  Esche. 

(L.  S,)  De  Clercq.  (L.  S.)  PuiLiPasoRif. 

(L.  5.)  BlSUARGK-SCHOENHAUSEll.      (L.  S.)  DELBROOL. 


PnOCÈS-VERBAL  d'ÉCHA.NGE. 

Le-s  soussignés,  M.  Benedetti,  ambassadeur  de  Sa  Migesté  r£(R' 
pereur  des  Français  près  Sa  Majesté  le  Bol  de  Prusse,  et  M.  de 


5UR   LES   MIKEf.  uyi 

Btsnarck-Sohoenhausen,  prôsiCent  du  conseil  et  nnhitRtre  des  af- 
Mtw  étrangères  de  Sa  Majesté  le  lloi  de  Prusse,  s'étant  réunis 
aujourd'hui  au  mînistènre  des  affaires  étrangères  pour  procéder  à 
réchange  des  ratifications 

Du  Traité  de  commerce, 

Du  Traité  de  navigation, 

Ettde  la  Convention  relative  au  service  international  des  ohemins 
de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  conclus  le  a  août  i86a 
entre  la  France  et  le  Zollverein  ; 

L^ambassadeur  de  France  a  présenté  les  actes  «de  ratification  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  ; 

Le  président  du  conseil  et  ministne  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Projsse  a  présenté  les  actes  de  raUfication, 

De  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prosee, 

De  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Bavièro, 

De  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe, 

De  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

De  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg, 

De  Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Bade, 

De  Son  Altesse  royale  TÉlecteurde  Hesse, 

De  Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  tiesse, 

De  Son  Altesse  royale  le  Grand-Duc  de  Saxe, 

De  Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Meiningen, 

De  Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Aitenbourg, 

De  Son  Altesse  le  Duc  de  Saxe-Gobourg-et-Gotha, 

De  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Schwara^bourg-RuéM- 
stadt. 

De  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Schwarbourg-Sonders- 
hansen, 

De  Son  Al!;esse  Sérénissime  la  Princesse>Régente  de  Reuss,  ligne 
aînée. 

De  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Reuss,  ligne  cadette. 

De  Son  Altesse  le  Doc  de  Brunswick, 

De  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg, 

De  Son  Altesse  le  Duc  de  Nas^an, 

Et  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort. 

Avant  de  procéder  à  réchange,  les  soussignés,  dûmenft  autorisés, 
sont  convenus  de  remplacer  le  paragraphe  troisième  de  rartide  7 
du  traité  de  navigation  par  la  disposition  suivante: 

a  Les  stipulations  des  articles  i*'  et  6  du  présent  traité,  ainsi  que 
«  du  paragraphe  précédent,  s^appLiqneront  également  aux  navires 
«  des  États  du  Zollverein,  ainsi  qu'à  leurs  cargaisons,  arrivant  des 
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«  ports  hanséatiques  de  TElbe,  du  Weser  et  de  la  Trave.  Cette  dis- 
«  position  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  les  navires  français 
«jouiront  dans  ces  mêmes  ports  du  béoéfice  du  traitement  na- 
«  tional.  » 

Cette  disposition  sera  considérée  comme  faisant  partie  de  Tar- 
ticle  7  précité,  et  elle  aura  la  même  valeur  que  si  elle  avait  été  in- 
sérée mot  à  mot  dans  Texpédition  originale  du  traité  signé  le  a  août 
1862. 

Les  instruments  de  ratification  ayant  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  rechange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal 
et  Pont  signé  en  double  expédition,  dont  Tune  est  acquise  à  la 
France  et  dont  Tautre,  destinée  au  Zollverein,  sera  communiquée, 
de  la  part  de  la  Prusse,  aux  autres  États  de  TAssociation. 

Fait  à  Berlin,  le  9  mai  i865. 

Benedetti.  Bismarck. 


Décret  du  i3  mat  i865  {*)  partant  que  les  dispositions  du  Traité  de 
commerce  conclu,  le  a  août  i86*j,  avec  la  Prusse^  sont  applicables 
à  l'Angleterre^  à  la  Belgique^  à  Cllalie,  à  la  Suède  et  à  la 
Norwége. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre 
le  a5  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre 
et  16  novembre  de  la  même  année  (**}; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le  1*'  mai 
1861  (♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  Tltalie  le  17  janvier 
i863  (•♦•♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août 
186a  (♦♦♦•♦); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(*)  Voir  ci-aprè8,  p.  337,  la  circulaire  transmissiye  du  14  juin  i865. 

(**)  Annales  des  mines,  5*  série,  tome  IX  des  lois  et  décrets,  p.  1 15  et  sbît* 

r**)  Idem  5*  série,  tome  X,  p.  laS. 

(****)  Annotes  des  mitées,  6*  série,  tome  III  des  lois  et  décrets,  p.  3. 

( )  Suprà,  p.  aao. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu,  le  3  août  1863, 
avec  la  Prusse,  sont  applicables  à  TAngleterre,  &  la  Belgique,  à 
l'Italie,  à  la  Suède  et  &  la  Morwége. 

ART.  2. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagrlculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


■ 

Décret  du  i3  mai  i865  {*)  concernant  les  navires  du  ZoUverein 
venant  des  possessions  britanniques  en  Europe. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  10  mai  i865,  portant  promulgation  du  traité  de 
navigation  conclu,  le  9  août  1862,  entre  la  France  et  la  Prusse  (**)  ; 

Vu  réchange  des  ratifications  opéré  le  9  mai  i865  {***)  ; 

Vu  Tarticle  7  (dernier  paragraphe)  dudit  traité  ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  186/i; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  navires  du  Zollverein  venant  des  possessions  britanniques 
en  Europe  seront  traités  comme  les  navires  français,  anglais,  ita- 
liens et  beiges  venant  des  mêmes  possessions. 

ART.    3. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


[*)  Voir  ci-après,  p.  33;,  la  circulaire  transmissive  du  14  juin  i865. 
n  Suprà,  p.  247. 
l***)  Suprà,  p.  a?!. 


n 
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Décret  du  i3  mai  i865(*),  relatif  aux  marchandises  (Vorigine  ou 
de  inanufacturc  du  Zoltverein  inscrites  dans  le  traité  conclu^  le 
a  août  i86i,  entre  ta  France  et  la  Prusse^  importées  autrement 
que  par  terre  ou  par  navires  français ^  ou  sous  pavUlon  d^um  4es 
États  du  Zoltverein, 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  comnaarce  et  des  travaux  pui>)ic9. 

Vu  le  décret  du  10  mai  i865,  portant  promulgation  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  s  août  1862,  entre  la  France  et  ia  Prusse  (**;; 

Avons  déèrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  du  ZoUverein 
inscrites  dans  le  traité  coriclu,  le  a  août  i86a,  entre  la  France  et 
la  Prusse,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par  navires  fran- 
çais, ou  sous  pavillon  d'un  des  États  du  ZoUverein,  seront  sou- 
mises : 

r  Â  une  surtaxe  de  a5  centimes  par  luo  kilogrammes  lorsque  ces 
marchandises  sont  affranchies  de  tout  droit  à  rentrée  ouJoi-squ^elies 
sont  taxées  à  moins  do  3  francs  par  100  kilogrammes; 

a'  Aux  surtaxes  édictées  par  Tarlicle  7  de  la  loi  du  38  avril  1816 
lorsque  ces  marchandises  sont  assi^etUes  à  un  droit  de  3  francs  et 
au-dessus  par  lou  kilogrammes. 

ART.  a. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  fi- 
nances sont  changés,  chacun  en  «e  qui  le  concerne,  de  rexécaciofl 
du  présent  décret. 


Décret  du  i3  mai  i865  (**♦)  portant  que  Les  décibels  des  i"  octobre, 
1/^  décembre  1861  et  20  juillet  186a,  relatifs  à  Vitnportation  des 
marchandises  d^origine  anglaise  ou  belge  y  énuméréeSy  sont  ap' 
plicables  aux  marchandises  et  produits  sirnilaires  d'origine  du 
Zoltverein, 


{')  Voir  ci-aprè4,  p.  337^  1«  circulaire  IraKorissÎTe  da  14  jain  *8(>5. 

('•)  Suprà,  p.  a2o. 

C"l  Voir  ci-après,  p.  33;,  la  circulaire  iransmis9i?e  du  14  juin  i865. 
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Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAnglcterre 
le  33  janvier  1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  du  12  octobre 
et  du  16  novembre  de  la  môme  année  (*)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  1*'  mat  1861 ,  entre  la  France 
et  la  Belgique  (*♦)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  17  janvier  i863,  entre  la 
France  et  l'Italie  (♦♦*)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu,  le  2  août  1863  (****) ,  entre  la 
France  et  la  Prusse; 

Vu  nos  décrets  des  1*'  octobre,  ik  décembre  1861  (article  i")  et 
ao  juillet  1862,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage 
applicables  à  l'importation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou 
belge  y  énuméréeâ  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ABTICLE   PflEMIER. 

Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  applicables  aux  mar- 
chandises et  produits  similaires  d^origloe  du  Zollvercln. 

ART.    2. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départemeut  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 


Arrêté  du  minisire  des  finances,  du  i3  mat  i865,  portant  que  la 
redevance  proportionnelle,  en  principal,  à  payer  par  la  société 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  la  Taupe  et  de  Grosuénil 
(Haute-Loire),  pendant  les  années  i86û,  i865,  1866,  1867  et  1868, 
est  réglée  sous  forme  d  abonnement,  pour  la  mine  de  la  Taopb 
à  la  somme  annuelle  de  i.586'.2&,  pour  la  mine  de  Grosménil  à 
ta  somme  annuelle  de  1.671 ',27. 


(*)  Annales  des  mines,  5«  série,  tome  IX  des  lois  cl  décrcls,  p.  iiSetsaiy. 
{"1  Idem  5*  sérM,  tome  X,  p.  laâ. 

(**')  Annales  des  mines,  6*  seiie^  iome  111  des  lois  et  décrets^  p.  3. 
(••••)  Suprà,^,  aïo. 
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Décret  dua2  mai  i865,  portant  extension  de  ta  concession  houillère 

du  SOULIÉ  (Lot). 

(Extrait.) 

Art,  i*\  Il  est  fait  réuniOQ  à  la  concession  du  Soulié,  instituée 
par  décret  du  9  Juin  1860,  des  mines  de  houille  comprises,  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  décret,  dans  les  limites  ci- après 
définies,  commune  de  Saint-Perdoux,  arrondissement  de  FIgeac, 
département  du  Lot  : 

Au  nord-est^  par  Taxe  du  chemin  de  Rouqueyroux  à  Viazac, 
depuis  le  point  A,  sommet  nord-ouest  de  la  concession  instituée 
par  décret  du  9  juin  1860,  jusqu'au  point  G,  sommet  sud-ouest  de 
la  même  concession  ; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  tirée  dudit  point  G  au  point  L, 
réunion  des  ruisseaux  de  Ténousies  et  de  Burlande»  en  aval  du 
moulin  de  Ganteloube  ; 

ACouest,  parle  ruisseau  de  Burlande,  depuis  ledit  point  L  jus- 
qu'au point  D,  où  ce  ruisseau  coupe  la  ligne  qui  sépare  les  com- 
munes de  Saint-Perdoux  et  de  Gardaillac,  et,  à  partir  du  point  D, 
par  ladite  ligne  jusqu'au  point  de  départ  A; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  1  kilo- 
mètre quarré,  7  hectares,  1 1  ares. 

Art,  '2.  En  conséquence  la  concession  des  mines  de  houille  du 
Soulié  est  et  demeurera  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  l'est,  par  Taxe  du  ruisseau  de  Berbézon,  depuis  le  point  N,  où 
il  coupe  la  limite  séparative  des  communes  de  Gardaillac  et  de 
Saiut-Perdoux,  jusqu'à  sa  rencontre  en  B  avec  l'axe  du  ravin  de 
Labrunie  ; 

Au  sud^  par  deux  lignes  droites  :  la  première  allant  du  point  B 
ci-dessus  à  l'angle  sud-est  de  la  maison  le  plus  au  sud-est  de  La- 
brunie, et  prolongée  jusqu'à  son  intersection  en  G  avec  Taxe  du 
chemin  de  Rouqueyroux  à  Viazac;  la  seconde  allant  dudit  point  G 
au  point  L,  point  de  jonction  des  ruisseaux  de  Burlande  et  de  Té- 
nousies en  aval  du  moulin  de  Ganteloube  ; 

A  Couest  et  au  nord^  par  le  ruisseau  de  Burlande,  depuis  le  point 
L  jusqu'au  point  D,  où  ce  ruisseau  coupe  la  ligne  séparative  des 
communes  de  Saint-Perdoux  et  de  Gardaillac,  et,  à  partir  du  point 
D,  par  ladite  ligne  séparative  jusqu*au  point  de  départ  M  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  a  ki^O" 
mètres  quarrés,  aA  hectares. 
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Art,  3.  Il  n*est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  du  décret 
du  9  juin  1860,  lesquellessont  rendues  applicables  à  l'ensemble  de 
la  concession  délimitée  comme  il  est  dit,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  redevances  attribuées  par  ledit  décret  aux  proprié- 
taires de  la  surface. 

ArL  II.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  ci-dessus  mentionné  sont  également  rendues  appli- 
cables à  Tensemble  de  la  concession  nouvelle. 


Décret  du  3  juin  i865  (♦),  portant  promulgation  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation^  conclu  le  k  mai's  i865,  entre  la  France 
et  les  Filles  Libres  et  Jnstatiques  de  Brème  ^  Hambourg  ci 
Lubeck. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  conclu,  le 
U  mars  i865,  entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de 
Brème,  Hambourg  et  Lubeck,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  1*' Juin  i865,  ledit  Traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution, 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'une  part,  et  les  Sénats  des 
Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'autre 
part,  animés  d*un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de 
contribuer  au  développement  des  relations  commerciales  et  mari- 
times entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre- Johan-Henry 
de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  première  classe  de  l'ordre 

(*)  Voir  ci-après,  p.  343^  la  circulaire  IraosmissiTe  da  16  juin  i865. 


s80  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

U  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  saglt  devrout,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires ,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  du  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  réciproquement  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le 
soit  également  aux  navires  de  l'autre  Puissance,  la  volonté  jdes 
Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs 
b&timents  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

5.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  au- 
torités compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement, 
au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  inscrit  sur 
les  documents  susmentionnés;  soit  d'après  le  mode  de  jaugeage 
usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 

6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce,  dont  l'impor- 
tation ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu  en  France  par 
navires  nationaux,  pourront  également  y  être  importés  ou  en  être 
exportés  par  des  navires  anséatiques. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Empire  par  des 
navires  anséatiques  pourront  y  être  livrées  à  la  consommation,  au 
transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être  mises  en  entrepôt,  ao 
gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assu- 
jetties à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  char- 
ges de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  les  navires  nationaux. 

Les  mêmes  avantages  ou  facilités  sont  garantis  aux  Français 
dans  les  Villes  Anséatiques. 

7.  L'article  précédent  n'est  pas  applicable  au  cabotage,  c'est-à- 
dire  au  transport  de  produits  ou  marchandises  chargés  dans  un 
port  avec  destination  pour  un  autre  port  du  même  territoire,  en 
tant  que,  d'après  les  lois  du  Pays,  ce  transport  n'est  pas  autorisé 
sous  pavillon  étranger. 

8.  Les  produits  de  toute  nature  et  de  toute  origine  importés  di- 
rectement d'un  port  des  Villes  Anséatiques  en  France  ou  en  Algérie, 
sous  pavillon  de  Tune  des  Villes  Anséatiques,  et,  réciproquement, 
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les  marchandises  de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce 
soit  dans  les  Villes  Aoséatiques,  sous  pavillon  français,  jouiront  des 
mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  ou  autres  faveurs 
quelconques;  elles  ne  payeront  respectivement  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perçus  au 
profit  de  l'État,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  parti- 
culiers ou  d'établissements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à 
aucune  autre  formalité  que  si  Timportatlon  en  avait  lieu  sous  pa- 
villon national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  navire  des  Villes  Anséatiques 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le 
bénéfice  de  l'importation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire 
n'aura  fait  aucune  opération  d'embarquement  dans  ces  ports 
d'escale. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  impo- 
sées en  France  aux  importatibns  effectuées  sous  pavillon  français, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  s'appliqueront  aux  produits  ex- 
pédiés en  France  des  entrepôts  des  Villes  Anséatiques  sous  pavillon 
de  ces  villes. 

9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
péditions dans  les  ports  respectifs  : 

1*  Les  navires  qu;,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit, 
en  ressortiront  sur  lest; 

a*  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  dans  un  autre  port,  soit  français,  soit  anséatique, 
tant  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  que  pour  y 
composer  ou  pour  y  compléter  leur  chargement,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits; 

3"  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
rations de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des 
marchandises  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  purification 
quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autre 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées lorsque  Tadministi^ation  des  douanes  en  aura  accordé  l'auto- 
risation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  des  Villes  Anséa- 
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tiques  seront  coinmanes  aux  navires  anséatiques  faisant  les  mêmes 
voyages. 

10.  Les  navires  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  entrant 
dans  un  port  de  Tautre  et  qui  n*y  voudraient  décharger  qu^one 
partie  de  leur  cargaison  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  des  ttats  respectifs,  conserver  &  leur  bord  la  partie  de 
leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  dn  même 
pays,  soit  d^un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane* 
sauf  ceux  de  la  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  ètn 
perçus  qu^au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

11.  Les  produits  du  sol  et  de  Tinduslrie  des  Tilles  Anséatiques 
Jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous^ 
les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la 
suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation  euro- 
péenne la  plus  favorisée,  et  les  b&timents  des  Villes  Anséatiques 
seront,  dans  les  colonies  françaises,  à  leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  ainsi  qu*à  leur  sortie,  qu^ils  soient  chargés  ou  sur  lest,  et 
sans  distinction  de  provenance,  traités  eu  tout  point  comme  ceux 
de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

11.  Les  navires  des  Villes  Anséatiques  employés  à  Tintercourse 
entre  les  ports  desdites  villes  et  l'Algérie  Jouiront,  dans  les  porcs 
de  cette  possession  française,  d'une  réduction  de  cinquante  pour 
cent  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  anséatique  entrerait  successivement 
dans  plusieurs  ports  de  cette  possession  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement,  la  totalité  des  droits  de  tonnage 
qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé  dans  le 
paragraphe  précédent 

i5.  Les  marchandises  de  toute  n.nture  qui  seront  exportées  des 
Villes  Anséatiques  par  navires  français,  ou  de  France  par  navires 
anséatiques,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  Feront  pa» 
assujetties  à  d'autres  droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient 
exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  Jouiront,  sous  l^n  et 
l'autre  pavillon,  de  toute  prime  on  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pays,  à  la  na- 
vigation nationale. 

ift.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion en  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  lapéclie 
nationale  sont  ou  pourront  être  Tobjet,  tant  en  France  que  dans 
les  Villes  Anséatiques. 

i5.  Les  stipulations  des  articles  3, 8  et  i  j  du  présent  Traité  s*ap- 
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pliqDeront  également  aux  navires  anséatiques,  aiBsl  qu*à  leurs  car- 
gaisons, arrivant  d*un  port  du  Zollverein.  Cette  disposltioo  ne 
pourra,  clans  aucun  cas,  entrer  en  vigueur  avant  que  les  navires 
français  ne  soient  admis  dansces  mômes  ports  au  bénéfice  du  trai- 
tement national. 

11  est  entendu  quo  les  navires  anséatiques  venant  directement 
d'un  port  du  Zollverein  en  France  seront  assujettis  aux  mêmes 
droits  de  tono«|çe  que  les  navires  du  Zollverein  faisaAt  la  môuie 
intercourse 

iS.  Les  fabricants  et  marchands  français,  ainsi  que  leurs  commis 
voyageurs  dûment  patentés  en  France  dans  Tune  de  ces  qualités, 
pourront,  dans  les  Villes  Anséatiques,  sans  y  être  soumis  à  aucun 
droit  de  patente,  faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie 
et  recueillir  des  commandes,  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans 
colporter  des  marchandises. 

Il  y  aura  réciprocité  en  France  pour  les  fabricants  etnuurcliands 
anséatiques  et  leurs  commis  voyageurs. 

Les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  cette  immunité  sont  ré- 
glées par  l'alinéa  F  du  Protocole  annexé  au  présent  Traité. 

17.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  seront  importés  dans  les  Villes  Anséatiques  par  des 
voyageurs  de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs 
de  commerce  anséatiques,  seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en 
franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douanes  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  en- 
trepôt; ces  formalités  sont  réglées  par  Talinéa  G  du  Protocole  an- 
nexé au  présent  Traité. 

18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  mutuellement 
reconnaître  à  toutes  les  compagnies  ou  antres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières,  ainsi  qu'aux  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de 
Tun  des  deux  Pays,  la  faculté  d'exercer  leurs  droits,  d'ester  en 
justice,  soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans 
toute  rétendue  du  territoire  de  Tautre  État,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  de  cet  Ëtat.  Il  est  entendu  que  la 
disposition  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux  compagnies  et 
associations  constituées  et  autorisées  antérieurement  à  la  signa- 
tare  du  présent  Traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

19.  Les  [fautes  Parties  contractantes  s*accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de 
riautre,  des  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents 
consulaires,  se  réserrant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels 


284  ^0^^>    DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 

lieux  qu'elles  jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  géné- 
raux* consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs 
chanceliers.  Jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privi- 
lèges, pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  s^oumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis, 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

ao.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  et  agents  consulaires  de 
chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  auto- 
rités locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  rarrestation 
et  la  remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Téqui- 
page  des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  Pays  respectif 
et  qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s^adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par  Texhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  rôles  d'équipage  ou  autres  documents  officiels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  ou  un  extrait  desdites 
pièces  dûment  certifié  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
ont  réellement  fait  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  être  re- 
fusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  dos  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  et  pour- 
ront même  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où 
ils  seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auquel  ils  appartiennent 
ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le 
Pays  desdits  agents,  soit  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  au- 
tre nation,  soit  par  terre. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n*étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestatiou  a  été  opérée,  lesdits  dé- 
serteurs seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
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nier  délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

11  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  lieu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

ai.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  an- 
séatiques  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par  les 
consuls  et  vice-consuls  des  Villes  Ânséatiques,  et,  réciproquement, 
les  consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  le  territoire  des  Villes  Anséatiques. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  les  territoires  des  Hautes 
Parties  contractantes  aura  seulement  lieu  pour  maintenir  Tordre, 
garantir  les  Intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  Texécutlon  des  dispositions  &  observer 
pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabseuce  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  locale. 

39.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  au- 
cun privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la 
navigation  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  l'instant,  étendu  à 
leurs  nationaux  respectifs. 

23.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Villes  Anséatiques 
Jouiront,  à  leur  importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du 
Zollverein,  en  vertu  du  Traité  du  a  août  1869,  et  sous  les  conditions 
fixées  par  ce  même  Traité. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  l'une  ou 
l'autre  des  Villes  Anséatiques  serait  amenée  à  augmenter  le  chiffre 
des  droits  qu'elle  prélève  actuellement  sur  les  produits  français,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  réserve  la 
faculté  de  dénoncer  le  présent  Traité  à  regard  de  cette  même  Ville 
Anséatlque. 

ai^.  Pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  sous  quelque  forme  ou  nom  que  ce 
soit,  ainsi  que  les  étiquettes  de  marchandises  et  emballages  de 
toute  espèce^  appartenant  aux  sujets  et  citoyens  de  l'une  ou  Tautre 
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des  Hautes  Parties  contractantes,  sera  réciproquement  proté» 
gée. 

Toute  contrefaçon,  Imitation  ou  emploi  abusif  desdites marques, 
étiquettes  et  emballages  pourra  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux compétents  par  les  parties  lésées  ou  leurs  ayants  droit 

Pour  jouir  de  la  protection  stipulée  par  le  premier  alinéa  du  pré- 
sent article,  les  sujets  et  citoyens  des  Hautes  Parties  contractantes 
devront  fournir  aux  tribunaux  compétents  la  preuve  d^aroir  fait  le 
dépôt  des  marques,  étiquettes  et  emballages  qui  leur  appartiennent, 
savoir  : 

Les  sujets  français  dans  les  Villes  Anséatiques,  au  tribunal  de 
commerce  de  chacune  d^elles,  et  les  citoyens  des  Villes  Anséatiques 
en  France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  conseil  des 
prud'hommes. 

Quant  aux  dessins  et  modèles  industriels  appartenant  aux  sujets 
et  citoyens  de  i*une  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractaotet,  ils 
jouiront  réciproquement  de  la  protection  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aox  desslos  et 

modèles  Industriels  des  nationaux. 

•i6.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  ni  Sa  Majesté  ITn- 
pereur  des  Français,  ni  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  n'auraient  notifié,  doue 
mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  leur  intention  d*en  faire  cesssr 
les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusquà  IV-xpiratioa  d'une  an- 
née, à  partir  du  jour  où  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes 
Taura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'Intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  le  présent  Traité,  les  modifica- 
tions qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  prin- 
cipes. 

a6.  Le  présent  Traité  recevra  son  application,  tant  en  France 
que  dans  les  Villes  Anséatiques,  eu  même  temps  que  le  Traité  de 
commerce  conclu,  le  a  août  i86a,  entre  la  France  et  le  ZoUverein. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  simultané* 
ment  avec  celles  de  la  Convention  relative  à  la  propriété  littéraire 
et  artistique  conclue,  à  1a  date  de  ce  jour,  entre  les  Hautes  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
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sent  traité  en  quadruple  expédition  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  6  mars  i865. 

(L.  S.)  Signé  M  Clbrg<s  (L.  S.)  Signé  Mebck. 

(L.  iS.)  Signé  Geffckeji. 

ART.   S. 

Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  3  juin  i865  (*}  portant  promulgation  du  Protocole  de 
clôture  faisant  suite  au  Traité  de  commerce  et  à  la  Convention 
littéraire  conclus^  le  U  mars  i865,  entre  la  France  et  les  Villes 
Libres  et  Anséatiqucs  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck 

NAPOLioR,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREIIIER 

Un  Protocole  de  ctôture  ayant  été  signé*  le  4  mars  i865,  entra 
la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Brème,  Hambourg 
et  Lubeck,  pour  faire  suite  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
et  à  la  Convention  littéraire  conclus  à  la  date  du  même  jour,  et  les 
ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  1*'  juin 
18^,  ledit  Protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  ainsi  que  de  la  Convention  littéraire  conclus  à  la 
date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les  réserves  et  déclara- 
tions suivantes  : 

(*)  Voir  ci-après,  p.  343,  la  circulaire  traasmissiTe  du  16  juin  i865. 
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I.  En  ce  qui  concerne  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

'  A.  Quant  à  Tarticle  i",  11  a  été  entendu  que  ses  dispositions  ne 
devaient  pas  avoir  pour  effet  de  priver  les  Gouvernements  des 
Hautes  Parties  contractantes  du  droit  d^appliquer  aux  citoyens  et 
sujets  respectifs  les  lois  et  règlements  de  police  qui  sont  actuelle- 
ment  ou  seront  à  Tavenir  en  vigueur,  de  part  et  d'autre,  sar  les 
voyageurs,  les  personnes  sans  ressources  et  les  gens  sans  aveu. 

B.  Il  est  également  entendu  que,  tant  que  la  stipulation  de  la  loi 
hambourgeoise  du  28  décembre  i85/i,  qui  impose  aux  étrangers 
l'obligation  de  fournir  caution  pour  les  déclarations  de  douane  en 
transit,  continuera  de  subsister,  les  Français  resteront  soumis  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

G.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le 
rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

I  last  de  Hambourg  (6.000  liYres)=2  tonneaux  français  a5  centièmes  (2\s5). 
t  last  de  LubeciL  et  de  Brème  (4.ooo  lirres)  =  i  tonneau  français  5o  cen- 
tièmes (1^50). 

D.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouvernement 
à  l'intention  de  dispenser,  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  Traité  de  comitierce  conclu,  le  a  août  1862,  entre  la 
France  et  le  ZoUverein,  les  importateurs  étrangers  de  l'obligation 
de  Joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d'origine  et  les  factures 
prévus  par  les  ai*ticles  1 3  et  1 4  de  ce  Tra*ité. 

£.  Le  Plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en  outre,  que  son  Gou- 
vernement était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internationales 
par  chemins  de  fer,  originaires  ou  à  destination  des  Villes  Anséa- 
tiques,  le  bénéfice  de  la  Convention  spéciale  sur  le  service  des  che- 
mins de  fer  signée  à  Berlin,  le  s  août  1869,  dès  que,  conformément 
à  l'article  21  de  cette  Convention,  le  ZoUverein  et  les  Villes  Ânséa- 
tiques  se  seront  concertés  avec  la  France  sur  les  formes  de  l'ac- 
cession desdites  villes. 

F.  Pour  jouir  de  l'immunité  des  droits  de  patente  stipulée  par 
l'article  16  du  Traité,  les  voyageurs  de  commerce  français  devront 
être  munis  d'un  certificat  de  patente  conforme  au  modèle  I  ci-joint, 
et  les  voyageurs  de  commerce  des  Villes  Anséatiques  d'un  acte  de 
légitimation  qui  sera  délivré  conformément  aux  modèles  ci-Joints, 
sous  la  lettre  A  pour  les  fabricants  ou  marchands,  et  sous  la  lettre  B 
pour  les  commis  voyageurs. 
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Ces  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  Tannée  pour  la- 
quelle ils  ont  été  expédiés  ;  ils  présenteront  le  signalement  et  la 
signature  du  porteur  et  seront  revêtus  du  sceau  ou  cachet  de  Tau- 
torité  compétente  qui  les  a  délivrés. 

Sur  Texhibition  de  ces  documents,  les  voyageurs  de  commerce 
respectifs,  après  que  leur  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront 
de  l'autorité  compétente  de  Tautre  État,  savoir  :  dans  les  villes  An- 
séatiques,  une  patente  modèle  G  ;  en  France,  une  patente  modèle  II. 
Les  voyageurs  de  commerce  français  seront  tenus  de  se  munir  de  la 
patente  modèle  G  dans  chacune  des  Villes  Anséatiques  qu'ils  par- 
courront pour  leurs  affaires,  sans  être,  de  ce  chef,  assujettis  à  au- 
cune formalité  ou  taxe  autre  que  celles  qui  sont  imposées  aux  ci- 
toyens des  Villes  Anséatiques  voyageant  pour  leur  commerce. 

G.  Pour  assurer  Texécution  de  Tarticle  17  du  Traité,  qui  autorise 
Tadmission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés  par 
des  voyageurs  de  commerce  des  deux  Pays,  il  a  été  convenu  oe 
qui  suit  : 

1*  Chacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les 
bureaux  ouverts  à  Timportation  ou  à  la  réexportation  des  échantil- 
lons précités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  celui  d'importation. 

3*  A  l'importation,  on  devra  fixer  le  montant  des  droits  à  ac- 
quitter pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  ou  ôtre  déposé  en 
espèces  ou  dûment  cautionné. 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront» 
autant  que  possible,  marqués  par  Tapposition  de  timbres,  de  plombs 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

k*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les 
États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  à  faire  reconnaître  leur  identité  ; 

(b)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons  ainsi  que  la 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou 
cautionné  ; 

(c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  mar- 
qués; 

(d)  La  fixation  du  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit 
payé  d'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  sMl  a  été 
cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  réexportation  des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  en- 
trepôt ne  soit  fournie.  Ge  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5'  Lorsque,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  (6*  d)^  les  échantil- 


w 
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Ions  seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés  ou  réintégrés  en  entrepôt,  ce  bureau  devra  s^assurer  que 
les  objets  dont  la  réexportation  doit  avoir  lieu  sont  ideatiquemeot 
les  mêmes  que  ceux  présentés  à  Timportation.  LorsquMl  n*y  aura 
aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droili 
déposés  en  espèces  à  rentrée  ou  prendra  les  mesures  nécesaairai 
pour  décharger  la  caution. 

II.  En  ce  qui  concerne  la  Convention  littéraire. 


Le  présent  piK)tocole,  qui  sera  ratifié  de  part  et  d*autre,  simulta- 
nément avec  les  deux  Traités  auxquels  il  sa  rapporte,  a  été  dressé 
en  quadruple  expédition  à  Hambourg,  le  k  mars  de  Tannée  i865. 

(L.  S.)  Signé  DE  Glergq.  (L.  5.)  Signé  Merck. 

(L.  SJ)  Signé  Geffouk. 


N-ï.  EMPIRE  FRANÇAIS. 


•ÉrAftTIHElIT 

^« CERTIFICAT  DE  PATENTE 


covMORB  VALABLE  POUR  L*AKN£e  MIL  BOIT  CENT. 


Le  receTeur  des  contribations  directes,  etc.,  da bureau  de certifie  ^e 

le  sieur  N demeurant  à est  imposé  sous  le  n* an  rôle 

des  patentes  de  la  commune  de.  .  •  ou  a  fait  sa  déclaration  de  patente  aux 

fins  de  pouvoir  exercer  pendant  Tannée  courante  la  profession  de^HBm 

en  son  propre  nom ou sous  la  raison  sociale  de 1^ 

présent  certificat  a  été  délivré  audit  sieur  N.  .  .  .  pour  obtenir  la  patente  né- 
cessaire dans  les  Villes  Anséatiques. 

Faità le 18 

(«fMtoMBict  ■affMlmt  da  pamM.) 

(I.  S.)  Lx  RicKTiDa.. 
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N*J'-  EMPIRE  FRANÇAIS. 

DÉPAtTUBHT 

de.  .  .  ^.  PATENTE 

coMMVNi  VALABLE  POUR  L'ARRiÊE  MIL  HUIT  CENT 

de 


Le (préfet  du  départemeDt  de ),  tu  l'acte  de  légitimation  pro- 
duit par  le  sieur  N demeurant  à lequel  lui  a  été  délivré  par 

l'autorité  compétente  à (Ville  Aoséalique)  le denier,  conata- 

taot  que  le  sieur  N y  est  patenté  comme  exerçant  la  profession 

de  Ê^^ÊÊ^S^^^^^--^^^  délivre  audit  sieur  N la  présente 

patente,  pour  l'autoriser  À  se  livrer  en  France  et  en  Algérie  aux  achats ,  ainsi 
qu'à  la  vente,  sur  échantillons  ou  sur  commande,  des  marchandises  de  son 
commerce  ou  indostrie  mentioonée  ci-dessus. 

Le  porteur  de  la  présente  patente  ne  pourra,  toutefois,  colporter  avec  lui  que 
des  échantillons  et  nullement  des  marchandises.  11  lui  est  également  interdit  de 
prendre  des  commissions  autres  que  pour  son  propre  compte  ou,  suivant  le  cas, 
pour  la  maison  de  commerce  qu'il  représente. 

Fait  à*  ....  le i8.  .... 

(  Slffnatomant  et  stgBature  du  patenté.) 

(L.  S.)  Le  PrAfbt. 

FORMULAU  A. 

Dem  N ,  welchcrals  (Well-Fabricant)  in  N |  Anîtof  ^  I  "^ 

wird  hiedarch  Bebul^  seiner  Gewerbe-Legitimation  bei  den  einschlàgigen  fran- 
zôsischen  Beltôrden  bescheinigt,  dass  er  fUr  sein  Torgedachtes  Gewerbe,  im 
hiesigen  Lande,  die  gesetzlich  bestehenden  Steuem  zu  entrichten  bat. 

Dies  Zeugniss  ist  gUltig  auf Monat 

Ort.  Datum.  Firma  der  Behôrde. 

Pertonal'Beschreibung  und  Unterschrift  des  Relsenden. 

FORHITLAll  B. 

Dem  N ,  welcher  aïs  Handels-Gommis  in  Diensten  des  su  N 

etablirten  Handelshauses  (oder  der  Fabrik)  des  Herrn  N steht,  wird 

hiedurch  Behufs  seiner  Gewerbe-Legitimation  bei  den  einschlàgigen  fran- 
lôsischen  Behôrden  bescheinigt,  dass  das  ebengedachte  Handelshaus  (die 
ebengedachte  Fabrick-Anstalt)  fttr  seinen  (ihren)  Geverbebetrieb  im  hiesigen 
Lande  die  gesetslich  bestehenden  Steuem  zu  entrichten  hat.  Diea  Zeugniss  ist 
gttUig  auf.  ....  Monat 

PersonaUBeschreibung  und  Unterschrift  des  Reisenden. 
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FOBMULAR  G. 

• 

Dem  Hem  N Fabrik-Inbaber  xa  N. .  .  .  .  (oder  Haodek-RaiseBdeB 

ID  Diensten  des  N zu  N )  wird  hiedarch  y  rat  den  Grand  des 

beigebrachten  y  tod  der  franzôsischen  Bebôrde   UDterm **" 

ausgefertigten  Gewerbe- Légitimations -Zeagnisses,  die  Befugniss  ertbailt  : 

in (Hansestadt)  fttr  das  Tom  ihm  (seinem  obengedacbten  Principal) 

betriebene  Gescbâft,  Waarenbestellangen  aufzasucben  und  Waarenaukallfa  ta 
macben. 

Derselbe  darf  jedocb  Ton  den  Waaren,  aut  welcbe  er  Bestellung  sacben  will, 
nur  Proben,  aufgekaufte  Waaren  aber  darf  er  gar  nicbt  mit  sicb  heramfUbren, 
Utztere  muss  er  vielmerh  fracblweise  an  ibren  Bestimmangsortbefôrdern  lauen. 

Nicbt  minder  ist  ibm  Terboten,  Commissionnen  fUr  andere  afs  seine  eigene 
(seines  Torgedachten  Principals)  Recbnnng  aufzusucben. 

Gegenwàrtige  Ermâcbtigung  ist  gttltig  aof  die  Dauer  von Monatae 

also  bis  zum 

Ort.  Datum.  Firma  der  Bebôrde. 

Personal-Bescbreibang  und  Unterscbrift  desReisenden. 

(Parafé)  db  Gl.  M.  G. 

ART.  s. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affiaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  6  juin  i865,  relatif  à  ta  franchise  des  dépêches  télégra- 
phiques émanant  des  agents  préposés  à  la  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Vu  la  loi  du  39  novembre  i85o; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  19  avril  1809  et  du  lA  février  1860  ; 
Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  l*agriculture9  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  29  mai  i865  ; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques. 
Arrête  : 

Art  1*'.  La  franchise  télégraphique  est  accordée  aux  ingénieurs, 
commissaires  et  autres  agents  préposés  à  la  surveillance  adminis- 
trative des  compagnies  de  chemin  de  fer,  pour  leur  correspondancOt 
en  cas  d*accidents  survenus  sur  les  voies  ferrées,  avec  le  Ministre 
des  travaux  publics,  le  préfet  du  département,  le  procureur  impé- 
rial du  ressort  et  les  ingénieurs  du  contrôle. 
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a.  Le  Directeur  général  des  lignes  télégraphiques  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  Ministre  de  antérieur^ 
La  Valette. 

Décret  du  y  juin  i865,  ^ut  autorise  le  sieur  Charles-Arsène  Dollé' 
à  établir  une  fabrique  de  sulfate  de  fer  et  d'alun  et  autres  pro- 
duits accessoires  sur  un  terrain  qu'il  possède  au  lieu  dit  la  Glai- 
siÈRE,  commune  deCEERUiïïi  (Aisne). 

(Extrait.) 

Art.  3.  Les  aires  où  s'opérera  le  grillage  des  terres  pyrito-alumi- 
neuses  seront  établies  sur  le  carreau  de  la  minière  au  point  M  du 
plan  d'ensemble. 

Art.  3.  La  capacité  de  la  chaudière  ser^^ant  à  Tévaporation  de  la 
lessive  crue  est  fixée  à  6  mètres  cubes. 

Art.  5.  En  exécution  de^Tarticle  75  de  la  loi  du  91  avril  1810,  le 
permissionnaire  payera*  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour  une 
fois  seulement,  une  somme  de  5o  francs,  qui  sera  versée  entre  les 
mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra  la 
notification  du  présent  décret. 

Art.  8.  En  dehors  des  lois  et  règlements  existants  ou  à  intervenir 
sur  le  fait  des  usines,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
que  Tadministration  jugerait  utile  de  prescrire  par  la  suite  dans 
rintérèt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 


Décret  du  8  juin  1 865,  qui  autorise  les  sieurs  Goldenberg  et  compa- 
gnie à  établir  une  usine  pour  l'affinage  et  le  corroyage  des 
aciers  sur  la  rivière  de  Zorn,  dans  la  commune  de  Garrebourg, 
arrondissement  (/<?  Sarrebodrg  (Meurtbe). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demenure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Un  foyer  d'aflînage  ; 

Deux  foyers  de  raffinage; 

Les  appareils  de  soufflerie,  de  compression  et  d'étirage  néces- 
saires à  la  marche  de  l'usine. 

(Extrait.) 
Art.  h.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  31  avril  1810, 
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les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  de  loo  francs,  qoi  sera  Tcrsée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notlflcation  du  présent  décret. 

Art.  5.  Les  permissionnaires  seront  en  outre  tenus  de  payer  une 
redevance  annuelle  d*un  franc  pour  occupation  de  terrains  dépen- 
dant du  domaine  public. 

Décret  du  lUjuin  i865  (*)»  partant  que  tes  dispositfOHS  du  Traité 
de  commerce  conclu  avec  la  Suisse,  le  5o  juin  i86A,  sont  appli- 
cables à  l* Angleterre,  à  la  Belgique^  à  la  Prusse^  à  CItalie  et  aux 
hoyaumes-Unis  de  Suède  et  de  fiorwége* 

NAPOLÉoir,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre 
le  s3  janvier  i86o,  ainsi  que  les  conventfons  annexes  des  lu  octobre 
et  i6  novembre  de  la  même  année  (**)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le  i**  mai 
i86i  (♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août 
i86a(»*^); 

Vu  le  traité  commerce  conclu  avec  Tltalie  le  17  janvier 
i863r*^*); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  5o  juin 
i864  (♦♦♦♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  Royaumes-Unis  de 
Suède  et  de  Norwége  le  \k  février  i865  {**•**••) , 

ATons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLS    PREMIER. 

Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le 
3o  juin  i864  sont  applicables  à  TAngleterre,  à  la  Belgique,  à  la 
Prusse,  à  Tltalie  et  aux  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége. 

(*)  Voir  ci  après,  p.  348,  la  circulaire  transmissiTe  du  17  juin  i865. 

(**)  Annales  des  mûtes,  5*  série,  tome  IX  des  lois  et  décrets,  p.  ii5  et  suir. 

("'*)  Idem  5«  série,  tome  X,  p.  ia5. 

(*"•)  Suprà,  p.  aao. 

(***")  Annales  des  mines,  6*  sèrio,  tone  III  des  lois  et  décrets,  p.  3. 

(•••*'•)        .  Idem  6-  série,  tome  III,  p.  3o3. 

r*n  Suprà,p.  gt. 
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ART.  a. 

Notre  ministre  de  ragricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  \kjuxn  i865  (*),  portant  que  les  dispositions  du  Traité 
de  commerce  conclu  le  a  août  i86a  avec  la  Pnisse  sont  appli- 
cables à  la  Suisse. 

NAPOLiON,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics. 

Vu   le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août 

i86a(**); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  3o  juin 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIKR. 

lies  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  le  a  août  i86a 
avec  la  Prusse  sont  applicables  à  la  Suisse. 

ART.  a. 

Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  du  itijuin  i865  (****),  portant  que  les  dispositions  du  Traité 
de  commerce  conclu  le  lU  février  i865  avec  les  Royaumes-Unis 
de  Suède  et  de  Norwége  sont  applicables  à  la  Prusse  et  à  laSuisse. 

Napoléon,  etc., 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagrlculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

(*)  Voir  ci-après,  p.  337,  la  circalaire  transmissiTe  du  14  jaiii  i865. 
(*')  Suprà,  p.  aao. 

C*^)  Anna/es  ifes  mines.  G*  série^  tome  III  des  lois  et  décrets,  p.  3o3. 
("**)  Voir  ci-après,  p.  348^  la  circulaire  traosmissive  da  17  juin  i865. 
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Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  3|août  1 863  {*)  ; 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  Sojuin  i86&(**); 
Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  Royaumes^Uois  de 
Suède  et  de  Norwége  le  là  février  i865, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  le  \U  février  i865 
avec  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norivége  sont  applicables  i 
la  Prusse  et  à  la  Suisse. 

ART.  a. 

Notre  ministre  de  Tagriculture*  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret 


Décret  du  lU  juin  i865  (♦♦•),  portant  que  les  décrets  des  \**  octobre, 
ili  décembre  1861  et  20  juillet  186a,  relatifs  à  Cimportaiion  des 
Marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge  y  énumérées^  sont  appli- 
cables aux  Marchandises  et  Produits  similaires  d'origine  suisse. 

Napoléon,  etc.,  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture»  du  com- 
merce et  des  travaux  publics , 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  TÂngleterre  le  a3  janvier 
1860,  ainsi  que  les  conventions  annexes  des  la  octobre  et  16  no- 
vembre de  la  même  année  (****)  ; 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique  le  i**  m^ 
1861  (♦♦♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Prusse  le  a  août 
186a  (♦♦•♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie  le  17  janvier 

1 865  (♦♦♦♦♦♦♦); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  les  Royaumes-Unis  de 
Suède  et  de  Norwége  le  16  févier  .i865  (♦♦♦♦♦♦♦♦)  ; 


*)  Shprà,  p.  220. 

*•)  Annales  des  mina,  6*  série,  tome  III  des  lois  et  décrets,  p.  3o3. 

*••)  Voir  ci  après,  p.  348,  la  circulaire  transmissÎTe  du  17  juio  «S65. 

•*••)  Annales  des  mines,  5«  série,  tome  IX  des  lois  et  décreU,  p.  I»5  et  suit. 

*•••*)  Itiem  5'  série,  tome  X,  p.  ia5. 

♦•••••)  Suprày  220. 

*"•••)  Annales  des  mines,  6»  série,  tome  III  des  lois  et  décrets,  p.  ^• 

'••••••)  Swprà,  p.  91. 
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Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Suisse  le  3o  juin  186/1  (*)  ; 

Vu  nosdécretsdes  i*'et  i4  décembre  1861  (article  1")  et  30  juillet 
186a,  qui  fixent  les  restrictions  d'entrée  et  d'emballage  applica- 
bles à  rimportation  des  marchandises  d'origine  anglaise  ou  belge 
y  énumérées, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  sont  appllquables  aux 
marchandises  et  produits  similaires  d'origine  suisse. 

ART.  3. 

Notre  ministre  de  Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Lai  du  lU  juin  i865  cancernanl  les  chèques. 

m 

Art.  1*'.  Le  chèque  est  récrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de 
payement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou  au 
profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds  portés  au  crédit  de  son 
compte  chez  le  tiré,  et  disponibles. 

11  estsigné  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut^tre  souscrit  au  porteur  ou  au  profit  d'une  personne  dé- 
nommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'endos- 
sement en  blanc. 

s.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision 
préalable  ;  il  est  payable  à  présentation. 

3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  même 
place. 

ti>  L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  constitue  pas  par  sa  nature  un  acte  de  commerce. 

Toutefois,  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à  la 
garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont 
applicables  aux  chèques. 

5.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  payement  dans  le 

(*)  Annales  des  mines,  6°  série,  tome  III  des  lois  et  décrets,  p.  3o3. 

DÉCRETS,    l865.  31 
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ti.  Les  membres  de  la  commission  de  surveillance,  à  l'exception 
du  directeur,  sont  nommés  par  le  préfet  et  pour  trois  an& 

Us  sont  renouvelés  par  moitié  chaque  année,  dans  chaque  caté- 
gorie. 

TITRE  II. 

PERSORHEL  DU  BANC  D^ÉPREUTE. 

5.  Le  personnel  du  banc  d'épreuve  se  compose  : 
D*un  directeur  ; 

D'un  éprouveur; 

D'un  ou  plusieurs  contrôleurs  ; 

Du  uombre  d'agents  et  ouvriers  nécessité  par  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Le  personnel  fixe  peut  être  réduit  provisoirement  par  le  ministre 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressources,  il  jugerait 
cette  réduction  sans  inconvénient 

6.  Le  directeur  est  nommé  par  notre  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentée  par  l'administration  du  banc  d'épreuve. 

Il  peut  être  révoqué  par  notre  ministre. 
L'inspecteur  du  poinçonnage,  institué  par  notre  décret  du  6  mars 
i86i,  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  révoque  l'éprouveur,  les  contrôleurs  et 
les  autres  employés,  sur  la  proposition  de  l'administration  du  banc 
d'épreuve. 

Il  règle,  dans  la  même  forme,  les  appointements  et  rétributions 
quelconques  qui  leur  sont  alloués. 

8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'éprouveur  prête  serment  devant 
le  Juge  de  paix  et  fournit  un  cautionnement  de  la  valeur  de 
3  000  francs  au  moins,  en  immeubles,  en  rentes  sur  l'État  ou  autres 
eiTets  publics. 

9.  Il  est  interdit  au  directeur  et  à  l'éprouveur  de  prendre  un  in- 
térêt quelconque  dans  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes. 

TITRE  IIL 

ATTRIBUTIONS. 

10.  La  commission  de  surveillance  est  chargée  d'assurer,  en  ce 
qui  touche  Tépreuve,  l'exécution  des  prescriptions  du  présent  dé- 
cret 
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11.  Un  membre  au  moins  de  la  commission  doit  être  présent 
lorsque  le  banc  d*épreuve  fonctionne. 

19.  La  commission  de  surveillance  nomme  son  président. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  la  proposition  de  ladite 
commission,  règlent  Tordre  et  le  mode  de  ses  délibérations. 

i3.  Le  tarif  des  épreuves  est  fixé  par  notre  ministre,  sur  la  pro- 
position de  Tadministration  du  banc  d'épreuve  et  Tavis  du  préfet 

lA.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est  chargé  spécialement  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements  et  des  décisions  de  la  commission 
de  surveillance. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  provisoirement  de  ses 
fonctions  tout  employé  de  rétablissement,sauf  à  en  référer  immé- 
diatement à  Tadministration  du  banc  d'épreuve. 

Il  est  dépositaire  des  poinçons  d'épreuve.  Il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance. 

i5.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  suivre  toutes  les  opérations 
relatives  à  Tépreuve  des  canons,  d'apposer  sous  le  tonnerre  les 
chiffres  indiquant  le  calibre  exact  en  millimètres  et  dixième  de 
millimètre,  et  sur  la  génératrice  supérieure  du  canon  la  marque 
du  poinçon  d'épreuve,  s'il  y  a  lieu. 

La  nature  et  le  détail  des  opérations  auxquelles  sont  soumis  les 
canons  sont  réglés  par  des  arrêtés  ministériels. 

i6.  L'éprouveur  est  chargé  de  tous  les  détails  de  l'épreuve. 

Il  est  responsable  des  canons  détériorés  par  sa  faute  ou  par  suite 
de  l'inobservation  des  règlements. 

TITRE  IV. 
MODE  d'Épreuve. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ARMES  DE  GUERBE  A  CAROIT  LISSE. 

17.  l^s  canons  ne  sont  soumis  aux  épreuves  que  lorsqu'ils  sont 
exactement  aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  doivent  avoir 
après  entier  achèvement. 

La  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabriquée  par 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituration.  La  balle  est 
sphérique  ;  elle  a  pour  diamètre  le  calibre  du  canon  diminué  de 
six  dixièmes  de  millimètre. 

L'épreuve  consiste  en  deux  coups  tirés  dans  la  même  séance  avec 
des  charges  de  poudre  différentes. 
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La  première  charge  est«  en  poids,  les  quatre  cinquièiiies  de  la 
balle  d'épreuve 

La  deuxième  charge  est,  en  poids,  les  qoatre  cinquièmes  de  la 
première. 

Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'épdreave  sont 
fixés  par  le  tableau  A  annexé  au  présent  décreL 

En  présentant  ses  canons  à  Tépreuve*  le  fabricant  déclare  ^uel 
en  est  le  calibre. 

Sont  admis  comme  ayant  ce  calibre  tous  les  canons  qui,  faisant 
partie  d'une  même  commande  d'armes  du  même  modèle,  n'ofijreat 
que  des  différences  de  moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  en 
plus  sur  le  calibre  déclaré. 

Les  canons  ne  sont  examinés  par  les  contrôleurs  qu^après  les 
deux  coups  qui  constituent  Tépreuve. 

Ceux  où  l'épreuve  n'a  fait  apparaître  aucun  défaut  reçoivent  la 
marque  d'épreuve. 

SECTION  IL 

DISPOSITIONS  SPÉCULKS  AUX    ÀltVSS  KATÈBS  (DI  COERIUE^  DK  CHASSE 

OU  DE  luxe). 

18.  Tout  canon  rayé  d'armes  de  guerre,  de  chasse  ou  de  luxe 
subit  deux  épreuves  : 

La  première  avant  le  rayage,  le  canon  étant  foré  au  calibre  qu^il 
doit  avoir  émoulu  et  raboté; 

La  seconde  après  le  rayage,  le  canon  étant  fini  à  l'extérieur,  sauf 
la  culasse  et  la  mise  en  couleur. 

Il  est  accordé  une  tolérance  pour  le  calibre  du  canon  entre  la 
première  et  la  seconde  épreuve;  mais  la  différence  entre  ces  cali- 
bres ne  doit  pas  atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre.  Quand 
elle  est  égale  ou  supérieure,  on  emploie  pour  la  seconde  épreuve 
la  première  charge  d'épreuve  correspondant  au  nouveau  calibre 
du  canon.  Les  charges  de  poudre  et  les  diamètres  des  balles  d'é- 
preuve sent  fixés  par  le  tableau  B  annexé  au  présent  décret. 

La  poudre  employée  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabriquée  par 
le  procédé  des  meules  et  trois  heures  de  trituration. 
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SECTIt^N  m. 

DISPOSITIONS  8PÉCUUS  ADX  AIMES  BE  CIASSE,  AUX  AMilS  VE  LUXE  ET  A  TOUTES 
LES  ARMES  AUTRES  QUE  LES  ARMES  DE  GUERRE  ET  LES  ARMES   RATÉES. 


S  ï*.  —  Armes  à  canon  simple, 

19.  Les  canons  simples  ne  sabjssent  qu'une  épreuve;  Ils  doivent, 
avant  de  la  subir,  ôtre  complètement  fiate»  sauf  la  culasse  et  la  * 
mise  en  couleur. 

Leseharges  de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par  le  tableau  G 
annexé  au  présent  décret. 

La  poudre^st  la  poudre  de  chasse  fine»  fabriquée  par  le  procédé 
des  meules  et  trois  beuves  de  trituration,  et  le  plomb  employé  est 
le  plomb  de  cbasse  n-  S. 

$  a.  —  Armes  à  canon  double. 

• 
ao.  Les  canons  doubles  subissent  deux  épreuves,  sauf  le  cas  prévu 

h  Tartlcle  suivant  : 

La  première  avant  d*ètre  assemblée,  les  canons  étant  forés  au 
calibre  qu'ils  doivent  avoir  émoulus  et  rabotés; 

La  seconde  après  l'assemblage,  les  canons  étant  complètement 
finis,  sauf  la  culasse  et  la  mise  en  couleur. 

A  la  seconde  épreuve,  le  calibre  peut  ne  plus  être  rigoureuse- 
meot  le  même  qu'à  la  première  ;  mais  la  difiérenoe  ne  doit  pas 
atteindre  quatre  dixièmes  de  millimètre;  quand  elle  est  égale  ou 
supérieure,  on  emploie  la  première  charge  d'épreuve  correspond 
dant  au  nouveau  calibre  du  caaon. 

^    Les  charges  de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par  le  tableau  G 
annexé  au  présent  décret 

La  poudre  est  la  poudre  de  chasse  fine,  fabriquée  par  le  procédé 
des  meules  et  trois  heures  de  trituration,  et  le  plomb  employé  oat 
le  plomb  de  chasse  n*  8. 

2 1.  Les  canons  doubles  peuvent  ôtre  présentés  à  l'épreuve  aîia^m- 
blés  et  finis,  sans  avoir  été  éprouvés  séparément. 

Dans  ce  cas,  ils  ne  subissent  qu'une  seule  épreuve  avec  la  charge 
de  la  première  des  deux  épreuves  énoncées  à  Tarticle  précédent. 
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SECTION  IV. 

DISPOSITIONS  COMUaKES  A  TOUTES  LES  ARMES. 

I 

aa.  L*épreuve  se  fait  conformément  aux  règles  et  dans  Tordre 
ci-après  : 

L'éprouveur  mesure  la  poudre  avec  une  chargette  et  la  verse  lui- 
même  dans  le  canon. 

Une  bourre  de  feutre  est  descendue  jusque  sur  la  poudre ,  on 
bourre  deux  coups,  en  laissant  tomber  la  baguette  de  ào  centimè- 
tres environ.  Cette  baguette  est  en  fer  et  d*un  diamètre  variable 
avec  le  calibre^  mais  toujours  d'un  poids  de  760  à  800  grammes; 
sa  longueur  totale  ne  doit  pas  dépasser  l'/jo. 

L*éprouveur  verse  la  charge  de  plomb  mesurée  avec  une  char- 
gette ou  introduit  la  balle 

Une  seconde  bourre  de  feutre  est  descendue  sur  le  plomb  ou  la 
balle;  on  bourre  un  seul  coup. 

Les  canons  sont  placés  horizontalement  sur  le  banc  d^épreuve, 
la  culasse  appuyée  contre  une  bande  de  fer  assez  forte  pour  arrêter 
le  recul  ;  ils  y  sont  maintenus  par  une  poutrelle  convenablement 
serrée. 

Les  autres  détails  de  répreuve  sont  réglés,  sMl  y  a  lieu,  par  des 
arrêtés  de  notre  ministre. 

23.  Un  tableau  affiché  dans  Tintérieur  et  à  la  porte  de  rétablis- 
sement indique  les  jours  et  heures  fixés  pour  les  épreuves. 

Sont  également  affichés  dans  les  salles,  et  spécialement  dans 
celles  où  le  public  est  admis,  le  présent  décret,  les  tableaux  des 
charges  et  le  tarif  des  épreuves. 

sA.  Les  canons  de  toute  espèce  peuvent  être,  sur  hi  demande  du 
fabricant,  soumis  à  une  épreuve  extraordinaire. 

Quand  un  fabricant  demande  Tépreuve  extraordinaire»  il  doit 
présenter  le  canon  complètement  fini,  sauf  la  culasse,  et  la  mise 
en  couleur. 

La  charge  de  poudre  est  supérieure  de  moitié  au  moins  à  la 
charge  réglementaire  pour  répreuve  ordinaire. 

L'épreuve  extraordinaire  est  constatée  par  une  double  empreinte 
du  poinçon  d'épreuve. 

Le  prix  des  épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  le  directeur, 
sauf,  en  cas  de  contestation,  k  en  référer  à  l'administration  du  banc 
d'épreuve,  qui  prononcera. 
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a5.  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  tableaux  A,  B,  G,  où  les  ca- 
nons ont  des  calibres  exceptionnels,  des  formes  et  des  dimensions 
extraordinaires,  le  mode,  les  conditions  et  le  prix  de  répreuve  sont 
réglés  par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  en  référer  à 
Tadministration  du  banc  d'épreuve,  qui  prononcera. 

SECTION  V. 
MncçoRS. 

36.  L^empreinte  du  poinçon  d'épreuve  est  déterminée  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  Tadministration  du  banc  d'épreuve. 

Cette  empreinte  est  reproduite  sur  trois  modules  différents,  et, 
pour  chaque  module,  au  nombre  de  trois  exemplaires  types. 

Un  exemplaire  type  de  chaque  module  est  déposé  à  la  préfec- 
ture, un  second  à  la  mairie  du  lieu  et  le  troisième  entre  les  mains 
du  directeur. 

Ces  types  servent  de  matrices  pour  les  poinçons  qui  doivent  être 
employés  à  apposer  la  marque  d'épreuve. 

TITBE  V. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

27.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  susvisés,  notam- 
ment celles  des  articles  8  et  i5  du  décret  du  lU  décembre  1810, 
relatives  aux  contraventioas  et  aux  peines,  sont  maintenues  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

28.  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  canons  des  armes 
de  guerre  fabriquées  pour  le  compte  du  Gouvernement,  dans  les 
manufactures  impériales,  lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épreuve 
de  ces  établissements. 

29.  Les  fabricants  ou  commerçants  qui,  an  moment  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  seront  détenteurs  d'armes  neuves 
n'ayant  pas  été  soumises  à  l'épreuve  prescrite  par  le  décret  du 
lU  décembre  1810,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  faire 
poinçonner  d'une  marque  spéciale  qui,  par  exception,  pourra  être 
apposée  sous  le  tonnerre. 

Ce  poinçonnage  sera  gratuit. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


So6 


LOIS ,  ^CKETS  £T   ASRÊTÉS 


publics  détermine  les  mesures  nécessaires*  à  l'exécution  du  pré- 
sent articie. 

3o.  Notre  ministre  secr^ine  d'État  an  département  de  Tagrieul- 
ture,  du  commerce  etdes  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tabliau  a. 

(Article  17  du  décret  du  19  jain  i865.) 


CALIBRES. 


Dlll. 

15,0 
15,5 
16,0 
18,5 
17,0 
17,5 
18,0 
18,5 
19,0 
19,5 
20,0 
20,5 
21,0 
21,5 
22,0 
22,6 
23,0 


tMBOTS  DBS  ARMES  DE  GUERRE  A  CAHON  LISSE. 


ArUm  «hAfiqMs  iTéprawe. 


Diamètre. 


nlll. 

IM 
14,9 
15,4 
M,9 
16,4 
16,9 
17,4 
17,9 
18,4 
18,9 
19,4 
19,9 
20,4 
20,9 
21,4 
21,9 
22,4 


Poids. 


fr. 
17,7 
19,8 
21.6 

t6,2 
28,0 
31,3 
34,3 
37,0 
40,1 
43,4 
^8,8 
50,4 
54.2 
58,2 
62,4 
66,8 


ClitrfM  «TéfiMte. 


i'«  charg* 


fr. 
14,1 
15,7 
17,3 
I9,t 
21.0 
23,0 
25,0 
27,4 
29,6 
32,1 
34,7 
37,4 
40,3 
43,4 
46,6 
50,0 
53,4 


t*  chus: 


ST. 

11,3 

12,5- 

13,8 

15,2 

16,7 

1«,3 

20,0 

22,0 

23,7 

25,6 

27,7 

29,1 

32,3 

34,7 

37,2 

40|0 

42,7 


Les  pistolets  de  guerre  à  on  ou  plusieurs  coups  sont  éprouvés 
avec  les  charges  d'épreuve  Indiquées  au  tableau  ci^dessus. 
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Tableau  B. 
(Arlicle  18  du  décret  du  19  Juin  1865.) 


CAUBEE8. 


nill. 

9.0 

10,0 
10,8 
11,0 
11,5 
12,0 
12,5 
13,0 
13,5 
14,0 
14,5 
15,0 
15.5 
16,0 
16,5 
17,0 
17,5 
18,0 
18,5 
19,0 
19,5 
20,0 
20,5 
3l,0 
21,5 
32,0 
22,5 
23,0 
23,5 
24,0 
34,5 
25,0 
38,( 
26,0 
26,5 
37,0 
27,5 
28,0 
38,8 

28,8 
29,8 
30,0 
30.5 
31,0 
32,0 
33,0 
34.0 
35,0 
36,0 
37,0 


ÉPBBUTB  DBS  ABMBB  RAIÉES, 

: 


BallM  cyltDdrlqaes  d'épreoT*. 


Diamètre. 


Dill. 

8,5 
9,0 
9,5 
10,0 
10,5 
11)0 
11(5 
12,0 
12,5 
13,0 
13,5 
14,0 
14,5 
15^0 
15,5 
16,0 
16,5 
17,0 
17,5 
18,0 
18,5 
19,0 
19,5 
20/» 
20,5 
21,0 
21.5 
22,0 
22,5 
23,0 
23,8 
24,0 
94,5 
35,0 
38,5 
26,0 
26.5 
27,0 
27,5 
38,0 
B8,8 
38,0 

«M 
30,0 
30,5 
31,5 
33,5 

«M 

S4,5 

35,5 
36,5 


Poldi. 


gr. 

27,5 

30,9 

36,1 

41,5 

44,0 

46,2 

46,2 

46,2 

46,2 

46,7 

46,2 

46,3 

47,5 

50,0 

53,0 

57,0 

61,5 

66,5 

73,0 

79,0 

85,0 

91,5 

98,5 

107.5 

115,0 

122,5 

182,7 

143,0 

159,0 

163,0 

173,5 

184,5 

196,0 

360,0 

293^ 

235,0 

250,0 

264,5 

280,3 

298,5 

ut  1,8 

328,0 

344,7 

363^ 

381.0 

418,5 

461,0 

510,0 

5f>0,0 

600.0 

660,0 


Chaisi»  4'épreuT*. 


l***  ehaïf*. 


B*  charfc. 


gr. 

fr. 

6,8 

4,5 

7,S 

4,8 

8,1 

5,8 

»,B 

6.5 

10,0 

6,6 

lft,5 

7,0 

10,5 

7,0 

10,5 

7.0 

10,5 

ï,0 

10,5 

T,0 

10,5 

7,0 

10,5 

7,0 

10,8 

7,2 

10,8 

7,2 

11,0 

7,3 

11,3 

',* 

12,0 

8,0 

12,5 

8,3 

13,6 

8,0 

14,5 

»,6 

15,3 

10,2 

16,4 

11,0      - 

17.8 

12,0 

19,4 

13,0 

21,0 

14,0 

22,2 

15,0 

24,0 

16,0 

3:»,0 

'7,1 

27,3 

18,2 

29,4 

19,6 

31,3 

2M 

33,4 

32,2 

85,4 

28,0 

37,8 

35,0 

30,T 

2«^ 

42,0 

27^ 

44,5 

39,6 

47,5 

31,6 

50,0 

33.3 

SS,3 

35,4 

86,7 

ïî,8 

58,5 

30,0 

614 

4i,3 

65»4 

43,6 

68,4 

45,6 

75,1 

50,0 

83,0 

85,3 

91,0 

604 

100,0 

66,6 

109,0 

72,6 

118,0 

78,6 

Les  piBtoleti  A  «a  m  ptaffienrs  oanons  royéo  oont  éprooTéB 
avec  ko  cborgeo  d'épreove  Indiquées  au  tableau  ei-dessos. 
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Tableau  C. 
(Àrticlef  19  et  30  da  décret  da  19  Jain  1865.) 


CALIBftBS. 


nlil. 

9.0 
10,0 
11,0 
12,0 
12,8 
13,0 
13,2 
13,5 
13,8 
14,1 

14,4 
14,7 
1S,1 
15,6 
16,1 
lt«,7 

IM 
18,2 

19,0 
20,0 
21,0 
22,0 
23,0 
24,0 
25,0 
26,0 
27,0 


IPRIDYB  DES  ARMES  DE  CHAB81  BT  DB  LDXB  MON  BATÉC8, 


k  canon  tlnple. 


Plomb  n^  8. 
Poldi. 


30,0 

30,0 

S0,0 

45,0 

45,0 

45,0 

45,0 

45,0 

45,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

120,0 

120,0 

120,0 

160,0 

160,0 

200,0 

200,0 

300,0 


Charfs 
de  pondre. 


fr. 

6,0 
6,0 
6,0 
7,2 
7,2 
7,2 
7,2 

7,2 
7,2 

î,2 

7,2 

8,4 

8,4 

9,6 

9,6 

10,8 

13,2 

16,8 

18,0 

18,0 

18,0 

26,4 

26,4 

36,0 

36,0 

54,0 


Plomb  n<*  8. 
Poldi. 


à  canon  double. 

1'*  charr« 

d'éprenve. 


fr- 

30,0 

30,0 

30,0 

45,0 

45,0 

45,0 

45,0 

45,0 

4^,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

80,0 

120,0 

120,0 

120,0 

160,0 

160,0 

200,0 

200,0 

300,0 


r- 

6,0 

6,0 

6,0 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

7,2 

8,4 

8,4 

»,« 

»,« 

10,8 

13,2 

16,8 

18,0 

18,0 

18,0 

26,4 

26,4 

36,0 

36,0 

54,0 


f*  ehari* 

d'éprtnfn. 


fr. 

5,0 

5,0 
5,0 
6,0 
6,0 
6,0 
6,0 
6,0 

«,0 

6,0 

6,0 

6,0 

7,0 

7,0 

8,0 

8,0 

9,0 

11,0 

14,0 

15,0 

15,0 

15,0 

22,0 

22,0 

30,0 

30,0 

45,0 


Lei  canons  doubles  apportés  finis,  sans  avoir  été  éproutés  tTant  l'assem^ 
blage,  recevront  la  première  charge  d'épreuve,  et  le  prix  sera  le  même  que 
celui  de  la  double  épreuve.  Pour  toutes  les  armes  d'un  calibre  plus  petit  que 
0  miliimétrei,  la  charge  d'épreuve  sera  de  3  grammes  de  poudre  et  20  gram. 
de  plomb  n*  8.  Si  la  longueur  du  canon  ne  permet  pas  d'y  introduire  toute 
la  charge  d'épreuve,  on  chargera  le  canon  à  moitié  hauteur  avec  de  la  poudre 
et  on  achèvera  de  remplir  le  canon  avec  du  plomb  n»  8,  de  manière  que  la 
bourre  placée  sur  le  plomb  vienne  affleurer  la  bouche  du  canon.  Les  pistolets 
i  un  ou  plusieurs  canons  lisses  sont  éprouvés  avec  les  charges  d'épreuve 
indiquées  au  tableau  ci-dessus.  Les  pistolets  revolvers  à  un  canon  et  à  ba- 
rillet tournant  sont  éprouvés  avec  la  cartouche  de  service  qui  leur  est  affec- 
tée.  Chaque  chambre  du  barillet  est  éprouvée. 


Va  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  da  19  juin  i865^  enregistré 
soasle  n*4Sa. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Cagriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  Abmakd  BÉHIC. 


SUR   LES  MINES.  3og 

Loi  du  91  juin  i865,  relative  aux  Conseils  de  préfecture. 

Art.  i**.  Le  Conseil  de  préfecture  est  composé  de  huit  membres 
y  compris  le  président  dans  le  département  de  la  Seine,  de  quatre 
membres  dans  les  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du- 
Bhône,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes-du-Nord,  Dordogne, 
Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gironde,  Hérault,  lUe-et- 
Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Meurthe,  Morbihan,  Moselle,  Nord,  .Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de- 
Dôme,  Bas-i\hin,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine-Inférieure,  Seine- 
et-Oise,  Somme,  et  de  trois  membres  dans  les  autres  départements. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est 
ftgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en 
droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins  des  fonctions  ré- 
tribuées dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  bien  sMl  n'a  été, 
pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil  général 
ou  maire. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont  incompa- 
tibles avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  profes- 
sion. 

Art.  U'  Chaque  année,  un  décret  de  l'Empereur  désigne,  pour 
chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  conseiller  de 
préfecture  qui  devra  présider  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  préfet 

Art.  5.  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture,  un  secrétaire  général  ti- 
tulaire. 

U  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement.  Il  donne 
ses  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  aune  préfecture  peuvent 
y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

Art.  6.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires 
pour  délibérer,  il  y  est  pourvu  conformément  à  l'arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  IX  et  au  décret  du  16  juin  1808. 

Art.  7.  Il  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  Ja  préfecture. 

Art.  8.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les 
affaires  contentieuses  sont  publi(iues. 

Ai't.  9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers,  les  parties  peuvent  présenter  leurs  observations, 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 

La  décision  motivée  est  prononcée  en  audience,  après  délibéré 
hors  la  présence  des  parties. 
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ArL  10.  Les  eomptûs  des  receveurs  des  coramanes  et  des  éUblis- 
sements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publique. 

Art.  II.  A  l'avenir,  seront  portés  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture toutes  les  affaires  contentieuses  dont  le  jugement  est  attribué 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d^Ëtat. 

Art*  19.  Le  recours  au  Conseil  d'État,  contrôles  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  relatifs  aux  contraventions  dont  la  répression 
leur  est  confiée  par  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire,  dé- 
posé au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture, 
et  sans  Tintervention  d^un  avocat  au  Conseil  d^État 

Il  est  délivré  au  déposant  un  récépissé  du  mémoire ,  qui  doit 
être  transmis  immédiatement,  par  le  préfet,  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'État 

Art,  i3.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  disposi- 
tions de  Tarticle  85  et  des  articles  88  et  suivants  du  titre  V  du  Code 
de  procédure  ciTiIe,et  celles  de  Tarticle  io36  du  même  code. 

Art.  i/i.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
provisoirement  : 

1*  Les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradictoires 
ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfecture  peuvent  être  at- 
taqués; 

a*  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, notamment  pour  les  enquêtes,  les  expertises  et  les  Tisites 
de  lieux  ; 

3*  Ce  qui  concerne  les  dépens. 

Il  sera  statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans. 


Loi  du  ai  juin  i865  sur  les  associations  sffndicates. 

TITRE  I" 

DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES. 

Art,  1**.  Peuvent  être  Tobjet  d'une  association  syndicale,  entre 
propriétaires  intéressés,  Texécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

1*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables  ; 

a*  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  descanaux 
de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 
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3*  De  dessèchement  des  marais; 

4*  Des  étiera  et  ouvrages  nécessaires  à  Texploitatlon  des  maraf» 
salants  ; 

5*  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres: 

6*  DMrrîgation  et  de  colmatage  ; 

7*  De  drainage; 

8*  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration  agri- 
cole ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

An.  3.  Les  associations  syndicales  sont  libres  ou  autorisées. 

Art.  3.  Elles  peuvent  ester  en  justice  par  leurs  syndics,  acquérir, 
vendre,  échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

An.  k.  L'adhésion  à  une  association  syndicale  est  valablement 
donnée  par  les  tutears,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  et 
par  tout  représentant  légal  pour  les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  absents  et  autres  incapables,  après  autorisation  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens,  donnée  sur  simple  requête  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu*  dette  disposition 
est  applicable  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorats. 

TITBE  IL 

DES  ASSOCUTIOirS  SïJXDîCALES  UBBBS. 

An.  5.  Les  associations  ^ndicales  libres  se  forment  sans  Tinter- 
vention  de  Tadministration. 

Le  consentement  unanime  des  associés  doit  être  constaté  par  écrit. 

L'acte  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise;  il  règle  le 
mode  d'administration  de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat 
confié  aux  administrateurs  ou  syndics;  il  détermine  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode 
de  recouvrement  des  cotisations. 

An.  0.  Un  extrait  de^Tacte  d'association  devra,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  sa  date,  être  publié  dans  un  journal  d'annonces 
légales  de  Tarrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département.  11  sera,  en  outre,  transmis  au  préfet 
et  inséré  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

An^  7.  A  défaut  de  pubUcation  dans  un  journal  d'annonces  lé» 
gales,  l'association  ne  jouira  pas  du  bénéfice  deTartieleS.  L'omis^ 
sion  de  cette  formalité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  aso- 
elés. 

Arf.  Si  tes  asBodations  sjirn^eales  libres  peuvent  èère  converties 
en  associations  autorisées  par  arrêtèpiéfeûtoraii>en  vertu  d'une  dé- 
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libération  prise  par  l'assemblée  générale,  conformément  à  Par- 
ticle  la  ci-après,  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pourraient  ré- 
sulter de  Tacte  d^association. 

Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  accordés  à  ces  associa- 
tions par  les  articles  i5, 16, 17, 18  et  19. 

TITRE  IIL 

DBS  ASSOCIATIONS  SYNDICALES  AUTORISÉES. 

Art.  g.  Les  propriétaires  intéressés  à  rezécution  des  travaux  spé- 
cifiés dans  les  n"*  1,  a,  3,  A,  6  de  Tarticle  1*'.  peuvent  être  réunis, 
par  arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  autorisée,  soit  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d*entre  eux;  soit  sur  Tinitiative  du 
préfet.  ■  :  '  )  *  -i 

Art,  10.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le 
projet  d'associatiOD. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  accom- 
pagné de  rétat  des  propriétaires  de  chaque  parcelle. 

Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de  l'entreprise  et  détermine 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense. 

Art,  11.  Après  l'enquête,  les  propriétaires  qui  sont  présumés 
devoir  profiter  des  travaux  sont  convoqués  en  assemblée  générale 
par  le  préfet,  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu  de  le 
choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

Un  procès-verbal  constate  la  présence  des  intéressés  et  le  résultat 
de  la  délibération.  Il  est  signé  par  les  membres  présents  et  men- 
tionne l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont  en- 
voyé en  cette  forme  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal  et  y  reste 
annexé. 

Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

Art,  la.  Si  la  majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les 
deux  tiers  de  la  superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés, représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné 
leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu«  l'association. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du  préfet,  en  cas 
d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés 
dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture.  «      . 
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Art.  i3.  Les  propriétaires  intéressés  et  les  tiers  peuvent  déférer 
cet  arrêté  au  ministre  des  travaux  publics  dans  le  délai  d'un  mois, 
k  partir  de  Taffiche. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis,  avec  le  dossier, 
au  ministre,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

Art.  i/k.  SMl  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  n"  3,  /^  et  5  de  Tar- 
ticle  1*%  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet  d'as- 
sociation pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  déterminé, 
déclarer  k  la  préfecture  qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  in- 
demnité, les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre. 
Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  déclaration.  L'indemnité  à  la 
charge  de  l'association  sera  fixée  conformément  à  Tarticle  1 6  de  la 
loi  du  91  mai  i856. 

j4rt.  i5.  Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles 
dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de  l'association, 
approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Art.  i6.  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des 
terrains  compris  dans  Tassociation,  à  la  division  des  terrains  en  dif- 
férentes classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  in- 
térêt aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception  des  taxes,  à 
l'exécution  des  travaux,  sont  jugées  par  lo  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Il  est  procédé  &  l'apurement  des  comptes  de  l'association  selon 
les  règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  17.  Nul  propriétaire  compris  dans  l'association  ne  pourra, 
après  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes,  contester  sa  qualité  d'associé  ou  la  validité  de  Tas- 
soclatlon. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale  autorisée  exige  l'expropriation  de  terrains,  il 
y  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  i836,  après  déclaration  d'utilité  publique,  par  décret 
rendu  au  Conseil  d  État. 

Art.  19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  con- 
formément aux  lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contes- 
tations sont  jugées  suivant  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
10  juin  i85/ii. 
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TITRE  IV. 


m  LA  REPRÉSEITTATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DARS  LES  ASSEMBLiES 

GÉNÉRALES. 


MS  sYioncs. 

Art,  3o.  L'acte  constitutif  de  chaque  associaUoii  ftxe  le  mianwM 
d'intérêt  qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de 
rassemblée  générale. 

Les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au  rainimuni  fixé  peu- 
vent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale 
par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de  fois 
que  le  minimum  dlntérôt  se  trouve  compris  dans  leurs  parcelles 
réunies. 

L'acte  d'association  détermine  le  maximum  de  voix  attribué  &  tm 
même  propriétaire,  ainsi  que  le  nombre  de  voix  attaché  à  chaque 
msine,  d'après  son  importance,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aox 
usiniers  réunis. 

i4rc.  m.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition,  sMl  y  a  lien, 
entre  diverses  catégories  d'intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonctions 
seront  déterminés  par  Tacte  constitutif  de  l'association. 

jiri.  as.  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale  parmi  les 
intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  diverses  catégories,  la 
liste  d'éligibilité  est  divisée  en  sections  correspondantes  à  ces  di- 
verses catégories. 

Les  syndics  seront  nommés  par  le  préfet  dans  te  cas  où  l'assem- 
b.ée  générale,  après  deux  convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  ou 
n'aurait  pas  procédé  à  l'élection  des  syndics. 

Art.  25.  l>atns  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  ac- 
sordé  une  subvention  par  l'État,  par  le  département  ou  par  une 
commune,  cette  subvention  donne  droit  à  la  nomination ,  par  le 
fréfet,  d'un  nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  ia  sub- 
veDtlon  représente  dans  l'ensemble  de  Tentreprise. 

Art.  3â.  Les  syndics  élisent  l'on  deux  pour  remplir  les  fonctions 
de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Le  directeur  et  TadUoint  sont  tougours  rééllgibles. 
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TITRE  V.      . 
DISINISITIOlfS  «ÉNftlIALIBfl. 

Art.  25.  A  défaut,  par  une  assodation ,  d^entreprendre  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera, 
s^  7  a  Ken  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'autorisation. 

il  sera  statué  paroin  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  si  Taotorisa- 
tioB  a  été.  accordée  en  cette  forme. 

Dans  le  cas  où  1  interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  travaux 
entrepris  par  «ne  asssociation  pourrait  avoir  des  conséquences  nui- 
slMes  à  iMntérét  pu^ic,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra 
faire  procéder  d^offlce  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
obvier  à  ces  conséquences. 

Art.  96.  La  loi  du  1 6  septembre  1S07  et  celle  du  lA  floréal  an  XI 
continueront  à  recevoir  leur  exécution,  à  défaut  de  formation  d*as- 
sociations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s^agira  de  travaux  s[)écifiés 
aux  n**  I,  3  et  3  de  rarticle  1"  de  la  présente  loi. 

Toutefois  il  sera  statué,  à  Tavenir,  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  de< 
valent  être  jugées  par  une  commission  spéciale. 

En  ce  qii  concerne  la  perception  des  taxes,  Texpropriation  et 
t^tabtissement  de  servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
«rticies  i5,  16,  tS  et  19  de  la  présente  loi. 


Décret  du  ^Ujuin  i865  {*).portant  promulgation  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  q  juin  iS65,  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin, 

IfAroLioif,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département 
des  affaires  étrangères. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLI  PRBvna. 

Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  conclu  à 
Paris,  le  9  Juin  i865,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Meck* 

(*)  Voir  ei-aprèsy  p.  35iy  lacircolaire  transoùssiv^  du  3o  jatn  tSSS. 
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lenbourg-Schwerin,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayantété  échan- 
gées le  3 1  du  même  mois,  ledit  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  d'une  part,  et  Son  Altesse 
Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  d*autre  part, 
animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié  et  de  contri- 
buer au  développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché,  ont  résolu  de  conclure  un 
Traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhuys,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
M.  Emile  de  Bornemann,  son  conseiller  de  légation  et  son  ministre 
résident  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  etc.,  etc,  etc.; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  habitants  de  la  France  et  ceux  du  Grand-Duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin.  Us  auront  réciproquement  le  droit  de 
posséder  des  biens-  fonds  dans  toutes  les  parties  des  États  des  liantes 
Parties  contractantes,  d*y  occuper  des  maisons  et  des  magasins  et 
de  disposer  de  leur  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  déno- 
mination quelconque,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Les  Français  ne  seront  soumis  dans  le  Grand-Duché,  pour  Tac- 
quisition  du  droit  de  bourgeoisie,  à  des  droits  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  que  payent  les  sujets  mecklenbourgeois,  et,  par  rapport 
aux  droits  annuels  et  charges  de  bourgeoisie,  ils  seront  traités  ab- 
solument de  même  que  les  bourgeois  et  habitants  du  Grand-Duché. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  par  les  stipulations  qui  précèdent, 
il  n'est  pas  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
applicables,  sur  le  territoire  de  chacun  des  États  contractants,  aux 
nationaux  eux-mômes  en  matière  de  commerce,  d'industrie  et  de 
police. 

s.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  seront  récipro- 
quement exempts  de  lout  service  personnel,  soit  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils 
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seront  également  dispensés  de  toutes  charges  et  fonctions  judi- 
ciaires et  municipales  quelconques. 

3.  Les  navires  français,  de  quelque  Heu  qu'ils  viennent,  qui  en- 
treront chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports  du  Grand-Duché  ne 
payeront  dans  ces  ports,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  du- 
rant leur  séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine,  de  phares  ou  autres  charges  qui  pèsent  sur 
la  coque  des  navires,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  profit  de  TÉtat,  des  communes,  des  corporations  locales,  des 
particuliers  ou  d'établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont 
ou  seront  passibles  les  navires  mecklenbourgeois  venant  des  mêmes 
lieux  et  ayant  la  même  destination. 

Les  navires  mecklenbourgeois  venant  en  droiture  et  avec  char- 
gement des  ports  du  Grand-Duché,  ou  sur  lest  d'un  port  quelcon- 
que, seront  traités  dans  les  ports  de  TEmpire  comme  navires 
français,  pour  tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  article. 

U*  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté 
de  prélever,  dans  leurs  ports  respectifs,  sur  les  navires  de  chacun 
des  deux  Pays,  ainsi  que  sur  les  marchandises  composant  la  car- 
gaison de  ces  navires,  des  taxes  spéciales  affectées  aux  besoins 
d'un  service  local. 

Il  est  entendu  que  les  taxes  dont  il  s'agit  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  appliquées  également  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  ou  à  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  chargement 
ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  havres,  rades  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  dispositions  ou  formalités  quelcon- 
ques auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aucun  privi- 
lège ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de 
l'autre  Puissance,  la  volonté  des  Hautes  Parties  contractantes.étant 
que,  sous  ce  rapport,  les  b&timents  français  et  les  bâtiments 
mecklenbourgeois  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

6.  La  nationalité  et  la  capacité  des  navires  seront  admises,  de 
part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
Pays,  au  moyen  des  documents  délivrés  aux  capitaines  par  les  au- 
torités compétentes. 

La  perception  des  droits  de  navigation  se  fera  respectivement, 
au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  chiflTre  du  tonnage  inscrit 
sur  les  documents  susmentionnés,  soit  d'après  le  mode  de  Jaugeage 
usité  dans  le  port  où  se  trouve  le  navire. 
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6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  comuiercc  dont  llinpor- 
tatioD  ou  TexportatioD  pourra  légalement  avoir  lieu  dans  les  États 
de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  natfODaax 
pourront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des 
navires  de  Tautre  Puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  des  deux  Pays  par  des 
navires  de  Tune  ou  de  Tautre  Puissance  pourront  y  être  livrées  à 
la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  cause, 
le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveil- 
lance ou  autres  charges  de  même  natare  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  dos 
navires  nationaux. 

7.  Les  navires  des  deux  nations  naviguant  au  cabotage  seront 
traités,  de  part  et  d^autre,  sur  le  même  pied  que  les  naTires  des 
nations  les  plus  favorisées. 

8.  Les  marchandises  de  toute  nature  et  de  toute  origine  impor- 
tées directement  du  Grand-Duché  en  France  ou  en  Algérie  sous 
pavillon  mecklenbourgeois,  et,  réciproquement,  les  marchandises 
de  toute  nature  importées  de  quelque  lieu  que  ce  soit  sous  pavillon 
français  dans  le  Grand-Duché  et  ses  possessions,  Jouiront  dttr 
mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits,  primes  et  autres  faveurs 
quelcon(iucs  :  elles  ne  payeront  respectivement  d*autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  douane,  de  navigation  ou  de  péage  perças  au  profit 
de  l*£tat,  des  communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers 
ou  d*établîssements  quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune 
autre  formalité  que  si  Tlmportatlon  en  avait  eu  lieu  soos  pavilh» 
national. 

II  est  entendu  que  la  relâche  d*nn  navire  mecklenbourgeois  dans 
un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas  perdre  le  bé- 
néfice de  rimportation  directe,  à  la  condition  que  ce  navire  n^aora 
fait  auicune  opération  d'embarqnement  dans  ces  ports  d'escale. 

11  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spéciales  imposées 
en  France  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  français  d'ail- 
leurs que  des  pays  d'origine  s'appliqueront  aux  produits  expédiés 
en  France  des  entrepôts  du  Grand-Duché  sous  pavillon  mecklen- 
bourgeois. 

9  Seront  complètement  afl'ranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'ex- 
pédition dans  les  ports  respectifs  : 

i*  Les  navires  qui>  entrés  sur  lest  de  quelque  Heu  que  ce  soit,  ea 
ressortiront  sur  lest; 

a*  Les  navires  qui,  passant  dTtm  port  de  Tun  des  deux  Payv  daaf 
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un  ou  plusieurs  ports  du  mèm&  Pays,  soit  pour  y  déposer  tout  ou 
partie  de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  pour  y  compléier 
leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  ; 

3*  Les  navires  qui»  entrés  avec  chargement  dans  un  port,  soit  vo- 
lontairement, soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  foli 
aucune  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée,  comme  opé- 
rations de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandlsef:  pour  la  réparation  du  navire  ou  pour  sa  piiriâcatioo 
quand  il  est  mis  en  quarantaine,  le  transbordement  sur  un  autr» 
navire  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires 
au  ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises  ava- 
riées, lorsque  TAdministration  des  douanes  en  aura  accordé  l'auto- 
risation. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  atteindraient,  en 
France,  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du  Grand-Dueiié 
seront  communes  aux  navires  mecklenbourgeois  faisant  les  mômes 
voyages. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  rindustrLe  du  Grand^Ducbé  joui- 
ront, à  leur  importation  dans  les  colonies  françaises*  de  tous  les 
droits,  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  ac- 
cordés aux  produits  similaires  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'en  tous  points  les  bâti- 
ments mecklenbourgeois  seront  dans  les  colonies  françaises,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour,  ainsi  qu'à  leur  sortie,  qu'ils  soient 
chargés*  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  de  provenance,  traités 
comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

I  i.  Les  navires  mecklenbourgeois  employés  à  l'intercourse  entre 
les  ports  du  Grand-Duché  et  TAlgérie  jouiront,  dans  les  ponts  de 
cette  possefision  française»  d'une  rédaction  de  ôo  p.  100  sur  le  taux 
général  des  droits  de  tonnage. 

Dans  le  cas  où  un  navire  mecklenbourgeois  entrerait  successive- 
ment dans  un  ou  plusieurs  ports  ^de  cette  possession  pour  com- 
pléter son  chargement  ou  son  déchargement,  la  totalité  des  droits 
de  tonnage  qui  seront  perçus  ne  pourra  dépasser  le  maximum  fixé 
dans  le  paragraphe  précédent. 

js.  Les  marchaBdisas  de  toute  nature  qui  seront  exportées  du 
Grand-Duché  par  navire»  français,  ou  de  France  par  navire  meck- 
lenbourgeois, pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront 
ppjnt  assujetties  à  d'autres  droits  ni  Ibrmaiités  de  sortie  que  si  elles 
étalant  exportées  par  navires  nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un 
et  l'autre  pavillon,  de  toute  prime  ou  restitution  de  droits  ou  au- 
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très  faveurs  qui  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  Pajs,  à  1 
navigation  nationale. 

i3.  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  de  la  présente  Conven- 
tion en  tout  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la 
pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  Tobjet,  tant  en  France  que 
dans  le  Grand-Duché. 

ili.  Les  stipulations  des  articles  3,  8  et  ii  du  présent  Traité 
s'appliqueront  également  aux  navires  mecklenbourgeois,  ainsi  qa*i 
leur  cargaison,  arrivant  d'un  port  de  TAssociation  douanière  alle- 
mande, ainsi  que  des  Villes  Anséatiques.  Cette  disposition  ne  pourra 
toutefois  entrer  en  vigueur  avant  la  mise  à  exécution  des  Traités 
conclus  par  la  France  avec  le  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques. 

Il  est  entendu  que  les  navires  mecklenbourgeois  venant  directe- 
ment d*un  port  de  TAssociation  douanière  allemande  ou  des  Villes 
Anséatiques  en  France  seront  assujettis  aux  mêmes  droits  de  ton- 
nage que  1^  navires  du  Pays  faisant  la  même  intercourse. 

i5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réciproque- 
ment le  droit  de  nommer,  dans  les  ports  et  places  de  commerce  de 
Fautre,  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, se  réservant  toutefois  de  n'en  pas  admettre  dans  tels  lieux 
qu'elles  jugeront  convenable  de  désigner.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  ainsi  que  leurs  chance* 
liers,  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes  privilèges, 
pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  ils  exerceraient  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements  auxquels  sont  soumis 
dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions  commerciales, 
les  particuliers  de  leur  nation. 

i6.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  recevront  des  autorités  lo* 
cales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  Tarrestation  et  la 
remise  des  marins  et  autres  individus  faisant  partie  de  Téquipage 
des  navires  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  Pays  respectifs  et 
qui  auraient  déserté  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  de  Tone 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  ou 
fonctionnaires  compétents  et  justifieront  par  l'exhibition  des  regis- 
tres du  bâtiment,  rôles  d'équipages  ou  autres  documents  officiels, 
ou  bien,  si  le  navire  était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dû- 
ment certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réel- 
lement fait  partie  dudit  équipage. 
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Sur  cette  demaDde  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  6tre  re- 
fusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  resteront  à  la 
disposition  des  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires ,  et  pour- 
ront môme  être  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  jusqu'au  moment  où  ils 
seront  réintégrés  à  bord  du  b&timent  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer  dans  le  Pays 
desdits  agents  sur  un  navire  de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  ou  si  les  frais  de 
leur  emprisonnement  n'étaient  pas  régulièrement  acquittés  par  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits 
déserteurs  seront  remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis,  en  outre,  quelque  délit 
à  terre^  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  autorités  locales 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait  dûment  statué  sur  le  der- 
nier délit  et  que  le  jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  sujets  du  Pays  où  la  désertion  a  eu  Heu, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  artiôle. 

17.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  meck- 
lenbourgeois  naufragés  sur  les  côtes  de  France  seront  dirigées  par 
les  consuls  et  vice-consuls  du  Grand-Duché,  et  réciproquement,  les 
consuls  ou  vice-consuls  français  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur 
les  côtes  du  Grand-Duché. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  les 
deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauve- 
teurs, s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  et  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des 
effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises 
à  la  consommation  locale. 

18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duché  joui- 
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ront,  à  leur  importation  eu  France  ou  eu  Algérie,  de  tous  les  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  accordés  aux  produits  similaires  du  ZoU- 
verein,  en  vertu  du  Traité  de  commerce  du  2  août  i86a,  et  sous  les 
conditions  fixées  par  ce  même  Traité. 

Réciproquement,  le  Grand-Duché  s'engage  à  ne  polot  élever  le 
taux  des  taxes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  actuelle- 
ment applicables  dans  le  Grand-Duché  aux  produits  du  soi  et  de 
l'industrie  do  la  France,  à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à  ne  point 
établir  d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et  circula- 
tioû  de  ces  produits. 

Le  Gouvernement  grand-ducal  se  réserve,  toutefois,  la  faculté  de 
porter  le  maximum  des  droits  d'importation  aanuelleœeat  perçus 
de  3'.9a  à  7'.5o  par  100  kilogrammes  (tous  droits  compris). 

Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine  française  vien- 
drait, par  suite  du  changement  prévu  au  paragraphe  précédent,  à 
dépasser  5'  65  les  100  kilogrammes,  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur demeurerait  libre  de  faire  cesser  les  effets  du  Traité  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  rétablissement  du  droit  nouveau. 

19.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  fabricants  et  négociants  de 
l'autre,  ainsi  que  leurs  commis  voyageurs,  pourront  faire  des 
achats  pour  le^  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  com- 
mandes, sans  être  tenus  d'acquitter  d'autres  droits  que  les  fabri* 
cants,  négociants  ou  commis  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aussi  longtemps  que  les  commis  voyageurs  étrangers  seront 
tenus  d'acquitter  dans  le  Grand-Duché  un  droit  spécial,  un  impôt 
équivalent  pourra  être  prélevé  en  France  sur  les  commis  voyageurs 
mecklenbourgeois. 

ao.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'écium- 
tillons  et  qui  seront  importés  dans  le  Grand-Duché  par  des  voya- 
geurs de  commerce  français,  ou  en  France  par  des  voyageurs  de 
commerce  mecklenbourgeois,  seront,  de  part  et  d  autre,  admis  es 
franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de  douane  néces- 
saires pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réintégration  en  en- 
trepôt; ces  formalités  sont  réglées  par  le  Protocole  annexé  au  pré- 
sent Traité. 

91.  Le  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  mutuelienaent  re- 
connaître  à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commer- 
ciales industrielles  ou  financières,  ainsi  qu'aux  sociétés  à  respoe^ 
sabilité  limitée,  et  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  Tun 
des  deux  Pays,  lafaculté  d'exercer  leurs  droits  et  d'ester  en  justice* 
soit  pour  y  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute 
i*6tendue  du  territoire  de  l'autre  Ëiat,  sans  autre  condition  que  de 
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se  coo/oriner  aux  lois  de  cet  État  II  est  entendu  que  la  disposition 
qol  précède  s^applique  aussi  bien  aux  compagnies  et  associations 
constituées  et  autorisées  autérieureinent  à  la  signature  du  présent 
Traité  qu'à  cellf^s  qui  le  seraient  ultérieurement 

a  a.  Kn  ce  qui  concerne  les  marques  ou  étiquettes  des  marchan- 
dises ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  ou 
de  conniieree»  les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront 
respectivement,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  la  même  protection 
que  les  nationaux. 

33.  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navi- 
gation, à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi  k  Tinstant  étendu  à  leurs 
sqjets  respectifs. 

aà.  Le  droit  d*accession  aa  présent  Traifé  est  réservé  au  Grand- 
Duché  de  Mecklenbourg-Strelitx.  Cette  aeeession  pourra  ae  faire 
par  un  échange  de  déclaralions  entre  le  Gouveraerneat  français 
et  celui  du  Grand-Dncbé. 

•i5.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  dooM  anaées, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  pas  notifié,  do«ze  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  il  de- 
meurera obligatoire  Jusqu^à  Texpiration  d*une  année,  à  partir  du 
Jour  où  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  l^ura  déneneé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  fkculté  d'intro- 
duire, d*un  commun  accord,  dans  le  Traité,  toutes  les  modifica- 
tions qui  ne  seraient  pas  en  opposition  arec  son  esprit  ou  ses  prin- 
cipes. 

26.  Le  présent  Traité  recevra  son  application,  tant  en  France 
que  dans  le  Grand-Duché,  le  1"  juillet  de  la  présente  année. 

Il  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  simultanément  avec  celies  de  la 
Convention  relative  à  la  propriété  artiatii|ue,  littéraire  et  indus- 
trielle conclue  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  pré- 
sent Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  « 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  i865. 

(L.  S.)  Signé  Drooyn  de  Lhcts.       (L.5.)  Signé  de  Borneuann. 

ABT«   9. 

Notre  ministre  secrétaire  d*ttat  au  département  des  affaires 
étrangère»  est  chargé  de  Texécutioa  du  préseat  décret. 
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Décret  du  aU  juin  i865  ^*),  partant  promulgation  du  Protocote  de 
clôture  faisant  suite  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  et 
à  la  Convention  littéraire  conclus^  le  9  juin  i865,  entre  ta  France 
et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin* 

NAPOLioir,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
des  affaires  étrangères. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRBMIBE. 

Un  Protocole  de  clôture  ayant  été  signé,  le  9  juin  i865,  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schvferin  pour  faire 
suite  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  et  k  la  Convention 
littéraire  conclus  à  la  date  du  même  Jour,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  le  ai  du  môme  mois,  ledit  Protocole,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  ainsi  que  de  la  Convention  littéraire,  conclus 
à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les  ré- 
serves et  déclarations  suivantes  : 

L 
fin  ce  qui  concerne  te  Traité  de  commerce  et  de  navigcUùm. 

A.  On  adoptera,  de  part  et  d'autre,  comme  base  fixe  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  la  taxe  de  compensation,  le 
rapport  suivant  entre  le  last  et  le  tonneau  français,  savoir  : 

I  last  de  commerM  meUenboargeois  (6.000  lirres)  égale  a  deux  tOBOtaiix 
français  et  i  qaart; 
I  last  de  Baltique  (4.000  liTres)  égale  t  tonnean  et  demi. 

B.  Le  plénipotentiaire  français  a  déclaré  que  son  Gouvernement 
a  l'intention  de  dispenser  par  mesure  générale,  à  partir  de  la  mise 

(*)  Voir  ci-après,  p.  35i,  la  ctreolaire  transmissive  da  3ojoiD  iBSS, 
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CD  vigueur  du  Traité  de  commerce  conclu  le  a  août  1869  entre  la 
France  et  le  Zollverein,  les  importateurs  étrangers  de  Tobligation 
de  joindre  à  leurs  expéditions  les  certificats  d*origine  et  les  factures 
prévus  par  les  articles  1 3  et  1/^  de  ce  Traité. 

G.  jje  plénipotentiaire  français  a  déclaré,  en  outre,  que  son  Gou- 
vernement était  disposé  à  étendre  aux  expéditions  internationales 
par  chemins  de  fer,  originaires  ou  à  destination  du  Mecklenbourg, 
le  bénéfice  de  la  Gonvention  spéciale  sur  le  service  des  chemins  de 
fer  signée  à  Berlin  le  2  août  186a,  dès  que,  conformément  à  Par- 
ticlesi  de  cette  Gonvention,  le  Zollverein  et  le  Grand-Duché  se 
seront  concertés  avec  la  France  sur  les  formes  de  Paccession  du 
Grand-Duché. 

D.  Pour  assurer  Texécution  de  Tarticle  30  du  Traité,  qui  auto- 
rise Tadmission  réciproque  en  franchise  des  échantillons  importés 
par  des  voyageurs  de  commerce  des  deux  Pays,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

1*  Ghacun  des  États  contractants  désignera  sur  son  territoire  les 
bureaux  ouverts  à  Timportation  ou  à  la  réexportation  des  échantil- 
lons précités.  La  réexportation  pourra  également  avoir  lieu  par  un 
bureau  autre  que  celui  dMmportation. 

a*  A  rimportation,  on  devra  fixer  le  montant  dés  droits  à  acquitter 
pour  ces  échantillons,  montant  qui  devra  être  ou  déposé  en  espèces 
ou  dûment  cautionné. 

3*  Afin  de  bien  constater  leur  identité,  les  échantillons  seront, 
autant  que  possible,  marqués  par  Tapposition  de  timbres,  de  plombs 
ou  de  cachets,  le  tout  sans  frais. 

à*  Le  bordereau  qui  sera  dressé  de  ces  échantillons,  et  dont  les 
États  contractants  auront  à  déterminer  la  forme,  devra  contenir  : 

(a)  L'énumération  des  échantillons  importés,  leur  espèce  et  les 
indications  propres  &  faire  reconnaître  leur  identité; 

(b)  L'indication  du  droit  qui  frappe  les  échantillons,  ainsi  que  la 
mention  que  le  montant  des  droits  a  été  acquitté  en  espèces  ou 
cautionné  ; 

{c)  L'indication  de  la  manière  dont  les  échantillons  ont  été  mar- 
qués; 

{d)  La  fixation  du  délai  à  Texpiration  duquel  le  montant  du  droit 
payé  a'avance  sera  définitivement  acquis  à  la  douane,  ou,  sll  a  été 
cautionné,  réclamé  à  la  personne  garante,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  réexportation  des  échantillons  ou  leur  réintégration  en  en- 
trepôt ne  soit  fournie.  Ge  délai  ne  devra  pas  dépasser  une  année. 

5*  Lorsque,  avant  Texpiration  du  délai  fixé  (û*  d),  les  échantil- 
tlllons  seront  présentés  à  un  bureau  ouvert  à  cet  eifet,  pour  être 
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réexportés  ou  rèlotégrés  en  entrepôt,  ee  bareM  devra  8*awurer  qne 
les  cÂ>jet8  dont  la  réezportatk»  doit  avoir  Uea  sont  identiquement 
ta  mêmes  que  ceux  présentés  à  rimportation.  Lorsqu^il  n*y  aura 
aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou 
la  réintégration  en  entrepôt  et  restituera  le  montant  des  droits 
déposés  en  espèces  à  l'entrée  ou  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  dédarger  la  caution. 

ir. 

Al  €€  qui  concerne  ia  Canvemûm  Uitéraire, 


Le  pVésent  Protocole,  qui  sera  ratiié  de  part  et  d'autre  simulta- 
nément avec  les  deux  Traités  auxquels  i)  se  rapporte^  a  été  dressé 
en  double  expédition,  à  Paris,  le  9  juin  i865. 

(L.  S.)  Signé  Droutn  de  Lhdts.      (L.  S.)  Signé  de  BoRifsvAint. 

ART.   9. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret. 


Décret  du  aS  juin  i865,  qui  ouvre,  sur  Vexercice  i865,  un  Crédit 
représeniani  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  Compagnie  des 
Mines  d'ARZiN,  en  exécution  de  la  loi  du  lô  avril  i865,  pour  les 
travaux  du  Canal  de  Vitrt-lb- François  àSAiRT-DiziER. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  8  juin  186/1,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865  (*).  qui  autorise  les  maîtres  de  forges 
et  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et 
du  Nord  à  avancer  au  trésor  une  somme  de  1.600.000  fhincs  poar 

n  Sufrà,  vss«  tvj. 
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3i7 


être  affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry  l^^raoçois  &  Saint* 
Dizier; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  Juin  i8â5,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i8âo; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  quMI  a  été  Tersé  an  trésor  une 
somme  de  û-ouo.ooo  francs  par  la  compagnie  des  mines  d^Anzln,  ap- 
plicable à  ces  travaux  ; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i855  (*); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  6); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  Juin 
i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  \*\  il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  an  dépar- 
tement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  1 865,  chapitre  9  du  budget  extraordinaire 
{fiAabiissement  de  canaux  de  navigalion) ,  un  crédi  t  de  ûoo.ooo  francs. 

j4rt,  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  d'avances,  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée du  i5  avril  i865. 

Art.  û.  itos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Ta- 
griculture.  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
ehargés.  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  d'avances^  par  les  maitres  de 
forges  et  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse 
et  du  Nordy  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitry-le- François  à  Saint- 
Disier. 


DATES 
dct  ferwoieoU. 


2  mai  186S.  . 


DÉtlGSIATIOII 
da  comptable  qui  a  rflçn  les  fonds. 


Receveur  général  du  départemeot 
de  la  Marne 


HORTAMT 

d«  TorMoiontf. 


OSfmVATlOllS. 


fraact. 
400.000 


Arrêté  à  la  somme  do  400.000  francs. 
Paris,  lo  aS  JQÎn  i865. 

Le  minùtre  de  CagritMlture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  ARMAim  BEHIC. 


(**;  Bulletin  des  lois,  bull.  44o,  n*  4<  (o. 
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Décret  impérial  du  2S  juin  i86ô,  qui  ouvre,  sur  Cexercice  i865, 
un  Crédit  représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la 
Compagnie  des  Mines  d*AifziN  et  divers  Industriels*  en  exécution 
de  la  loi  du  i5  avril  i865,  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitrt- 
le-Frarçois  à  Sairt-Dizier. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  8  juin  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenser  de  Texercice  i865; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  i865  (*),  qui  autorise  les  maîtres  de  forges 
et  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse  et 
du  Nord  à  avancer  au  trésor  une  somme  de  1.600.000  francs,  pour 
être  affectée  aux  travaux  du  canal  de  Vitry-le-Prançois  à  Saint- 
Dizier  ; 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  i8âo; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  qui,  à  la  suite  de  versements  effec- 
tués par  la  compagnie  des  mines  d'Anzin,  en  exécution  de  la  loi 
susvisée  du  i5  avril  dernier,  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit  de 
/ioo.ooo  francs; 

Vu  rétatci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une 
nouvelle  somme  de  ai6.35o',5ii  par  la  compagnie  des  mines  d'Anzin 
et  divers  industriels,  applicable  aux  travaux  dont  11  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article /i)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  joio 
i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  i865,  chapitre  ix  du  budget  extraordi- 
naire {Établissement  de  canaux  de  navigation),  un  crédit  de 
u  16. 335',  34. 


(')  Suprà,  page  127. 
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Art.  *j.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales yersées  au  trésor  à  titre  d*a?ances,  en  exécution  de  la  loi 
précitée  du  i5  avril  i865. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

État  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  d'avances  faites  à  l'État,  par  les 
maîtres  de  forges  et  les  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne, 
de  la  Meuse  et  du  Nord,  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitry-le-François 
à  Saint 'Uizier. 


BATU 


3  mai  iMft. . 

MoewÊ»  •  •  ■  • 

9  mai  1865.. 

16  mai  1865. . 


DtSIGNATIOll 
in  «oaplafcla  qal  a  reçu  1m  fondi. 


Receveur  général  du  département 
de  la  Marne 

Idem 

Idem 

Idem 

Euemble 

Versements  antérieurs. 

Total  général 


Arrêté  à  la  somme  de  6i3.333',34. 
Paris^  le  i8  juin  i865. 


MONTANT 
TarMmeDls. 


firaDef. 
13.000,00 

20.000,00 

50.000,00 

188.333,34 


216.338,34 
400.000,00 


616.338,34 


OBSERVATIONS. 


Le  ministre  de  Vagricuiiure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

AxuàMU  BÉHIG. 


DiCRBTS,  i865. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRIU£l8 


A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉNIEURS  DES   MINES,  ETC. 


MAI  BT  JUIN  i865. 


CHEMINS  DB  FER. 

Ayis  à  donner  au  public  en  cas  de  correspondances  manqoées. 
k  M.  ,  ingénieur  en  chef  du  contrôla, 

Paris,  le  20  mai  1865. 

Monsieur,  j*ai  rhooneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  dépèche 
que  ynénese  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  dont  le  contrôle 
vous  est  confié,  pour  l'inviter  à  faire  afficher,  dans  les  gares  intér 
resBées,  non-seulement  les  retards  de  plus  d'une  heure  survenus 
dans  la  marche  des  trains  attendus,  mais  encore  les  correspon- 
dances manquées  aux  points  de  bifurcation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  suivre  auprès  de  la  Compagnie  Texé- 
cution  de  la  mesure  qui  fait  Tobjet  de  ladite  dépêche. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  minisire  de  Vagricullure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics* 

Pour  le  ministre  et  pav  aaiMiiilion  9 

U  eonseiUer  (TÊtat^  dirseiewr  ^én/rol  de$ 
et  ektmmim  al  éM  ekewUm  de  /er, 

DR  FRA19QUEV1LLE. 
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CHEMINS  DE  FER. 

Avis  à  donner  an  poblic  en  cas  de  correspondances  manqnées. 

A  MM.  les  Administrateurs  du  chemin  de  fer  d 

Paris,  le  20  mai  ises. 

Messieurs,  aux  termes  des  circulaires  ministérielles  des  8  dé- 
cembre i865  et  3o  janvier  i856,  «  lorsque,  par  une  cause  quelcon- 
que, un  train  de  voyageurs  ne  peut  parvenir  à  destination  que  plus 
d'une  heure  après  le  moment  de  son  arrivée  réglementaire,  avis 
de  ce  retard,  et  autant  que  possible  de  sa  cause,  doit  être  donné 
sur  la  ligne  par  le  télégraphe  électrique  aux  chefs  des  gares  des- 
servies »,  et  ceux-ci  doivent  en  informer  le  public  par  une  affiche. 
Mais  aucune  instruction  ne  prescrit  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  de  faire  afficher  un  avis  lorsque  la  correspondance  a  été 
manquée  aux  points  de  bifurcation. 

Cette  lacune  ayant  donné  lieu  à  des  réclamations,  j*ai  invité  la 
Commission  spéciale  instituée  par  arrêté  ministériel  du  38  Juin 
i864  à  examiner  la  question  de  savoir  sMl  ne  conviendrait  pas 
d'étendre  aux  correspondances  manquées  les  prescriptions  rela- 
tives à  Taffichage  des  retards  de  plus  d'une  heure. 

Dans  le  rapport  qu'elle  vient  de  m'adresser,  la  Commission  fait 
connaître  que  le  public  est,  en  effet,  réellement  intéressé  à  coo- 
naître  les  retards  provenant  des  correspondances  manquées,  et 
elle  exprime  Tavis  qu'il  y  a  lieu  d'inviter  les  Compagnies  à  faire 
afficher,  dans  les  gares  desservies  par  les  trains  retardataires,  non- 
seulement  les  retards  de  plus  d'une  heure  survenus  dans  la  marche 
des  trains  attendus,  mais  encore  les  correspondances  manquées. 

En  vous  notifiant  ces  conclusions,  que  J'approuve,  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  prendre  des  mesures  dans  le  sens  indiqué  par  la 
Commission. 

Veuilles,  d'ailleurs,  m'accuser  réception  delà  présente  dépèche, 
dont  J'adresse  un  exemplaire  à  M.  llngénieur  en  chef  du  contrôle. 

Keceves,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  minisire  de  Cagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Signé  Armand  BÊHia 
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CONDUCTEURS  BT  EMPLOYÉS  SECONDAIRES. 

Frais  de  découchera  et  de  déplacemenU.  —  Hodiflcations  aa  règlement 

du  a8  août  i86a. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris ,  le  i**'  Jatn  186S. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  circulaire  du 
a8  août  1863  (*)  sur  les  frais  de  découchers  et  de  déplacements  des 
conducteurs  et  employés  secondaires,  les  dépenses  de  cette  nature 
se  sont  accrues  dans  une  proportion  considérable.  L'élévation  du 
tarif  réglementaire  ne  pouvant  à  elle  seule  expliquer  cette  aug- 
mentation, TAdministration  a  dû  rechercher  avec  soin  quelle  pou- 
vait en  être  la  cause  et,  à  Taide  de  ses  propres  informations,  con- 
firmées d^ailleurs  par  les  renseignements  qu'ont  recueillis  sur  place 
MM.  les  Inspecteurs  généraux,  elle  a  pu  constater  les  faits  suivants. 

Le  taux  des  indemnités  allouées  en  vertu  de  la  circulaire  du 
a  8  août  186a  est  généralement  trop  élevé  et  hors  de  proportion 
avec  les  dépenses  réelles.  Les  frais  alloués  pour  les  transports  ra- 
pides sont  notablement  supérieurs  aux  sommes  payées  pour  les 
déplacements  de  cette  nature.  Il  existe  enfin  une  trop  grande  dis- 
proportion entre  le  tarif  des  frais  de  déplacements  sans  découcher 
et  celui  des  frais  avec  découcher,  de  telle  sorte  que  les  derniers 
n'entrent  en  général  que  pour  une  faible  part  dans  le  montant  total 
des  indemnités  attribuées  aux  agents. 

Indépendamment  des  causes  qui  précèdent  et  qui  tiennent  à  la 
fixation  même  du  tarif,  il  parait  en  exister  plusieurs  autres  qui 
proviennent  de  la  manière  dont  les  dispositions  réglementaires 
sont  appliquées. 

Ainsi,  Tusage  des  moyens  de  transport  rapide,  qui  devrait  être 
Texception,  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  fréquent  Le  maximum 
des  allocations  autorisées  par  la  circulaire  du  a8  août  186s  est 
accordé  presque  partout  sans  réduction.  Par  suite  de  cette  inter- 
prétation et  par  un  enchaînement  rigoureux,  les  agents  sont  arri- 
vés, dans  plusieurs  départements,  à  regarder  le  maximum  des  in- 
demnités comme  leur  étant  acquis  de  droit  et  ne  devant  subir  de 
réduction  dans  aucun  cas.  Les  frais  de  découchers  et  de  déplace- 
ments devenant  un  supplément  de  traitement,  les  agents  du  service 
sédentaire  se  considèrent  comme  traités  moins  avantageusement 
que  leurs  collègues  du  service  actif.  Cette  inégalité  ne  peut  qu'être 
préjudiciable  aux  intérêts  du  service,  parce  qu'elle  excite  quel- 

(*)  Annales  des  minesj  G*  série,  tome  I  des  lois  et  décrets,  p.  3oo. 
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quefols  (les  jalousies  et  fait  envisager  le  travail  de  bureaa  comme 
UDe  détaveur.  Ua  pareil  état  de  choses  est  contraire  aux  iateotloiis 
nettement  exprimées  eu  tontes  clrconstaoees  par  l'AdmfnlstntiOD 
et  il  peut,  à  un  moment  donné,  créer  de  sérieux  embarras. 

L'élévation  des  sommes  payées  annuellement  b  titre  de  frais  de 
déplacement  peut  être  attribuée  enfin,  dans  une  certaine  mesure, 
h  la  tendance  qu'ont  trop  souvent  les  chefs  de  service  à  oonoen- 
trer  dans  leurs  bureaux  les  conductenrs  et  agents  placés  aoi» 
leurs  ordres.  Par  suite  de  ce  système,  les  agents  sont  asnijettis  i 
parcourir  de  grandes  distances  ponr  se  rendre  sur  1»  lieux  qu'Ua 
doivent  visiter,  et  il  en  résulte  une  augmentation  notable  de  dé- 
prase  sans  utilité  réelle. 

J'ai  cm  devoir  inviter  If  M.  les  inspecteurs  généraux  de  denxltoe 
classe,  réunis  en  commission,  à  rechercher  là  meanrea  que  récla- 
mait la  situation.  Cette  commission  vient  de  terminer  son  tnrarl 
et,  après  en  avoir  fait  l'examen  le  plus  attentif.  J'ai  du  reconnaître 
qu'il  y  avait  lieu  de  modifier  en  plusieurs  points  les  disposltloDs 
arrêtées  en  ■  BOa. 

H  convient  :  i*  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  fraie  de  déplaee- 
ments  avec  et  sans  découcber;  une  légère  réduction  devra  ttre 
opérée  t  cet  effet  sur  le  taux  de  ces  derniers.  Cette  réductloa  pa- 
rait toutefois  ne  devoir  porter  que  sur  l'indemnité  appIlcaUe  au 
conducteurs,  et  il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  la  limiter  * 
So  centimes. 

9"  Les  allocations  pour  frais  de  déplacements  ne  davant  être  que 
le  remboursement  exact  des  dépenses  réelles,  on  s'est  deotandé 
ni  ne  conviendrait  pas  de  régler  les  frais  de  cette  nature  sur  ar- 
moire. Cette  combinaison  et  plusieurs  autres  ont  été  écartées 
comme  peu  compatibles  avec  la  régularité  et  la  simplicité  du  ssr- 
Tlce  ou  pouvant  occasionner  de  nouveaux  abus. 

Les  mômes  ot^jeations  ne  peuvent  toutefois  s'appliquer  aux  f<ws 
de  transport  rapide.  11  s'agit  là,  en  effet,  d'une  clroonotanee  partî- 
oullËre  qui  ne  doit  pas  se  présenter  habituellement  dans  le  servloe 
journalier.  L'opportunité  des  déplaoements  de  cette  nature  tft 

'Te  à  l'appréciation  de  MM.  les  Ingénieurs;  le  but  du  voysp 

ijours  connu  et  fixé  &  l'avance  et  les  moyens  de  transport. 
|ue  les  prix  à  payer,  sont  de  notoriété  publique.  Ds»*  ^ 
Ions,  le  rarement  des  ft^is  de  transport  rapide,  au  moyen 
I  Indiquant  les  déboursés  réels  et  couMIlés  par  les  ioi^ 
,  paraît  ne  devoir  oUTrlr  de  difficultés  ni  d'inconvéoleots. 
node  de  règlement  dispense  de  fixer  un  maximum  d'tnàBia- 
ir  lillomélre,  la  vôriUble  garantie  conslsUnt  dan«  le  ^°'^ 
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des  Ingénieurs  de  réviser  et  de  réduire  au  besoin  le  montant  des 
sommes  réclamées. 

3*  Les  agents  attachés  au  contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
jouissent  de  la  libre  circulation  sur  la  partie  des  lignes  confiées  à 
leur  surveillance.  Ils  reçoivent  néanmoins,  en  vertu  du  tarif  de 
i86s,  une  allocation  spéciale  fixée  à  o'.o2ô  pour  les  conducteurs 
et  gardes-mines  et  à  deux  centimes  pour  les  employés  secondaires. 
.Les  motils  qui  ont  déterminé,  il  y  a  quelques  années,  à  accorder 
cette  allocation,  ont  été  de  nouveau  discutés  avec  le  plus  grand  soin 
et,  en  les  contrôlant  par  Texpérience  des  faits,  on  a  reconnu  qu'ils 
n'étaient  pas  fondés  dans  Tespèce. 

En  conséquence  et  d*après  les  considérations  qui  précèdent,  J*ai 
décidé.  Monsieur  le  Préfet,  que  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  s8  août  i86a  seront  modifiées  comme  il  suit  : 

i*  Déplacement  sans  découcher,  mais  à  la  condition  d*un  par- 
cours à  pied  de  20  kilomètres  au  moins  ou  d'un  stationnement  de 
neuf  heures  sur  un  point  éloigné  déplus  de  à  kilomètres  de  la  ré- 
sidence habituelle  des  agents. 


Condacleo» 

Employés  secondaires. 


TARIF  FIXÉ 

TARIF 

LA  CIKCDLAIRB 

do 

NOUVEAU. 

M  toAt  186t. 

franei. 
3,50 

2,50 

fraoci. 
a  00 

2,50 

2**  Le  tarif  des  frais  de  transport  rapide  sur  routes  de  terre  ou 
chemins  de  fer,  avec  ou  sans  la  libre  circulation,  est  et  demeure 
supprimé.  II  ne  sera  plus  accordé  aux  agents  que  le  remboursement 
exact  des  prix  réellement  payés  pour  les  déplacements  de  cette 
nature.  Ces  dépenses  seront  remboursées  sur  états  ou  mémoires 
soumis  préalablement  au  contrôle  et  à  l'approbation  des  ingéoleurs, 
qui  pourront  toujours  proposer  la  réduction  et  même  la  suppres- 
sion des  sommes  réclamées. 

Les  indemnités  pour  transport  rapide  étant  destinées  exclusive- 
ment à  couvrir  des  déboursés  réels,  les  conducteurs,  gardes-mines 
et  employés  secondaires  jouissant,  à  raison  de  leurs  fonctions,  de 
la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc., 
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cesseront  de  recevoir  toute  allocation  spéciale  pour  Tobjet  siiadè> 
signé. 

L*einploi  des  moyens  rapides  de  transport  doit  être  résenré  ex- 
clusivement pour  les  cas  d'absolue  nécessité.  Il  devra  être  autorisé 
préalablement  par  les  ingénieurs  pour  chaque  cas  particulier,  et  il 
sera  toujours  justifié  de  cette  autorisation  à  Tappui  des  demandes 
de  remboursement  de  frais. 

Il  est  indispensable  d^ailleursque  MM.  les  ingénieurs  se  pénètrent 
bien  du  principe  posé  dans  les  circulaires  desSi  août  1863  et  98  août 
1863  et  rappelé  dans  toutes  les  instructions  sur  la  matière.  Les  in- 
demnités allouées  à  titre  de  frais  de  déplacements  ne  constituent 
pas  un  supplément  de  traitement;  elles  doivent  être  seulement  la 
représentation  aussi  exacte  que  possible  des  déboursés  réels.  Les 
allocations  du  tarif  sont  des  maxima  qui  non-seulement  ne  doivent 
pas  être  dépassés,  mais  quMI  est  toujours  possible  de  réduire. 
MM.  les  ingénieurs  sont  investis  d'un  véritable  droit  d^arbitrage 
qui  leur  permet  de  déterminer  le  montant  des  indemnités  à  allouer, 
en  tenant  compte  des  diverses  circonstances  qui  peuvent  rendre  les 
opérations  plus  ou  moins  onéreuses  ;  ils  peuvent  même  rcyeter  en 
tout  ou  partie  les  allocations  que  ne  justifieraient  pas  des  opérations 
réellement  utiles.  Il  importe  enfin  de  faire  résider  les  agents,  au- 
tant que  possible,  à  proximité  des  travaux  qu'ils  sont  appelés  à 
visiter  et  de  combiner  leurs  tournées  de  manière  à  éviter  tout  dé- 
placement inutile.  MM.  les  ingénieurs  devront,  à  cet  effet,  ne  con- 
server dans  les  bureaux  que  le  nombre  d^agents  absolument  néces- 
saire. 

Les  modifications  indiquées  ci-dessus  seront  appliquées  à  dater 
du  1*' juillet  i865;  quant  aux  dispositions  qui  ne  leur  sont  pas 
contraires,  de  la  circulaire  du  38  août  1863,  elles  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

J'appelle,  Monsieur  le  Préfet,  Tattention  la  plus  sérieuse  de 
MM.  les  ingénieurs  sur  les  prescriptions  qui  précèdent  et  je  vous 
prie  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  suivies  exactement  dans  votre  dé- 
partement. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

AâMAND  BÊBiC. 
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TAAITis. 

Trannnisfion  d'ane  conTention  de  naTigation  et  d'un  Initè  de  commerce 

coDcloe  avec  le  ZollTereia. 
A  M. 

Pari»,  le  i4  jQin  ises. 

Trois  décrets  (*)  du  lo  mai  i865,  insérés  au  Bulletin  des  lois 
du  i3,  et  dont  Je  joins  des  ampliatlons  à  la  présente,  promulguent 
le  traité  de  commerce,  le  traité  de  navigation  et  l'arrangement 
relatif  au  service  international  des  chemins  de  fer  conclus,  le 
3  août  1863,  entre  la  France  et  la  Prusse,  agissant  tant  en  son  nom 
qu*au  nom  des  autres  Etats  de  TUnion  des  douanes  allemandes.  A 
ces  conventions  se  rattachent  :  1*  un  protocole  de  clôture  du  a  août 
186a;  3*  un  protocole  du  \k  décembre  1864;  3*  un  procès-verbal 
d^échange  des  ratifications;  /i*  cinq  décrets  du  i3  mai,  dont  je 
transmets  également  des  ampliations. 

Conformément  aux  stipulations  du  protocole  du  i&  décembre, 
lUt.  8,  article  8,  ces  difTérents  actes  seront  mis  en  vigueur,  en 
France  et  dans  le  Zollverein,  le  1*'  juillet  prochain. 

^arrangement  sur  le  service  international  ne  comporte  pas  d*ex- 
plications  spéciales.  Je  ne  m'occuperai  donc  ici  que  de  la  Conven- 
tion de  navigation  et  du  Traité  de  commerce. 

GOlIVERTIOir  DB  NAVIGATION. 

Droits  de  naingaa'on.  — Un  tableau  annexé  &  la  présente  indique 
la  quotité  des  droits  qu'auront  A  payer  les  navires  du  Zollverein 
dans  les  diverses  situations  où  ils  pourront  se  trouver  placés. 

La  perception  s'opérera  aux  frais  du  capitaine,  soit  d'après  le 
mode  de  jaugeage  usité  en  France,  soit  d'après  le  chiffre  du  ton- 
nage inscrit  sur  les  papiers  du  bord.  11  a  été  admis ,  à  la  suite 
d'expériences  comparatives,  que  le  last  allemand  correspondait  k 
i*5o  français. 

Les  dispositions  générales  de  la  Convention  de  navigation  con- 
sacrent le  principe  du  transport  direct.  Mais,  A  raison  de  la  situa- 
tion géographique  du  Zollverein,  les  ports  Anséatiques  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  la  Trave  ont  été  assimilés  aux  ports  de  l'Associa- 
tion.  La  condition  stipulée  par  Tarticle  7i  §  a,  ayant  été  remplie, 
les  navires  du  Zollverein  seront  traités,  en  France,  à  leur  arrivée 


{*)  Voir  les  décrets  à  leurs  dates  (10  et  i3  mai),  suprà,  p.  aao  et  suivantes. 
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de  Hambourg,  de  Brème  ou  de  Lubeck ,  comme  s*ils  venaient  des 
porcs  mômes  de  l'Association.  Cette  immunité  s^étendra  à  leurs 
cargaisoris. 

Les  navires  du  Zollverein,  venant  en  France  des  possessions  bri- 
tanniques en  Europe,  seront  également  assimilés  aux  uftvires  fran- 
çais. Gomme  Ta  expliqué  la  circulaire  autographiée  du  19  février 
1 865,  on  doit  entendre  seulement,  par  les  mots  x>os5essions  bri- 
tanniques, Héligoland,  Gibraltar  et  Malte. 

Surtaxes  de  pavillon.  —  Selon  Tarticle  6  et  le  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  7,  les  marchandises  de  toute  nature  importées 
directement  en  France  du  Zollverein  ou  d'un  de  ses  avant-ports,  à 
bord  de  navires  allemands,  seront  affranchies  des  surtaxes  de  pa- 
villon. Les  produits  non  originaires  de  TAssociation  acquitteraient, 
en  pareil  cas,  le  droit  applicable  aux  arrivages  sous  pavillon  fran- 
çais d'ailleurs  que  des  pays  d'origine. 

Escales  dans  les  ports  étrangers  intermédiaires,  —  Les  navires 
du  Zollverein  pourront  faire  escale  dans  un  ou  plusieurs  ports 
étrangers  intermédiaires  sans  être  déchus  des  avantages  accordés 
&  rimportation  directe,  alors  même  qu'ils  y  auraient  débarqué  une 
partie  de  leur  cargaison  ;  ils  perdraient  le  bénéfice  du  transporc  eu 
droiture  s*il  y  avait  eu  opération  d'embarquement 

Les  pavillons  anglais,  belge,  italien  et  suédo-norwégien  partici- 
peront au  bénéfice  de  cette  disposition  dans  Tintercourse  avec  la 
France. 

Régime  applicable  dans  les  colonies  françaises,  —  L'article  7  as- 
sure aux  bâtiments  du  Zollverein  arrivant  dans  les  colonies  fran- 
çaises, chargés  ou  sur  lest,  sans  distinction  de  provenance,  le  ré- 
gime de  la  nation  européenne  la  plus  favorisée. 

Importations  par  ta  navigation  du  Rhin.  —  L'article  9,  S  a.  re- 
latif aux  arrivages  d'un  port  allemand  du  Rhin  est  devenu  sans 
objet  depuis  la  loi  du  16  mai  i86â.  article  aa,  qui  a  supprime,  à 
titre  général,  la  prohibition  d'importer  par  terre  les  marchandises 
désignées  en  l'article  aa  de  la  loi  du  38  avril  ibi6.  La  disposition 
se  confond  aujourd'hui  avec  celles  des  articles  10  et  11  du  traitt^ 
de  commerce,  qui  admettent  les  mêmes  marchandises  importées 
directement  du  Zollverein  par  la  frontière  de  terre  aux  droits  eu- 
blis  pour  les  provenances  autres  que  celles  des  pays  de  prodsiction 
sous  pavillon  français. 

Dispositions  spéciales  à  C Algérie,  —  Aux  termes  de  l'articlo  7» 
SS  9  et  3,  les  navires  allemands  employés  à  l'intercourse  entre  un 
port  du  Zollverein  ou  l'un  de  ses  avant-ports  et  l'Algérie  jouiront, 
dans  les  ports  de  notre  possession,  d'une  réduction  de  5o  p.  ioo 
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sur  la  quotité  du  droit  de  tonoif  e.  En  pareil  cas,  leurs  cargaisons 
seront  affranchies  des  surtaxes  de  pavillon. 

Le  service  se  reportera,  du  reste,  pour  Tapplication  du  droitde 
tonnage  en  Algérie,  aux  instructions  transmises  au  sujet  du  traité 
fkvinco-italien. 

TRAITé  DE  GOHIIERCB. 

Tarif  conventionnel .  —  Quoiqu'un  certain  nombre  d'articles 
compris  dans  nos  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  ne  figu- 
rent pas  au  tarif  A,  il  est  convenu  qu-ils  participeront  au  bénéfice 
du  tarif  conventionnel  sauf  exception  ^  Tégard  des  sucres  et  des 
mélasses  qui,  arrivant  du  Zollverein,  resteront  provisoirement 
placés  sous  l'empire  du  tarif  général.  D*un  autre  côté,  les  immu- 
nités accordées  depuis  le  traité  du  a  août  i86a  à  Tltalie,  aux 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége  et  à  la  Suisse,  sont  éten- 
dues au  ZoUverein. 

Liège  ouvré.  — An  nombre  des  articles  inscrits  au  tarif  A  figure 
le  liège  en  bouchons,  planches  ou  semelles.  Il  a  été  entendu  que, 
nonobstant  ces  désignations,  la  taxe  conventionnelle  actuelle  de 
lo  p.  100  serait  appliquée  au  liège  ouvré  de  toute  sorte  provenant 
du  Zollvereln. 

Nouveaux  dégrèvements.  —  Le  traité  du  a  août  1863  et  le  pro- 
tocole du  lÂ  décembre  i86/i  stipulent,  en  outre,  de  nouveaux  dé- 
grèvements sur  les  peaux  vernies  teintes  ou  maroquinées  et  sur 
les  toiles  d-emballage  ou  tissus  grossiers  de  lin  ou  de  chanvre 
écrus,  présentant  en  chaîne  cinq  fils  au  plus  par  6  millimètres. 

Peaux  vernies^  teintes  ou  maroquinées.  —  Le  droit  afférent  à 
cette  catégorie  s'appliquera  au  cuir  odorant  de  veau  dit  de  Russie. 
Mais  les  peaux  de  mouton  teintes,  d'origine  allemande,  n'acquitte- 
ront que  la  taxe  de  ùô  francs,  inscrite  dans  nos  conventions  an- 
térieures. 

Toiles  d'emballage.  —  La  nouvelle  tarification  concerne  exclu- 
sivement les  toiles  d'emballage  en  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  Los 
emballages  en  tissu  de  jute  resteront  passibles  du  régime  actuel. 

Les  dispositions  générales  établies  par  les  tarifs  conventionnels 
à  l'égard  des  fractions  de  fils,  des  toiles  écrues  ayant  dans  la 
chaîne  un  ou  plnsieurs  fils  de  couleur,  etc.,  sont  étendues  auK 
toiles  d'emballage. 

Toiles  cirées.  —  La  clause  inscrite  sub.  lHl.  B,  article  5,  au  pro- 
tocole du  16  décembre,  relativement  aux  toiles  rendues  imper- 
méables, ne  s'étend  ni  aux  préparations  en  caoutchouc  ou  en 
gntta-percha,  ni  aux  tissus  recouverts  d'un  enduit  ou  d*une  prépa- 
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ration  quelconque  dans  un  .autre  but  que  l'imperméabllltô.  Ainsi, 
les  tissus  pour  calquer,  les  tissus  pour  reliure,  les  tissus  recou- 
verts d'un  enduit  d*émeri  et  de  verre,  etc.,  restent  assujettis  au 
régime  qui  leur  est  propre  d'après  la  nature  du  tissu. 

On  continuera,  d'ailleurs,  à  traiter  comme  toiles  cirées  les  toiles 
avec  dessins  ou  marbrures  pour  tapis  de  pied,  de  table  ou  de  car- 
rosse, les  toiles  peintes  sur  enduit  pour  tapisserie  et  leB'tolles  pré- 
parées pour  la  peinture. 

D'un  autre  c6té,  le  taffetas  et  toutes  les  autres  étoffes  de  sole 
unies  pures,  cirées  ou  gommées,  demeurent  admissibles  au  régime 
des  tissus  de  soie. 

Bimbeioterie  en  métal.^Le  même  protocole,  lettre  B,  article  5, 
déclasse  une  partie  des  objets  compris  aujourd'hui  dans  la  bim- 
beloterie. Les  jouets  en  métal  sont  rangés  parmi  les  ouvrages  en 
métaux  selon  Tespèce.  Lorsqu'ils  seront  composés  de  métaux  dif- 
férents, ils  acquitteront  le  droit  applicable  à  la  partie  dominant  en 
poids.  Les  jouets,  partie  en  métal,  partie  d'autres  matières,  conti- 
nueront à  suivre  le  régime  de  la  bimbeloterie.  De  môme  les  jouets 
dont  l'or  ou  l'argent  formera  la  valeur  principale,  seront  traités 
comme  bijouterie. 

Taxes  complémentaires  sur  les  dérivés  du  sel,  —  Aux  taxes 
complémentaires  sur  les  dérivés  du  sel,  prévues  à  l'article  5  du 
traité,  sont  substituées  celles  qui  se  trouvent  aiijourd'hul  inscrites 
aux  tarifs  conventionnels. 

Certificats  d'origine.  -—  Le  protocole  du  a  août  i86si  ne  stipule 
la  suppression  des  certificats  d'origine  que  sur  un  certain  nombre 
de  produits.  Mais  le  Gouvernement  français  s*est  montré  disposé 
à  y  renoncer  complètement.  Un  arrangement  à  ce  si^et  est  en 
cours  de  négociation.  Provisoirement  les  douanes  pourront  cesser 
à*exiger  la  production  des  certificats  dont  il  s'agit. 

Si  des  doutes  sérieux  s'élevaient  sur  l'origine  réelle  des  mar- 
chandises, le  service  aurait  toujours  la  faculté  de  provoquer  l'ex- 
pertise légale. 

Factures.  —  Le  protocole  du  lU  décembre  i865  affranchit  les 
importateurs  de  l'obligation  de  représenter  des  factures  pour  les 
marchandises  taxées  à  la  valeur.  L'administration  ne  se  dissimule 
pas  qu'il  pourra  en  résulter  quelques  inconvénients.  Cependant 
dans  la  plupart  des  bureaux  ouverts  à  l'entrée  des  produits  taxés 
à  la  valeur,  le  service  a  aujourd'hui  acquis  des  notions  qu'il  ne 
possédait  pas  il  y  a  quatre  ans,  et  j'ai  lieu  de  penser  que  chacun 
se  tiendra  en  mesure  de  déjouer  les  fraudes  qui  seraient  tentées. 

Restrictions  d'entrée  et  dembailage.^lOA  restrictions  d'entrée 
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et  d^emballage  établies  à  Tégard  des  marchandises  placées  sous 
le  régime  conyentionnel  sont  applicables  aux  proveuances  alle- 
mandes. Le  bureau  de  Mets  est  i^outé  à  ceux  déjà  ouverts  à  l'im- 
portation des  tissus  taxés  ad  valorem. 

Transit.  —  L'article  aA  trace  la  marche  à  suivre  Jusqu^à  Tachè- 
rement  des  chemins  de  fer  de  Saint-Jean*de-Maurienne  à  la  firon- 
tière  italienne  pour  les  expéditions  qu'effectuera  le  Zollverein  sous 
le  régime  du  transit.  Les  mômes  mesures  étaient  applicables  aux 
transports  à  destination  de  TEspagne  ;  mais  il  n'existe  plus  aijjour- 
d^hui  de  solution  de  continuité  sur  la  ligne  franco-espagnole. 

Échantillons  importés  par  les  commis  voyageurs.  —  Le  régime 
des  échantillons  importés  par  les  commis  voyageurs  est  fixé  à  la 
lettre  D  du  protocole  de  clôture.  J'ajouterai  seulement  que  ces 
échantillons  pourront  être  importés  par  tous  les  bureaux  ouverts 
à  rentrée  des  marchandises  payant  plus  de  aoo  fhtncs  par  100  ki- 
logrammes. 

Importations  par  navires  tiers,  —  Les  produits  d'origine  ou  de 
manufacture  du  Zollverein  Importés  des  ports  de  ce  pays  ou  de  ses 
avant-ports  par  navires  tiers  autres  qu'anséates  ou  mecklenbour- 
geois  seront  assi:^ettis  au  payement  des  surtaxes  spéciales  de  navi- 
gation déterminées  par  le  décret  du  i3  mai  i865. 

En  conformité  de  nos  traités  avec  l'Angleterre,  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Suisse  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  il 
y  a  lieu  d'étendre  à  ces  États  les  avantages  du  tarif  accordés  à  l'As- 
sociation  allemande. 

La  présente  sera  portée  par  les  directeurs  des  douanes  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  conseiller  (fttat,  directeur  générai  des  douanes 
et  des  contrilnttions  indirectes. 

Signé  Barbikr. 
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TRAIT8& 

Transmission  d'an  traité  de  commeree  et  de  natigation  et  d'une  conventioB 
litténire  concliu  avee  les  Villes  Ubree  et  Anséaliqnes^ 

A  M. 

Râris,  la  16  jpin  ises. 

Je  transraets  avec  la  présente  trois  décretB  (*)  relatift  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  convention  litténdre  conclus 
le  U  mars  i865  entre  la  France  et  les  Villes  Libres  et  Anséatiques 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck. 

Ces  actes  recevront  leur  exécution  à  dater  du  1*'  Juillet  pro- 
chain. 

Le  régime  commercial  de  la  France  avec  les  Villes  Libres  est 
établi  sur  les  bases  de  notre  traité  du  a  août  iMs  avec  le  7iOllwe* 
rein.  Ainsi,  les  taxes  conventionnelles  consenties  en  faveur  des 
produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de  PAssociation  Allemande  seront 
applicables  aux  produits  similaires  des  Villes  Anséatiques.  De  même^ 
la  convention  littéraire  reproduit,  sauf  de  légères  différences  sur 
des  points  étrangers  d'ailleurs  an  service  des  douanes,  les  termes 
de  celle  du  3  aoûL  Je  me  réfère  dès  lors^  pour  TappUcation  des 
nouveaux  traités  sous  ce  double  rapport,  aux  instructions  trans- 
mises par  les  circulaires n**  99A  et  996,  des  i/i  et  i5  Juin  courant* 

Les  dispositions  spéciales  à  la  navigation  comportent  seules  quel- 
ques observations. 

Une  distinction  est  à.  faire  entre  les  navires  brémoiset  les  na- 
vires hambourgeois  et  lubeckois.  Venant  de  Brème,  les  premiers 
seront  aflfhmchis  de  toute  taxe  de  navigation.  Les  bfttiments  ham- 
bourgeois et  lubenkois,  arrivant  de  leurs  ports  respectifs  comme 
des  ports  brémois,  acquitteront  un  droit  de  5o  centimes  par  ton- 
neau, décimes  compris.  Cette  taxe  sera  également  applicable  aux 
bâtiments  brémois  lorsqu'ils  viendront  de  Hambourg  ou  de  Lubeck. 

D'après  une  disposition  en  harmonie  avec  le  principe  admis  pour 
les  navires  du  ZoUverein  arrivant  des  ports  Anséatiques,  les  navires 
anséates  venant  avec  chargement  des  ports  de  TAssociation  Alle- 
mande en  France  ou  en  Algérie  seront  traités  comme  les  navires 
du  ZoUverein  effectuant  la  même  navigation,  et  seront  passibles 
des  taxes  auxquelles  seraient  assujettis  les  navires  allemands  eux- 
mêmes. 


(*)  Voir  les  deux  premiers  décrets  à  leur  date  (  5  juin  i865  ),  suprù,  p.  287, 
Le  troisiëflie  décret  relatif  à  la  convention  littéraire  n'a  pas  été  inséré. 
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En  coDformité  de  la  clause  inscrite  à  l*artfcle  29»  les  navires  an- 
séates  venant  en  France  des  possessions  britanniques  en  Europe 
(Malte,  Gibraltar  et  Héligoland)  seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais. 

Un  tableau  qui  fait  suite  &  la  présente  circulaire  indique  la  quo- 
tité des  droits  qu*auront  à  payer  les  bfttiments  anséates  dans  les 
différentes  situations  où  ils  pourront  se  trouver  placés.  Ces  taxes 
seront  perçues,  au  choix  du  capitaine,  soit  d'après  le  mode  de 
jaugeage  usité  en  France,  soit  d*après  le  chiffe  du  tonnage  inscrit 
sur  les  papiers  de  bord.  Selon  le  protocole  du  3  juin,  le  last  de 
Hambourg  correspond  à  a  tonneaux  s5  français,  et  celui  de  Lubeck 
et  de  Brème  à  1  tonneau  60. 

^article  8,  combiné  avec  Tarticle  i5,  aifrancbit  des  surtaxes  de 
pavillon  en  France  et  en  Algérie  les  marchandises  de  toute  origine 
et  de  toute  nature  importée  directement  sous  pavillon  ansâite, 
soit  des  ports  des  Villes  Libres,  soit  de  TAssociation  Allemande. 

Arrivant  sous  le  pavillon  d^une  tierce  puissance  autre  que  le 
Zollverein  ou  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin,  les 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrle  des  Villes  Libres  seront  admis  au 
bénéfice  du  traité,  sous  le  payement  des  surtaxes  spécialement 
établies  pour  Tapplication  de  nos  conventions  antérieures  dans  les 
cas  analogues. 

Ils  seront  également  assujettis  aux  mêmes  restrictions  d*entrée 
et  d'emballage. 

J'invite  les  Directeurs  des  douanes  à  porter  immédiatement  à  la 
connaissance  du  service  et  du  commerce  la  présente  circulaire. 

Le  conseiller  dTÉlat^  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes^ 

Signé  Barbtkr. 
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DROITS  DE  NAVIGATION 
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AUX  NAVIRES  DES  VILLES  LIBRES  ET  ANSEATIQUES. 
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TARIK. 

TrusmissioD  de  quatre  traités  conclus  avec  la  Saisse  et  de  décréta  j  relatils. 

A  M. 

Parif,  le  |V  Juin  iWi. 

Quatre  décrets  du  98  novembre  dernier,  insérés  au  Bulletin  des 
lois  n'  1353  et  dont  je  transmets  des  ampliations  avec  la  présente, 
ont  promulgué  divers  arrangements  conclus  entre  la  France  et  la 
Suisse  le  '60  juin  186/^,  savoir  :  1*  un  traité  de  commerce,  avec  sept 
annexes  (*)  ;  a*  un  traité  sur  rétablissement  des  Français  en  Saine 
et  des  Suisses  en  France  ;  3*  une  convention  pour  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle;  U*  enfin,  une  conven- 
tion sur  les  rapports  de  voisinage  et  la  surveillance  des  forêts 
limitrophes. 

D'après  Tarticle  3i  du  traité  de  commerce,  ces  actes  entreront 
en  vigueur  le  1*'  juillet  prochain.  En  m'y  référant  ici,  je  me  borne 
à  appeler  l'attention  du  service  sur  les  points  qui  paraissent  com- 
porter quelques  explications. 

TRAITé   DE  COMMERCE. 

Dégrèveinenls  nouveaux  et  interprétations  de  tarif,  —  Ce  traité 
accorde  à  la  Suisse  les  avantages  déjà  concédés  à  la  Grande-Bretagne, 
à  la  Belgique,  au  royaume  d'Italie,  au  Zollverein,  ainsi  qu'aux  Ro- 
yaumes-Unis de  Suède  et  de  Norwége.  Il  consacre  en  outre  des  dé- 
grèvements nouveaux,  à  la  sortie,  pour  les  chiffons  ;  à  l'entrée  ponr 
les  broderies  de  coton  à  la  mécanique,  pour  les  gazes  et  mousse- 
lines brodées  ou  brochées  pour  ameublements,  tentures  ou  habil- 
lements, pour  les  tresses  de  crin  et  pour  les  rubans  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie  pure  autres  que  ceux  de  velours. 

Il  substitue,  de  plus,  des  droits  spécifiques  au  droit  conven- 
tionnel à  la  valeur  établie  sur  Thorlogerie  montée  ;  mais  les  impor- 
tateurs conserveront  la  faculté  d*opter  pour  Tapplication  de  U 
taxe  de  5  p.  100  ad  valorem  :  Toption,  en  pareil  cas,  devra  être 
énoncée  dans  la  déclaration  avant  la  visite. 

L'abaissement  à  10  p.  100  du  droit  d'entrée  sur  les  gaxes  et 
mousselines  est  igoumé  au  i**  janvier  1868.  Ce  délai  ne  s'appliquera 


n  Annales  des  mines,  <S*  série,  tome  ill  des  lois  et  décrets,  p.  3o3  et  m- 
vastes. 
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pas  aux  gazes  et  mousselines  brodées  à  la  main  autres  que  pour 
ameublements  ou  tentures,  puisqu'elles  rentrent  dans  la  classe 
des  broderies  déjà  taxées  à  lo  p.  loo. 

Les  tresses  de  crin  mélangé,  soumises  JusquMci  au  même  droit 
que  les  tresses  de  crin  pur,  pourront,  sur  la  demande  des  décla- 
rants, suivre  le  régime  de  la  partie  dominant  en  poids. 

Pour  la  parqueterie,  les  pièces  Isolées,  actuellement  taxées 
comme  ouvrages  en  bois,  seront  traitées  comme  bois  simplement 
scié,  et  le  droit  des  ouvrages  en  bois  sera  appliqué  seulement  aux 
pièces  assemblées  comprises  dans  un  encadrement. 

Les  rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  dont  la  lisière  est  com- 
posée de  quelques  fils  de  coton  constituant  un  accessoire  sans  im- 
portance seront  considérés  comme  rubans  de  soie  ou  de  bourre  de 
soie  pure. 

On  admettra  les  outils  composés  de  métaux  dllTérents  au  régime 
de  la  partie  dominant  en  poids. 

Mode  de  transport.  —  Conformément  aux  articles  i  et  5,  les  pro- 
duits suisses,  pour  jouir  du  bénéfice  du  tarif  conventionnel,  devront 
être  importés  soit  directement  parla  frontière  limitrophe,  soit  par 
les  chemins  de  fer  étrangers  confinant  à  la  Suisse,  sous  les  condi- 
tions générales  du  transit  international. 

Admission  temporaire  des  boites  de  montre,  —  L'article  ii  per- 
met Timportation  temporaire  en  franchise,  sous  soumission  cau- 
tionnée, des  boîtes  de  montres  brutes  ou  finies  destinées  à  être  ré- 
exportées après  contrôle  et  poinçonnage.  La  soumission  sera  né- 
cessairement exigée  toutes  les  fois  que  la  marchandise  devra  être 
dirigée  sur  un  bureau  de  garantie  établi  dans  une  autre  résidence 
que  la  douane  é'importation  ou  réexpédiée  par  un  point  différent. 
Mais  quand  les  opérations  devront  s'accomplir  sur  place  et  séance 
tenante,  sans  que  les  montres  cessent  d'être  sous  la  main  du  service 
des  douanes  ou  de  celui  des  contributions  Indirectes,  on  pourra 
dispenser  l'importateur  de  souscrire  une  soumission  et  se  borner  à 
mentionner  la  suite  de  l'opération  sur  la  déclaration  primitive. 

Certificats  d^origine  et  factures, — L'article  1 3  et  le  second  para- 
graphe de  l'article  i4  sont  relatifs  aux  certificats  d'origine  etauf 
factures.  Ils  deviennent  sans  objet  par  suite  de  la  suppression  de 
ces  justifications.  Je  me  réfère,  sous  ce  rapport,  à  macîrculaire  du 
lA  juin,  n"  994. 

Application  du  traité  en  Algérie  et  en  Corse.  —•  Aux  termes  de 
l'article  99,  les  produits  suisses  ne  jouiront  du  bénéfice  du  tarif 
conventionnel  en  Algérie  que  s'ils  ont  transité  par  la  France, 
sera  de  même  pour  Tapplication  du  traité  en  Corse. 
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Si  les  produits  suisses  sont  réexpédiés  de  France  scmis  pavûloo 
freoçais  ou  per  baieau  à  vapeur  italieo,  ils  seront  admis  en  Corse  et 
en  Algérie  aux  conditious  qui  leur  eussent  été  applicables  en 
France  slls  y  avaient  été  déclarés  pour  la  consommation. 

Sauf  l'exception  faite  à  l*égarâ  des  navires  k  vapeur  italiens»  les 
réexpéditions  pour  TAlgérie  ne  peuvent  actuellemefit  s^ectner 
sous  pavillons  étrangers.  En  Corse,  les  produits  suisBes  deat  le 
transport  s*opérerait  par  navires  étrangers,  en  dehors  de  la  mtoe 
exceptiont  devietidraient  passibles  des  surtaxes  spéciales  de  nviir 
gation  établies  dans  nos  tariiiB  conventionnels  peur  les  importations 
directes  des  pays  contractants  par  navires  tiers* 

DispààitiùM  gétiëratês.  -^  Divehi  décrets  (*)  étendent.  d*unepàrt, 
à  la  Sufsise  certaines  dtspositidhë  dé  nos  dernierd  traités,  d'autre 
part,  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Belgique,  à  Tltalie,  à  la  dëède,  I 
la  Nofwége  et  Àiï  Kollvereln  le  bénéfice  de  notre  convention  ooin- 
merciale  avec  la  Suisse. 

eoAVSlltîd!!  LlTtiRAIRi!. 


COUVENTIOir  SDR  LSS  RàPPÔRtS  DR  VOtSilVAOR,  CfC 

Circulaiion  des  produiti  agricoieê  sur  la  fnmlière  iimitrûpke* 
—  Les  articles  i  et  a  sont  les  seuls  dont  Tapplication  regarde  Is 
service  des  douanes.  Ils  ont  pour  but  de  faciliter  la  eirealation  des 
produits  agricoles  sur  la  frontière  limitrophe. 

A  cet  effet,  la  ft'anchise  e^t  accordée,  h  rentrée  cofnme  &  la  sortie 
pour  les  céréales,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  vertS;  les  pro- 
duits bruts  des  forêts,  bois,  charbons  et  potasse,  les  engrais,  M  se- 
mences, les  plantes,  les  perches  ou  échalas,  provenant  des  biens- 
fonds  situés  dans  un  rayon  de  6  kilomètres  de  chaque  côté  de  la 
frontière,  enfin  pour  les  animaux  et  instruments  de  tonte  sorte 
servant  à  l'exploitation  de  ces  profiriétés.  La  firahchise  s'étendra, 
dans  le  même  rayon,  aux  grains  et  aux  bois  envoyés  par  les  habi* 
tants  de  l'un  des  deux  pays  à  un  moulin  ou  à  une  scierie  située sof 
le  territoire  de  Tautre»  ainsi  qu'aux  farines  ou  planches  en  prove- 
nant. Les  nationaux  des  deux  pays  Jouiront  également  de  la  même 
faculté  pour  l'extraction  de  l'huile  des  semences  reeoeilHss  sur 


O  Voir  les  décrète  à  leur  date  (14  juin  i865),  ntprà,  p,  294. 


leurs  biens^fonds,  et  pour  le  blanchiment  des  fils  et  des  toiles  écrus 
fabriqués  avec  les  produits  de  la  terre  qu'ils  cultivent 

Ces  immunités  sont  subordonnées,  en  principe,  à  Taccomplisse- 
ments  des  fof  malftéâ  dé  douane  réglementaires  ;  tâais  il  est  entendu 
qu*Dn  âé  bornera  au  contrôlé  nécessaire  pour  prévenir  la  fraude. 

Les  produits  importés  à  ticre  définitif  seront  généralement  admis 
sur  la  Simple  déclaratldn  quMls  proviennent  de  la  zone  privilégiée, 
et  c'est  seulement  ee  cas  de  soupçon  d'abus  qu'il  y  auPA  Heu  de 
procéder  k  des  investigations  particulières. 

Les  objets  envoyée  temporairement  de  Tun  des  pays  dans 
Tautre  pour  être  mis  en  ceuvre  seront  assujettis  aux  dispositions 
ci-après  1 8*ils*Bgit  d'importations  de  Suisse  en  France^  oik  admettra 
en  franchise;  sans  esiger  que  la  réexportation  soit  tfàrantie;  les 
bolSf  las  grains  et  les  semences  oléagineuses  qui  sont  exempta  de 
droit  ou  ne  payent  qu'une  taxe  modique,  et  Ton  Hé  Soumettra  à  Ift 
formalité  de  Tacquit*^*  caution  que  les  fils  et  les  tissus  ée^u8.  S'il 
s'agit  d'exporlatioDS  temporaires  de  France  en  Suisse)  on  délivrées 
aux  lAtérossés  un  passavant  énonçant  la  nature  et  là  quantité  des 
produits }  cette  pièce  accompagnera  la  marchandise,  et,  sur  sa 
représentation,  la  franchise  sera  accordée  aux  objets  réimportés 
après  inain*d'«ttvre.  Pour  le  rendement  des  grains  en  farines  et 
dfs  saoïSAoes  oléagineuses  en  huile,  on  se  i^égtèra  sur  les  quotités 
admises  d'api*ès  la  législation  générale  en  madère  d'admissIoBs 
temporaires. 

rinvite  Itis  directeurs  deâ  douanes  à  p6^ter  la  pfédentô  cii*culâire 
à  la  eoiinaissÀneé  en  eothitieree. 

eenseiiter  d'État^  directeur  général  des  dùuohies 
et  des  cantri^tims  indirecteê^ 

Signé  fiASBiSR' 


s 
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TRAITÉS. 

Transmission  d'un  traité  de  naTÎgation  et  de  commerce  et  d'une  cooTention  litté- 
raire et  artistique  conclus  avec  le  grand-duché  de  Mecklenboarg-Schwerin. 

il  M. 

Paris,  le  ao  Juin  I86S. 

Je  transmets  avee  la  présente  trois  décrets  {*)  du  3&  Jain  couraot 
relatifs  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  conrentfon 
littéraire  et  artistique  conclus,  le  9  Juin  i865,  entre  la  France  et 
)e  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

Depuis  la  date  de  ces  conventions,  le  grand-duché  de  Mecklen- 
bourg-Strelitz  y  a  adhéré  par  voie  d'accession.  A  partir  du  i"  juillet 
prochain,  elles  recevront  leur  application  en  France  et  dans  les 
deux  grands-duchés. 

Pour  la  navigation,  le  bénéfice  du  traitement  national  est  réservé 
à  rintercourse  directe;  mais,  diaprés  une  disposition  conforme  à  ce 
qui  a  été  réglé  pour  les  b&timents  anséates  arrivant  du  ZoUverein 
et  ceux  du  ZoUverein  venant  des  ports  anséates,  les  navires  meck- 
lenbourgeois  seront  traités  en  France  et  en  Algérie,  à  lenr  arrivée 
des  Villes  Libres  ou  de  TAssociation  Allemande,  comme  les  navires 
de  ces  puissances  effectuant  la  même  navigation.  En  pareil  cas,  ils 
ne  seront  assujettis  qu*aux  taxes  dont  les  navires  allemands  ou  an- 
séates seraient  passibles. 

Les  navires  des  Grands-Duchés  venant  en  France  des  possessions 
britanniques  en  Europe  (Malte,  Gibraltar  et  Ueligoland)  sont  assi- 
milés aux  navires  français. 

La  quotité  des  droits  qu'auront  k  payer  les  bâtiments  mecklen- 
bourgeoisdans  les  différentes  situations  où  ils  pourront  se  trouver 
placés  est  indiquée  dans  un  tableau  annexé  &  la  présente  circulaire. 
La  perception  s'opérera,  au  choix  du  capitaine,  soit  d*après  le  mode 
de  jaugeage  usité  en  France,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  in- 
scrit sur  les  papiers  de  bord.  Le  tonnage  des  navires  mecklenbonr- 
geois  est  exprimé  tantôt  en  last  de  commerce,  tantôt  en  iast  de 
Baltique,  Selon  le  protocole  du  9  juin,  le  last  de  commerce  cor- 
respond à  s  tonneaux  a5  cent,  et  le  last  de  Baltique  à  1  tonneau 
5o  cent. 

Pour  toutes  les  autres  clauses  concernant  la  navigation,  pour  Je 


(*)  Voir  les  deux  premiers  décrets  à  leur  date  (24  juin  i8<>5^,  mprà^  p*^'^- 
Le  décret  relatif  à  la  convention  littéraire  n'a  pa»  été  inséré. 
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régime  commercial  et  le  tarif  conventionnel,  le  service  se  reportera 
aux  circulaires  n*'  99a  et  996,  transmissives  des  traités  conclus  avec 
le  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques. 

La  convention  littéraire  ne  stipule  la  franchise  qu*à  l'égard  des 
livres;  néanmoins,  on  étendra  le  même  régime  à  tous  les  autres 
produits  dénommés  dans  Tarticle  1 3  de  la  convention  prussienne. 

Je  prie  les  Directeurs  des  douanes  de  porter  à  la  connaissance  du 
service  et  du  commerce  la  présente  circulaire. 

Pour  le  conseiller  d'État,  directeur  général,  absent, 
et  par  délégation  : 

V  administrateur^ 
Signé  Amé. 
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PERSONNEL. 


DÉCRETS  ET  DÉGISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES   MINES. 

MAI  ET  JUIN  1865. 


DÉGRBTS. 

7  juin  i865.  —  M.  Ville,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  service 
de  la  province  d* Alger,  est  promu  au  grade  d'officier  de  la  Légion 
d^onneur. 

M.  Fligolot,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  attaché  au  sous- 
arrondissement  de  Bône,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

là  juin  i865.  —  M.  Dormoy  (Ëmile-Emest),  ingénieur  ordinaire 
de  a*  classe,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (services 
exceptionnels  rendus  lors  de  Fincendie  des  houillères  de  Meluy- 
Fàlloux  [Haute-Saône]). 

19  juin  i865.—  M.  de  Hennezel,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe, 
est  élevé  au  grade  d'inspecteur  général  de  a*  classe. 

DÉCISION   MINISTERIELLE. 

1*'  mai  i865.  —  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  en  congé,  appelés  à  remplir  des  fonctions  à  l'École  Impériale 
centrale  des  arts  et  manufactures,  sont  assimilés  aux  ingénieurs 
attachés  comme  professeurs  ou  répétiteurs  à  l'École  polytechnique, 
et  sont  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

ARRAtÉS  MINISTÉRIELS. 

3  juin  1S6Ô.  —  M.  Parran,  ingénieur  ordinaire  des  mines  de 
classe,  chargé  du  service  du  sous^rrondissement  minéralogique 


i-* 
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d^Alais,  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du  che- 
min dô  fer  de  l<yon  li  h  Méditerranée,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  de 
fer  magnétique  de  Motkar-el-Uadid  (Algérie). 

2  juin  i865.— M.  Ledoux,  iogéniaor  ffr^i^aire  de  5*  classe,  chargé 
du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Privas  et,  par 
intérim,  du  sous-arrondissement  d^Alais,  sera  définitivement  chargé 
de  ce  dernier  service  en  remplacement  de  M.  Parran. 

M.  Iiedooi^  ferii  «ttiksii^,  ei^  outrei  fio^m  wa  prédéc^ai^iir,  ao 
contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

23  juin  i865.  —  M.  de  Hennezel  est  chargé  de  la  division  miné- 
ralogique du  sud-est  en  remplacement  de  M.  Drouot,  chargé  de  la 
division  du  centre. 

a8  juin  i865.  —  M.  du  Souicb,  ingénieur  en  chef  chargé  du  ser- 
vice de  surveillance  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de 
la  3eine,  est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralogique 
de  Paris  et  du  service  des  carrières  de  Paris  et  du  départenetu  de 
la  Seine,  en  remplacement  de  M.  de  Bennesél,  nommé  Inspectetir 
général. 

îdem.  —  M.  iacqtrot,  ingénieur  en  chef,  chargé  de  l'arretidifte- 
ment  minéralogique  de  Bordeaux,  est  chargé  du  sefvfee  éewr- 
velllance  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seloe, 
en  remplacement  de  M.  du  Souieh. 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC.  SSg 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES   MINES,    USINES,    LES   CHEMINS   DE   FER 

EN   EXPLOITATION,  ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1865. 


Décret  du  Zjuin  i865,  qui  accorde  au  sieur  Antoine-Privat  Baras- 
GUD  la  concession  de  mines  de  lignite  situées  dans  les  communes 
de  Laroque  Saintb-Margukrite  et  de  Saint-André  de  Yézines, 
arrondissement  de  Millau  (Aveyron). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Laroque  Sainte-Marguerite  y  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord  :  i'  par  une  ligne  droite  partant  du  point  B,  angle  nord 
du  domaine  de  Roques- Altes,  n"*  197,  section  0  du  plan  cadastral 
de  Saibt-André,  se  dirigeant  vers  le  point  A,  angle  nord  de  la 
maison  du  sieur  Arnal  (Joseph),  à  Malbert,  n»  US,  section  J  du 
plan  cadastral  de  Laroque  Sainte-Marguerite,  et  s*arrêtant  en  X, 
point  où  elle  rencontre  Taxe  du  ruisseau  du  Riou-Sec;  a*  par  une 
ligne  droite  partant  du  même  point  B,  se  dirigeant  vers  le  point 
G,  angle  sud  du  domaine  de  Coste-Plane,  n*  gû,  section  D  de  La- 
roque Sainte-Marguerite,  et  s'arrêtant  en  Y,  où  elle  rencontre  Taxe 
du  ravin  de  Montméjan,  à  Touest  du  village  de  ce  nom; 

A  Cestj  par  Taxe  du  ruisseau  de  Montméjan,  depuis  le  point  T 
ci-dessus  Jusqu'en  Z,  oà  il  se  réunit  au  ruisseau  de  la  Dourbie; 

Au  sudy  par  la  rive  droite  de  la  Dourbie,  depuis  le  point  Z  ci- 
dessus  jusqu'au  confluent  de  Riou-Sec,  point  F  du  plan; 

A  Couest,  par  Taxe  du  ravin  de  Riou-Sec,  depuis  le  point  F  jus- 
qu'au point  X  ci-dessus  défini  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés,  3o  hectares. 

DÉCRETS,     l865.  25 
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TRAITés. 

Transmission  d'un  traité  de  navigation  et  de  commerce  et  d'une  cooTention  litté- 
raire et  artistique  conclus  avec  le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

A  M. 

Parif ,  le  M  Jnin  IS6S. 

Je  transmets  avee  la  présente  trois  décrets  (*]  du  aft  Juin  courant 
relatifs  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  à  la  convention 
littéraire  et  artistique  conclus,  le  9  Juin  i865,  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

Depuis  la  date  de  ces  conventions,  le  grand-duché  de  Meckleo- 
bourg-Strelitz  y  a  adhéré  par  voie  d*accession.  A  partir  du  i**  juillet 
prochain,  elles  recevront  leur  application  en  France  et  dans  les 
deux  grands-duchés. 

Pour  la  navigation,  le  bénéfice  du  traitement  national  est  réservé 
à  rintercourse  directe;  mais,  diaprés  une  disposition  conforme  à  ce 
qui  a  été  réglé  pour  les  bâtiments  anséates  arrivant  du  ZoUvereto 
et  ceux  du  Zoliverein  venant  des  ports  anséates,  les  navires  meck- 
lenbourgeois  seront  traités  en  France  et  en  Algérie,  à  leur  arrivée 
des  Villes  Libres  ou  de  TAssociation  Allemande,  comme  les  navires 
de  ces  puissances  effectuant  la  même  navigation.  En  pareil  cas,  ils 
ne  seront  assujettis  qu*aux  taxes  dont  les  navires  allemands  ou  an- 
séates seraient  passibles. 

Les  navires  des  Grands-Duchés  venant  en  France  des  possessions 
britanniques  en  Europe  (Malte,  Gibraltar  et  Heligoland)  sont  assi- 
milés aux  navires  français. 

La  quotité  des  droits  qu'auront  à  payer  les  bâtiments  mecklen- 
bourgeois  dans  les  différentes  situations  où  ils  pourront  se  trouver 
placés  est  indiquée  dans  un  tableau  annexé  à  la  présente  circulahie. 
La  perception  s^opérera,  au  choix  du  capitaine,  soit  diaprés  le  mode 
de  jaugeage  usité  en  France,  soit  d'après  le  chiffre  du  tonnage  in- 
scrit sur  les  papiers  de  bord.  Le  tonnage  des  navires  mecklenbour- 
geois  est  exprimé  tantôt  en  last  de  commerce,  tantôt  en  lasî  de 
Baltique.  Selon  le  protocole  du  9  Juin,  le  last  de  commerce  cor- 
respond à  s  tonneaux  «5  cent,  et  le  last  de  Baltique  à  1  tonneau 
5o  cent. 

Pour  toutes  les  autres  clauses  concernant  la  navigation,  pour  le 


(*)  Voir  les  deux  premiers  décrpts  à  leur  date  (a4  juin  iS<>5^,  suprà^  p.3f5. 
Le  décret  relatif  à  la  convention  littéraire  n'a  pas  été  inséré. 
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régime  commercial  et  le  tarif  conventionnel,  le  service  se  reportera 
aux  circulaires  n**  99A  et  996,  transmissives  des  traités  conclus  avec 
te  ZoUverein  et  les  Villes  Anséatiques. 

La  convention  littéraire  ne  stipule  la  franchise  qu*à  l'égard  des 
livres;  néanmoins,  on  étendra  le  même  régime  à  tous  les  autres 
produits  dénommés  dans  Tarticle  i3  de  la  convention  prussienne. 

Je  prie  les  Directeurs  des  douanes  de  porter  à  la  connaissance  du 
service  et  du  commerce  la  présente  circulaire. 

Pour  le  conseiller  d'6ut,  directeur  général,  abtent, 
et  par  délégation  : 

Vadministraieur^ 
Signé  Amé. 
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rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en* 
quête,  rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises;  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des 
articles  54,  55,  56  et  57  du  titre  Y  du  cahier  des  charges  susvisé 
recevront  leur  application. 

Art.  4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  tra- 
vaux devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  Inexé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d* embranchement 

de  la  fosse  dite  de  Castellanne 
à  la  ligne  dAubagne  aux  mines  de  Fuveau, 

TITRE  I". 

TRACt  £T  GONSTRDCTXOH. 

Art.  i".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  fosse  de  Castellaoe  et  se  re- 
liera à  la  ligne  d'Aubagne  aax  mines  de  Fuveau,  à  la  station  de  Valdonne^  en 
un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Art.  a.  Les  travaux  devront  être  conmiencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  partir 
do  décret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  A  partir  de  la  même  date, 
de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai^  le  chemin  de  fer  soit  en  ex- 
ploitation dans  toute  son  étendue. 

Art.  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ^es  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  su- 
périeure ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  7 
a  lieu,  d'y  introduire  telles  modiflcations  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédition? 
sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modiCcations  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4>  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et 
dévia  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectioD 
de  la  ligne  : 
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i*Uii  plan  général  à  Téchelle  de  i  dii -millième; 

a«  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  i  cinq-millième  pour  les  longnears  et  de 
1  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niTean  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  an-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
fto  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  for,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 
'  La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  déToIoppement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  trayers,  y  compris  le  profil  type  de  la  yoie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  deyis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatiyes  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur 
le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  &oit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées,  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6,  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements  et  les 
ouTrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  voie,  sauf  l'établissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  Tinsuffl- 
aanct  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i",44  à  i",4^*  ^^^^  1^>  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administra- 
tion, suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art.  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  aSo  mètres.  Une  partie  droite  de  5o  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o*,oa6  par  mètre. 
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Une  partie  horizontale  de  loo  mètreu  au  moins  tferra  dire  nénagée  enln  ileax 
Dites  dédnrités  oemècutiYes,  lersfoe  ces  dédWités  se  siRcéderonl  M  seas  con- 
traire et  de  manière  à  vereer  leurs  eavz  au  même  poiat. 

Lm  décittilés  correspondant  avx  coarbes  é»  faible  r^^on  4erront  êin  i4- 
doites  autant  ^e  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  laiaculté  <de  pmpoeer  aux  dispositions  de  col  srfidin  et  à 
celles  de  Tarlicle  précédent  les  modifications  qui  loi  paraîtraient  utiles;  ma» ces 
modifications  ne  pourront  être  oxécntées  que  moyennant  l'approbatton  ^Héatabîe 
de  l'Administration  sopérienre. 

Art.  g.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'éntenant  seront 
déterminés  par  Tadministrafion,  la  compagnie  entenéne. 

Le  noflMbre  ^s  Toies  sera  augmenté,  «^  y  a  Iten,  dans  les  gare*  et  ans  abords 
de  (les  gares,  conformément  nn  décisioiis  qnt  seront  prises  par  rndminiHiMiw, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  Toyageurs  et  des  garas  4n  mar- 
ebandtnes  seront  également  délenmnées  par  radminstralinn^  «ur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie,  après  nne  «nquMe  spèoinle. 

La  compagnie  sera  tenue,  prèalaMemvnt  à  toal  commencement  4'exéeDtiw, 
do  soumettre  à  l'admimstration  le  projet  desdMos  gareF,  lequel  se  comf  oeoim  : 

I*  D'un  plan  à  l'échelle  de  i  cinq-cçntième,  indiquant  loe  roies,  les  quiia, 
ins  bâtimenls  et  Ion-  distribntion  intérieure,  ainsi  <q«o  la  iisposition  de  leurs 
abords; 

a»  D'une  élévation  des  bAtiments  à  l'écheNe  4e  c^^i  pnr  mètre. 

3"  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  lo.  A  moins  i'obstades  locaux,  dont  rapprôciation  appaitienéra  k  Ymi- 
ministration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  tmpérialos  on  dépnito- 
aentales,  devra  passer,  ooit  au-dessns,  soit  au-dessous  do  ces  renies. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  fovr  les  «faemios  ^oinanz,  Taran  m 
fartieoliers. 

Art,  1 1.  Lonqee  le  cbcmin  île  fer  devra  passer  «n- dessus  d'une  roule  Impé- 
riale ou  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'onverture  du  viaduc  sera  liée 
jjMr  l'administraEtion,  en  tenant  compte  dfs  cboonstanoes  locales;  mats  oetle  on- 
wrtnre  ne  pourra,  dans  ancon  cas,  être  intérieure  kS  mètres  pour  la  route  im- 
périale, à  7  mètres  pour  la  roule  départementale,  à  5  mètres  pour  un- chemin 
ti^al  de  grande  oomnmnication,et  à4  vaétnes  pour  un  simple  chewiii  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  soi  de  la 
route,  sera  de  i»  vrttres  au  moins.  Pour  ceux  q«i  seront  formés  de  poutres  borî- 
lentales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous  pontre  sera  de  4"*.^  «n  meioa. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  ^^^5o.  La  hauteur  de  ces  pa- 
mpets  nofa  flnée  par  ratfministraition,  et  ne  pourra,  dans  aucna  cas,  6lra  infé- 
rieure à  o",go. 

Af^.  ta.  Lorsqne  le  chemin  de  fer  devra  passer  «u- dessous  d'une  route  iaipè- 
riale  ou  dépaitemnatale,  ou  d'na  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  «upporlen  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  rodministratieii,en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  penm,  dana  aa» 
nne  ta,  étra  inlérieve  à  8  mètres  ponr  la  rante  impériale,  à  7  nnèlres  pour  la 
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roule  départeneotale,  à  5  mètres  pour  no  chemin  TieîDal  de  grande  cemanmioft* 
tion,  et  à  4  mètres  pour  an  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  d«  peit  entre  les  cvièee^sera  au  moins  de  i'*,So,  et  la  dittanee 
Tvrticale  ménagée  an-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  Toie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  i'^fio  au  moins. 

Art,  i3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che* 
mins  vieinamt,  luianz  ou  partieuliers,  seraient  traversés  à  leur  nWean  par  le 
chemin  de  fer^  les  rails  devront  être  posés  sans  aucme  sailM  ni  dépression  tor 
la  surface  de  ees  routas,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  awane  gène  pour  la 
dpcttlation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chenta  de  fer  et  des  roules  ae  pourra  s'effectuer 
sous  uo  angle  de  moins  de  4^  degrés* 

Chaque  passage  4  niveau  sera  muni  de  harrièrei;  il  j  sera,  en  outre,  étaUi 
une  maison  de  garde  toutes  lee  fois  que  l'utilité  en  lam  veconnae  par  l'adminia*' 
tratioD. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  radministration  les  prafeta 
types  de  ces  barrières. 

Art.  i4*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacemeat  ou  le  profil  des 
routes  exiataatee,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  M 
pourra  excéder  o-,o3  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemeatalaai 
et  o"*,o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois^ 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  n>- 
veau. 

Art.  i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulé* 
ment  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses 
travaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières^  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  ^^fio  de  largeur  entre  les  parapets.  La  haur 
leur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  être  inférieure 
à  o*,8o. 

La  hayteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par^ 
ticulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  i6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 
moins  4'")^<'  ^^  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  5  mètres  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  ^'^fio.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art,  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessairea 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  nf 
entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  dt  des  autres  che- 
mins p«d)lics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soina  et 
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aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n'éprouTe  ni  interruption  ni  gène. 

ÀTant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées»  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouTrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assu- 
rer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  iS.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouTrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  régies 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  &  construire  à  la  reocontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie 
ou  eu  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Ari,  19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matérian 
de  bonne  qualité. 

L'administration  fixe  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ari.  ao.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
baies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art,  ai.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  dooner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
conques résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

Art.  aa.  L*entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  k  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
Boit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textrac- 
tion,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

Art»  a3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses 
projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 
mixtes. 

Art.  a4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'ex- 
ploitation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fe% 
Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  i  raison  de  la 
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trarersée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  rôsaltant  de  cette  trayersée 
pour  les  coDcessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  a5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  eicavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  36.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  déci- 
sions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimances  et  jours  fé- 
riés. 

Art,  vj,  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à 
son  choix,  mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie 
do  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art,  a8.  a  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration 
désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autori- 
sera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

Art,  39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  ac- 
compagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral, de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie* Intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TITRE  IL 

»T1kBTIE1l  ET  BXPLOlTATfOir. 

Art.  3o.  Le  ehemÎD  de  fer  et  toutes  see  ^è|>eodaiices  seront  eoDetaoneut 
tretenus  en  bon  état,  de  manière  qne  la  cirenlation  y  eoit  toujours  facile  et  eârt* 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  répéraliMie 
naires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  acboTè,  n*08t  pas  constamment  enlrelen*  en 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  d«  Ia 
oompagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  heu,  de  rapplioation  des  dispositions  iadi- 
quées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réles  que  le  fréfet 
rendra  exécutoires. 

JW.  3i.  La  compagnie  sera  tenue  d'élaUir  à  ses  fnts,  paftoul  où  beMrtn  eara» 
des  gardiens^en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  Imm 
sur  U  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  eu  le  «bemin  de  1er 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art.  32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  imk 
dèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tovies  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  on  servÎM 
de  ce  genre  de  machines. 

Les  voituroK  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meiUevfft 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitnits 
servant  an  transport  des  voyageuis  sur  les  chemins  de  fer.  fiUes  seront  sospM* 
dues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  -voitures  de  première  classe  seront  eouverteo,  garnies  et  fermées  à  gUMes; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  ei  Mvoat  ém 
banquettes  rembourrées; 

Celles  de  tnsieième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  éê 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieir  de  chacun  des  eompaitiments  de  toute  classe  oentiendra  l*indiea* 
tien  du  nombre  des  places  de  ce  compartisMnt. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  eha^e  dasae  soit  ré- 
servé dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageait  seuleSi 

Les  voitures  de  veyageors,  les  vragons  destinés  au  tramipoit  des  matthaadieeSy 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-Cormes,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  oouslia&* 
lion. 

La  compagnie  sera  tonne,  pour  la  mise  en  ser^oe  de  ce  matériel,  ée  se  son* 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  lenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Art,  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  coa- 


8VR  £ES  urnes.  569 

fmgmt  aanièlé  entevdoe,  détennineroiitlesiiivsQrM  «t  leB  disposilioiis  irèt«s« 
•aires  poor  assnm  k  ^liee  el  rexploitation  du  chemin  de  fer,  amsi  que  la  cob-> 
•enritioQ  deeva^nges  qui  en  dépendant. 

Toutes  les  ilépeases  «fu^eotrateera  l'eiéoution  éee  mesures  prescrites  en  Tertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

1a  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radmioietnrtîofi  les 
règlements  relatifs  au  sernee  fit  à  l'eiploitiitien  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deua  poragraphes  précédée  te*  seront  dbli- 
fuleires,  ■on-'OeiilemeBt  pour  la  compagnie  coocessionoatre,  mais  encore  peur 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes 
de  cbemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  proleugement,  et^  en  général,  pour 
iMtes  les  personnes  qui  emprunteraient  fnsage  du  chemfn  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  lu  proposition  4e  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  covroie  de  voyageurs  et  de  inarcliandises  et  des  eeu- 
teis  spécîMix-des  poètes,  ainsi  que  la  durée  'du  trajet. 

Art.  34.  Pour  tout  ee  qui  concerne  l'eutretien  et  les  réparatione  du  cbemin  du 
fer  et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  rex|rtoiUtiMi, 
la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'aNlministralieu. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radmimeiration  déléguera,  ausei  souvent 
^'eUe  le  jugera  utile,  u  ou  plusieurs  commissaires 'pour  rseenniâtre  et  coMta- 
ter  l'état  du  ehemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  «du  matériel. 

TITRE  ni. 

DURER,  HACHAT  ET  DÊCHÉAlfCl  M  LA  QOUOMIDN. 

Art.  35.  La  concession  du  chemin  4e  fermantienné  à  rarttcle  r*'  du  préseut 
cahier  des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  con- 
tessian  ducbenin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  «t  à  la  Méditerranée  et  prendra  fia  au 
3i  déeembre  i^W. 

AFi.36,  A  l'époque  fixée  povTexpiratîen  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
4e  celle  expiration,  le  Govremement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compa- 
gnie sur  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  eompaguie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  boa  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gures  et  stations,  fes  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
•de  gardes,  ete.  Il  an  sera  de  srtme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  éga- 
lement dudit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clétures,  lesToies,  cbangemenln 
de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macUnas 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessioB,  >le 
Gouvernement  aara  le  droit  es  saisir  les  revenas  du  chemia  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  ea  mesure  de  satisfaire  pleinemaot  et  entièrement  àeette 
ablîgatian. 

Bo  œ  qui  tooMefae  les  objets  mabiiiers,  tels  ^e  le  matériel  roalaat,  las  ma- 
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tèriaux,  combastibles  et  approTisionoemeots  de  tout  genre,  le  mobitier  des  ita- 
tioDS,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagaie  le 
requiert,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  i  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagoie  sera  teaie  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approTÎsioBoeiieati 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art,  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concession ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  raebsl 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'os 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  U 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  seloi 
l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  9,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifi- 
cation ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  S.ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  k  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverse^  obligations  qai 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance» 
et  il  sera  pourvu,  tant  k  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'noe 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploi- 
tation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconds 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisiooaés  et 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 


} 
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Art,  40.  Si  l'exploitation  da  chemin  de  fer  Tient  à  être  interrompae  en  tota* 
lité  on  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
de  la  compagnie ,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  proYisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n^a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Art  4i-  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  ap- 
plicables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dsns  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 

TITRE  IV  (•). 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Art.  42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


(•)  Voir  l'article  53. 
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TIRIF. 


1«  9AR  TÊTI  IT  PAS  ULOHAtU. 


Yoyagears.— Voilures  couverteo»  ganles  et  ferméee  i 

S  laces  (  l'hélasse) . 
tures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  banqueltet 

,    baunées  (2*  classe) 

Voilares  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe).  .  . 

Bkif«oiSL-*4u^Mouf  du  trois  «M»  les  enlanto  ne  pafoai 

,  rien,  à  la  coiuUtion  d'être  portés  sur  les  gODOUx  des 
personnes  qui  ies  accompagnent. 

De  trois  A  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  poisse  être  inféneare  A  O'.SO.) 

Petite  fnteite. 

Bœufs,  vaches,  tamreaar,  chevaux,  malels,  bétoodetrifc. 

Veau  et  poras. 

Moutons,  brebis,  agneaui,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
dooMindft  des  eapéditews,  traasporléo  à  la  ▼itom  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 


MarrhandUet  trumportéet  à  grtmde  tileste. 

Hutires,  poissons  frais,  denrées,  excédanla  de  hagaffc  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  A  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marehanditet  transportéet  à  petite  otleise. 

i**  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues;  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, armes . 


2"  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix,  mais, 
chAtaIgnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plAtre,  charbon  de  bois,  bois  A  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albAtre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche, 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  moulées 


'  niasse.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  roinO' 
rais  autres  que  ceux  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moellons, 
meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers   et  engrais, 
pierres  A  chaux  et  A  plAtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
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SUITE  DU  TARIF. 


coDitmclioD  et  la  réparation  des  routes,  minerai  de  Ter, 
«ailloax  et  sables  : 

Poar  le  parcours  de  0  i  100  kilomélres,  sans  que  la 
taie  puisse  être  sopérieure  à  5  francs 

PoHr  le  parcours  de  101  à  300  kilomètres,  sans  que  la 
taxe  puisse  éire  supérieure  A  12  francjt 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  kilomètres 

3«  TOITORB8  BT  MAT<RIBL    lOCLASTr  TBANSTOATÉS 
A  PETITS  VITESSE. 


de 


Par  piécB  et  par  kilomèirt. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  A  6  tonnes.  .  .  . 
WagoB  o«  eharioi  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  • 
LoeomotîTe  pesant  de  12  à  is  tonnes  ^ne  traînant  pas 

eonvoi  ) 

LoooinotlTe  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

COUTOi  ) 

Tender  de  7  A  10  tonnes 

Temder  de  pins  de  t%  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 

ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué , 

aoit  de  voyageurs,  soit  de  marcnandises,  ne  comportera 

{>as  un  péage  au  moins  ésal  A  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
oeomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  A  na  jer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inrérieur  A  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  A  vide. 
Voilures  A  deux  ou  quatre  roues,  A  on  fond  et  A  ooe  seule 

hanquette  dans  Tmlérleur 

Toitures  A  quatre  roues  ,  A  deux  Tonds  et  A  deux  hanqaettes 

dans  rintérieur,  oBaBibus,  diligences,  eio 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessos  seront  doublés. 

Dans  cocas,  deux  personnes  pourront, sans  supplément 
de  prii ,  voyager  dans  les  voilures  A  une  banquette,  et 
trois  dans  les  voitures  A  dent  banquettes,  omnibus,  dili- 
gences, eio.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  routa  A  vide. 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  ae  chargement  et  par 
kilomètre 


SXETICS  DES  POMPES  FDRÊBRES  ET  TRARSPOBT 
BBS  CERCUEILS. 


Grande  viteue* 

Uno  vottoro  des  pompes  funèbres  renfemant  «1  o«  plo* 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  ei 
eondltions  qu'une  voiture  A  quatre  roues,  A  deux  fonds 
et  A  deux  bonquettet 

Chaque  cercueil  confié  A  Tadministration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  dëtermiDés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  eon- 
prennent  pas  Timpôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  corn- 
pagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*aprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pe- 
tite Titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  to  ki- 
logrammes; entre  lo  et  ao  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i**  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  5  jus- 
qu'à 10  kilogrammes;  3<*  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indiTisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  4^  centimes. 

Bans  le  cas  où  le  prix  de  l'bectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régula- 
teur de  Marseille,  à  ao  francs  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  de  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  7  centimes  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  4^*  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  TadministratioD, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44-  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplémeut  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Art.  45*  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  4^  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  déaom- 
roée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  da 
tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  cod- 
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pagDie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Art.  4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.ooo  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3.ooo  à  5.ooo  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

Art.  47*  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  ol^ets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mèlre  cube  ; 

a<*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5.ooo  francs^ 

4*"  A  Tor  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolé- 
ment 4o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
quets ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  4o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  II  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

Art,  ifl.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
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un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchao- 
dises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatioD 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in- 
tervenir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  pu- 
blics, ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux 
indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art,  49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  par- 
tent et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  da 
prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art,  5o.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition 
du  destinaire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  leur  enregistrement  à  la 
gare  de  départ. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desti- 
nées à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  sotutioa 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5r.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarife,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administn- 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5a.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
.  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  l^^,  de  faire 
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directement  oa  indirectement  avec  des  entrei^rises  de  transport  de  Toyageors  ou 
de  marcliandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci -dessus,  prescrira  les  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

Art.  53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  en  ce  qui  con- 
cerne, soit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs,  que, 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au 
S  a  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  service  public  de 
marchandises  ou  de  voyageurs. 
• 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

Art,  54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
dn  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrêle  et 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

i"  À  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compa- 
gnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  ca- 
pacité de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  sub- 
stituer une  voiture  spéciale  anx  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or 
dinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance. 

3«  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
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récbaDge-oa  à  l'entrepôt  des  dépêches^  aaront  accès  dans  jes  gares  oq  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service^  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

Art.  57.  Le  GouTernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  Toies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tods  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  &  cet  effet. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  an- 
raient  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  li- 
gnes télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
tion publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  qoe 
l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  dn  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'État. 

Ari.  58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  57  ci-dessos  ne  seront  ap- 
pliquées que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  h  compagnie,  confor- 
mément au  g  2  de  l'article  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  ser- 
vice public  de  voyageurs. 

TITRE  Vï. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Ari.  59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la.  con- 
struction de  roules  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer 
ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  o^et  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  &  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  &  la  construction 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art,  60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
min de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbemîo  de 
fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloi* 
gnée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie. 
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Art,  61.  Le  GoaTernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
noaTolles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges^  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement^  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
Tobseryation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  ou  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elle 
sur  l'exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  ou  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  4'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  ob  les  compagnie^  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i*Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres,  10 
p.  100  du  prix  reçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3<*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  aoo  kilomètres,  ao  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  a5  p.  100. 

Art,  62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvememeot 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  an- 
cnos  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
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Leur  entretien  dcTra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  lears  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aora  le  droit  de  faire  svreik* 
1er  par  ses  agents  cet  entretien^  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sir  les  em- 
branebements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques^  prescrire  les  modifications  qû  se- 
raient jugées  utile  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  yoiedeedits 
embrancbements^  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèvement  temporaire  des  aigniles  de  soudure,  dans  le  cas  oii  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leors  trans- 
ports. 

Art,  63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  caleilée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité  ;  toutes  les  contribotioas  an- 
quelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  /seront,  aussi  bien  que  la  coatribvtioB 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  se^ 
dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  au 
gardes  champêtres. 

Art,  65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadministratiee. 

Art,  66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et 
les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  lao  francs  par  chaque  kile- 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  fiaics 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécn- 
tion  de  Tarticle  Sj  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de 
la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  seia  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Ari.  67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concessieD,  U 
compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  S.ooo  francs  en  ounéiaire 
ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  à  Tordonnance  do  '9  janvier 
i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nonu- 
natives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  ^  '  '' 
vancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qa'après  leur 
entier  achèvement. 

Art.  68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  â  9W 
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adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture  des  Bouches-du-Rhôue. 

Art,  6g.  Les  contestations  qui  s'élëveraient  entre  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges  seront  jugées  administrativeroent  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Bouches-duRhéne^  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art,  70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  ûxe  de 
I  franc 

Arrêté  à  Paris,  le  i*'  Juillet  i865. 

Le  Ministre  de  V agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  Arnakd  Béhic. 


Décret  du  5  juillet  1860,  qui  approuve  des  modifications  et  additions 

au  Tarif  d'Octroi  de  Pai^is, 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étatan  département 
des  finances, 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4  (*)  et  les  dispositions  des 
lois  des  28  avril  1816  etn/ijuin  1824,  relative  aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  i85o  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per- 
ception du  droit  d*entrée  sur  les  boissons  ; 

Vu  la  loi  du  nU  mai  i83/i; 

Vu  la  loi  du  11  juin  18/12; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i846; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i852  (**); 

Vu  Tarticle  18  de  la  loi  de  finances  du  22  juin  iSbU; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Paris,  en  date  des  8  mai  et  2/1  juillet  i863,  tendant  à  modifier  le  ta- 
rif de  l'octroi  de  cette  ville  ; 

Vu  les  avis  du  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine,  en 
date  des  17  juin,  5  août  i863  et  16  décembre  i864  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


(•)  Bulletin  des  lois^  5«  série,  bull.  66,  n*  56o. 
(**)  Id.  lo*  série,  bull.  5oa,  n"  3773. 
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Notre  conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  et  demeurent  approuvées  les  modifications  et  addi- 
tions proposées  au  tarif  d'octroi  de  Paris,  conformément  aaz  dis- 
positions ci-annezées. 

Art.  3.  Les  nouvelles  taxes  seront  passibles  : 

1*  Du  décime  pour  franc  applicable  à  tous  les  droits  d^octroi, 
i&tabll  par  Tordonnance  du  lo  août  i8i5  et  maintenu  indéfiniment 
par  Tordonnance  du  17  août  i832  (*)  et  par  Tarrèté  du  Gouverne^ 
ment  du  17  juin  i8/i8  (*♦); 

a"  Du  second  décime  pour  franc  applicable  à  toutes  les  taxes 
autres  que  celles  qui  frappent  les  vins  en  cercles,  les  cidres  et 
poirés,  les  bières  fabriquées  dans  Paris  et  les  viandes,  établi  par 
Farrêté  précité  du  17  juin  i8û8et  maintenu  jusqu'au  1"  janvier 
1871  par  décret  en  date  du  a  octobre  i85i  (*^*), 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


(•)  Bulletin  des  /oi>,  9"  série,  »•  partie,  i**  section,  bull.  177,  n*  4354« 
(••)  Annales  des  mines,  4"  8*ri«»  tome  XIÎI,  p.  776. 
(*'*)  Bulletin  des  lois,  lo*  série,  boll.  449>  Q*  ^>9^* 
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OBJETS  ASSUJETTIS 

aux  drolti. 


MESURES 

et 

POldB. 


DE01T8 

à 

percevoir. 


OBSERTATIONS. 


1"*  ARTICLES  ET  DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES  A  SUBSTITUER  AUX  ARTICLES  11,  12,  13,  36, 
37  RT  38  DU  TARIF  ACTUEL  ET  AUX  NOTES  RÉGLEMENTAIRES  QUI  S'Y  RATTACHENT. 


11 


11  bis. 


12 


Huiles  de  toute  autre  espèce 
provenant  de  substances  ani- 
males ou  végétales,,  acide 
oléiqoe  et  toute  substance 
pouvant  être  employée 
commb  huile 

Huiles  et  essences  minérales. . 


L'hectqlilre. 
Idem. 


2l',00 
1&',00 


Vernis  de  tonte  espèce  autres 

3ue  ceux  à  l'alcool,  blanc 
e  cérnse  ou  de  linc  et 
autres  couleurs  contenant  de 
rbuiie,  de  l'acide  oléique  et 
toute  autre  substance  pou- 
vant être  employée  comme 
huile, dégras oe  touteespèce, 
graisses  ou  mélanges  pou- 
vant être  employés  comme 
dégras  ou  pour  le  graissage 
des  machines,  fèces,  pieds 
d'huile  et  autres  résidus 
d'huile 


idem. 


9',50 


10.  Le  droit  est  dû  à  rentrée  rar 
les  huiles  de  tonte  espèce,  qnel 
qa*en  soit  l'emploi. 


11  Les  hniles  et  iobstances  dé- 
signées d-contre,  cuites,  altérées, 
on  mélangées  avec  d'antres  sub- 
stances, sont  soumises  an  droit 
pour  leur  volume  entier  et  sont 
assujetties  au  droit  le  plus  élevé 
des  lioiles  qui  entrent  dans  leur 
composition.  11  n'est  fait  aucune 
déduction  pour  fèces,  sédiments 
ou  pieds  d'huiles. 

IS.  Les  graines  oléagineuses,  lee 
farines  en  provenant  sont  sou- 
mises aux  droits  d'après  la  quan- 
tité d'huile  qu'elles  sont  présu- 
mées contenir,  et  qui  sera  déter- 
minée par  radmtnlstration  de 
l'octroi,  sons  l'approbation  du 
préfet. 

19.  Les  tourteaux  de  ces  mêmes 
graines,  qui  ne  seraient  pas  dans 
un  état  complet  de  desitecation, 
seront  assujettis  aux  droits  dans 
la  proportion  d'huile  qu'ils  con- 
tiennent. 

14.  Les  pieds  de  bœuf  on  de 
vache  provenant  de  l'extérieur  on 
sortant  des  abattoirs  de  Paris  sont 
assujettis  aux  droits  des  huiles 
autres  que  celles  d'olive,  dans  la 
proportion  d'un  litre  d'huile  pour 
10  pieds.  La  même  disposition  est 
applicable  aux  pieds  de  mouton 
dans  la  proportion  de  1  litre 
d'huile  pour  160  pieds,  et  pour 
les  pieds  de  cheval  dans  la  pro- 
portion de  1  litre  d'hnile  pour 
M  pieds. 

15.  Les  remis,  le  dégras  et  au- 
tres produits  désignés  en  l'article 
ci-contre,  qui  contiennent  plus  de 
moitié  de  leur  volume  en  huile, 
acide  oléiqae  ou  antres  substances 
Imposées  comme  huile ,  sont  Im- 
posé» en  entier  an  droit  des  hullei 
mentionnés  à  l'article  H. 

16.  Les  mastics  sont  imposés 
d'après  la  quantité  d'huile  qu'ils 
contiennent  ;  il  en  est  de  même 
des  cirages  contenant  pins  de  S 
p.  100  d'hnile. 

17.  Les  feutres,  cuirs,  laines  et 
autres  objets  quelconques  traités 
ou  préparés  a  l'alcool  on  à  rbulle, 

Sul  laisseraient  échapper  de  ces 
quides  on  dont  il  serait  possible 
de  les  extraire,  seront  imposés  ea 
raisén  de  la  quantité  qu'ils  eif 
contiendront. 

18  Toute  substance  désignée 
dans  l'article  cl-contre,  coite,  al- 
térée on  méUngce ,  est  taxée 
comme  essence  pure. 
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Modification  du  tarif  de  V octroi  de  Paris  (snite). 
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k     « 

"2*5 


13 


a  bit. 


36 


ST 
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OBJETS  ASSCJBTTIS 

anx  droits. 


Essences  autres  que  les  es- 
sences minérales  liquides  de 
toute  sorte  pouvant  être  em- 
ployées comme  essences,  et 
tous  produits  liquides  résul- 
tant de  la  distillation  du 
goudron  assimilables  à  l'es- 
sence  

Goudrons  liquides  à  l'étal  brut 
et  liquides  provenant  de  la 
distillation  des  goudrons  non 
assimilables,  à  l'essence.  .  . 

Anthracite,  houille  de  toute  es- 
pèce, Ugnite,  boghead,  canel- 
coak,  tourbe  carbonisée  et 
épurée  et  colbe.  . 


Chaux  grasse,  cbaox  hydrau- 
lique en  pierre  ou  en  poudre, 
ciments  de  toute  espèce  et 
mélanges  contenant  ces  sub- 
stances  


HESDR£S 

et 

poldi. 


idem. 


Les  100  kil. 


Idem. 


Idem. 


DROITS 

a 
percevoir. 


OMBa?ATiO:<S. 


8',50 


O',60 


0',60 


i^00 


3S.  Le  toarbe  i  Veut  bnt  •* 
paye  eue  le  deml'^roli. 

L'e«carW«e.  Ica  brlq"»*^ 
toas  les  combosUbles  dan  w*- 
QDels  il  entre  de  charboa  de  («i* 
acquittent  le  droit  entier.    , 

11  en  est  de  même  de  uwt  mm 
an  poDister  de  charbon  de  wn 

et  de  coke.  .     ^   ^.^j^ 

33.  Les  qoanUté§decbar»w« 

terre,  de  coke  et  de  »«■«  •"2 
combaitible  conteno  dan»  çtafM 
batean  seront  reconnues  dtp«« 
le  volume  d>an  déptaeé  par  m 

batean  ...       ^.-ai. 

8i.  La  chaux  éteinte  on  aa  p*Jj 

le  mortier  dans  lequel  H  ««w* 
la  cbaox.  la  pierre  a  eUw  « JJ 
poussier  de  cette  pierre  n«p«J»»» 

que  le  deml-droU.   .    ...,,«u|. 
U  uxe  ci-contre  n  cstpaMJP* 

cable  à  U  chaux  •■PJoT^^Ï*  « 
ensrals.  lor«iue  cet  emp^J  «JJ 
été  régulièrement  .«>ojJîesfloi 
vole  deiercice  et  de  Térl*»»»" 
à  domicile. 


2"^  ARTICLE  A  AJOUTER  AU  DERNIER  CHAPITRE  DU  TARIF  PRINCIPAL 
COMPAENAIfT  LES  OBJETS  DIVERS. 

Asphalte,  bitume, brai  de  toute 
sorte,  goudrons  naturels  ou 
artificiels  non  imposables 
comme  essences  et  comme 
goudron  liquide,  et  résidus 
non  imposables  comme  es- 
sence provenant  de  la  houille, 
du  gaz  et  de  toutes  autres 
matières  organiques. 


Les  100  kil. 


o^«o 


Vu  et  présenté. 


Le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  dowmes, 
et  des  contributions  indirectes. 

Signé  Barbier. 


Ta  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  5  juillet  i865. 

Le  ministre  des  finances, 
Signé  Achille  Fogld. 


I 
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Décret  du  S  juillet  i865,  qui  accorde  aux  sieurs  Jean  André  et  au 
sieur  Antoine-Jean- Louis  vicomte  de  Tardy  de  Montravel  la 
concession  de  mines  de  houille  situées  dans  les  communes  de 
Jaujag  et  LA  SouGBE  arrondissement  de  Lârgentière  (Ardèche). 

(Extrait.) 

Art.  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Jaujac^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présont  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  partant  de  Tangîe  uord-est  de  la 
maison  du  sieur  Bertrand-Antoine,  au  lieu  dit  Cachet,  section  C 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  la  Souche,  point  A  du  plan,  et 
aboutissant  à  Tangle  sud- ouest  de  la  maison  du  sieur  Povrent-Jo- 
seph,  section  B,  n"  398  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Janjac, 
point  B  du  plan; 

A  l'est,  du  point  B  ci-dessus  défini  en  suivant  la  route  départe- 
mentale n"  5  de  Jaujac  à  Largentière  (limite  ouest  de  la  conces- 
sion de  Prades  et  Nieigles),  jusqu^à  son  point  d'intersection  avec  le 
chemin  conduisant  au  hameau  appelé  le  Serre,  commune  de  Jaujac, 
point  C  du  plan  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  C  au  lieu  dit 
Rioumonas,  angle  nord-est  du  b&timent  appartenant  au  sieur 
Degoul-Jean,  inscrit  sous  le  n"  80  de  la  section  D  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  la  Souche,  point  D  du  plan  ; 

A  Couest,  par  une  ligne  droite  partant  du  point  précédent  D  et 
aboutissant,  en  A,  au  point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  ti  kilo- 
mètres quarrés,  Ô2  hectares. 

Art.  à.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  /la  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglées  à  une  rente  annuelle  de  o',io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  retendue  de  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Jaujac. 

(Extrait.) 

Art,  5.  Dans  le  cas  ou  les  travaux  projetés  par  les  concessioRnaires  de- 
vraient s'étendre  sous  des  habitations  ou  à  une  distance  des  bords  de  la  route 
départementale  n"  5,  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'après  qu'il  en  aur;à  élé  donné  avis  au  préfet  et  aux  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées,  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné 
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caution  de  payer  riodemnité  exigée  par  Tarticle  i5  de  la  loi  daai  ayril  1810. 
Le  préfet  prescrira  les  mesares  de  coDser?atioii  et  de  sûreté  qui  seront  jagées 
nécessaires. 


Décret  du  \^  juillet  i865,  concernant  le  mode  de  procéder  devant 

les  conseils  de  préfecture. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  rintérieur, 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUI,  l'arrêté  du  Gouvernement,  en 
date  du  19  fructidor  an  IX  {%  et  notre  décret  en  date  du  3o  dé- 
cembre 186a  (♦*)  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i*\  Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance  et  en 
général  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  statuer  par  la  voie  contentieose 
doivent  êVe  déposés  au  greffe  du  conseil. 

Ces  pièces  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d*ordre 
qui  doit  être  tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en  outre» 
marquées  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 

Art.  3.  Immédiatement  après  Tenregistrement  des  requêtes  et 
mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  ou  le  conseiller  qui  le 
remplace  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  l'affaire  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art  3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sofus  l'autorité  du  conseil  de 
préfecture,  de  diriger  l'instruction  de  l'affaire;  il  propose  les  me- 
sares et  les  actes  d  instruction. 

Avant  tout,  il  doit  vérifier  si  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  le  Jugement  de  l'affaire  sont  jointes  au  dossier. 

Art.  U.  Sur  la  proposition  du  rapporteur,  le  conseil  de  préfec- 
ture règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soit 
des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  soit  des  réponses 
à  ces  requêtes  et  mémoires. 

Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui  est 
accordé  aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces  et 
fournir  leurs  défenses  ou  réponses. 

Art.  5.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'instruction  des 

(*)  Bulletin  des  lois,  3-  série,  buU.  101,  n*  848. 

('*j  Annales  des  mines,  G*  série,  tome  U  des  lois  et  décrets^  p,  55. 
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affaires  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent  sont  notifiées 
aux  parties  dans  la  forme  administrative. 

Il  est  donné  récépissé  de  cette  notification. 

A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notifica- 
tion par  ragent  qui  Ta  faite. 

Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiatement  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  6.  Lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  défenses 
sur  les  requêtes  ou  mémoires  introductifs  dMnstance,  comme  il  est 
dit  en  Tarticle  U  ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en  vertu 
de  Tarticle  ag  de  la  loi  du  91  avril  i83a,  elles  doivent  être  invitées 
en  mômes  temps  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit 
de  présenter  des  observations  orales  à  la  séance  publique  où  Taf- 
faire  sera  portée  pour  être  jugée. 

Art,  7.  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  dé- 
placement des  pièces. 

Jrt.  8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  moins  qu'il  n*ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
de  contravention  et  son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le  sous- 
préfet  fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie  du  procès- 
verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  devant  le  conseil  de 
préfecture 

La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  adminis- 
trative. 

La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  four- 
nir ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entend 
user  du  droit  4e  présenter  des  observations  orales. 

Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  citation.  Cet  acte  doit 
être  envoyé  immédiatement  au  sous-préfet  ;  il  est  adressé  par  lui, 
sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture 
et  y  être  enregistré  comme  11  est  dit  en  l'article  1". 

Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que  les  for- 
malités prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  alinéa  du  pré- 
sent article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  as- 
surer Faccomplissement  de  ces  formalités. 

Art,  g.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  décision,  le 
rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision. 

Art.  10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est 
remis  au  secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement  au 
commissaire  du  Gouvernement. 
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ArU  1 1.  Le  rôle  de  chaqae  séance  publique  est  arrêté  par  le  pré* 
fet  ou  par  le  conseiller  qui  leremplace,  sur  la  propoaition  du  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Art.  12.  Toute  partie  qui  a  fait  connaître  Tintention  de  présenter 
des  observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  aflranchiet 
à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défensenr,  lors- 
qu'elle en  a  désigné  un,  du  jour  où  Taffaire  sera  appelée  en  séance 
publique.  Cet  avertissement  sera  donné  quatre  jours  au  moins 
avant  la  séance. 

Art,  i5.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
affaires  contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance  pu- 
blique. 

Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu  des 
pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'ap- 
plication. 

Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  Gouvernement  a  été 
entendu. 

Ils  sont  motivés. 

Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  j  sont 
mentionnés. 

La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire-greffier. 

Art.  i/i.  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  est 
conservée  au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance 
et  les  pièces  relatives  à  rinstruction.  Les  pièces  qui  appartiennent 
aux  parties  leur  sont  remises  sur  récépissé,  à  moins  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de  ces  pièces 
resteraient  annexées  à  sa  décision. 

Art.  i5.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  aux  parties  inté- 
ressées par  le  secrétaire  général. 

Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations  publiques  expédi- 
tion des  décisions  dont  Texécution  rentre  dans  leurs  attributioD& 

Art.  i6.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  doivent  être 
transcrites,  par  ordre  de  date  sur  un  registre  dont  la  tenue  et  la 
garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous  les  trois  mois,  le 
président  du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  à  jour. 

Art,  17.  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  conseil  d*État 
pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'instruction  d'une  affaire  dont 
l'examen  lui  est  soumis,  de  se  faire  représenter  des  pièces  qui  sont 
déposées  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  le  président  de  la  sec- 
tion fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet 

Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un  ré- 
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cépîssé  des  pièces  communiquées  :  il  sera  fait  renvoi  du  récépissé, 
lorsque  les  pièces  auront  été  rétablies  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Loi  du  1*1  juillet  i865,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  [*), 

Art.  i*\  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  peuvent  être  établis: 

1"  Par  les  départements  ou  les  communes»  avec  ou  sans  le  con- 
cours des  propriétaires  intéressés; 

3*  Par  des  concessionnaires,  avec  le  concours  des  départements 
ou  des  communes. 

Ils  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

/frt.  9.  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable 
'  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le 
mode  et  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

L*utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par 
décret  délibéré  en  conseil  d*État,  sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris  l'avis 
de  ringénieur  en  chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploita- 
tion. 

Art.  3.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836 
peuvent  être  affectées  en  partie  par  les  communes  et  les  départe- 
ments à  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  i3  de  ladite  loi  est  applicable  aux  centimes  extraordi- 
naires que  les  communes  et  les  départements  s'imposeront  pour 
l'exécution  de  ces  chemins. 

Art.  U.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  i5  juillet  i8^5  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
dn  chemin. 

11  peut  également  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  peu  fréquentés. 

Art.  5.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 


(*)  Voir^  ci-après^  p.  443^  la  circulaire  transmissive  du  la  août  iS65. 
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trésor  pour  Texécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le  mon- 
tant de  ces  subventions  pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la  dé- 
pense que  le  traité  d'exploitation  à  intervenir  laissera  à  la  charge 
des  départements,  des  communes  et  des  intéressés. 

Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les  départements  dans  les* 
quels  le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  est  inférieur  à  ao.ooo  francs,  et  ne  dépas- 
sera pas  le  quart  pour  deux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supérieur 
àZio.ooo  francs. 

Art,  6.  La  somme  affectée  chaque  année  sur  les  fonds  du  trésor 
au  payement  des  subventions  mentionnées  en  Tarticle  précédent 
ne  pourra  dépasser  6  millions. 

ÂrL  7.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent  une 
subvention  du  trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  TÉtat  à 
un  service  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Art,  8.  Les  dispositions  de  Tarticle  à  de  la  présente  loi  seront 
également  applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  desti- 
nées à  desservir  des  exploitations  industrielles. 


Décret  du  ib  juillet  i865,  qui  déclare  d'intérêt  public  les  sources 
minérales  du  Roi,  Detedx ,  Péligot,  Bodlard,  la  Pêcherie, 
FouncRoy,  Vauqdelin  et  dd  Lac,  qui  alimentent  V établissement 
possédé  par  la  société  des  eaux  minérales  d'Enghier,  dans  la 
commune  de  ce  nom  (Seine-et-Oise}. 


Décret  du  18  juillet  i865,  qui  accorde  aux  sieurs  Alexandre  Gar- 
NIER,  Auguste  Carrier,  Maurice  Garnier,  Félix  Wagbner,  Charles 
Davignon  et  Toussaint  de  Harsez  la  concession  de  mines  de  plomb 
et  autres  métaux  connexes^  situées  dans  les  communes  de  Sa- 
viiiBS,  Pdt-SairtEusèbe  et  Pot-Sanières ,  arrondissement  iTEm- 
fiRui!r*(Hautes^  Alpes). 

(Extrait.) 

Art.  9.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Saint'Julien  de  Savines,  est  limitée,  conformément  an  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  Couesl^  par  le  torrent  de  Réallon,  depuis  son  embouchure 
dans  la  Durance,  point  X  du  plan,  jusqu'au  point  A,  confluent  du 
ravin  de  la  Combe-des-Berthes; 
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Au  nord,  par  le  ravin  de  la  Combe-des-Bef  thés,  depuis  ledit 
point  A  jusqu*au  point  M,  prise  d'eau  du  canal  des  Berthes; 

A  Cest^  par  une  droite  tirée  du  point  M  au  point  N,  angle  est  de 
la  maison  la  plus  à  Test  du  hameau  de  Gourtez,  puis  par  une  droite 
tirée  dudit  point  N  au  point  P,  où  le  chemin  de  Savines  au  Puy- 
Sanlères  coupe  le  ravin  de  Bassonne;  enfin,  par  le  ravin  de  Bas- 
sonne,  depuis  le  point  P  Jusqu'à  son  confluent  dans  la  Durance, 
point  E  ; 

Au  sud,  par  la  rive  droite  du  bras  septentrional  de  la  Durance, 
depuis  le  point  E  Jusqu'au  point  X  de  départ. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  stiperficielle  de  Ix  kilo- 
mètres quarrés,  US  hectares. 

Art.  il.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  As  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o%io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  19  juillet  i865,  portant  que  les  dispositions  du  traité 
de  commerce  conclu,  le  ^  juin  iS65  (*),  avec  le  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin,  sont  applicables  à  C Angleterre,  à  la 
Belgique,  au  Zollverein^  à  Cltalie,  à  la  Suisse^  aux  Boyaumes^ 
Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  et  aux  villes  libres  et  anséatiques 
de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck, 


Décret  du  \q  juillet  i865,  concernant  les  navires  du  Grand-Duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin  venant  des  Possessions  brilanniques 
en  Europe, 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  i/i  Juin  i865  (♦♦),  portant  promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  g  Juin  i8Q5,  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin;. 

Vu  l'article  5  dudit  traité. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


n  Suprà,^.  3i5. 
(••)  Suprày  p.  3i5. 

DéCRKTS,  i865.  27 


5g 2  LOIS,    DÉCRET»  ET   ARRÊTÉS 

ArL  i.  Les  navires  da  Grand-Ducbé  de  Mecklenbourg-Sebmrin 
venant  des  possessions  britanniques  eu  Europ«  setoot  trmttés 
comnte  les  navires  français,  anglais,  belge»,  italiena,  et  coaune 
ceux  du  ZoUvereia  et  des  villes  anséatiqoes  venant  des  mêmes  pos- 
sessions. 

Art,  s.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri* 
culture,  du  comnaerco  et  des  travaux  publics,  et  au  départeneot 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IV 
cutioû  du  présent  décret. 


Décret  du  19  juillet  i865,  relatif  aux  marchandises  d'origine  ou 
de  manufacture  du  Mccklenbourg-Schwerin^  inscrites  dans  le 
Traité  conclu  entre  la  France  et  te  Grand^Duché,  importées  au- 
trement que  par  navires  français  ou  mecklenbourgeois. 

Napolëok,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Vq  le  décret  du  9k  juin  i86^(*),  portant  promulgation  du  tratté 
ëe  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  9  juin  1866,  entre  la 
France  et  le  Grand-Ducbé  de  Mecklenbourg-Sctiwerin, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  du  Mec- 
klenbourg-Schwerin,  inscrites  dans  le  traité  conclu  entre  la  France 
etleGrand-imché,  importées  autrement  que  par  navires  français 
ou  mecklenbourgeois,  seront  soumis  :  i*"  k  une  surtaxe  deoSs5  par 
100  kilogrammes,  lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  de 
tout  droit  d'entrée,  ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins  de  5  francs 
par  100  kilogrammes;'  s*  aux  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  U 
loi  du  38  avril  1816,  lorsrfue  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un 
droit  de  3  francs  et  au-dessus  par  loo  kilogrammes. 

Art.  a.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de 
ragricultmre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  finances  sont  chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 


(•)  Suprà,  p.  3i5. 
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Décret  du  19  juillet  1866,  portant  que  ceux  des  1"  octobre 
1861  et  20  juillet  186a  (♦).  relatifs  à  Pimportalion  des  mar- 
chandises  d^m*\gine  anglaise  ou  belge  y  énumérées^  sont  appli- 
cables aux  marchandises  et  produits  similaires  d'origine  mec- 
klenbourgeoise,  directement  importés  en  France  d'un  port  du 
grand-duché  de  Meoklenbourg-^chwerin  et  d'un  port  du  Zoll- 
verein. 


Décret  du  116  juillet  i865,  portant  promulgation  de  la  Conven- 
tion de  commerce  conclue,  le  18  juin  1866,  entre  la  France  et 
l'Espagne, 

Napoléon,  etc.,  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  Convention  de  commerce,  suivie  de  deux  tarifs, 
•arant  été  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  18  juin  1866,  et 
les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Madrid,  le 
39  Juillet  i865,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

COWVEWTIOîf. 

Sa  Msgesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  de» 
Bipagnes,  également  animés  du  désir  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d^amitié  qui  unissent  les  deux  Nations  et  de  donner  à  leurs 
relations  commerciales  un  développement  en  rapport  avec  les  faci- 
lités nouvelles  qu'assure  au  trafic  international  la  Jonction  desche- 
mins  de  fer  des  deux  Pays,  ont  résolu  de  conclure  pour  cet  objet 
ime  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Mjgcsté  l'Empereur  des  Français,  M.  Henri  Mercier  de  LO0- 
tende,  commandeur  de  la  Légion  d^bonneur,  son  ambassadeur  prè& 
Sa  Majesté  Catholique,  etc  ,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  don  Loren2o  Arrazola,  cheva- 
lier grand-croix  de  Tordre  royal  et  distingué  de  Charles  III,  de 
Tordre  royal  d'Isabelle  la  Catholique,  de  celui  de  Notre-Dame  de 


f  )  Annales  des  mines,  6*  série,  tome  I  des  lois  et  décrets^  p.  a35. 
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la  Conception  de  Villa-Viçosa  de  Portugal  et  de  Tordre  pontifical 
de  Saint-Grégoire  le  Grand,  ex-président  du  conseil  des  ministres 
et  de  la  cour  suprême  de  la  Justice,  conseiller  royal,  membre  de 
r Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  celle 
d'archéologie  du  prince  Alphonse,  sénateur  du  royaume,  ministre 
de  grâce  et  de  la  justice,  chargé,  ad  intérim^  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  ctc  ,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

An,  1*'.  Les  surtaxes  de  douane  Imposées  en  Espagne  à  Timpor* 
tation  par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française, 
et,  réciproquement,  les  surtaxes  de  douane  imposées  en  France  à 
rimportation  par  terre  des  objets  d'origine  ou  de  manufacture  es- 
pagnole, seront  supprimées  dans  les  deux  Pays. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  énu- 
mérés  dans  le  tarif  A,  joint  à  la  présente  Convention,  seront  admis 
à  leur  entrée  en  Espagne  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  espagnole  éou- 
mérés  dans  le  tarif  B,  joint  à  la  présente  Convention,  seront  admis, 
à  leur  entrée  en  France,  aux  droits  fixés  par  le  même  tarif. 

ArL  û.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre  de  tout  abaissement  de  droits  à  l'importation  des 
articles  similaires,  mentionnés  dans  lesdlts  tarifs,  que  Tune  d'elles 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 

Art.  5.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  eiTets,  elle  demeurera  obligatoire  jus- 
qu'à l'expiration  d*une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  6.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid,  le  plus  tût  que  faire  se  pourra. 

Eu  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid,  le  1 8  juin  i865. 

(L.  S,)  Signé  Henri  Mercier  de  Lostendz. 
(L.  S  )  Signé  LoREnzo  Arrazola. 
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Annexé  à  la  conottUum  conclut,  te  18  juin  1S6S,  entre  la  France 
et  l'Eipagne. 


Las  dniti  à  rimpOTUlioa  en  Espagne  des  produilj  ci-après  mefitioDoéa,  d'or 
gioe  ou  da  maniiltclora  trançaise,  bodI  Bxés  aiasi  qa'il  suit  ; 


Quinullliris  corn  mont  en  eu  lire,  pi 

mintci.lellïiquc  pliis  Ihirtc,  bruieriel 
lean  piadi.  baulnolrea.  eautrollci,  (*" 
o>l*tiJrai,p0rie-miDlaaui,euietlM,  n 
liiBi  de  porl«g,  naniiellei,  moules 
...    1...    "jojpfjm, 


verroDi,  loqueu.  lourebeii 


M  atpaea  cl  plak-f<md, . 


plali  1  barbe,  braaiei 
ainairaa,  caaterallet,  ebocoiiiièrti 
lampion*,  a 


u  «Dire,  atccllei 


U  Ulog. 
Le  kllo«. 


(L.  S.]  SigDi  Hanri  HinciEit  di  Losten». 
(L.  S.)  SigBt  Lonllno  Auaiolx. 
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Tarif  B, 

àimexi  à  la  convemtioH  eoneiue,  le  r8  juin  i865 ,  «nfre  ia  Ptmue 

et  PEspagne. 

fl 

Les  droits  4  rimportatMo  en  Fiance  ées  ^nàtûU  cl^ftéê  dènemnèd.  d'en- 
gine  ou  de  manufacture  eiftagoole^  sont  fixés  ainsi  qu'il  aoit  : 


Mercure  natif. 

Cuivre  en  barres 

Plomb  en  masses  brutes. 


JLes  UM  kil. 
Idem. 
Uem. 


Exempt 
Idem, 
Idem, 


{L.  8.)  Signé  Hnnri  Mucmr  ak  4x»steiioe. 
(X.  5.)  Signé  Lohckzo  AnoAioLa. 

Jrt,  a.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  .aa  départemeat  dci 
ftfTalres  étrangères  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 


Décret  du  3i  juillet  i865,  qui  accorde  aux  MieurzM^rcéilia  Poul»i 
AntoineBenjamin  PouLtn  et  Jean-Frai^ois  Garail  la  concession 
de  mines  dJanîkracite  situées  dans  la  commune  de  Névache,  ar- 
rondissement de  Briarçon  (Hautes-Alpes). 

(Extrait.) 

Art,  2.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
ia  Fontaine-Lombarde,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  rest,  par  une  ligue  droite  partant  du  pont  de  la  Sance,  point  A, 
et  dirigée  sur  le  point  M,  rocher  saillant  de  la  crête  de  Casse- 
Pinière  dans  la  forêt  communale; 

Au  sudy  par  une  autre  droite  tirée  dudit  point  M  au  point  G, 
source  du  ravin  de  Soney  ; 

A  Couesty  par  le  ravin  de  Soney,  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Clarée,  point  B,  près  du  pont  de  Lâcha  ; 
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Au  nord,  par  la  rive  droite  de  la  Clarée,  depuis  ledit  point  B 
jusqu*au  pont  de  la  Sance,  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  use  étendue  superficielle  de  8&  hec- 
tares. 

Art,  A.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles 6  et&a  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o'.io  par 
hectare  pour  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  livrer  sur  le  carreau  de  la 
mine,  aux  propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  Textractfon  aura 
lieu,  une  part  en  nature  égale  à  a  p.  100  du  produit; 

La  convention  conclue  avec  le  conseil  municipal  de  Névaehe, 
rdativement  à  la  fixation  du  prix  de  vente  du  combustible  aux  ha- 
bitants de  la  commune,  est  annulée. 

Cahier  des  eharffes  de  la  concession  des  mines  d*anihracite 

de  la  FovTAira-LoHBARDE. 

(EXTBAIT.) 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projelës  par  les  concessionnaires  devraient 
s'étendre  sons  des  canans  d'arrosage  ou  à  une  dislaace  de  leurs  bords  moin- 
dre de  a  mètres,  ces  travaux  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  qa'il  en 
anra  été  donné  ayis  au  préfet  et  aux  ingéoieiurs  des  miaee  et  des  ponts  et 
chansséeSy  et  après  que  les  concessionnaires  auront  donné  caution  de  payer 
l'indemnité  exigée  par  l'art.  i5  de  la  loi  da  ai  ayrit  i8<o. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  se- 
raient jugées  nécessaires. 


Décret  du  Si  juillet  i865,  qui  accorde  au  sieur  Amédée  RiviiA£- 
De  JEAN,  propriétaire^  domicilié  à  Alais^  la  concession  de  nUnes 
de  pyrites  de  fer  et  autres  métaux  connexes,  les  minerais  de  fer 
exceptés,  situées  dans  les  communes  de  Saint-Floreht  et  de 
SAiNT-JeAH-iikB-VAusiuscLE,  orromlissemcHi  /i'ALAis  (Gard). 

(Extrait.) 

Art.  i.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Saint-Florent  y  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  quMl  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  Joignant  Tangle 
est  du  Mas  Durand  (n^  û3,  section  A,  commune  de  Saint-Florent), 
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appartenant  au  sieur  Durand  Alexis,  point  A  du  plan ,  au  clocher 
de  Saint-Florent,  point  B;  la  deuxième  joignant  ce  dernier  point 
au  clocher  de  Saint-Jean-de-Valeriscle,  point  C; 

A  Cest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  précédent  C  à 
Tangle  nord  du  Mas  des  Glampondes,  appartenant  au  sieur  Beau 
Jean  (n*  /ii,  section  G,  commune  de  Saint-Jean-de-Valeriscle), 
point  G  du  plan  ; 

Au  sud^  par  trois  lignes  droites  :  la  première  joignant  le  point 
précité  G  à  Tangle  nord  du  Mas  de  la  Cadenëde,  point  H  du  plan, 
appartenant  au  sieur  Salles  Etienne  (n*  19,  section  G,  commune  de 
Saint-Florent)  ;  la  deuxième  joignant  le  point  précédent  H  au 
point  H',  jonction  des  chemins  de  Panissière  à  Ribot  et  à  Saint- 
Florent,  et  sommet  G  de  la  concession  de  Panissière,  Instituée 
par  décret  du  28  septembre  1861  ;  enfin  la  troisième  joignant  le 
point  précédent  H'  au  point  I,  jonction  des  deux  chemins  de  la 
Bastide  et  de  Font-Aubert  à  Mercoirol  ; 

A  Couesty  par  deux  lignes  droites  :  la  première  joignant  ledit 
point  I  à  Tangle  est  du  Mas  tie  Font-Aubert,  point  K  du  plan,  ap- 
partenant au  sieur  Roustan  Jean  (n*  6,  section  G,  commune  de 
Saint- Florent);  la  deuxième  joignant  le  point  précédent  K  à  Tangle 
est  du  Mas  Durand,  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés,  g5  hectares. 

Art,  3.  La  présente  concession  ne  comprend  que  les  pyrites  en 
roche,  formant  des  filons,  couches  ou  amas,  à  TexclusioD  des  terres 
pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer  ou  à  servir 
d'engrais,  et  qui,  aux  termes  des  articles  3  et  A  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  ne  sont  pas  concesslbles. 

ArU  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  k^  de  la  loi  du  21  avril  i8lo,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  o'.io  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 


Décret  du  3i  juillet  i865,  qui  accorde  au  sieur  Glaude  Lorrin  /^ 
concession  de  mines  de  sel  gemme  situées  dans  la  commune  de 
Dax,  arrondissement  de  Dax  (Landes). 

(Extrait.) 

Art.  2.  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concession  de 
Dax,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


SUR   LES  MINES.  3gg 

Au  nord^  par  une  ligne  droite  tirée  du  point  Z,  où  le  ruisseau 
de  BraoQ  rencontre  la  limite  des  communes  de  Dax  et  d*Yzosse,  au 
point  G  situé  sur  la  rive  gauche  de  TAdour  à  Taplomb  de  la  paroi 
orientale  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Pau,  et  ensuite  par  ladite 
rive; 

A  l'ouest^  par  la  même  rive  jusqu*à  la  trompe  de  Saubagnac, 
point  K  du  plan  ; 

Au  sud^  par  une  ligne  droite  menée  de  ladite  trompe  au  point  X, 
où  un  sentier  faisant  communiquer  la  route  d'Orthez  avec  celle  de 
Peyrehorade  par  Saint-Pandelon  vient  .rencontrer  la  limite  com- 
mune des  territoires  de  Dax  et  de  Narosse,  près  de  la  métairie  du 
Bayle; 

A  l'esté  par  ladite  limite  et  ensuite  par  celle  des  communes  de 
Dax  et  d'Yzosse,  Jusqu'au  point  de  départ  Z  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  la  kilo^ 
mètres  quarrés,  i  hectare,  go  centiares. 

Art,  Ik.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  /ia  de  la  loi  du  si  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o'.o5 
par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  Le  concessionnaire  payera  à  TÉtat,  entre  les  mains  du 
receveur  de  Tarrondissemept  de  Dax,  la  redevance  fixe  établie  par 
la  loi  du  âi  avril  1810,  et  conformément  à  ce  qui  est  déterminé 
par  Tarticle  k  de  la  loi  du  17  juin  18/10.  11  acquittera,  en  outre, 
toutes  les  charges  résultant  des  lois  relatives  à  Timpôt  sur  le  sel. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  sel  gemme  de  Dax. 

(Extrait.) 

Art.  2.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  Dolification  da  décret  de 
concessioD,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  un  mémoire  indiquant  la 
manière  dont  il  entend  procéder  à  l'exploitation^  les  dispositions  générales  des 
travaux  qu'il  se  propose  d'exécuter  et  la  situation  des  puits,  galeries  et  trous  de 
sonde,  par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins;  il  y  joindra  les  plans  et 
coupes  nécessaires  à  l'intelligence  de  son  projet.  Ces  plans  seront  dressés  à 
l'échelle  de  i  millimètre  par  mètre  et  divisés  en  carreaux  de  10  en  10  milli- 
mètres. 

Les  cotes  de  hauteur  ou  de  dépression  des  points  principaux^  tels  que  les  ori- 
fices des  puits  on  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  entre  elles,  par 
rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en  mètres  et 
centimètres  sur  les  plans. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  de- 
vraient s'étendre  sous  des  habitations  ou  sons  des  édifices,  ces  travaux  ne  pour- 
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ronC  èitt  exécutés  qu'en  yertu  d'ane  autorisation  spéciale  do  préfet  donnée 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  conseil  nannicipal  et  les 
propriétaires  inlèreMés  auront  été  entendus,  et  après  que  le  co«oeaeioniiain 
aira  donné  caution  de  payer  l'iDdemoitè  exigée  par  l'article  i5  de  Uloi  da 
SI  ayri!  1810.  Les  contestations  relatives,  soit  à  la  caution,  soit  à  rindemuté, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

L'autorisation  d'exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet,  s'il  est  re- 
connu que  l'exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du  sol,  celle  des  habitants 
on  la  conservation  des  édifices. 

Art.  7.  Dans  le  cas  oh  les  travaux  projetés  parle  concessionnaire  devraient 
s'étendre  sous  la  voie  de  fer  de  Pau  ou  sous  les  routes  d*Orlhei  et  de  Peyrehoadre, 
on  à  une  distance  de  leurs  bords  moindre  de  10  mètres,  ces  travaux  ne  poor- 
ront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  donnée  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  après  que  ses  propriétaires  et  les  iagèiiieurs  des 
•ponts  et  chaussées  auront  été  entendus,  et  après  qae  le  ceneeeeHNHiaîre  am 
donné  caution  de  payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  iS  de  la  loi  da  ai  avril 
1810.  Les  contestations  relatives  soit  à  la  caution,  soit  à  l'indemnité,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  et  cours  conformément  audit  article. 

S'il  est  reconnu  que  l'autorisation  peut  être  accordée,  l'arrêté  du  préfet 
prescrira  toutes  les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  qui  seront  jugées 
nécessaires. 

Art.  II.  Dans  le  cas  oh  Texploitation  du  sel  aurait  lien  par  dissolution,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  à  l'effet  de  déterminer  la  si- 
tMtien  et  l'étendue  des  excavations  eosterraines  pfeduites  par  l'action  des 
eaix. 

S'il  wt  recoinn  qae  ce  modie  d'exploJtatioA  oompriMMt  la  aûnté  pabliqM  w 
celle  des  habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  selon  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  5o  de  la  loi  du  ai  avril  18 10. 

En  cas  de  péril  imminent,  le  préfet  pourra  ordonner,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  3  janvier  181 3,  qae  son  arrêté  sera  provisoirement 
xécuté. 

Si  le  concessionnaire  n'exécate  pas  les  travaux  prescrits,  il  «era  procédé 
d'office,  à  ses  frais,  à  Texécution  de  ces  travaux,  ai«et  qa'il  est  dit  t«x  arti- 
cles 4  et  5  de  l'ordonnance  royale  dn  «6  mars  1843. 


Décret  du  3t  juillet  i865,  qui  autorise  le  sieur  Poel,  agissant 
comme  directeur  de  la  Société  anonyme  des  mines  de  sel  et 
salîmes  de  Rosières^Voi^angémlle^  à  4ij4naer  dix  nouvelles  poêla 
pour  Cévapmratiên  deâ  lesawes  jalées,  présemiatu  ensemble  ttfir 
superficie  de  i.i6o  mètres  quarrés,  à  Vusine qui  a  été  censirmte 
dans  la  commune  de  VARARGiviLLfl,  arrondissemeni  de  Tfaney 
(Meortbe),  en  vertu  du  décret  du  31  mai  i855. 
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LacouBifitaDce.de  cette  usine  eet  et  demeure  ien  coas^uence 
usée  à  dix-buit  poêles,  ayant  eosembie  une  «urfaee  d^émporatioft 
de  3.000  mètres  qnarré& 

(£lTRAir.) 

Arf,  3.  Il  n^est  rien  dérogé  aux  dispositions  des  articles  â»  5,  6, 
7, 8,  get  lo  du  décret  du  ai  mai  i853,  lesquelles  seront  appU» 
quées,  le  cas  échéant,  à  Tusine  telle  qu*elle  doit  être  aujaurd^liiU 
constituée. 


Décret  du  6  août  i865,  partant  extension  du  périmètre  de  la  ccn- 
cession  des  mines  de  fer  de  Saint-Flore ifT  (GardJ. 

(Extrait.) 

Art.  i".  Il  est  fait  concession  au  sieur  Boochaud,  agiassat  an. 
nom  et  en  qualité  de  gérant  de  la  compagnie  ides  fonderies  et 
forges  de  Terre-Noire»  Lavoulte  et  iiességes,  des  mines  de  Cer  eom- 
prises  dans  les  limites  4û*aprte  définies,  commvnes  de  Saint-Fto- 
rent,  Saint-Jean-de-Valeriscle  et  les  Mages»  «rrQadi0senest.d'iiais» 
département  du  Gard. 

jirt.  9.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  celle  des  nines  de 
fer  de  Saint-Florent,  instituée  par  décret  impérial  du  3<t  éécemkm 
)859,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent. déoret, 
savoir  : 

jiu  nord^  par  une  ligne  droite  tirée  du  clocher  de  Saint-Floreot» 
point  X,  à  Tangle  sud-ouest  de  la  maison  du  Vivarais,  ladite  (droite 
arrêtée  au  point  Y,  où  elle  coupe  le  ruisseau  de  Couses 

A  Cest^  par  une  droite  joignaot  Je  point  Y  au  clocher  de  Saint- 
Jean^e-Valeriscle,  et  prolongée  jusqu^an  point  U,  oA  elle  eoupe 
la  rive  gauche  de  Tiluzonnet  ; 

Au  sud^  par  la  rive  gauche  de  l'Ausonoet  jusqu'à  sa  ranoontre^ 
en  14,  avec  la  droite  tirée  du  haut  Meneoyrol  à  Salat-Flûrenst;; 

A  Vauest^  par  la  portion  de  eette  droite  eomprise  entre  le  point  Jï 
et  le  clocher  de  Saint -Florent,  point  X  de  départ. 

La  ligneXY  forme  (la  limite  méridionale  de  la  conttssaiim  actuaUe 
de  Saint-Flor^t. 

La  ligne  NX  fait  partie  de  la  limite  jnéridionale  de  <)a  eoneesiion 
des  mines  cde  Trélys  et  Palmesalade,  instituée  par  ordonnance 
royale  du  i5  décembre  i836. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres quarrés,  a  hectares. 


402  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  concession  des  mines  de 
fer  de  Saint-Florent  est  et  demeure  délimitée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  par  la  rive  gauche  de  TAuzonnet  depuis  le  point  N,  où 
elle  est  coupée  par  la  droite  tirée  du  haut  Mercoyrol  sur  le  clocher 
de  Saint-Florent,  jusqu'au  point  U,  où  elle  rencontre  le  prolonge- 
ment de  la  droite  joignant  le  clocher  de  Yaleriscle  au  point  d^n- 
tersection  Y  du  ruisseau  de  Couse  avec  une  ligue  dirigée  du  clo- 
cher de  Saint-Florent  sur  Tangle  sud-ouest  de  la  maison  du 
Vivarais  ; 

A  Vest,  i**  par  la  ligne  droite  prolongée  depuis  le  point  U  Jus- 
qu'au point  Y;  a*  par  une  ligne  tirée  du  point  Y  au  clocher  de 
Meyrannes,  mais  arrêtée  à  sa  rencontre,  en  Z,  avec  la  droite  qui 
joint  Tangle  sud-ouest  du  Vivarais  avec  Tangle  est  de  Fontfrède; 

Au  nord,  par  une  droite  dirigée  du  point  Z  sur  Tangle  nord  des 
Brousses,  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre,  en  V,  avec  la  ligne 
joignant  les  clochers  de  Meyranne  et  de  Saint-Florent  ; 

A  Cauestt  i*  par  cette  dernière  ligne  depuis  le  point  V  jusqu'au 
clocher  de  Saint-Florent,  point  X  ;  a*  par  la  droite  tirée  du  clocher 
de  Saint-Florent  au  haut  Mercoyrol,  depuis  le  point  X  jusqu'au 
point  de  départ  U. 

La  droite  YX  fait  partie  des  limites  de  la  concession  de  Bességes 
et  Robiac,  instituée  par  ordonnance  du  16  juillet  i8a8. 

La  droite  XN  fait  partie  de  la  limite  méridionale  de  la  concession 
de  Trélys  et  Palmesalade,  instituée  par  ordonnance  du  i5  décem- 
bre i836. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  5  kilo- 
mètres quarrés,  9  hectares. 

Art,  3.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  43  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  pour  les  nouveaux  terrains  ajoutés  à 
la  concession  de  Saint-Florent  :  i""  à  une  rente  annuelle  de  o'.io 
par  hectare  ;  a*  à  une  redevance  de  o'.aS  par  tonne  de  minerai  ex- 
trait et  trié,  qui  sera  payée  aux  propriétaires  des  terrains  sous  les- 
quels ces  minerais  ont  été  extraits. 

Art.  4.  Sont  rendues  applicables  à  l'extension  de  périmètre  pré- 
sentement accordée,  toutes  les  autres  dispositions  de  notre  décret 
du  3i  décembre  1859,  institutif  de  la  concession  de  Saint-Florent, 
et  celles  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  lesquelles  dis- 
positions régiront  Tensemble  de  ladite  concession. 
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Décret  du  6  août  i865,  portant  modification  du  périmètre  de  la 
concession  des  mines  de  plomb,  argenl,  zinc  et  autres  métaux 
connexes,  dite  de  Villefaanche  (AveyroD). 

(Extrait.) 

Art.  i*\  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  compagnie  proprié- 
taire de  la  concession  des  mines  de  plomb ,  argent ,  zinc  et  autres 
métaux  connexes,  dite  de  Villefrancbe,  département  de  TAveyron, 
à  la  portion  de  cette  concession  située  sur  les  communes  de  Ville- 
franche,  Malleville  et  Saint-Remy,  et  comprise  au  nord  de  la 
ligne  AB ,  menée  de  Tangle  nord-est  du  château  de  Réquista  à 
Tangle  sud-ouest  de  la  maison  la  plus  à  Touest  du  hameau  de  Gapre- 
donde.  ladite  ligne  prolongée  jusqu^au  point  E  de  son  intersection 
avec  la  limite  ouest  de  la  concession,  laquelle  est  formée  par  la 
droite  menée  de  Tangle  sud-ouest  du  port  de  Villefrancho  h,  Tangle 
sud-est  du  domaine  de  Flangé. 

Cette  partie  retranchée  comprend  une  surface  de  6  kilomètres 
quarrés,  71  hectares,  79  ares. 

Art.  2.  Il  est  fait  réunion  à  la  même  concession,  pour  ne  former 
avec  elle  qu'une  concession  unique ,  des  mines  de  môme  nature 
comprises  dans  les  limites  ci*  après  définies  : 

A  Cest,  par  la  ligne  AB  définie  plus  haut  ; 

Au  sudt  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  précédent  à  Tan- 
gle  nord-ouest  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  village  de  Breii 
Jusqu'à  la  rencontre,  en  G,  avec  la  limite  actuelle  de  la  concession 
formée  par  la  ligne  menée  du  village  de  Gompans  au  clocher  de 
Sauvensa; 

j^u  nord,  par  une  ligne  menée  du  point  A  ci-dessus  au  point  D» 
où  la  limite  actuelle,  allant  de  Bieulaygue  à  Gompans,  coupe  la 
rive  gauche  de  TAveyron  ; 

A  Couest,  par  la  limite  actuelle  de  la  concession  de  Ville- 
franche. 

Ges  limites  renferment  une  superficie  de  i3  kilomètres  quarrés, 
83  hectares ,  ho  ares. 

Art,  3.  En  conséquence,  les  limites  de  la  concession  de  Ville- 
francho sont  et  demeureront  fixées,  conformément  au  plan  annexé 
du  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AE  menée  de  Tangle  nord-est  du 
château  de  Réquista  au  point  où  la  rive  gauche  de  TAveyron  serait 
coupée  par  une  ligne  droite  allant  de  Tangle  nord-est  de  Bieulay- 
gue à  l'angle  nord-ouest  de  la  maison  la  plus  à  Touest  de  Gompans, 
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et  par  le  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  son  intersection, 
en  E,  avec  celle  qui  joindrait  Tàngle  sud-ouest  du  poot  de  Ville- 
franche  à  Tangle  sud-est  du  domaine  de  Fiangé; 

A  Ccst  et  au  sud-est^  par  une  ligne  brisée  allant  du  point  A  ci- 
dessus  à  Tangle  sud-ouest  de  la  maison  la  plus  à  l'ouest  du  hameau 
de  Gapredonde,  point  B;  de  ce  point  B  à  Tangle  nord-ouest  de  la 
maison  la  plus  au  nord  du  village  de  Breil,  et  s*arrêtant  à  sa  ren- 
contre, en  G^  avec  la  ligne  menée  de  Tangle  nord-ouest  de  la  maison 
la  pl«8  à  Touestde  Conpans  au  clocher  de  Sauvensa;  puis,  par 
cette  dernière,  joaqu'audit  clocher; 

Au  sud,  par  une  ligae  droite  menée  du  clocher  de  SauTensa  à 
l'angle  nord  de  la  maison  la  plus  au  nord  du  Gluzet,  et  par  une 
deuxième  droite  menée  de  ce  dernier  peint  a  la  jonction  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Villefranche,  Monteils  et  Sanvensa,  mais 
arrêtée  au  point  où  elle  est  rencontrée  par  la  ligne  menée  de  Tei* 
trémité  sud-ouest  du  pont  de  Villefranche  au  docber  de  Monteils; 

A  l'ouest^  par  la  portion  de  cette  même  droite  comprise  entre 
le  point  précédent  et  Tangle  sud-ouest  du  pont  de  Villefranche,  et 
par  une  seconde  droite  menée  de  ce  dernier  point  à  Tangle  sud^ 
est  du  domaine  de  Fiangé,  et  arrêtée  an  point  E  ci-dessus  indiqué. 

Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de  38  kilo- 
mètres quarrés,  ao  hectares,  6i  ares. 

Art.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  An  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  rétribution  annuelle  de  o'.oS 
par  hectare  pour  les  terrains  présentement  ajoutés  à  la  conceasioD 
de  Villefranche. 


Décret  du  6  aaàJt  i866,  qui  accorde  aux  sieurs  John-Robin  BàMuel 
Vincent  V^awostrocbt  la  concession  dé  mines  de  cuivre,  plomb, 
zinc,  argent  et  autres  métaux  connexes,  situées  dans  les  communes 

de  VlLLECELLE,  POUJOL,  GOMBES,  TAUSSAC,  ROSIS,  GAUPLONG,  BOW' 

BAGUES,  WiLLEMAGNB,  BiaiPiAN  ct  Sawt^îervais,  arrondissement 
de  BÉziBRS  (Hérault). 

(Extrait.) 

Ar-u  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Concessiou  de 
YHlecelle,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  ^^^ 

Au  nord,  par  deux  lignes  droites  tirées,  la  première  du  clociff' 
de  Bonssagues,  point  G  du  plan,  au  confluent  du  ruisseau  dtptï« 
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et  de  la  rivière  de  Mare,  point  L  du  plan  ;  la  seconde,  de  ce  dernier 
point  au  clocher  de  Notre-Dame  à  Mauriac,  point  M  du  plan  ; 

Au  nard'Ouesi^  par  une  lisrne  droite  allant  de  ce  dernier  point  à 
Tangle  nord-est  do  la  métairie  dite  du  Mas  de  Soulié,  point  A'  du 
plan,  puis  par  une  seconde  ligue  droite  menée  de  ce  dernier  point 
au  signal  du  roc  de  Cabausse,  point  B'  du  plan,  et  par  une  ligne 
droite  allant  de  ce  dernier  point  à  Tintersection  des  cbemins  de 
Rosis  et  de  SaintGervais,  point  C  du  plan  ; 

A  Couesl^  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  dernier  point  au 
point  de  rencontre  des  limites  des  trois  communes  de  Rosis,  de 
Golombières  et  de  Combes,  point  D'  du  plan  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  allant  de  ce  dernier  point  au  con- 
fluent du  ruisseau  de  Lamalou  et  de  la  rivière  d*Orle,  point  E'  du 
plan; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  menée  de  ce  dernier  point  au 
clocher  de  Villemagne,  point  H  du  plan; 

A  Cestj  enfin,  par  une  ligne  droite  allant  dudit  chocher  de  Vil- 
lemagne au  clocher  de  Boussagues,  point  de  départ; 

Ladites  limitesTenfermant  une  étendue  superficielle  de  Aa  kilo- 
mètres quarrés,  UU  hectares. 

jirl.  5.  Provisoirement,  et  Jusqu'^  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les 
demandes  en  fixation  de  périmètres  de  protection  présentées  par 
les  propriétaires  des  sources  de  Lamalou,  il  est  interdit  aux  con- 
cessionnaires d'entreprendre  aucun  travail  souterrain,  sans  une 
autorisation  préalable  du  préfet,  dans  la  zone  comprenant  le 
groupe  desdites  sources,  et  qui  est  délimitée,  conformément  au 
plan  annexé  au  présent  décret»  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sudy  par  le  cours  moyen  de  rorb,  depuis  son  confluent  avec 
le  ruisseau  de  Lamalou,  jusqu'à  son  confluent  avec  le  ruisseau  de 
Mauroux,  point  N  du  plan  ; 

il  Couest,  par  une  ligne  droite  tirée  de  ce  dernier  pointa  l'angle 
ouest  de  la  maison  du  sieur  Galas  Jacques ,  située  dans  le  hameau 
de  Lamalou,  point  P  du  plan  ; 

An  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  tirée  de  Tangle  désfgné  de 
cette  maison  au  confluent  des  ruisseaux  de  Rectalous  et  de  Lama- 
lou, point  Q  du  plan  ; 

Au  nord^  par  une  perpendiculaire  abaissée  de  ce  point  sur  la 
ligne  droite  tirée  du  clocher  de  Taussac  au  confluent  des  ruis- 
seaux de  Lamalou  et  de  Veyrasse,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  cette 
Mgiie,  point  R  du  plan  ; 

Au  nord^si^  par  le  prolongement  de  cette  dernière  ligne,  depuis 
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le  pied  de  la  perpendiculaire  Jusqu'au  confluent  des  ruisseaux  de 
Lamalou  et  de  Veyrasse,  point  F'  du  plan  ; 

Enfin  à  CesC,  par  le  cours  moyen  du  ruisseau  de  Lamalou,  depuis 
ce  dernier  point  jusqu'à  son  confluent  avec  la  rivière  d'Orb,  point 
de  départ. 

A7't.  5.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  /12  de  la  loi  du  ui  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées  sont  réglés  à  o'.  10  par  hectare  de  terrain  compris 
dans  la  concession. 


Décret  du  6  août  i865,  qui  autorise  le  baron  D*Adelsward  à  éta- 
blir au  lieu  dit  le  Petit-Breuil  a  la  fin  des  Arts,  dans  la  com- 
mune de  Mont-Saint-Martin,  an-ondissemcnt  de  Briet  (Moselle], 
une  usine  destinée  à  la  fabrication  de  la  fonte ^  marchant  au 
moyen  de  la  vapeur  y  et  dont  la  consistance  est  fixée  à  trois  hauts 
fourneaux  au  coke» 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  ai  avril ?8io, 
le  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  poar 
une  fois  seulement ,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret 

jirt.  6.  Il  se  soumettra  aux  visites  et  recensements  que  les  em* 
ployés  des  douanes  jugeront  h.  propos  de  faire  dans  ledit  établisse- 
ment. 

Art.  7.  H  se  conformera  au  surplus  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  «existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  appareils  à  vapeur. 


Décret  du  6  août  i865,  qui  autorise  les  sieurs  Giraud  et  Com- 
pagnie à  établir  un  haut  fourneau  au  coke,  pour  (a  fusion  du 
minerai  de  fer^  à  côté  de  celui  qu'ils  possèdent  au  lieu  dit 
IjOngwt  Bar,  dans  la  commune  de  Longwt,  arrondissement  de 

Briet  (Moselle). 

(Extrait.) 

Art,  3.  En  exécution  de  Tarticle  75  do  la  loi  du  21  avril  i^io,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  i5o  francs,  qui  sera  versée 
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entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  se  soumettront  aux  visites  et  aux  recensements  que 
les  employés  des  douanes  Jugeront  &  propos  de  faire  dans  leur 
établissement. 

ArL  7.  Us  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des 
usines  et  des  appareils  à  vapeur. 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture^  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  du  1 1  août  i865,  concernant  le  poinçonnage  des  armes 
à  feu  portatives  (*)• 

Le  ministre  secrétaire  d*Ëtat-au  département  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  du  commerce  intérieur. 

Vu  le  décret  impérial  du  19  juin  i865  (**),  sur  le  régime  et  le 
tarif  de  Tépreuve  des  armes  à  feu  portatives  ; 

Vu  spécialement  les  articles  1*'  et  29,  portant  : 

«  Art,  1*'.  Toutes  les  armes  à  feu  fabriquées  en  France,  de 
quelque^alibre  et  dimension  qu^elles  soient,  doivent  être  éprou- 
vées aux  bancs  d'épreuve  établis  à  cet  effet  dans  les  centres  de  fa- 
brication. 11  en  est  de  môme  des  armes  à  feu  Importées  de  Tétran- 
ger,  à  moins  qu*elles  ne  portent  le  poinçon  d'épreuve  locale  du 
pays  de  provenance. 

«  Art.  29.  Les  fabricants  ou  commerçants  qui,  au  moment  de  la 
promulgation  du  présent  décret»  seront  détenteurs  d'armes  neuves 
n'ayant  pas  été  soumises  à  l'épreuve  prescrite  par  lo  décret  du 
lÂ  décembre  1810,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  faire 
poinçonner  d'une  marque  spéciale  qui,  par  exception,  pourra  être 
apposée  sous  le  tonnerre.  Ce  poinçonnage  sera  gratuit  Notre  Mi- 
nistre de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  dé- 
termine les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  article;  t 

Arrête  : 
Art,  i".  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  chargés, 

(*)  Voir  ei-après,  p.  4^1,  la  circulaire  transmissive  da  %9  août  i865. 
(••)  Supri^,  page  «98. 

DÉCRETS,  i865.  iS 
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dans  leurs  arroodissements  respectifs,  du  poinçoaDage  prévu  par 
Tarticle  ag  du  décret  du  19  juin  i865. 

ArL  A.  Les  fabrlcauts  ou  commerçants,  détenteurs  d^armes  à 
feu  neuves,  qui  n^auraient  pas  été  soumises  à  Tépreuvo  confomér 
ment  au  décret  du  i^  décembre  1810,  ou  qui  auraient  été  impor- 
tées de  l'étranger  sans  être  frappées  du  poinçon  d'épreuve  l^e 
du  pays  de  provenance,  devront,  d*ici  au  1"  décembre  i865,  faire; 
porter  lesdites  armes  au  bureau  du  vérificateur  des  poids  et  mor- 
sures de  leur  arrondissement;  ceux  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis  les  présenteront  k  I^aris,  les  premiers,  au  troi- 
sième bureau,  rue  des  Postes,  et  les  seconds,  au  septième  bureau, 
rue  Albouy. 

Art.  5»  Le  vérificateur  apposera  le  poinçon, n*  5  de  la  présente 
année  (lettre  M)  sur  le  tonnerre  des  canons,  à  moins  q.ue  La  ÙI^H- 
cant  ou  commerçant  ne  préfère  que  la  marque  soit  appliquée  eo 
des3Qu& 

Ge  poinçonnage  sera  gratuit  Le  comparant  poarra  Topéner  lui- 
même,  avec  rautorlsadon  du  vérificateur  et  ok  su  présence. 

Art,  Ué  Les  préfets  sont  chargés  de  Texéoution  du  présent  arrM, 
quMls  feront  aflScher  et  publier  partout  où  besola  sera. 


Décret  du  1 3  août  1 865,  qui  fixe  le  Tarif  des  Douanes  à  Cimportation 

de  certaines  marchandises. 

NATOLtoR,  etc., 

TU  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Vu  l'article  3&  de  la  loi  du  17  décembre  i83A, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi  ainsi  qn^H 
suit,  décimes  compris. 


Or  et  platine  bruts  en  masseï,  Ungott,  barres,  pondre;  bijoux  cassés,  etc., 

le  kilogramme o^,(0 

Argent  brut  en  masses,  lingots,  ouTrages  détruits,  etc.,  le  kilog.  .  .  .      o',oi 

en  masses  brutes,  /  par  narires  français Exempt. 

Plomb saumons,  barres]  par  navires  étrangers,  les  100  ki- 

on  plaqne&.   .  .  (     logrammet o',?> 
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Ipar      /  dei  pays  hors  d'Europe, 

navires  |     les  lOO  kilog Exempt, 

français,  (  d'ailleurs,  les  lOO  kllog. .  s'.oo 

par  navires  étrangers,  les  100  kileg.  5',00 
par     1  des  pays  hors  d'Europe, 

artiftfl'tt  )  navires  l    les  lOo  kilog so^oo 

n^               r                                 I  ''^"^C**^»  ^  d'ailleurs,  les  lOO  kilog.  SS'.OO 

par  navires  étrangers,  les  too  kilog.  fts'tOO* 

mi-raffiné         |     P*'     (  <>••  P*y»  •><>"  d'^orop®, 

(naur  00  arUflciel),  |  ««»»"■       »"  ^^  ^log .  «5',oo 

français,  \  d'ailleurs,  les  lOO  kilog. .  70^,00 

par  navires  étrangers,  les  lOO  kilog.  70^oo 

Porcelaines  de  la  Chine  on  du  Japon  importées  directement  des  pays  I  Ta  leur 

hors  d'Europe f  lo  p.  loo. 


DISPOSITIONS  EBLATIVBS  A  L'ALGÉBIS. 

Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  ]*agri* 
culture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texé- 
cution  du  présent  décrelu. 


Décret  du  i3  aoûi  i865,  partant  que  les  dispositions  de  la  amoen^ 
tion  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne^  le  iSjuin 
i865  (*)y  sont  applicables  à  C Angleterre^  à  la  Belgique^  au  Zoll- 
verein^à  Cltaliey  à  la  Suisse^  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de 
Norwége,  aux  villes  libres  et  ansëatiques  de  Brème,  Hambourg  et 
lubeck^  eLaugratuiréucké  de  MecklenbowrgSchwerin. 


Décret  du  i3  aoiU  1865»  portant  que  les  produits  dCoiHgifie  ou  de 
manufacture  espagnole^  énumérés  dans  le  tarif  B  annexé  à  la 
convention  du  iS  juin  i865(**),  acquitteront  à  Cimpor talion  par 
mer,  sous  pcanllon  français^  les  droits  fixés  par  ledit  tarifa  et 
sous  pavillon  espagnol  ou  sous  pavillons  tiers^  les  mêmes  droits 
augmentés  d'une  surtaxe  égale  à  la  différence  qui  existe  aujour- 
(tlmi  dans  le  tarif  général  pour  les  importations  effectuées  par 
navires  français  ou  par  navires  étrangers. 

(*)  8uju%  p.  3g». 
(•*)  Suprà,  p.  396. 
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Décret  du  i3  août  i865,  portant  que  ceux  des  i"  octobre^  ih  dé^ 
cembre  1861  et  ao  jfdllet  186a  (*),  relatifs  à  CimportaîUm 
des  Marchandises  (Corigine  anglaise  ou  belge  y  ënuméréeSy  sent 
applicables  aux  Marchandises  et  Produits  similaires  d^origine 
espagnole  et  dénommés  dans  le  tarif  B  annexé  à  ta  Convention 
du  iS  juin  i865(**). 


Décret  du  i5  août  i865,  portant  promulgation  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu^  le  7  juillet  i865,  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas. 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Un  Traité  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  si- 
gné, le  7  joillet  i865,  à  la  Haye,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et 
les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées,  le  10  août  delà 
présente  année  i865,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

*  TRAITÉ. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d*amltié  qui 
unissent  les  deux  Pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  rela- 
tions de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectifs, 
ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Philippe-Gharles-Mau- 
rice  Baudin,  commandeur  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'boo- 
neur,  son  envoyé  extraordinaire  et  mJnistre  plénipotentiaire  près 
SaMs^esté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Sa  Magesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Êpimaque-Jacqaes-Jean-Bap- 
tlste  Cremers,  commandeur  du  Lion-Néerlandais,  son  ministre  des 
affaires  étrangères; 


{*)  Annales  den  mines,  6*  série,  teue  I  des  lois  et  décrelS|  p.  s35. 
(••)  Suprà,  p.  396. 
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M.  Gérard-Henri  Betz,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion-Néerlan- 
date,  son  ministre  des  finances; 

M.  Isaac-Dignus  Fransen  van  de  Patte,  commandeur  de  Tordre 
du  Lion-Néerlandais,  son  ministre  des  colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouva  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  habitants  des  deux  Pays;  Ils  ne  seronf  pas 
soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les 
ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  quMls  s'y 
établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits, 
taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  nationaux; 
et  les  privilèges.  Immunités  et  autres  faveurs  quelconques  cont 
jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  dMndustrIe,  les  sujets  de 
l'un  des  deux  États  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  a*  Seront  admis  en  France,  aux  droits  fixés  par  les  tarifs 
annexés  aux  Traités  et  Conventions  conclus  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, les  93  Janvier,  13  octobre  et  16  novembre  iS6o;avec]a 
Belgique,  les  1*'  mai  1S61  et  la  mai  iS63;  avec  le  ZoUvereio,  le 
a  août  1869;  avec  Tltalie,  le  17  janvier  i863;  avec  la  Suisse,  le 
3o  juin  186/^,  et  avec  les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége, 
le  là  février  i855,  les  objets  d'origine  ou  de  manufacturé  néerlan- 
daise, similaires  de  ceux  qui  sont  énumérés  auxdits  tarifs,  qui  se- 
ront Importés  directement,  soit  par  mer,  sous  pavillon  ft-ançais  ou 
néerlandais,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  Tar- 
tlcle  10  ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales. 

Ces  importations  auront  lieu  conformément  aux  stipulations  des- 
dits Traités  et  Conventions,  et  notamment  des  articles  18,  19,  90, 
st,  99,  95  et  9Âdu  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française,  simi- 
laires des  produits  mentionnés  à  Tarticle  9,  qui  seront  Importés 
directement  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon néerlandais  ou  français,  soit  par  terre,  aux  conditions  dé- 
terminées par  Particle  10  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  flu- 
viales, seront  admis,  sauf  les  exceptions  ci-après  mentionnées,  aux 
droits  du  tarif  général  actuellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas 
et  sous  les  conditions  fixées  par  la  législation  de  cet  État 

Art.  U.  L'exportation  des  marchandises  de  l'un  des  deux  États 
dans  l'autre  est  afiTranchie  de  tous  droits,  sauf  en  ce  qui  concerne 
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les  chiffons  antres  que  de  soie,  les  drilles  de  toute  espèce,  la  p&te 
à  papier  et  les  vieux  cordages  goudronnés  ou  non,  tiui  seront sim- 
mis  aux  droits  que  paye  ou  payera  la  nation  étrangère  la  plus  fa- 
vorisée. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  dans  les  deux  États. 

Art.  5.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contncta&tSB 
que  les  charges  qui  sont  ou  seraient  supportées  par  les  produc- 
teurs français,  soit  pour  les  droits  grevant  à  riiaAéilenr  leurs  pro- 
duits ou  les  matières  dont  leurs  produits  sont  fabriqués,  soft  pour 
une  surveillance,  nn  contrôle  ou  un  exercice  Bdministratff  étaMi 
sur  leur  production,  pourront  être  compensées  par  des  surtsns 
tsoroplémentaires  équivalentes  sur  les  produits  simflaires  d*orighie 
ou  de  manufacture  néerlandaise. 

Par  application  de  ces  principes,  les  produits  néertandais  d-dei- 
sous  énnmérés  seront  assujettis  aux  surtaxes  suivHiteB  lilem'is- 
portation  en  France  :   • 

9t. 

Sel  «mmoniao  (bydroehionte  d'amiBoniaqae),  les  loe  Ulof. •  M* 

SoUalA  de  soude  anfa  jdra  ooDienant  en  nalure  plat  de  25  p.  100  de 

sel  pur,  les  100  kilog CiM 

ld»m  de  sel  Impur,  les  100  kilog 5,0 

Soode  artiflcielle  brute  ne  liirant  pas  an  mmimnin  10  degréa,  les 

100  kilog <i,K 

Carbonate  de  sonde  (sel  de  sonde)  ne  iitranC  pu  an  minimum  M  de- 
grés^ les  100  kilog ^ u,i* 

Sonde  artiflcielle  brute  titrant  au  moins  so  degrés,  les  100  liilog..  .  .  %^ 

CriaUttx  de  soude  (carbonate  de  soude  crisuUiaé),  les  100  kilog.  .  .  -  "M* 
Sulfate  de  aoude  impur,  anhydn,  aie  eoateoBBifna  en  aata»  fin 

de  2&  p.  too  de  sel,  les  100  àilog. « «...«•  V* 

Idem  cristallisé  on  hydraté,  les  100  kilog 0,30 

Sulfate  de  soude  pur,  anbydre,  ne  contenant  pat  en  nature  plut  de 

25  p.  100  de  tel.  Ira  100  kilog ^^ 

/dam  oristallisé  ou  bydraté,  tes  too  kilog.  .  .  •  ^ «^ 

Sniflte  de  soude,  les  100  Ulog 0,80 

Sel  de  soude  (carbonate  de  tonde)  titrant  au  moint  60  degrés«  les 

100  kilog ifio 

Acide  bydrooblorique  (acide  muriatiqne),  lea  lOP  kilog *^ 

Chlorure  de  chani,  les  100  kilog •«•.•••.•«.•.'•  V& 

Chlorate  de  potasse,  les  100  kilog «•«•«•'•  A^OO 

Chlorure  de  magnésium,  les  loo  kilog 0,M 

Outremer  factice,  les  100  kilog %^ 

8o«de  de  Tareeh,  les  100  kilog ,  •  • . .  •  '•^^ 

Salin  de  bettornrea,  let  iM  kilog ..•  0*^ 

Sel  d'etaio,  les  100  kilo«. .  « 0*^ 

Soude  caustique,  les  100  kilog. h^ 

Bicarbonate  de  soude,  les  100  kilog 0/10 

Silicate  -de  soude  anbydfe,  les  toe  kilog. 0^ 
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fr. 

Silicate  erislallisé  ott  hydraté,  les  loo  kilog 0,35 

Alumlnaio  de  soude,  les  loo  kilog ojo 

Hyposalilte  de  8oode,let  tootilog o,3o 

A»éUl6desoade«Dhydrey  1«b  im  kilog o,so 

I4êm  crislalliaé  oo  liydraté,  les  MOiiilog. .«...«  Oftd 

Alcool  pur,  liqnears,  eaui-de-vie  en  4>outeilles,  rhecioliire 90,00 

Bière,  lliectolitre a,40 

▼«ruls  à  l'esprit  de  tin,  par  heetolltre  d'alcool  poreontena  dans  les 

▼émis 00,1» 

-U  €Bt  entendu  que  les  sucres  bruts  et  les  sucres  raffinés  ne  figu^ 
remt  pas  dans  cette  nomenckaiture,  paroe  que  les  droits  ûant  ils 
scmt  grevés  comprennent  rimpôt  de  consommation. 

')lri.  6.  En  cas  de  suppression,  de  diminution  ou  dViugmentatlon 
des  droits  ou  des  charges  mentionnés  dans  Tartide  précédent,  les 
surtaxes  seront  supprimées,  réduites  ou  augmentées  proportion- 
nellement. 

Il  demenre,  en  outre,  convenu  que,  si  des  dniwbacks  étaient  ao- 
oordés  à  des  produits  de  fabrication  française  pour  compenser  les 
taxes  qui  pourraient  dtre  établies  sur  les  matières  premières,  les 
droits  qui  grèvent  les  produits  similaires  de  fabrication  uéertau*- 
daise  pourront  être  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au 
tdontant  de  cesdrawbacks. 

Les  drawbacks  qui  seraient  établis  à  Texportaiien  des  predutli 
français  ne  pourront  être  que  la  représentation  'oxax^te  des  miroita 
tt^aecise  grevant  lesdits  produits  ou  les^matières  dont  ils  sentfabri- 
«oés. 

Art.  7.  Les  Pays-Bas  Jouiront  des  mèons  droits  qucoeuK  qitf 
sontrréservés  à  la  France,  par  les  deux  articles  préoédenls,  pour 
les  produits  qui  sont  ou  seraient  soumis  dans  les  Pays-Bas  A  ides 
droits  ou  charges  analogues. 

Art.  S.  Les  marchandises  de  toute  mtoire^  originaires  de^Pun  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l^t0e,4ie(poorroat'èCre-a8Bi]Jettie8  à 
des  droits  quelconques  d'accias  oufdeeoKOdimtlon  supérieuiB  à 
eeilx  qui  grèvent  ou  grèveraient  4e8  ^marehandiaes  similaires  (de 
production  nationale. 

^É^ri.  9.  La  bonifteatton  sur  les^selsinaslns  bruts,  d^origine  Iten- 
çalie,  importés  dtrectemem  de  France  datts  «les  Rf^^-Bas  par  mer, 
accordée  dans  ce  dernier  Paya  à  titre  4b  déohet  parila  ioi  qui  régit 
aMoellement  raocise  du  tel,  seia  portée  de  5  p.  lao  à  7  >  loo, 
8Msqalaae«iiie4KmlBcation  pukaaètve'aaooidé^è  des  selsanaiBins 
bruts  de >toute  autveiproveaanoe. 

La  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  laquin- 
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tité  de  sel  brut  qu^elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  la 
législation  néerlandaise. 

Le  sel  raffiné  d*ori^ne  française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis 
en  exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  légis- 
lation néerlandaise  accorde  Texemptiondu  droit  d'accise;  cepen- 
dant, pour  le  sel  raffiné,  cette  faveur  n*est  accordée  que  dans  le 
cas  où  ledit  produit  jouit  également  dans  les  Pays-Bas  de  Texemp- 
tion  de  Taccise. 

Art.  lo.  Sont  considérées  comme  importées  directement  les 
marchandises  d*origine  ou  de  fabrication  néerlandaise  expédiées 
en  France  par  les  chemins  de  fer  confinant  aux  Pays-Bas,  pourra 
que  les  wagons  ou  les  colis  renfermant  ces  marchandises  soient 
plombés  par  la  douane  néerlandaise  et  que  les  plombs  soient  recon- 
nus intacts  &  Tarrivée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  de- 
vaient être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  disposi- 
tions qui  précèdent  sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force 
majeure  soit  dûment  constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient 
la  conséquence  soient  faites  sous  la  surveillance  de  Tautorité  lo- 
cale, qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de  nouveaux  plombs  ou  ca- 
chets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront 
sous  les  mômes  conditions,  à  rentrée  dans  les  Pays-Bas,  d*un  trai- 
tement exactement  semblable. 

Art.  11.  Les  droits  de  toute  nature,  y  compris  ceux  d'accise  et 
d*octroi  perçus  dans  les  Pays-Bas  sur  les  vins  d'origine  française, 
soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles,  seront  réduits  : 

A  38  florins  par  hectolitre  pour  la  première  année,  à  partir  da 
1*' Janvier  qui  suivra  la  ratification  du  présent  Traité, 

A  a6  florins  pour  la  seconde, 

A  iU  florins  pour  la  troisième, 

A  ao  florins  pour  les  années  suivantes. 

Art.  12.  Les  alcools  d'origine  française  seront  soumis,  à  lear 
importation  dans  les  Pays-Bas,  à  un  droit  (non  compris  racclse]  de 
3  florins  5o  cents  par  hectolitre  d'alcool  à  60  degrés  G.  L. 

Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néerlandaise  seront  sou- 
mis, à  leur  importation  en  France,  à  un  droit  d'entrée  de  i5  francs* 
décimes  compris,  par  hectolitre  à  100  degrés  G.  L. 

Les  droits  d'entrée  et  d'accise  sur  les  eaux-de-vie  ou  les  liqueun 
d'origine  française,  importées  dans  les  Pays-Bas  en  bonteiUes,  se- 
ront réglés  d'après  le  tarif  pour  la  force  de  Talcool  à  60  et  i5  de- 
grés G.  L. 
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Quant  aux  parfumeries  et  produits  chimiques  à  base  d*alcool«  ils 
resteront  soumis  au  droit  qui  frappe  ies  alcools  à  90  degrés  G.  L. 

Art.  i3.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  Tun  des  deux  Pays,  seront 
soumis,  dans  Tautre,  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles 
similaires  de  fabrication  nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  môme  base  que  ceux-ci.  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  ik.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas  importés  de 
la  Néerlande  en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  condi- 
tions déterminées  par  Tartide  10  du  présent  Traité,  soit  par  les 
voies  fluviales,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus  élevées 
que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  impor* 
tés  en  France  sous  pavillon  français,  d'ailleurs  que  des  pays  d'ori- 
gine. Toutefois,  pour  les  cafés,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas  5  francs 
par  100  kilogrammes,  décimes  compris. 

I^es  produits  originaires  des  Pays-Bas  et  non  compris  dans  les 
tarifs  mentionnés  à  Tarticle  s,  importés  en  France  par  les  voies 
susdites,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits  plus  élevés  que  s'ils 
étaient  importés  directement  par  mer,  sous  pavillon  néerlandais 
ou  français. 

Art.  i5.  Les  marchandises  de  toute  origine  importées  de  France, 
soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  du  pré- 
sent Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admises,  à  l'entrée 
dans  les  Pays-Bas,  aux  mômes  droits  que  si  elles  y  étaient  impor- 
tées directement  de  France  par  mer  et  sous  pavillon  français. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  prennent  ren- 
gagement de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportafion. 

Art.  17.  La  décharge  du  droit  d'accise,  accordée  à  l'exportation 
des  Pays-Bas  en  France  pour  les  bières  et  les  vinaigres,  ne  pourra 
dépasser  63  cents  et  demi  par  hectolitre. 

Cette  décharge  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  bières  et  vinaigres 
de  bonne  qualité,  conformément  à  la  législation  néerlandaise  ac- 
tuelle. 

Ari.  18.  Aussi  longtemps  que  le  Traité  de  commerce  entre  la 
France,  la  Prusse  et  les  autres  États  du  Zollverein  restera  en  vi- 
gueur, les  produits  originaires  du  Zollverein  seront,  dans  les  cas 
suivants,  admis,  à  leur  importation  en  France,  sous  les  mômes 
conditions  que  les  articles  similaires  néerlandais  importés  directe- 
ment des  Pays-Bas  : 

i*  Lorsqu'ils  auront  traversé  le  territoire  néerlandais  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  10  et  sous  le  plomb 
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de  la  douane  aUemande,  «auf  to  cas  prévu  par  ie  second  alinéada- 
dit  article  lo; 

s*  lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdanit  Rotter- 
dam, Dordreoht»  JPlesslngue  et  Harliogue,  par  bateaux  pkMiibésoa 
jttr  chemin  de  fer,  aux  conditions  détennkiées  par  l'article  to, 
4)0urvu  que  le  transbordement  dans  les  ports  ci-dessua  dénommés 
ait  lieu  sous  la  survieillanoê  non  interrompue  des  emplojFés  des 
douanes,  conformément  aux  dispositions  du  second  alinéa  de  Tar- 
tide  lo. 

Art.  19.  Les  tissus  purs  ou  mélangés,  taxés  à  la  Talenr,  ne  pour- 
jpont  ôtre  importés  que  par  les  bureaux  de  douane  qui  aont  ectuel- 
lament  ouverts  à  Timportation  desdits  tisMis  ou  <|tti  poumient 
Tètre  ultérieurement. 

An.  90.  LMmportateur  des  machines  et  mécaniqneB  entières  oa 
en  pièces  détachées  et  de  toutes  autres  marchandiaes  énumérto 
dans  le  présent  Traité,  est  affranchi  de  robligatlon  de  produire  à 
la  douane  tout  modèle  ou  dessin  de  rotit^et  importé. 

An,  ai.  iiCs  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des 
deux  États  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exempteadansTantic 
État  de  tout  droit  de  transit. 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  États  est 
jnaintenue  pour  les  articles  dont  le  transit  est  interdit,  et  les  deos 
Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  auto- 
Tisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquemeat 
garanti  à  chacun  des  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  ie 
tcansit. 

An.  aa.  Les  voyageurs  de  coomierce  Ihm^s,  voyageant  daos 
les  Paya-Bas  pour  le  compte  d*une  maison  française,  seront  soumis 
à  une  patente  dxe  de  i5  florins  56  cents,  additionnels  compris. 

Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  néerlandais^  voya* 
igeant  en  France  pour  le  compte  d'une  maison  néerlandaise,  seront 
soumis  à  une  patente  Ajb  de  33',6o,  additionnels  coa^irlB. 

An.  a3.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée,  qui  servant 
d'échantillons  et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  desoem- 
jnis  voyageurs  de  maisohs  françaises,  ou  eu  France  par  des  oomaiis 
«oyageu»  de  maisons  néerlandaises,  seront  de  part  ei  d'autrsM^ 
mifl  en  francbiae  temporaire,  moyennaAt  les  formalités  de  douane 
nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  et  la  réintégration  ea 
entrepôt;  ces  formalités  seront  les  mêmes  en  Fnmoe  et  dans  ks 
l^a-Bas,  et  seront  réglées  d'un  commun  aooeid  entre  les  deux 
Aoavernements. 
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Art,  ah.  Les  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  ooniractantes 
Jouiront  dans  les  États  de  Tautre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux,  pour  tout  ce  qui  conoeme  la  i»t)priété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Les  Français  ne  pourront  revendiquer  dans  les  Pays-Bas  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  s'ils 
n'en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement à  Amsterdam. 

Réciproquement,  les  Néerlandais  ne  pourront  revendiquer  en 
France  la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  sMls  n*en  ont  déposé  deux  exemplaires  au  greiTe  du  tri- 
bunal de  commerce  à  Paris. 

n  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  dMntroduf  re  dans  sa  législation  des  dispositions  analogues 
attelles  qui  existent  dans  la  législation  française  pour  la  protect^en 
"des  dessins  «t  modèles  de  fabrique,  les  sojets  néerlandais  jouiroot 
de  plein  droit  en  Ftance  de  toutes  les  garanties  accordées  parla 
loi  aux  sujets  françaSs. 

Art.  q5.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicabtas  -à 
Tlllgérie,  tant  pour  fexportatSon  4es  produits  de  cette  possession 
que  pourTImportation  des  marchandises  néerlandaises. 

Les  produits  du  sel  et  de  IMndustrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
jduiroivt,  à  leur  importation  dans  les  autres  colmiies  françaises,  <de 
tous  les  sTantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par 
la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  eurapéenBe  la 
plus  favorisée. 

Art.  afi.  Les  «bjeli  suivante  d'origine  ou  de  manidSftcture  fran- 
çaise, sawir: 

Livres^  cartes  gëographiqaes^  gravures  et  cahiers  de  musique^ 

Tableaux^ 

InAroments  de  musiqae, 

Odears  et  parfomenes, 

GomeslibleB  et  prévisions, 

Verrerie  et  cristallerie, 

OrféTrerie, 

Vétemeats  coatectimaés, 

VétemeDts  de  soie. 

Chapeaux, 

Cuirs, 

Soieries, 

Bijouteries, 


Alcools, 
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Poteries  et  porcelaines. 

Tissus  de  laine, 

Rttbaos  et  passemeaterie  de  laioe. 

Fleurs  arlificielles. 

Mercerie, 

Liogerie  cousoe, 

Articles  de  mode  (en  laine  et  en  coton), 

Articles  de  mode  (en  soie). 

Quincaillerie, 

Papiers  de  toute  sorte, 

Ouyrages  en  peaux, 

SaTOQs, 

Produits  chimiques, 

seront  admis  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales 
aux  droits  fixés  par  le  tarif  promulgué  par  la  loi  du  3  Juillet  i865 
(Bulletin  officiel  n*  76),  et  applicable  &  dater  du  1*' janvier  i8e6 
dans  lesdites  colonies. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  Jugerait  nécessaire 
d'augmenter  dans  ses  colonies  les  droits  sur  les  alcools  de  fabrica- 
tion néerlandaise,  les  droits  sur  les  alcools  d'origine  française  su- 
biront une  augmentation  égale. 

Art.  27.  Les  sujota  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
navigation»  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  38.  Les  navires  Avançais  chargés  ou  sur  lest,  qui  entreront 
dans  les  ports  des  colonies  néerlandaises  des  Indes  orientales  ou 
qui  en  sortiront,  seront,  pour  les  taxes  de  toute  espèce  afférentes 
à  la  coque,  assimilés,  sans  distinction  de  provenance  ou  de  destina- 
tion, aux  bâtiments  néerlandais  faisant  les  mômes  opérations. 

Art,  39.  Les  marchandises  de  toute  nature,  accompagnées  ou 
non  d'un  certificat  d'origine  néerlandaise,  qui  seront  importées 
d'un  port  quelconque  sous  pavillon  français  dans  les  colonies  néer- 
landaises des  Indes  orientales,  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre 
taxe  ou  formalité  que  si  Timportation  en  avait  Ueu  sous  pavillon 
néerlandais. 

Art.  3o.  Les  marchandises  qui  seront  exportées  des  Indes  néer- 
landaises par  navires  français,  pour  quelque  destination  que  ce 
soit,  ne  seront  point  assujetties  &  d'autres  droits  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  néerlandais. 

Art.  3 1.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédents,  en  ce  qui  concerne  le  cabotage  et  le  régime  applicable 
aux  nations  asiatiques. 
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Art.  5s.  Les  navires  néerlandais  venant  directement  des  Indes 
orientales  néerlandaises,  avec  ou  sans  chargement,  dans  les  ports 
de  France,  seront  assimilés  aux  navires  français  faisant  les  mômes 
opérations. 

jirt.  33,  Les  navires  des  Pays-Bas,  venant  directement  d*un  port 
de  ce  Royaume  dans  un  port  de  TAlgérie,  jouiront  d^une  réduction 
de  5o  pour  io«  sur  le  taux  général  des  droits  de  tonnage,  et  les 
droits,  une  fois  payés  dans  un  port  de  TAlgérie,  ne  seront  plus  exi- 
gés dans  les  autres  ports  de  cette  possession,  dans  lesquels  le  na- 
vire pourrait  entrer  pour  compléter  son  déchargement  ou  son 
chargement. 

Art.  3A.  Les  navires  néerlandais  venant  d^un  port  quelconque 
dans  les  colonies  françaises  y  jouiront,  à  rentrée  et  à  la  sortie, 
du  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée,  pour  tout  ce  qui  con* 
oème  les  droits  de  navigation. 

Art.  35.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  France  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  ses 
colonies,  et,  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas  dans  TEmpire  français 
et  ses  colonies,  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  ou  im- 
munités dont  jouissent  ou  pourront  jouir  par  la  suite  les  agents  du 
même  grade  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3C  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  Pays  pourront  respectivement  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  qui  au- 
raient déserté  d*un  b&timent  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de 
l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compé- 
tentes et  justifieront  par  Texhibition,  en  original  ou  en  copie  dû- 
ment certifiée,  des  registres  du  bfttiment  ou  du  rôle  d'équipage, 
ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus  qu*ils  ré- 
clament faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide 
pour  la  recherche  et  Tarrestatlon  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  ré- 
quisition et  aux  frais  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  autres  agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  les  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 
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Il  est  entenda  qoe  les  Hiartns  sm^Jetede  Paatre  Partie  sont  excdp- 
1^8  de  la  présente  dispoeitlon. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelqoe  délit,  il  ne  sera  mis  k  la  dispch- 
sltlon  du  consul  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  connattra 
aura  rendu  soo  jugement  et  que  celui-ci  aura  reça  son  exéoutiOD. 

Art  S7.  T&Qtes  les  opérations  relatlTes  au  sauvetage^des  navires 
néerlandaie  naufragés  sur  les  c(y«es  de  France  seront  dirigées  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  Tice-consul»  et  agents  coasulatrs» 
des  Pays-Bas,  et  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls». 
Tice-consuls  et  agents  consulaires  français  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés  eu 
échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  localtes  aura  seviement  lieu,  dans  les 
deux  Pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  desssnve- 
teurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufhigés,  et  assurer 
Texécution  des  dispositions-  à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  En  Tabsenee  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls: 
généraux,  consuls,  vice  consuls  ou  agents  consulaires,  lesauCorilés 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  néoessaiiw 
pour  la  protection  des  individus  et  la  oonservation  des  effets  UNi<r 
fragés. 

11  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront 
tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu^eUes  ne  soient  admises 
à  la  consommation  intérieure. 

Art  38.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  ac* 
corder  aucun  privilège-,  faveur  ou  immunité,  concernant  le  com» 
merce  ou  la  navigation,  à  un  autre  État,  qui  ne  soit  aussi,  à  lins* 
tant  même,  étendu  à  leurs  sQjets  respecttfii. 

Art.  39.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant  douse 
nées,  k  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratitlcations»  Dams:  le 
où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  iUie 
cesser  les  eiTets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  la  fin  d'une  an- 
née à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  coa» 
tractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d*lntni^ 
duire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modificatiOBS 
qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  on  ses  principes, 
et  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

jfrt.  Uo.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  radfloationa  en  ss*^ 
ront  échangées  à  la  Haye,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tOt 
si  faire  se  peut. 
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Les  stipulations  qui  précèdent  serout  simultanément  exécutoires, 
de  part  et  d'autre,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'a- 
près les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cacliet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  septième  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  de  grâce  i865. 

(L.  S.)  Signé  Ch.  Baudin. 

(L.  S,)  Signé  E.  Crbhbbs. 

(L.  S.)  Signé  G.  H.  Bsn. 

{L,  S.)  Signé  L  Frahsui  Yas  db  Potts. 

Jrt.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 


Décret  du  a6  août  i865,  portant  que  les  dispositions  du  traité  de 
commerce  conclu^  le  7  juillet  i865,  anec  les  Pays-Bas  (*),  sont 
applicables  à  C Angleterre^  à  la  Belgique ,  auZoUverein^  à  Cllalie^. 
à  la  Suisse^  aux  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norwége^  aux 
villes  libres  et  anséaliques  de  Brème,  Hambourg  et  Lubeck  et  au 
grand-duché  de  Mechlenbourg^chwerin, 


Décret  du  36  août  iS05,  portant  que  les  dispositions  des  Traités  de 
commerce  conclus^  le  à  mars  i865<^),  avec  les  villes  de  Brème, 
Hambourg  et  Lubeck,  et,  le  ^Juin  i865  (•**),  avec  le  Grand-Duché 
de  Mecklenbourg-Schwerin,  sont  applicables  aux  Pays-Bas. 


Décret  du  26  août  i865.  portant  que  les  dispositions  de  la  Conven- 
tion  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  PEspagne^  le 
18  juin  i865  (****),  sont  applicables  aux  Pays-Bas. 


(*)  Suprày  p.  410. 
(**)  Suprà,  p.  277. 
O  Suprà,  p.  3i5. 
en  Suprà,  p.  392. 
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Décret  du  36  aoûl  i865,  portant  que  les  navires  des  Pay^Sas  ve- 
nant  des  possessions  britanniques  en  Europe  seront  traités  comme 
les  navires  français,  anglais,  belges^  italiens  et  comme  ceux  du 
Zollverein^  des  royaumes-unis  de  Suéde  et  de  Norwége^  des  villes 
libres  et  anséatiques  de  Brème ^  Hambourg  et  Lubecket  du  grand- 
duché  de  Mecklenbourg^Schwerin  venant  des  mêmes  possessions. 


Décret  du  a6août  i865,  relatif  aux  Marchandises  d^origine  ou  de 
manufacture  des  Pays-Bas  reprises  dans  te  Traité  conclu^  U 
7  juillet  i865,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas^  importées  autre- 
ment que  par  terre  ou  par  navires  français  ou  sous  pavillon  des 
Pays-Bas. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  i5  août  i865  (%  portant  promulgation  da  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  7  Juillet  i865,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  marchandises  d*orlgine  ou  de  manufacture  des 
Pays-Bas  reprises  dans  le  traité  conclu,  le  7  juillet  i865,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  importées  autrement  que  par  terre  ou  par 
navires  français  ou  sous  pavillon  des  Pays-Bas,  seront  soumises  : 

1*  A  une  surtaxe  de  25  centimes  par  100  kilogrammes,  lorsque 
ces  marchandises  sont  aflTranchies  de  tout  droit  à  rentrée  ou  lors- 
qu'elles sont  taxées  à  moins  de  3  francs  par  100  kilogrammes; 

a*  Aux  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
lorsque  ces  marchandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  3  francs  et 
au-dessus  par  100  kilogrammes. 

Art,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta- 
grlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

0  Suprà,  p.  4«o. 
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V 

Décret  du  36  août  i865,  portani  que  les  décrets  des  i*  octobre^ 
ik  décembre  1861  et  ao  juillet  i86i  (♦),  relatifs  à  Vimporta-^ 
tion  des  marchmndises  Wùrigine  anglaise  ou  belge  y  énuméréeSy 
sont  applicables  aux  marchandises  et  produits  similaires  d'ori- 
gine des  Pays-Bas, 


Décret  du  96  août  i865,  ^tit  exempte  de  la  prohibition  prononcée 
par  Cordannance  du  a3  février  iSSy  les  pistolets  de  poche ^  revol- 
vers ou  autres^  fabriqués  pour  Cexportation. 

NAPOLiON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publlcs« 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a3  février  1837  (♦*),  portant  prohibi- 
tion des  pistolets  de  poche  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  l'intérieur  et  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Jrt.  1*'.  La  prohibition  prononcée  par  l'ordonnance  du  a5  fé* 
vrier  1837  ne  s'applique  pas  aux  pistolets  de  poche,  revolvers  ou 
autres,  fabriqués  pour  l'exportation. 

Art.  3.  Ceux  qui  voudront  se  livrer  à  cette  fabrication  devront 
obtenir  préalablement  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  au* 
quel  appartiennent,  en  cette  matière,  les  attributions  conférées  au 
ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui  touche  les  armes  de  guerre,  parle 
décret  impérial  du  6  mars  1861  (***),  et  se  conformer,  d'ailleurs, 
aux  dispositions  des  articles  1,  a,  A,  5, 6,  7,  9  et  18  de  ce  décret. 

Art»  3.  En  cas  de  péremption  des  délais  fixés  dans  l'article  18 
pour  le  transport  au  lieu  de  destination,  pour  la  sortie,  le  récé- 
pissé du  préfet  du  département  expéditeur  est  présenté  au  préfet 
du  département  auquel  appartient  la  douane  de  sortie,  et  revêtu 
par  ce  fonctionnaire  de  l'autorisation  de  passer  outre. 

Art,  à.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret* 


(')  Annales  des  mines,  6*  sèrie^  tome  1  des  lots  et  décrets,  p.  a3S. 

(**)  Bulletin  des  /oi>^  g^série,  bull.  48a,  0*6711. 

('")  Annales  des  mines,  5*  série,  tome  X  des  lois  et  décrets^  p.  66. 
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4s4  l'Ois,   DÉGBfiTS-ST  PRÊTÉS 

Décret  du  s6  août  iMb,  qui  range  dans  la  seeanée  classe  des^  Éla^ 
bliasements  réputés  insalubres  au  incommodes  les  Fabriques  de 
chlorures  alcalins  ou  eauas  de  javelle. 

Napoléon»  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (*)  et  les  ordomaances  royales 
des  9  février  i8a5  {^)  et  3i  mal  i833  {^^)  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactnrest  en  date 
des  11-18  janvier  i865; 

Vu  ravis  du  conseil  d^hygiène  publique  et  de  salubrité  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  du  ik  juillet  »8d5; 

Notre  Conseil  d^tat  entends. 

Avons  décrété  et  décrétons  té  qui  soft  : 

Art.  i*\  Les  fabriques  de  chlorures  alcalins  ou  eaux  de  javelle, 
quelles  que  soient  les  quantités  de  leur  producObn,  sont  rangées 
dans  la  seconde  classe  des  établissémente  réputés  insalubres  Ott 
incommodes. 

Art.  a.  Notre  ministre  se(»<tatre  d'État  Att  dépï^tement  de  Tagri- 
culture,  du  coMtaerce  et  des  tMivanx  publics  est  chargé  de  l'tté- 
<Aitlon  du  présent  'décret. 


Décret  du  a6  août  i865,  portant  extension  du  périmètre  de  la 
concession  de  mines  de  houille ^  dite  de  Dont  (Maine*et-IiOire). 

(EXTÉAtt.) 

AH^  x^.  Il  est  Mt  concession  an  sieur  François-Jnst  Golietdes 
mines  4e  houille  comprises  dans  les  limites  ci-après  déAnies,  om- 
mnnes  de  Brlgné,  Soulanger,  les  V^rabers,  Oonoonmon  et  Saint- 
Georges  Châtelaison,  arrondissement  de  Sanmnr,  déparlemeM  di 
Maine-et-Loire. 

yArt.  a.  Cette  concession,  qui  sera  réunie  à  celle  de  Doué,*  est 
limitée,  conf ornement  au  plan  d-annexé,  ainsi  qu'il  nuit,  savoir  :      J 

Au  nardf  par  «ne  droite  menée  de  Tàngle  and-ouest  du  ehltean 


n  Bulletin  des  Um,  4*  sérîs,  Ml.  3*3,  n"  ^oSg. 

n  Id.  8*  série,  bail,  ai^  n*"  540. 

r*)     .      kt,  9' «éris»  i«  panis,  i**  MOtioB,  bail.  a33,  B*  4<3^> 


delép'S  r  **  '^'*"''  ^^  '"''  *'™'**  """^^  **"  ^^  ^  *"  P"*°»  ^ 

Cœlimltes comprenant  une  étendue superficleUe  de  6  kUomètres 
quarrés,  98  hectares.  *uuineire8 

Par  s^te  de  cette  annexloa.  la  concesaion  de  Doué  se  trouveni 
oeliinitée  comme  11  suit  : 

^^^'JTl'  ^^.  '"^  ^^^  "*°^  <*"  P*»*"*  C  au  point  A.  tels  quils 
«ont  définis  ci-dessus,  puis  par  une  droite  menée  du  point  A  au 
carrefour  Bétault,  point  X.  à  l'Intersection  des  trois  communes  de 
Doulces,  de  Vaudelenay-RiUé  et  des  Verchers; 

ACest,  par  la  ligne  séparatire  des  communes  de  Verchers  et  de 
▼audelenay-Bilié.  jusqu'au  point  D  du  plan,  où  cette  Ugne  fome  un 
ansle  «lillant  dans  la  commune  des  Veivhen  et  où  elle  quitta  le 
chemin  dAi^sentayi  Doulces;  i«—«i«c 

AusiuU  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D  au  clocher  des 
verchers  ; 

A  Couest,  par  une  droite  menée  du  clocher  des  Verchers  au 
point  C,  point  de  départ  ; 

Lesdites  Uorttes  rrafenaantmie  étonâne  snperflolelle  de  i5  Mo- 
Mtres  qBarrés,  90  hectares. 

Art.  h.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6  et  A>  de  la  loi  du  «1  avril  .810,  sur  le  produit  des 
nOnes  concédées  sont  réglés,  pour  les  terrains  présentement  con- 
cédés,  &  une  redevance  de  10  francs  par  hectare,  payable  seulement 
aux  propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  se  fera  l'exploitation 


Décret  du  a6  août  i865,  qui  attribu»  m  périmètre  de  protection 
aux  sources  deami  minérales  de  CétablUsement  thermal  de  Bi- 
«Mu,  lis  dans  ta  eommiow  de  ee  nom,  wmmdissement  de 
MBa»  (Loitoe). 

Ce  périmètre  est  déUmité  ainsi  qa*il  suit  : 

Au  nardr^st,  par  la  rive  droite  du  Lot,  depuis  Tangle  sud  de  li 
naison  inscrite  sons  le  n*  371  de  la  aectioa  Aidii  plan  cadastral  de 
la  commuoe  de  Bagnols,  point  L  du  plan,  joaqn^an  point  ittuô  4 
aoo  mètres  en  aval,  snr  la  même  rive,  point  M  dn^plan^ 
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A  Couesty  par  une  ligne  droite  partant  du  point  Si  précité  et 
aboutissant  à  la  croix  de  pierre  située  sur  Tancienne  route  dépar- 
tementale de  Monde  à  Bagnols,  à  Tangle  sud-ouest  de  la  parcelle 
n*  13^,  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Bagnols, 
point  O  du  plan  ; 

Au  sud,  par  Tancienne  route  départementale  précitée,  depuis  le 
point  O  Jusqu'à  son  Intersection  avec  le  chemin  vicinal  d^Outelet  & 
Bagnols,  point  P  du  plan  ; 

A  Cestf  par  une  ligne  droite  Joignant  le  point  P  précité,  au  point 
de  départ  L; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  2  bec- 
tares,  56  centiares. 


Décret  du  36  août  1 865,  qui  déclare  d'intérêt  public  tes  six  sources 
minérales^  dites  source  chaude,  source  tempérée,  source  cAi- 
RiÈRE,  source  du  petit  Vight,  source  de  la  Minb  et  source  Moïse, 
qui  alimentent  rétablissement  thermal  de  Lamalou-le-Hact, 
commune  de  Villecbllb,  arrondissement  de  Béziers  (Hérault). 


Décret  du  s6  août  i865,  qui  autorise  tes  sieurs  Barbe  père  et  fils 
et  C*  à  établir  une  usine  pour  la  fabrication  de  la  fonte^  le  long 
de  la  route  de  Frouard  à  Liverdun^  commune  de  LiverihiNi 
arrondissement  de  Todl  (Meurthe). 

La  consistance  de  cette  usine  est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

1*  Quatre  hauts  fourneaux  au  coke; 

2*  Les  machines  soufflantes  nécessaires  au  roulement  desdits 
hauts  fourneaux,  lesquelles  marcheront  au  moyen  de  la  vapeur. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  si  avril  1810, 
les  permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  3oo  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  rarrondissement  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  du  présent  décret. 

Art,  6.  Ils  se!  conformeront  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines  et  des 
appareils  à  vapeur. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


▲  MM.  LES  PRÉFETS,  ▲  MM.    LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


JUILLET  ET  AOUT  1865. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  USINES  A  GAZ. 

L*arUcle  6  ds  l'ordonnance  royale  da  27  janyier  1846  est  rapporté. 

A  M.  le  Préfet  d 

Parti,  le  5  Jaillet  ises. 

Monsieur  le  Préfet,  4es  réclamations  ayant  été  adressées  à  mon 
Ministère,  au  sujet  de  la  gène  résultant,  pour  la  fabrication  du  gaz 
d^éclairage,  de  la  prohibition  inscrite  dans  Tarticle  6  de  Tordon- 
nance  royale  du  97  janvier  i8/li6,  j*ai  fait  examiner  la  question  de 
savoir  si  les  perfectionnements  apportés  aux  procédés  industriels^ 
depuis  i8â6,  permettraient  de  donner  satisfaction  aux  vœux  des 
réclamants,  en  levant  Tinterdiction  d'employer  dans  cette  fabri- 
cation les  matières  animales. 

Le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures  établi  près  de  mon 
Ministère  et  aux  soins  duquel  j^ai  confié  cet  examen,  a  exposé  que 
les  graisses  et  autres  déchets  d^animaux  ne  pourraient  présenter 
dMnconvénients  pour  la  salubrité  que  dans  les  dépôts  où  ils  se- 
raient amenés,  c'est-à-dire  avant  leur  introduction  dans  les  cornues 
de  distillation,  et  que,  pour  prévenir  ces  inconvénients,il  suffirait 
que  TAdministration  introduisît  dans  les  actes  d'autorisation  des 
'conditions  suffisantes  pour  garantir  le  voisinage.  Le  Comité  a  dé- 
claré,  en  conséquence,  qu'en  prenant  cette  précaution,  il  n'y  au- 
rait aucun  inconvénient  à  faire  rapporter  l'article  6  de  l'ordon- 
nance précitée. 

DanS'Cette  situation,  l'affaire  a  été  soumise  au  Conseil  d'État,  et, 
diaprés  son  avis,  un  décret  impérial,  rendu  à  la  date  du  17  mai  der- 


4^8  GiRcmukiites* 

nier,  a  décidé  que  Tarticle  6  de  Tordonnance  royale  du  37  Jan- 
vier 18A6,  prohibant  remploi  de  toute  matière  animale  pour  la 
fabrication  du  gaz  d'éclairage,  est  et  demeure  rapporté. 

En  portant  oette  disposition  à  .votre  oonnaissanoe.  Je  foos  invite, 
Monsieur  le  Préfet,  à  lui  donner,  par  la  vole  du  Recueil  des  actes 
administratifs  de  votre  Préfecture,  toute  la  publicité  désirable, 
dans  rétendue  de  votre  département 

Veuillez,  en  outre,  m*accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Reoevtts,  Menslear  le  Préfet,  rassurance  de  mat^onsiéérathm  h 
plus  distinguée. 

I0  mlnktiiede\ta§ricuUuref  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHIC. 


MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Sar  la  protection  des  marques  françaises  en  Prusse. 
A  M.  le  Frésidimi  de  la  Chambre  d 

Paris,  le  4  aoOl  it65. 

IMonsieur  le  Président,  le  Gonverasmeat  proasien,  par  siiRe  de 
la  clause  insérée  dans  rariicle  6  du  timité  de  commerce  avee  It 
Grande-Bretagne,  relativement  à  la  .protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, a  ordonné  que  l*article  369  du  Gode. pénal  priiasîea  se- 
rait, dès  la  mise  en  vigueur  de  la  oonvention,  appliqué  aux  coa- 
trefacteurs  de  marques  de  fabrique  anglaises,  el  ce  principe  a  été 
récemment  consacré  par  un  arrêt  delà  Gour  aufirèa^  de  Berlia 

Le  commerce  Iraoçais  étant  appela  en  vertu  du  .traité  lioa  <oâ^ 
1862,  qui  stipule  pour  lui  traitement  de  laïutioa  la  pim^"^ 
risée  à  proflter,  en  Prusse,  de  la  protection  acooniée  au  marques 
de  fabrique  anglaises,  je  croîs  devoir  voua  informer  des  décisioitf 
ci-dessus  relatées,  et  vous  communiquer  en  même  temps  la  tradiie- 
tion  d*un  extrait  de  l'arrôt  rendu  par  la  Gour  suprême  de  Berlla  et 
de  Tarticle  969  du  Gode  pénal  prussien  auquel  cet  arrêt  se  réfère  : 

Article  269  da  Code  pénal  prussien. 

«  Qolôonque  apposera  fraudelensemoit  enr  desmarchandiM  <mi 
sur  leur  enveloppe  le  nom  ou  la  raison  sociale  et  le  nom  dn  U** 
de  résidenoeondefabrioallett  d*un  fabricant,  d^nn  prodootttf  <><> 
d^on  commerçant  du  pasn^  ou  seiemaent  mettra  en  circiitotiwi^ 
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marchandises  ainsi  frauduleusement  marquées,  sera  puni  d'une 
amende  de  5o  à  60  thalers,  et,  conjointement,  en  cas  de  récidive, 
d^un  emprisonnement  qui  pourra  8*éleverJ«8qu^àfi|xmoii. 

a  La  même  peine  sera  appliquée  si  la  fraude  a  lieu  au  préjudice 
d^  sigjets  d*un  État  étrange  dw  l^ii^l  1»  récipixxsitâ.a^iiâ établie 
PMT.des  traita  proi9Mlgué9  qu  pigr  Im  M9. 

«  Il  7  a  lieu  à  rAppUcatioa  d&  bi  pâiMe  quaod.  vifim^,  4mi  llk 
marque  des  marchandises  »  l^  j[U>m.ou  la  raison  sociale  et  le  lien 
de  résidence  ou  de  fabrication  M'amvitent  été  robjot  d'umaltérih^ 
tion  légère  qui  ne  pourrait  être  aperçue  q^«  par  uw  îQ^pectlOR 
«tteotiye,  » 

Extrait  d'an  arrêt  de  la  Cour  saprén^^  do  Berlin. 

«  L^appllcation  de  Tartide  «69  du  Gode  pénal  est  subordonnée  à 
la  condition  que  le  fabricant  regnaioole  appose  sur  son  produit  une 
marque  spéciale  et  notamment  qu'il  place  sur  l'étiquette  non-seu* 
lement  son  nom  ou  sa  raison  de  commerce,  mais  encore  le  nom 
de  son  domicile  ou  lieu  de  fabrique.  Le  domicile  ou  Heu  de  fabri- 
que d'un  industriel  peut  être  désigné  par  Findication  expresse  du 
nom  de  Tendroit,  mais  encore  de  toute  manière  propre  à  le  rendre 
apparent.  » 

Veuillez,  Je  vous  prie,  porter  le  contenu  de  la  présente  circu- 
laire, par  les  moyens  dont  vous  disposez,  à  la  connaissance  des 
industriels  et  des  commerçants  de  la  circonscription  de  votre 
Chambre. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  considération 
trèsKlistingiiée. 

Le  maréehat^  minUire  de  la  mûitan  de  CEmpereur  et  ée$ 
Beamat^ArtSy  chargé  de  CbUérîm  du  nUiUstère  de  Cagri^ 
cuUure^  du  commette  et  des  iraeaux  publics, 

Signé  Vaillaiit. 


■^■"T"^» 
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Loi  da  ai  jain  i865  sur  les  associations  syndicales. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  is  août  ise&. 

Montleiir  le  Préfet,  la  loi  du  ai  jain  i865  (*)  est  venue  coordon- 
ner et  régulariser  les  dispositions  diverses  qui  régissent  les  asso- 
ciations syndicales,  et  a  marqué  ainsi  un  nouveau  pas  dans  la  voie 
des  améliorations  agricoles,  dont  le  Gouvernement  Impérial  pour- 
suit la  réalisation.  Je  viens  vous  donner  les  Instructions  nécessaires 
pour  vous  diriger  dans  rapplicatlon  de  cette  loi. 

TiTRB  I*'.—  L'article  i*'  énumère  les  divers  travaux  qui  peuvent 
être  Tobjet  d'une  association  qrndicale  entre  propriétaires  intéres- 
sés. Ce  sont  les  travaux  : 

t*  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents  et  les  ri- 
vières navigables  ou  non  navigables  ; 

a*  De  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisa- 
tion des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  des 
canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

5*  De  dessèchement  des  marais; 

&*  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des  marais 
salants; 

50  D'assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 

6*  D'irrigation  et  de  colmatage  ; 

7*  De  drainage  ; 

8*  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre  amélioration 
agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt  collectif. 

La  plupart  des  travaux  énoncés  dans  ces  huit  paragraphes  peu- 
vent déjè,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  être  l'objet  d'as- 
sociations syndicales.  Cependant  la  nouvelle  loi  a  consacré  plu- 
sieurs additions  sur  lesquelles  Je  dois  appeler  votre  attention. 

Ainsi,  le  second  paragraphe  comprend,  indépendamment  du 
simple  curage,  l'approfondissement,  le  redressement  et  la  régula- 
risation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et 
des  canaux  de  dessèchement  et  d'Irrigation.  Toutefois,  les  travaux 
de  cette  nature  ne  doivent  être  entrepris  qu'avec  une  extrême 
réserve,  et  lorsqu'ils  sont  nécessaires  pour  former  le  compIèm6<i^ 
d*un  curage  ei&cace.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  autorisés  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités d^enquête. 


(*)  Siiprd^p.  3io. 
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Le  quatrième  paragraphe  s'appliqae  à  une  nature  d*Quyrages  qui 
présente  un  caractère  tout  spécial  ;  ce  sont  les  canaux  nommés 
éiiers,  destinés  à  introduire  les  eaux  de  la  mer  dans  les  marais  sa- 
lants, notamment  sur  le  littoral  de  TOnest,  et,  en  outre,  les  fossés 
intérieurs  et  les  bassins  où  ces  eaux  subissent  une  première  évapo- 
ration.  Ces  ouvrages,  nécessaires  pour  la  fabrication  du  sel,  con- 
stituent des  propriétés  communes  à  tous  les  intéressés,  et  dont  la 
conservation  doit  peser  sur  chacun  d^eux  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  La  réunion  des  propriétaires  en  associations  syndi- 
cales est  donc  une  mesure  parfaitement  justifiée  et  d*une  incon- 
testable utilité. 

L^assainissement  des  terres  humides  et  insalubres,  qui  fait  Tobjet 
du  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  1*',  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  dessèchement  des  marais,  qui  est  énoncé  au  troisième  pa- 
ragraphe. Il  ne  s^agit  pas  ici  de  marais  proprement  dits,  qui  ont, 
en  général,  un  aspect  et  un  caractère  parfaitement  définis  ;  il  s*agit 
de  ces  terrains  qui  sont  quelquefois  désignés  sous  le  nom  de  terres 
mouillées,  et  qui  ne  doivent  leur  état  d*humidité  et,  par  suite, 
d*lnsalubrité,  qu'à  des  obstacles  accidentels  qui  arrêtent  récoule- 
ment  naturel  des  eaux.  Il  suffit,  le  plus  souvent,  soit  de  rétablir 
on  cours  d*eau  qui  a  disparu  par  suite  du  défaut  de  curage,  soit 
d^ouvrir  quelques  rigoles  secondaires,  soit  d'augmenter  le  débou- 
ché d'un  pont  pour  rendre  la  fertilité  et  la  salubrité  à  des  terrains 
longtemps  improductifs  et  insalubres. 

Le  g  6  comprend,  outre  Tirrigation,  le  colmatage  des  terres. 
Cette  dernière  opération  consiste  à  exhausser  un  bas-fond  habi- 
tuellement immergé,  ou  à  couvrir  des  terrains  infertiles,  tels  que 
dessables  ou  des  graviers,  au  moyen  d'allnvions  entraînées  par  des 
eaux  courantes.  Cette  amélioration  agricole,  qui  a  été  appliquée 
avec  succès  sur  divers  points  de  la  France,  notamment  sur  les 
bords  de  la  Moselle  et  de  quelques  cours  d'eau  du  Midi,  méritait 
d'être  encouragée.  Aussi  pourra-t-elle  désormais  devenir  l'objet 
d'une  association  syndicale. 

Enfin  le  dernier  paragraphe  énonce  les  chemins  d'exploitation 
et  toute  autre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'intérêt 
collectif.  Le  terme  «  chemins  d'exploitation  »  s'applique  exclusi- 
vement à  des  chemins  qui  ne  doivent  servir  qu'à  l'exploitation  de 
propriétés  privées.  Pour  ceux  qui  ont  un  caractère  public  et  dont 
l'administration  et  la  police  sont  placées  dans  les  attributions  de 
Tautorité  municipale,  on  ne  saurait  admettre  qu^une  association 
qmdicale  pût  se  substituer  à  cette  autorité.  La  loi  a  eu  seulement 
pour  but  de  faciliter,  par  la  formation  d'associations  syndicales. 
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a  dû  tenir  compte  des  contrats  qni  pouvaient  lier  les  parties,  et 
elle  a  réservé  Tapplication  des  clauses  spéciales  qu^une  association 
libre  aurait  pu  stipuler»  en  vue  de  sa  conversion  éventuelle  e& 
association  autorisée.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que 
cette  réserve  ne  peut  s*appliquer  qu'aux  syndicats  pour  lesquels 
la  loi  exige  l'assentiment  unanime  des  intéressés,  et  non  à  ceux  qui 
peuvent  être  constitués  dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  m 
que  je  vais  examiner. 

Titre  III.  —  Le  titre  III,  relatif  aux  associations  syndicales  auto* 
risées,  règle,  par  l'article  9,  un  point  important  :  il  détermine  ceux 
des  travaux  énoncés  en  Tartiole  1**  qui  peuvent,  sur  la  demande 
d*ttne  m^orité  déterminée  par  Tarticle  19  ci-après,  devenir  l'objet 
d'une  association  autorisée,  et  décide,  par  voie  de  conséquence, 
que  les  autres  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'avec  le  con- 
sentement unanime  des  intéressés. 

Les  travaux  soumis  à  la  loi  des  msgorités  sont  ceux  qui  font 
l'objet  des  n**"  1,  9,  3,  4  et  5  de  l'article  i*'. 

En  ce  qui  touche  les  endiguements  et  les  curages  compris  sous 
les  n**  1  et  9,  la  loi  du  16  septembre  1S07  et  celle  du  \U  floréal 
an  XI  consacraient  à  l'avance  le  droit  des  msijorités,  puisque  ces 
lois  donnent  à  l'autorité  publique  un  droit  absolu  de  coercition, 
liais  pour  les  dessèchements  comme  pour  les  ouvrages  destinés  à 
l'exploitation  des  marais  salants,  ainsi  que  pour  l'assainissement  des 
terres  humides  et  insalubres,  la  loi  pose  une  règle  nouvelle;  car 
les  travaux  de  ce  genre  ne  pouvaient  jusqu'ici  être  entrepris  que 
par  l'unanimité  des  intéressés.  Les  motifs  de  cette  disposition  sont 
tirés  de  la  nature  môme  de  ces  ouvrages.  11  est  évident,  en  efiTet, 
que  le  dessèchement  des  marais,  l'assainissement  des  terres  hu- 
mides et  insalubres,  le  bon  entretien  des  marais  salants,  présentent 
un  caractère  incontestable  d'intérêt  public,  et  Vùa  ne  saurait 
admettre  que  des  entreprises  aussi  utiles  fussent  entravées  par  la 
résistance  ou  par  l'inertie  d'un  petit  nombre  d'intéressés.  Aussi 
est-ce  avec  raison  que  la  loi  a  donné  à  la  minorité  le  droit  de 
vaincre  ces  obstacles. 

Quant  aux  travaux  énoncés  aux  $$  6, 7  et  8  de  l'article  1*',  c'est- 
à-dire  l'irrigation  et  le  colmatage,  le  drainage,  les  chemins  d'ex- 
ploitation et  autres  améliorations  agricoles,  ils  ne  présentent  pas, 
comme  ceux  qui  figurent  aux  paragraphes  précédents,  ce  caractère 
de  solidarité  absolue  qui  ne  permet  pas  de  détacher  de  Topération 
une  portion  quelconque  des  terrains  compris  dans  un  périmètre 
déterminé.  Ces  travaux  peuvent,  au  coirtraire,  en  vertu  de  la  légis- 
lation spéciale  sur  l'écoulement  des  eaux  d'irrigation  et  de  drai- 
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nage,  être  entrepris  sur  un  certain  nombre  de  parcelles  non  con- 
tiguôs.  Dès  lors,  rien  ne  s*oppose  à  ce  que  les  propriétaires 
consentants  se  réunissent  spontanément  en  association  libre,  sauf 
à  réclamer  ultérieurement,  s^ils  le  Jugent  convenable,  leur  conver- 
sion en  association  autorisée. 

Gela  posé,  les  articles  lo  et  ii  règlent  les  formalités  prélimi- 
naires à  remplir  pour  arriver  k  la  constitution  d*une  association 
autorisée.  Ces  formalités  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles 
qui  ont  été  pratiquées  jusqu'ici.  Néanmoins,  Tartide  lo  prévolt 
que  la  forme  de  Tenquôte  sera  déterminée  par  un  règlement  spé- 
cial d'administration  publique.  Ce  règlement  est  préparé,  et,  dès 
qu'il  aura  été  rendu,  Je  m'empresserai  de  vous  en  adresser  une 
ampliatlon. 

Quant  à  la  rédaction  des  avant-prqjets  qui  doivent  être  soumis  & 
Tenquête,  il  y  sera  procédé,  soit  par  les  soins  d'un  ou  de  plusieurs 
des  intéressés,  que  vous  autoriserez  par  un  arrêté  à  poursuivre 
leurs  études  sur  les  terrains  appartenant  aux  tiers,  soit  par  votre 
propre  initiative. 

Toute  latitude  vous  est  laissée,  ainsi  qu'aux  intéressés,  pour  le 
choix  des  agents  auxquels  ce  travail  sera  confié.  Dans  le  cas  où  Ton 
croirait  devoir  recourir  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le 
concours  de  ces  fonctionnaires  serait  soumis  aux  règles  spéciales 
qui  ont  été  arrêtées  à  cet  effet  par  TAdministration  et  auxquelles 
il  n'est  apporté  aucune  modification. 

L'article  1 1  confie  au  préfet  la  mission  de  nommer  le  président 
de  rassemblée  générale  des  propriétaires  intéressés  et  lui  accorde 
la  faculté  de  le  choisir  en  dehors  des  membres  de  cette  assemblée. 
Cette  disposition  vous  permet,  lorsque  des  intérêts  contraires  se 
trouvent  en  présence,  de  désigner  comme  président  une  personne 
désintéressée  dans  la  question,  qui,  en  éclairant  les  esprits  sur 
l'utilité  de  Tentreprise  projetée,  et  en  dirigeant  les  délibérations 
avec  une  entière  impartialité,  pourra  exercer  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  résultat  de  cette  réunion  préparatoire. 

L'article  la,  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  citer,  contient  l'une 
des  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi.  II  décide  que  si  la 
majorité  des  intéressés,  représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
superficie  des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés  repré- 
sentant plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  ont  donné  leur  adhésion, 
le  préfet  peut  autoriser  l'association.  Un  extrait  de  l'acte  d'associa- 
tion et  rarrêté  du  préfet  en  cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  refus, 
l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la  situation 
des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 
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lA  loi^  en  eouMnat  le  principe  des  mi^oritéc^^t  oomfaiiiô 
le  nombre  des  propriétaires  riiiq)ortanQe  des  intérêts  qu'ils  reprè* 
«entent,  de  manière  à  donner  nne  garantie  sérieuse  des  avantagsi 
probables  de  Tentreprise. 

En  outre,  par  Tarticle  i3,  elle  ouvie.«n  reoom  centre  rarrill 
consUtatif  de  l'easociation,  aen-seulement  anx  propriétaires  dM- 
donts,  mais  encore  k  tons  les  propriétaiires  intéressée  et  même  «ex 
tiers  qui,  ne  se  trouvant  pas  compris  dam  Vamoàkuiàoa,  m  erol- 
raleût  lésés  |iar  ropéra<ioo  prajetée. 

Enfin  par  Tartide  iA,  elle  donne  ant  propriétaires  qui  n*8anwi 
pas  adbéré  au  projet  d'association,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  spécifiés  aux  n**  3,  A  et  6  de  Tartlcle  i*",  la  faculté 
de  déclarer,  dans  le  délai  d*un  mois,  à  partir  de  Taffiche  prescrite 
par  Tartlcle  13,  quMls  entendent  délaisser,  moyennant  Indemnité, 
les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le  périmètre.  Cette 
faculté  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  aux  travaux  d'endigne- 
ment  et  de  enrage  auxquels  les  lois  de  1807  et  de  Tan  XI  ont  attri- 
bué un  caractère  obligatoire. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  qui,  en  posant  la  loi  des  mar 
Jorités,  sauvegardent  les  droits  et  les  intérêts  de  tous.  Ces  dispo- 
sitions n'exigent  que  de  courtes  explications. 

Le  délai  d^un  mois  accordé  aux  intéressés,  soit  pour  former  ua 
recours  contre  Tarrèté  préfectoral  qui  autorise  ou  rejette  rassocla» 
tion,  soit  pour  déclarer  leur  intention  d'user  de  la  faculté  de  dé- 
laissement, court  à  partir  de  la  date  de  Tafficbe  posée  dans  lei 
communes  de  la  situation  des  lieux,  conformément  à  TarticJe  it  de 
la  loi.  Il  convient  donc  que  Talficbe  soit,  autant  que  possible,  appo- 
sée le  môme  Jour  dans  toutes  les  communes,  et  qu'en  tous  cas, 
Paccomplissement  de  cette  formalité  soit  certifié  par  le  maire  de 
chaque  commune. 

Les  recours  déposés  à  la  préfecture  doivent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i3,  être  transmis,  avec  le  dossier,  au  Blinistre,  dans  le  délai 
de  quinzaioe.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  blea 
faire  en  sorte  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé,  et  que  le  dossier 
renferme  toutes  les  pièces  et  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  permettre  au  Conseil  d'&tat  de  statuer  à  bref  délai,  sans  exiger 
une  instruction  supplémentaire. 

Dans  le  cas  où  il  se  produirait  à  la  fols  un  recours  contre  l'aRété 
constitutif  de  l'association  et  une  déclaration  de  délaissement,  il 
est  érident  qne  cette  dernière  demande  ne  pourra  recevoir  de 
suite  que  lorsque  rassociation  aura  été  définitivement  constitués 


pltr  décret  délibéré  en  oenseil  tl*État,  et  qœ^  dans  le  cas  de  rejet» 
elle  devra  être  eoniridérée  cemiiie  non  avenue. 

La  faculté  de  détaiMonoent  se  Justifie  imr  de  puissantes  ecmsldé- 
Muons  d*équtté,  car  un  propriétaire  peut  très-légitimement  refu- 
ser de  s*a880cler  à  une  entreprise  dent  les  avantages  lui  paraissent 
tncMtiUns  eu  insufllsants*  Mais,  par  cela  même»  il  est  Juste  que 
rindemnité  qui  lui  est  due  soit  réglée  et  payée  avant  l'exéoatîon 
des  travaux  projetés  et»  par  conséquent,  avant  que  les  terrains 
délaissés  aient  âcqids,  par  le  fait  de  ces  travaux,  une  plus-value  à 
laquelle  le  propriétaire  ne  saurait  avoir  droit 

Les  terrains  ainsi  délaissés  et  payés  sur  les  fonds  de  rassoolatlm 
deviennent  nécessairement  une  iH*opriété  indivise  entre  tous  les 
intéressés,  et  doivent  être  administrés  par  les  soins  et  pour  le 
compte  de  rassociation.  Mais  il  est  désirable  que  cette  situation 
provisoire  se  prolonge  le  moins  de  temps  possible  et  que  la  pro- 
priété délaissée  soit  revendue  au  profit  de  la  société,  à  charge  par 
l^cquéreur  d*adhérer  à  Tacte  d'association. 

L'article  i5  dispose  que  les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées 
sur  des  rôles  dressés  par  les  syndics,  approuvés ,  s'il  y  a  lieu ,  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  que  le  recouvrement  est  ikit 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  Cet  article  rentre 
dans  les  termes  de  la  loi  du  là  floréal  an  XI,  qui  se  trouve  ainsi 
généralisée  pour  tontes  les  opérations  énoncées  à  l'article  i**  de 
la  loi. 

L'article  te  contient  une  modiflcatlon  importante  et  réclamée 
depuis  longtemps  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Sn  vertu  de  cette  loi,  toutes  les  coaleetatlons  relatives  à  la  fixation 
du  périmètre  des  terrains  iotéreftés  à  une  opération  de  dessèche- 
ment ou  d'endiguement,  au  classement  des  propriétés  en  raison 
de  leur  Intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  des  taxes,  sont  Jugées 
par  une  commission  spéciale,  établie  pour  chaque  entreprise»  par 
uadéoret  de  l'Bmpereur  ;  la  loi  du  «A  floréal  an  XI ,  au  contraire , 
décide  que  les  contestations  de  même  nature ,  rdatives  au  curage 
des  cours  d^eau  non  navigables  ni  ilotables»  sont  déférées  au  con« 
•eil  de  préfecture. 

L'attribution  an  conseil  de  préfecture  de  toutes  les  questions  de 
ce  genre ,  à  quelque  nature  de  travaux  qu'elles  s'appliquent  »  fera 
cesser  une  anomalie  qui  n'est  motivée  par  aucune  considtottion 
séfrieuse,  et  sera  en  définitive  un  retour  au  droit  commun. 

L'article  17  a  pour  but  de  lever  les  difficultés  qu'éprouveraient 
les  associations  syndicales  à  obtenir  des  prêts  des  grands  étaUisse- 
ments  flnam^ers»  ai  chaque  propriétaire  pouvait  à  toute  époque 
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contester  sa  qualité  d*assocîé  ou  la  validité  de  raasociatiOD.  A 
Texpiration  du  délai  fixé  par  cet  article,  rassociaUoo  peut  offrir  à 
ses  prêteurs  une  complète  garantie  de  solvabilité. 

L^article  18  détermine  les  règles  à  suivre  pour  rexpropriatioa 
des  terrains  nécessaires  à  rexécution  de  travaux  entrepris  par  une 
association  syndicale  autorisée.  Cette  expropriation  ne  peut  avoir 
lieu,  à  moins  du  consentement  formel  des  propriétaires  à  expro- 
prier, qu'après  déclaration  d*utilité  publique  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État  En  conséquence  «  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer 
Tutilité  publique*  vous  devrez  m*adresser«  avec  le  projet  des  tra- 
vaux à  exécuter,  les  pièces  de  Tenquôte  à  laquelle  ce  projet  aura 
été  soumis,  en  vertu  de  Tarticle  10  de  la  loi,  afin  que  je  puisse 
soumettre  le  tout  à  l'examen  du  conseil  d'État. 

Quant  à  la  fixation  de  l'indemnité,  elle  sera  faite  conformément 
à  l'article  16  de  la  loi  du  si  mai  i836,  dont  je  reproduis  ici  les 
termes  : 

«  Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de 
«  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
«  indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribonal 
a  d'arrondissement  désignera  pour  présider  et  diriger  le  jury  on 
«  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura 
«  voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisira  sur  la 
«  liste  générale  (  formée  aujourd'hui  par  le  conseil  général  du  dé- 
«  parlement)  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois 
ce  jurés  supplémentaires.  L'Administration  et  les  intéressés  auront 
a  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoJre> 
«  Le  juge  recevra  les  acquiescements  des  parties.  Son  procès- 
0  verbal  entraînera  translation  définitive  de  propriété.  » 

Ces  formes,  tout  en  ofi'rant  aux  intéressés  des  garanties  com- 
plètes, sont  plus  simples  et  plus  expéditives  que  celles  de  la  loidn 
3  mai  18A1. 

L'article  19  règle  d'une  manière  générale  une  question  de  com- 
pétence qui  a  reçu  des  solutions  diflTérentes,  d'ane  part,  dans  les 
lois  des  3g  avril  i8à5  etit  juillet  18&7  sur  les  irrigations,  de  l'autre, 
dans  les  lois  du  10  juin  i85/!i  sur  le  drainage,  du  19  juin  1867  sur 
les  landes  de  Gascogne  et  enfin  du  s8  juillet  1860  sur  la  mise  en 
valeur  des  marais  communaux.  Désormais,  pour  tous  les  travaux 
énoncés  à  l'article  i*%  les  contestations  relatives  A  rétablissement 
de  servitudes  prévues  par  les  lois,  au  profit  d'associations  syn^- 
cales,  seront  jugées  suivant  les  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  10  juin  18ÔA,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établisse- 
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«  ment  et  rexercice  de  ]&  senritnde,  la  fixation  du  parcours  des 
c  eaux,  TexécutiOD  des  travaux  de  drainage»  ou  d^asséchement,  les 
«  Indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en  premier  ressort 
a  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  con- 
•  ciller  les  intérêts  de  Topération  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
«  priéte.  » 

«  SMl  y  a  lieu  à  expertise,  il  pourra  n*ètre  nommé  qu'un  seul 
«  expert  » 

Vous  voudrez  bien  remarquer.  Monsieur  lePréfet,que  les  articles 
i5,  16,  17,  18  et  19,  que  je  viens  de  passer  successivement  en  re« 
vue,  comprennent,  ppr  le  fait,  tous  les  privilèges  accordés  par  la 
loi  aux  associations  autorisées,  les  dispositions  qui  précèdent  n'é- 
tablissant en  quelque  sorte  que  des  règlements  de  procédure.  Ces 
privilèges  sont  considérables,  puisqu'ils  investissent  les  associa- 
tions syndicales  d'une  partie  des  pouvoirs  appartenant  à  l'autorité 
publique. 

Aussi  cette  délégation  ne  peut-elle  être  faite  qu'au  profit  d'asso^ 
ciatioBs  qui  ont  reçu,  par  un  acte  administratif,  le  caractère  d'in- 
térêt public,  et  c'est  par  ce  motif  que  les  associations  libres  ne 
peuvent  en  avoir  le  bénéfice  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  leur 
conversion  en  associations  autorisées.  Je  ne  doute  pas  que  les  avan- 
tages attachés  à  ce  dernier  titre  n'engagent,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  les  associations  libres  à  demander  cette  transfor- 
mation, et  Je  vous  engage,  Monsieur  le  Préfet,  à  encourager,  au- 
tant qu'il  est  en  vous,  une  mesure  qui  doit  avoir  pour  elTet  d'im- 
primer aux  opérations  des  syndicats  une  marche  plus  rapide  et  plus 
régulière. 

TITRE  IV.  —  Le  titre  IV,  qui  règle  la  représentation  de  la  pro- 
priété dans  les  assemblées  générales  ainsi  que  la  formation  des 
syndicats,  a  admis  en  principe,  d'une  part,  que,  rintérêt  dans  l'as- 
sociation dérivant  de  la  propriété,  la  représentation  de  la  pro- 
priété dans  les  assemblées  devait  être,  dans  une  Juste  mesure,  pro- 
portionnelle à  cet  Intérêt,  d'autre  part,  que  le  choix  des  syndics 
devrait  appartenir  aux  intéressés. 

En  vertu  du  premier  de  ces  principes,  l'article  so  stipule  que 
Tacte  constitutif  de  chaque  association  fixe  le  minimum  d'intérêt 
qui  donne  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale,  et  que  les  propriétaires  de  parcelles  inférieures  au 
minimum  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter  à  l'as- 
semblée générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  en  nombre  égal 
au  nombre  de  fols  que  le  minimum  d'intérêt  se  trouve  compris 
dans  leurs  parcelles  réunies. 

DAcBSTS,  i865.  5o 


44o  CIBCULAIAES. 

Si  Ton  Buppose,  comme  exemple,  que  le  minimum  dMntérêt  don- 
naot  droit  &  uoe  voix  dans  rassemblée  géDérale  soit  ûxé  à  un  bec- 
tare*  les  propriétaires  possédant  chacun  moins  d*un  hectare  dans  le 
périmètre  de  Tassociation  peuvent  se  réunir»  soit  tousensemble,  soit 
par  groupes,  et  choisir  entre  eux  un  nombre  de  représentants  égal 
au  nombre  entier  d*hectares  formant  retendue  totale  de  leurs  pro- 
priétés. Ainsi,  un  groupe  d'intéressés  possédant  ensemble  plus  de 
5  et  moins  de  6  hectares  pourra  nommer  cinq  membres  de  l'assem- 
blée générale. 

Le  môme  article  20  décide  en  outre  que  Tacte  d'association  doit 
déterminer  le  maximum  de  voix  attribué  à  un  même  propriétairet 
Bn  effet*  s'il  convient  de  tenir  compte  de  Tlmportance  relative  das 
intérêts,  on  ne  saurait  cependant  donner  à  un  môme  propriétaire 
une  prépondérance  exagérée  dans  les  délibérations  qui  doivent  ré- 
gler les  Intérôts  communs  de  l'association.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
sociétés  industrielles,  le  maximum  de  voix  attribué  à  un  même  ao- 
tionnaireest  limité  par  les  statuts. 

Bnftn  le  môme  article  réserve  les  droits  des  usiniers,  qui  peu- 
vent, dans  certains^  cas»  être  opposés  à.ceux  des  propriétaires  fon- 
ciers. Tous  ces  points  seront  réglés  par  Tacte  d'association. 

Les  articles  21,  33,  33  et  2/ii,  contiennent  les  dispositions  rela- 
tives &  la  fixation  du  nombre  des  syndics,  à  leur  répartition,  s'il  y 
a  lieu,,  entre  diverses  catégories  d'intéressés,  à  leur  mode  d'élec- 
tion, enfin  uu  choix  du  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  directeur 
acUoinU  Ces  dispositions  sont  basées  sur  le  principe  énoncé  plus 
haut,  que  le  choix  des  syndics  doit  appartenir  aux  intéreôés;. 
Ainsi,  d'une  part,  les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  générale 
parmi  les  intéressés,  et  les  syndics  à  leur  tour  choisissent  parmi 
enx  un  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  directeur  adjoint  D'autre 
Iiart,  dans  le  cas  où,  sur  la  demande  du  syndicat,  il  est  accordé 
une  subvention  par  l'État,  par  le  département  ou  par  une  com- 
mune, le  préfet  a  le  droit  de  nommer  un  nombre  de  syndics  pro- 
portionné à  la  part  que  la  subvention  représente  dans  l'entreprise. 
Cette  disposition  se  justifie  d'elle-même;  néanmoins  je  vous  re- 
commande, Monsieur  le  Préfet,  de  rappliquer  avec  ménagement  et 
de  réserver  la  plus  large  part  au  choix  des  intéressés.  Ainsi,  dans 
lecas.oii!i  le  nombre  des  syndics  serait  de  neuf,  et  où  les  subven- 
tions cumulées  de  l'État,  du  département  et  des  communes  s'élève- 
raient au  quart.de  la  dépense,  vous  auriez  k  nommer  deux  syndics 
seulement  et  quatre  pour  unesubvention  de  moitié.  Ces  syndics  de- 
vront d'ailleurs  être  choisis  parmi  les  personnes  qui,  à  raison  de  leur 
connaissance  des  lieux  et  de  leur  aptitude  spéciale,  seront  le  mieux 


à.  mâma  de  repvéflenter  les  intérôts  de  la  commune,  du  départe* 
meot.ei  de  l*Ëtat. 

TiTRB.y..  — Le  titre  V.  et  dernier  de  la  loi  ne  renferme  que  les 
deux,  articles,  afi  et  26. 

L*article  aô.décide  qu*à  défaut  par  une  aasoclation  d'entreprendre 
I0&  toa¥auz  en.  vue  desquels  elle  aura  été  autorisée,  cette  autorisa* 
tion.sera  retisée  soit  par  décret  rendu  en  conseil  d^État,  soit  par 
arrêté  préfeotorai,  suivant  la  forme  dans  laquelle  elle  aura  été 
accordée.  Il  ajoute  que  si  Tinterruptionou  le  défaut  d'entretien  des 
travaux  entrepria  par  une  association  pouvait  avoir  des  consé- 
quences nuisibles  à  rJutéoêt  public,  le  préfet,  après  mise  en  de- 
meure, pourra  faire  procéder  d>Qffice  à  Texécution  des  travaux 
néoaanires  pour  obvier  à  ces  conséquences». 

LapnBmiÀra  de  ces  deux  dispositions  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  asBoeiations  autorisées;  la  seconde,  au. contraire,  s'applique 
aux  association»  libres  comme  aux  associations  autorisées.  Il  a 
paru  esi  effet  que  dans  toute-  circonstance»  et  quelle  que  fût  l'or^ 
ganisation  de  lasociété,  le  préfet  avait  le  droit  et  le  devoir  d'in-^ 
tervenir,  par  mesure  de  police,,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
nulsibleà  l'intérêt  public^  Cet  intérêt,  qui  est  le  principe  de-  son 
intervention»  doit  aussi,  eaètre  la  limite. 

Enfin  Tarticle  36  maintient  formellement,  à  défaut  de  formation 
d'association&libDesiQU  autorisées»  l'application  des  lois  du  16  sep- 
tembre 1807  et  du  lÀ  ilûréal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves»  les  torrents 
et  les  rivièrea  navigablea  ou  non  navigables  ; 

9*  Le  curage,  approfondissement,  redressement  et  régularisation 
des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  et  des  ca- 
naux de  doflséflhementet  d'irrigation; 
3*  Le  dessèchement  des  marai& 

La  loi  nouvelle,  en  effet,  a  eu  pour  but  et  aura,  on  peutrespérar* 
pour  effet  d'encourager  Tinitiative  individnelle  des  propriétaires, 
de  provoquer  l'esprit  d'association  et  de  faciliter  ainsi  l'exécution 
des  travaux  d*amélioration  agricole;  mais  elle  n'a  pas  entendu  en- 
lever au  Gouvernement  les  pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  légis- 
lation actuelle,  à  l'effet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été  régu- 
lièrement constatée,  l'exécution  par  les  propriétaires  intéressés,  de 
travaux  qui,  à  raison  de  leur-  nature  spéciale,  touchent  directe- 
ment à  la  sécurité  ou  à  la  salubrité  publique.  Tels  sont  ceux  que  je 
viens  d'énumérer  plus  haut,  et  qui,  par  ce  motif,  sont  soumis  à 
des  règles  particulières. 
Le  Gouvernement  peut  donc  prescrire  d'ofSce  Texécution  de 
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tranux  d'endlgnement  on  de  curage,  et  prononcer  b  < 
d'un  dessèchement  de  marais,  en  se  confonnaDt  aux  dlBpoaitloBi 
des  lois  de  1807  et  de  l'aa  XI;  mais  l'exercice  de  ce  droit  exige 
toi^oora,  sanr  pour  les  curages  opérés  conrormément  aux  aadflBS 
rëglemeata  ou  aux  usages  locaux,  riBterventloa  d'un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Ëtat.  et  ce  n'est  qu'en  présence  d'an  intérêt  po- 
blic  Incontestable,  que  l'Administration  se  déterminera  à  Imposer 
à  des  propriétaires  l'exécution  de  traraax  dont  Ils  attniait  rtftué 
de  reconnaître  l'utilité. 

L'article  36,  tout  en  maintenant  l'application  des  lola  de  1807  et 
de  l'an  XI,  y  a  néanmoins  apporté  par  les  $$  i  et  A  d'Importantes 
modiflcatlons.  Ainsi  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  est 
établie  pour  toutes  les  contestations  qui,  d'après  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1B07,  devaient  être  Jugées  par  une  commission  spéciale. 
c'est-à-dire  pour  tontes  les  coniestatlonB  spéctflées  à  l'article  il 
de  la  nouvelle  loi.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
taxes,  l'expropriation  des  terrains  et  l'établissement  de  serrltoflei. 
Il  sera  procédé  conrormément  aux  articles  i5,  18  et  19. 

Ces  dispositions  auront  pour  effet  d'établir,  ponr  des  cas  aos* 
lognes,  l'unité  de  Juridiction,  soit  qne  les  travaux  aient  été  entre- 
pria  par  une  association  autorisée,  soit  qn'IIs  aient  été  preecrfts  psr 
un  acte  de  l'autorité  publique. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  explications  qne  J'ai  cm  ntile 
de  TOUS  adresser,  pour  faciliter  l'application  d'une  loi  qui  con- 
coum  puissamment.  Je  l'espère,  à  dérelopper  les  améllorattoos 
agricoles,  et  qui  répondra  par  là  k  l'un  des  premiers  besoins  dn 
pays. 

Je  vous  prie  de  m'accnser  réception  de  la  présenta  drcnlalre, 
dont  J'adresse  une  ampllatlon  à  M.  l'Ingénieur  en  chef, 
"'"tvez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
stlDguée. 

Le  miniitre  de  Cagiieulttire,  d»e> 
et  det  travaux  }mblict, 

MMUù  BfiHIC. 
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GRBMIRS  DE  PIB. 

Loi  dn  ta  jaillet  186S,  snr  les  chemins  de  fer  d'intèrAt  loeal. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  n  août  lies. 

MooBieiir  le  Préfet,  une  loi  votée  dans  la  dernière  session  du 
corps  législatif  et  qui  porte  la  date  du  ta  Juillet  i865  (*),  adonné 
satisfaction  à  une  préoccupation  légitime  de  Topinion  publique,  en 
déterminant  les  règles  générales  auxquelles  doivent  être  soumis 
rétablissement  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local* 

Les  conseils  généraux  de  départements  ne  manqueront  pas,  sans 
doute,  de  s'occuper,  dans  leur  prochaine  session,  d'une  question 
qui  touche  aussi  directement  les  intérêts  agricoles  et  industriels  du 
pays. 

Aussi  J'ai  cru  devoir  vous  adresser,  avant  leur  réunion,  après 
m'étre  concerté  avec  mon  collègue  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
quelques  explications  propres  à  faciliter  l'application  de  la  nott<* 
velle  loi,  dont  le  texte  est  Joint  à  la  présente  circulaire. 

La  situation  générale  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Empire 
se  résume  aujourd'hui  de  la  manière  suivante  :  la  longueur  totale 
des  lignes  concédées  est  de  ao.goa  kilomètres,  sur  lesquels  19.406 
appartiennent  aux  six  grandes  compagnies,  et  1.A96  sont  répartis 
entre  ai  compagnies  particulières. 

La  longueur  exploitée  s'élevait,  au  3i  Juillet  i865,  à  18.270  ki- 
lomètres. Une  nouvelle  longueur  de  5oo  kilomètres  environ  sera 
terminée  dans  cette  campagne  et  i.Soo  dans  celle  de  1866,  de  sorte 
que,  dans  moins  de  dix-huit  mois,  le  réseau  exploité  représentera 
une  longueur  de  plus  de  i5.ooo  kilomètres  comprenant  les  prin- 
cipales artères  du  mouvement  commercial  de  la  France. 

A  partir  de  cette  époque,  un  nouveau  délai  de  huit  années  en- 
viron suffira  pour  assurer  l'achèvement  de  toutes  les  lignes  actuel- 
lement concédées. 

Sans  doute  ces  lignes  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  on  doive 
assigner  le  caractère  d'intérêt  général.  Quelques  nouveaux  chemins 
devront  y  être  igoutés  pour  combler  les  lacunes  que  présente  en- 
core le  réseau  des  voies  ferrées,  mais  les  nouvelles  lignes  auxquelles 
on  doit  reconnaître  un  caractère  incontestable  d'intérêt  public  sont 
aujourd'hui  peu  nombreuses. 

(•)  Swprà,  389. 
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Geqai  reste  aujourd'hui  à  entreprendre,  c'est  rétablissement  des 
lignes  secondaires  qui  doivent  dessenffr  des  relations  locales  et 
rattacher  successivement  aux  grandes  artères  les  divers  centres  de 
populations  placés  en  dehors  de  nos  voies  magistrales.  Cette  t&che 
ne  saurait  incomber  au  Gouvernement  seul,  et  semble  mtnrelle- 
ment  dévolue  aux  départements  et  aux  communes,  avec  le  con- 
cours de  TÈtat.  C'est  à  eux  qu'il  appartient,  pariin  sage  (emploi  de 
leurs  ressources,  par  un  usage  lécond  du  droit  d^Mativeet'deia 
liberté  d!action  que  les  potovoirs  publics  sont  disposés  A  leurnBon- 
lèrer^  de  compléter  la  igCBDjle  œuvre  dont  Je  Gouvememeat  âa 
^Empereur  a  doté  le  paifs. 

Déjà  plusieurs  départements  sont'entrésspratanément  dansoette 
voie.  Le  Haut  et  le  Bas^Rhin  ont  appliqué  la  loi  du  ai  mai  i836  à  la 
construction  de  chemins  vicinaux  destinés  à  être  ultérieoreiiieDt 
convertis  en  chemins  de  fer  et  ont  exécuté  ainsi  différentes  lignai» 
dont  le  développement  est,  pour  le  premier  de  ces  .départefloests, 
de  1 1,  et  pour  le  second,  de  79  kilomèttes.  Le  département  de  la 
Sarthe  construit  en  ce  moment,  dans  les  mêmes  conditions,  on  bê^ 
branchement  d'une  longueur  de  ai  kilomètres.  On  peut  denc<Ae 
que  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  ilocal  perleeen- 
cours  des  départements,  des  communes  et  des  propriéûdieB  liitft- 
veœés  a  reçu  la  sanction  de  l'expérience. 

Mais  le  système  suivi  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Rhin,  bien  qu'il  y  ait  obtenu  un  complet  succès,  n'aumit  pu 
uéraliser  sans  soulever  des  objections  graves  et /fondées. 

Il  a  donc  paru  nécessaire  de  déterminer  par  une  loi  BpéoiÉles 

1**  Le  caractère  des  ohemios  4e  ier  d'intârtt  local  ; 

a*  Les  règles  auxqueUes  seFOUtifloamiBeB  deor  oDBBtmBtioB  «t 
leur  concession'; 

3*  La  natnne  des  rassouroes  an  mo^pen  desquelles  tes  shmdnB 
seront  exécutés; 

.A*  lies  conditions  d'exécutiDn  et  d'esploitB^on  ; 

5"  Le  montant  du  concours  de  l'État; 

6'  Enfin  les  clauses  relatives  aux  eervioes  publies. 

Tel  est  le  but  de  la  loi  du  la  juiUet  iBfiS. 

Art.  1*%  «L'article  1**  définit  le  oaractère  des 'chemins  de  ferd^in» 
Itérât  local.  Ces  chemins  doivent  être  établis,  soit  par  ies^dépMl»- 
aneuts  ou  les  communes,  avBC>ou  saus  le  concours,  âesprupriêtafres 
intéressés,  soit  par  des  concessionnaires,  sDvec  te  tceneeuESileBidé» 
partements  ou  des  communes. 

Il  résulte  de  cette  première  disposition  que  les  départements 
peuvent  construire  les  chemins  par  eux-mêmes,  ainiâ  que  cela  s'est 
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pratiqué  dans  les  départements  da  Haut  et  du  Bas^Rhin  et  se  pra- 
tique en  ce  moment  dans  celui  de  ht  Sarthe,  puis  livrer  ces  che- 
mins à  une  compagnie  qui ,  après  les  avoir  comf^étés,  en  assure 
Texploitation.  Ils  peuvent  encore,  si  cette  combinaison  leur  paraU 
plus  avantageuse,  confier  à  une  compagnie  le  soki  d^exécuter  tous 
les  travaux,  en  lui  remettant,  à  titre  de  subvention,  les  ressources 
créées  en  vue  de  rétablissement  du  chemin.  Mais  le  caractère  e»^ 
sentiel  des  chemins  de  fer  dMntérét  local  réside  dans  le  fait,  soit 
de  Tinitiative,  soit  du  concours  des  départements  et  des  corn- 
mmes.  C'est  à  cette  condition  qu'ils  sont  appelés  à  Jouir  du  béné- 
fice de  la  présente  loi. 

'Quant  à  la  destination  de  ces  chemins  de  fer,  la  dénomination 
même  qui  leur  a  été  donnée  indique  suffisamment  le  rôle  spécial 
que  la  loi  a  entendu  leur  assigner.  Ces  chemins  devront  avoir  pour 
objet  de  relier  les  localités  secondaires  entre  elles  ou  avec  les 
grandes  lignes  actuellement  décrétées,  en  suivant,  soit  une  vallée, 
soit  un  plateau,  mais  en  évitant  de  traverser  les  grandes  vallées  ou 
les  faites  de  montagnes,  points  sur  lesquels  se  trouvent  générale- 
ment accumulés  les  ouvrages  les  plus  dispendieuse.  Ce  n'est  qu'en 
se  renfermant  dans  ces  limites  qu'il  sera  possible  de  réaliser,  dans 
la  construction  de  ces  nouvelles  voles,  les  conditions  d'économies 
qui ,  seules ,  permettront  aux  départements  d*en  supporter  las 
diarges,  et  que  Ton  ne  verra  pas  se  Bubstitulir  à'des  dMmins'd'un 
Intérêt  réellement  local  des  voies  ferrées  qui,  au  lieu  de  fbrmer 
les  affluents  des  grandes  lignes,  viendraient  détruire  I^équillbre  <deB 
réseaux  créés  par  TÉtat. 

Art.  2.  L'article  2  trace  la  marche  à  suivre  pom*  le  classemetit 
et  la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins  de  fer  d'icrtérèt 
local,  et  règle  ce  qui  a  rapport  à  leur  construction  et  à  leur  ex- 
ploitation. 

En  vertu  de  cet  article,  c'est  au  Conseil  général  qu'il  appartient 
«  d'arrêter,  après  instructton  préalable  par  le  préfet,  la  direction 
«  des  chemins,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  constniotlon, 
«  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  ^n  assu- 
t  rer  l'exploitation.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  si  le  préfet  a  le  droit  -et  le  ttovair  de 
soumettre  au  Conseil  général  les  projets  de  chemins  de  Psr  qu'il 
juge  utiles  aux  intérêts  du  département,  et  s'il  «st  char^,  dans 
tous  tes  cas,  de  pourvoir  &  l'étude  et  &  rinstructfon  de  ces  projets, 
de  son  côté,  le  Conseil  général  conserve  un  droit 'd^itiftlative  qui 
lui 'permet,  dans  tous  les  cas,  de  provoquer 'l'étude  et  lacréctiim 
des  lignes  dont  Futilité  lui  paraîtra  démontrée. 
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Quant  aa  choix  des  agents  auxquels  devra  être  confié  le  soin  de 
faire  les  études  et«  ultérieurement,  de  diriger  ou  de  surveiller  la 
eonstruction,  toute  latitude  est  laissée,  à  cet  égard,  au  Conseil  gé- 
nérai du  département.  Dans  le  cas  où  il  croirait  devoir  demander 
le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ce  concours 
lui  serait  acquis  dans  les  mômes  conditions  que  pour  le  service 
des  routes  départementales,  et  sans  qu*i]  soit  besoin  de  provo- 
quer, dans  chaque  cas,  une  décision  spéciale  de  rAdministration 
supérieure. 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  s  stipule  que  Tutilité  publiqae 
est  déclarée  et  Texécution  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d*État«  sur  le  rapport  des  Ministres  de  Tintérieur  et  des  travaux 
publics.  La  loi  n'ayant  apporté  aucune  modification  aux  règles 
générales  relatives  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  il  en  résulte 
que  Tavant-projet  devra  être  soumis  à  Tenquéte  prescrite  par  le 
titre  V  de  la  loi  du  3  mai  i8/ïi,  et  quMi  sera  procédé  à  cette  en- 
quête, suivant  lesformestracéespar  Tordonnancedu  1 8  février  i8d&« 

.  Mais  avant  d*accomplir  une  formalité  qui  constitue  une  sorte 
d^engagement  moral  vis-à-vis  des  populations,  il  conviendra  d'exa- 
miner avec  le  plus  grand  soin  si  les  moyens  d'exécution  et  d'ex» 
ploitation  du  chemin  projeté  sont  complètement  assurés.  Or  il  ne 
suffit  pas,  pour  donner  cette  certitude,  que  les  ressources  du  dé- 
partement ou  des  communes,  aidés  du  concours  de  l'JËtat,  puissent 
couvrir  les  frais  de  construction  du  chemin  de  fer.  Il  faut  encore 
qu'une  compagnie  se  charge  de  son  exploitation,  la  loi  n*ayant  pas 
prévu  que  cette  exploitation  puisse  être  faite  directement  par  le 
département  et  à  ses  risques  et  périls.  C'est  là  une  condition  es- 
sentielle et  qui ,  seule,  peut  assurer  d'une  manière  complète  la 
réalisation  de  Tentreprise. 

Si  cette  condition  ne  peut  être  remplie  avant  la  mise  à  l'enquête 
du  projet,  il  sera,  en  tout  cas,  nécessaire  qu'un  traité  d'exploita- 
tion, accompagné  d'un  cahier  des  charges*  soit  conclu  avant  que 
la  déclaration  d*utilité  publique  intervienne.  C'est  à  vous.  Mou- 
sieur  le  Préfet,  qu'il  appartient  de  préparer  les  bases  de  ce  traité, 
qui  sera  soumis  au  conseil  général  du  département,  en  même  temps 
que  les  pièces  de  l'avant-projet  et  les  résultats  de  l'enquête. 

Quand  rinstruotion ,  dont  Je  viens  de  rappeler  les  différentes 
phases,  sera  terminée,  le  dossier  comprenant  la  convention  passée 
avec  une  compagnie  exploitante  devra  être  transmis  au  Ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  se  con- 
certera avec  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  pour  provoquer,  s'il  y  a 
lieu,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique^ 
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Le  dernier  iMuragraphe  de  Tarticle  a  toim  confère,  Monslear  le 
Préfet,  des  attributions  trè»-importantes,  eonsittant  dani  Tappro- 
bation  des  projets  définitifs,  dans  Thomologation  des  tarifs  et  dans 
le  contrôle  de  Pexploitation. 

En  ce  qai  concerne  Tapprobation  dAs  projets  d*exécutlon,  il 
s^agit  là  de  questions  techniques,  et  la  loi  a  voulu  que,  même  dans 
le  cas  où  les  études  seraient  confiées  à  des  agents  étrangers  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  vous  prissiez  Tavis  de  Tingénieur 
en  chef,  sans  toutefois  que  vous  fussiez  tenu  de  vous  conformer  à 
cet  avis.  Il  n'est  pas  stipulé,  d'ailleurs,  que  cet  ingénieur  en  chef 
doive  être  nécessairement  celui  du  service  ordinaire.  S*il  existe 
des  services  spéciaux  de  votre  département,  rien  ne  s*oppose  à  ce 
que  vous  vous  adressiez  h  Tun  des  ingénieurs  en  chef  chargés  de 
ces  services. 

Lorsque  les  projets  de  détail  auront  reçu  votre  approbation,  il 
sera  procédé  à  Tacquisitlon  des  terrains  et  à  Texécution  des  tra- 
vaux par  les  soins  des  agents  désignés  par  le  Conseil  général  et 
sous  votre  surveillance.  Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet, 
qu^en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  indemnités  d'expropria- 
tion, la  loi  nouvelle  n'apporte  aucune  modification  à  la  législation 
générale.  On  devra  donc  procéder  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

L'homologation  des  tarifs,  qui  vous  est  déléguée  par  le  même 
paragraphe  de  Tarticle  a,  a  pour  objet  de  rendre  exécutoires  les 
modifications  que  la  compagnie  proposerait  d'apporter  aux  tarifs 
réglementaires  et  de  s^assurer  que  ces  modifications  ne  constituent 
aucune  dérogation  aux  dispositions  du  cahier  des  charges. 

Quant  au  contrôle  de  Texploltation,  vous  aurez  à  désigner  les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  seront  chargés  d'y  pourvoir;  mais 
vous  devrez  faire  en  sorte  que  les  frais  qu'occasionnera  ce  service 
soient  renfermés  dans  les  plus  étroites  limites,  en  le  confiant, 
toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  à  des  fonctionnaires  déjà 
chargés  d'un  autre  service  départemental. 

Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  permet  d'appliquer  à  l'exécution  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  une  partie  des  ressources  créées  en 
vertu  de  la  loi  du  s  i  mai  i856,  pour  les  besoins  du  service  vicinal. 
Mais  ce  n'est  là.  Monsieur  le  Préfet,  qu'une  simple  faculté;  les 
conseils  municipaux,  d'une  part,  et  le  Conseil  général,  de  l'autre, 
restent  entièrement  Juges  de  la  question  de  savoir  si  les  circon- 
stances leur  permettent  d'user  de  cette  faculté,  et  dans  quelle 
mesure  ils  peuvent  le  faire.  Je  ne  doute  pas  du  bon  esprit  qui  gui- 
dera les  conseils  généraux  et  les  communes  dans  cette  apprécia- 
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tiOD.  11  est  évident  qn*Il8  ne  doivent  consacrer  ià  Texécntlon  des 
cliemins  de  fer  que  l'excédant  de  ressonrces  laissé  disponible  par 
rétat  d'avancement  de  la  vicinalité,  et  II  serait  très-yegPBitabte 
que  le  service  des  chemins  vicinaux  vint  à'ètre  entravé  par  le  cluui- 
gement  deltestinaticFn  des  Tonds  qui  lui  seraient  nécessaires. 

'Je  n^i  pas  besoin  d'ajouter  que  les  communes  ne  sauraient  être 
imposées  d'office  pour  rétablissemenrt  des  chemins  de  fer  d^térftt 
local,  ainsi  que  l'article  6  de  la  loi  du  tii  mai  i836  donne  aux  pré- 
fets le  droit  de  le  faire  pour  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  eom* 
mun.  Le  contingent  des  communes,  comme  celui  des  départements, 
doit  être  entièrement  volontifire. 

Enfin,  le^  a  de  l'article  3  décide  que  l^articfe  ï5  de  la  loi  da 
21  mai  i'836  sera  applicable  aux  centimes  extraordinaires  que  les 
communes  et  les  départements  s'imposeront  pour  l'exécution  de 
chemins  de  1èr  d'hitérét  local.  Cette  disposition  s'explique  d'elle- 
même.  Il  ne  serait  pas  juste  que  les  propriétés  de  l'État  et  delft 
Couronne,  qui  profiteraient  de  ces  chemins,  ne  Tussent  pas  appe- 
lées k  contribuer  à  leur  établissement. 

Art,  A.  L'article  A  soumet  les  chemins  d'intérêt  local  «ux  dispo- 
sitions de  laloi  du  1 6  juillet  iSlib  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 
En  conséquence,  ces  chemins  feront  partie  de  la  grande  voirie  et 
seront  soumis  à  toutes  les  dispositions  prescrites  par  cette  loi,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  ouvrages,  ainsi  que  de  la  sécurité 
publique. 

'Toutefois,  par  dérogation  à  ces  dispositions ,  le  préfet  peut  dis- 
penser do  poser  des  clôtures  sur  tout  on  partie  de  la  ligne  et  d'é» 
tablir  des  barrières  an  croisement  4es  chemins  peu  fréquentés.  11 
vrms  appartiendra,  Monsieur  le  Préfet,  de  juger  si  cette  mesure 
peut  recevoir  son  application  et,  dans  ce  cas,  de  déterminer  les 
points  où  elle  pourra  être  appliquée  sans  inconvénient.  Cette 
fticulté  a  été  introduite  dans  la  loi  dans  un  but  d'économie ,  et  il 
conviendra  d'en  Taire  usage,  partout  où  elle  pourra  ise  concilier 
avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et  hi  sécurité  du  public. 

Art,  5.  L'article  5  pose  le  principe  de  Tallocation  de  subventions 
par  11^  pour  encourager  l'exécution  de  chemins  de  fer  d'ftrtériil 
local.  Ces  subventions  sont  graduées,  dans  les  divers  départements, 
suivant  l'Importance  du  produit  du  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Mais  cotte  proportion  ne 
constitue  qu'un  maximum,  qui ,  dans  certains  cas,  pourra  ne  pas 
être  atteint.  Le  Gouvernement  se  réserve  d'apprécier,  dans  Chaque 
espèce,  les  circonstances  qui  seront  de  naturo  à  justifier  le  chiflfhi 
de  la  subvention,  laquelle  restera  toujours  renfermée,  d'afllenrs. 
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âsm  leB  limlteB  du  ^mMhvani  ifiiié TfMn*  ki  loi.  Les  ^rconstances 
priireipAles'qifll  «aiira'à  |iremlre  en  iconsidération  «eront,  d^one 
part,  le  degré  d'utilité  'du  oiionhi  projeté:,  rimpoptance  des  vet^ 
sources  que  le  départemeirt,  lestooalités-ou  les  propriétaires  inté» 
ressés  sont  en  mesure  d'y  ofléoter,  les  âlffleuMB  (plus  ou  'motaa 
grandes  que  doit  présenter  l*exécation  des  travaux,  enfin  le  pro- 
duit présumé  de  'la  ligne  à  cmistmire.  Ges  divers  doouments  de- 
vront être  adressés  à  I^Administrartion  «vec  le  dossier  de  chaque 
affaire,  et  le  décret  à  intervenir  statuera  à  la  fois  sur  le  chiffro  de 
la  subvention  et  sur  'la  déclaration  de  Tutillté  publique  de  l'en- 
treprise. 

Art.  6.  L*artlole'6  fixe  à  un  maocimum  de  6  millions  de  francs  la 
somme  afltectée,  chaque  année,  sur  les  fonds  du  trésor ,  au  paye- 
ment des  subventionB'qui  seront  allouées  par  PÉtat.  Sans  doute,  si 
tiDus  les  départements  devaient  prélever  à  'ta  fois  une  part  sur  ce 
crédit,  la  somme  attribuée  à  chacun  d^eux  serait  peu  considérable; 
mais  il  7  alieu'de  penserque  loue  les  d^rtemenls  ne  seront  pas 
en  mesure  de  réclamer,  à  la  fois,  le  bénéfice  de  Farticle  5  de  la'loi, 
fît 'que  OB  cH§dlt  suffira  pour  subvenir  aux  "preBiiëres  demandes  de 
subvention  qui  seront  adnessées  à  rAdministraâion.  Dans  tous  les 
0»,  le  chiffirê'du  crédit  i^ervé  -chaque  année  par  la  >loi  pour  te 
setviee  des  chemins  (Ae  fer  d^intérôt  local,  indique  la  imesuie  dans 
laquelle  oes  demandes  peuvent  se  produire  utilement. 

Art.  7.  Diaprés  Tarticle  7,  les  chemins  qui  reçoivent  une  subven- 
tion du  trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l*Étatà  uneer- 
vice  gratuit  et  à  une  réduction  du  prix  des  places.  Getterdisposition 
est  fondée  «ur  un  principe  incontestable  td*éqoité.  U  ji'était  ipas 
admissible,  en  effet,  que  l^tat  pût  réclamer ,  sur  un  chemin  créé 
•anftflon%cQncoQS8„«et  avec  les  souIbb  ressourcSs  du  département , 
la  gratuité  de  services  ^publics*  Mais,  du  moment  où  une  subven- 
tion est  allouée,  la  même  considération  d^équité  permet  à  TÉtat  de 
stipuler  certaines  clauses  en  sa  faveur.  Toutefois,  doit-on  conclure 
de  là  que  toutes  les  obligations  imposées  aux  grandes  compagnies 
pour  le  transport  des  dépêches,  des  militaires  et  marins,  des  pri- 
sonniers, etc.,  doivent  être  réclamées  d*une  compagnie  locale,  sans 
avoir  égard  à  la  proportion  qui  peut  exister  entre  la  charge  de  ces 
obligations  et  le  chiffre  de  la  subvention  demandée  ?  Telle  n*est 
pas  la  pensée  de  TAdministration,  qui  se  réserve  d'examiner,  dans 
chaque  cas,  les  propositions  que  vous  aurez  à  lui  soumettre  au  su- 
jet des  exonérations  qu*en  retour  de  sa  subvention  FÉtat  pourrait 
avoir  à  stipuler  à  son  profit;  il  sera  statué  à  cet  égard  par  le  décret 
à  intervenir. 
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Ari.  8.  L'article  8  et  dernier  ne  touche  pu  à  Tintérôt  des  dépars 
tements.  Il  se  borne  à  accorder  le  bénéfice  de  Tartic^e  A  de  la  loi 
aux  chemins  de  fer  industriels ,  concédés  par  TÉtat  à  des  partiea* 
liers  suivant  les  formes  ordinaires.  C'est  à  vous,  Monsieur  le  Pré- 
fet, quMl  appartiendra  de  déterminer  pour  ces  chemins  de  fer, 
comme  pour  les  chemins  dMntérét  local,  quels  sont  les  points  où 
les  clôtures  et  les  barrières  pourront  être  supprimées,  sans  quMl 
en  résulte  une  atteinte  à  la  sécurité,  soit  de  Texploitatlon,  soit  do 
public 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  explications  quMl  m*a  paru 
utile  de  vous  adresser  au  sujet  de  la  loi  du  i»  Juillet  i865. 

jfe  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  communication  an  con* 
seii  général  de  votre  département,  dans  sa  prochaine  session. 

Si  quelque  disposition  de  la  loi  vous  pandssait  encore  présenter 
des  difficultés  d'Interprétation,  ou,  si  pour  en  assurer  rappllcation, 
quelques  indications  de  détails  vous  paraissaient  utiles,  Je  m*eiii* 
presserais  de  répondre  aux  questions  que  vous  voudriez  bien  m*a- 
dresser. 

Vous  pouvez  compter  d^allleurs.  Monsieur  le  Préfet,  qpe,  d*ao- 
cord  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  m'efforcerai,  en  toute 
circonstance,  d'encourager  et  de  faciliter  l'application  d'une  loi, 
qui,  sagement  comprise  et  appliquée  avec  prudence,  doit  exercer 
rinfluence  la  plus  heureuse  sur  le  développement  de  la  richesse 
industrielle  et  agricole  du  pays. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la.  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Ahmard  BËHia 


aBCULAlUS.  4&  1 

ABMIS  ▲  rXV  rOITATlTSt. 

il  Jf.  le  Préfet  d 

ParltJeitasùliMi. 

Moiufeiir  le  Préfet*  le  décret  da  i4  décembre  tSio  a«  oomine 
fooi  le  niYei,  prescrit  répreo?e  des  armes  à  fea  fabriquées  pour 
le  eommeroe,  et  réglé  les  conditions  dans  lesqQelles  elle  devait 
iTOir  lien.  Ce  décret  ne  concernait  que  les  armes  de  chasse  et  de 
luxe«  la  fabrication  des  armes  de  guerre  étant  réservée  aux  manu- 
fiMtures  de  l*État  ;  et  comme  la  ûtbricatlon  des  armes  de  chasse  et 
de  luxe  avait  peu  d'Importance  partout  ailleurs  qu*à  Saint-ÉUenne, 
ce  n'est  aussi  que  dans  cette  ville  que  le  décret  de  1810  a  été  ap- 
pliqué. 

Mais  lorsqu^est  venue  la  loi  du  1 A  Juillet  1860  {%  qui  a  permis, 
sous  Sertaines  conditions,  de  fabriquer  des  armes  de  guerre  pour 
Texportation*  la  question  de  l'épreuve  obligatoire  a  dû  être  exa- 
minée, et  Ton  a  reconnu  qu*ll  n'y  avait  Heu  d*en  dispenser  aucune 
des  armes  à  feu  qui  sortiraient  des  établissements  privés.  C'est  en 
effet  une  mesure  d*une  incontestable  nécessité,  non-seulement  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  personnes,  mais  encore  au  point  de 
vue  des  Intérêts  de  Tindustrle  et  du  commerce;  elle  est  d^aiUeurs 
en  usage  dans  plusieurs  des  pays  qui  nous  avoisinent,  spéciale- 
ment en  Angleterre  et  en  Belgique. 

Seulement  le  décret  de  1810  ne  se  trouvait  plus  en  rapport  avec 
la  situation  de  Tlndustrle  et  les  nouvelles  données  de  la  science;  Il 
était  nécessaire  de  le  soumettre  à  une  révision  complète.  Une  com- 
mission, composée  d'hommes  compétents,  a  été  chargée  de  ce 
travail  ;  en  se  livrant  à  de  nombreuses  recherches  et  à  de  longues 
expériences,  en  s'entourant  aussi  de  toutes  les  lumières  qu'elle  a 
pu  réunir,  soit  à  Tlntérieur,  soit  à  l'étranger,  cette  commission  a 
préparé  un  projet  que  le  Conseil  d*État  a  examiné  ensuite  lui-même 
de  la  manière  la  plus  approfondie,  et,  de  cette  longue  étude,  est 
sorti  le  décret  dont  vous  trouvères  le  texte  au  Bulletin  des  lois 
n»  i3ss  (**). 

L*obJet  de  ce  règlement  n*est  point  d'imposer  à  l'industrie  privée 
une  formalité  qui  puisse  la  gêner  ou  lui  être  onéreuse,  mais  au 
contraire  de  seconder  ses  efforts  et  de  favoriser  ses  progrès  en 
constatant  que  ses  produits  offirent  toutes  les  garanties  nécessaires 

r 

(*)  Annales  det  mines,  S*  léris,  tSBS  IX  dti  loîf  et  décrets,  p.  igi. 
n  Suprà,  p.  19S. 
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à  la  sûreté  des  acheteurs.  Des  Instructions  spéciales  seront  adres- 
sées pour  en  assurer  Texéeution  daos»ies*localltés  où  il  existe  des 
bancs  d^épreuve,  ou  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  d'en  établir; 
mais  il  est  una  disposition  générale  qui  exige  une  mesure  imjné- 
diate  :  c'est  celle  que  renferme  Tarticle  ag  ainsi  conçu  : 

«•bas  fabricants  ou  commerçant» qoi^  anmcnrent  delapimmil- 
gatlon  du  prêtent  déoret,  seront  déteptwrs^tfai'iugiDeiwaii  nlagnnt 
pas  été  soumises  à  réprouve  prescrite*  par  le  décret  dm  aOr  déf» 
eembre  l'Sto,  devront»  dans  le  délai  ô9  trois  mois^  les  faire  p«iiBr 
çonner  d*nne  marque  iqiéciale  qui,  parexceptlont  pourra  être  ap^- 
posée  sous  le  tonnerre. — Ce  poinçonnige  sera  gratuiti  —  Hefln 
ministre  de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  travau»  publies^ 
détermine  les  mesures  nécessaires  à  reiôcutiondu'présent  article.  » 

C'est  dans  l'intérêt  même  des  détenteurs  d'armes  que  cetlvlup- 
malité  est  prescrite;  L'épreuve  de  toute  arme  à  feu  portative  étant 
obligatoire,  et  toute  tolérance  devant  cesser,  il  est  nécessaire  de 
pouvoir  distinguer  les  armes  encore  neuves  qui  auront  été  fabri^ 
quées  ou  importées  avant  le  nouveau' décret,  afin  que  lesdéCan»* 
teurs  ne  soient  pas  exposés  à  des  poursuites,  comme  cens  qui 
auraient  en  leur  possession  des  armes'  flubriquées  aprto  la  promul*- 
gation  du  décret,  et  ne  portant  point  lat  marque  d*un  poloçoB 
d^épreuve. 

Quant  à  Texécatlon  de  Tarticle  précité,  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures,  habitués  à  des  opératfons  analoguesiau  poinçons 
nage  dont,  il  s'agit,  et  à  des  rapports  du- même  genre  aiveo^  lln- 
dustrie  et  le  commeroe,  étaient  naturellement  indiqués  peur  y 
pourvoir. 

Conformément  à  Parrété  que  J*ai  pris  à  cet  effet,  et  que  vous 
trouvères  ci-après  (*),  les  détenteurs  d*armes  auront  à  les  tUtt 
porter  au  bureau  du  vérificateur*  de  leur  arrondisssment;  maladie 
poinçonnage  sera  gratuit^  et,  à  raison  du  mode  suivant  lequelil 
doit  s'exécuter^  il  n'en-  résnltora  aucun  inconvénient  ni»  aucun 
dommage,  soit  pour  la  qualité,  soit  même  pour  l'apparence  des 


Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  immédiatement 
toute  la  publicité  possible  à  Tarrétô  dont  il  s'agit,  et  de  m*en  accu- 
ser réception.  Je  vous  serai  obligé,  ea  outre,  de  donner  en  même 
temps  aux  vérificateurs  des  poids  et  mesures  les  instructions  qui 
vous  paraîtront  nécessaires,  en  les  invitant  à  prendre  toutes  les 


0  Suprà,  p.  407. 
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précautions  que  les  déposants  peuvent  justement  désirer.  Vous  au- 
rez à  me  transmettre,  après  le  délai  fixé  à  l'arrêté  dl-joint,  un 
compte  spécial  dans  lequel  seront  indiqués  le  nombre  des  armes 
qui  auront  été  soumises  au  poinçonnage,  ainsi  que  le  nom,  la  qua- 
lité et  le  domicile  des  industriels  à  qui  elles  appartenaient. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armahd  BÉHia 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT  LES  MINES,   USINES,   LES  CHEMINS   DE   FER 

EN  EXPLOITATION,  ETC. 

SEPTEMBRE  £T  OCTOBRE  1865. 


Décret  du  7  juin  i865  (*),  portant  annulation  de  deux  arrêtés  du 
préfet  de  Seine-et-Marne  qui  avaient  subordonné  à  certaines 
conditions  l'autorisation  accordée  au  sieur  Lbsbats,  entrepre- 
neur de  transports^  de  faire  entrer  et  stationner  ses  voitures 
dans  la  cour  de  la  gare  de  Fontainebleau* 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux, 

Vu,  1*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  Lesbats,  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  pro- 
priétaire de  rhôtel  de  TÊurope,  demeurant  &  Fontainebleau,  .ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enreg^trés  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  de  notre  conseil  d'État,  les  16  juin  et  a6  novem- 
bre 186/ii,  et  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  la  disposition 
d'un  arrêté  en  date  du  1*'  avril  ISSU,  approuvé  le  27  du  même 
mois  par  notre  ministre  des  travaux  publics,  par  laquelle  le  préfet 
du  département  de  Seine-et-Marne,  en  permettant  au  requéraLt 
de  faire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  omnibus  et  autres  voi- 
tures de  louage  dans  les  cours  de  la  gare  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  station  de  Fontainebleau, 
ne  lui  a  accordé  cette  autorisation  que  sous  la  condition  de  des- 
servir, tant  à  Tarrivée  qu'au  départ,  tous  les  trains  de  voyageurs 
8*arrêtant  à  ladite  station  ; 

Ce  faisant,  décider  que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  de  notre 


(*)  Voir  ci-après,  p.  fyjo^  la  circulaire  adressée ,  le  19  août  1855,  &  MM.  les 
préfets  à  roccasion  de  ce  décret. 
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ministre  sont  entaches  d'excès  de  pouvoir,  attendu  que  les  cours 
extérlwrT«rctes  gîtes  de  chemins  dfe  fer  ftmnent  une  dépendance 
de  la  grande  voirie  dont  le  libre  accès  appartient  à  tout  le  monde, 
et  que,  si  Tarticle  i*'  de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  1866 
donne  aux  •pf»é(fet»  lé  'pcfnvdif'ûy  Vé^èt  iVtitféa,  là  «floculation  et 
le  stationnement  des  voitures  publiques  ou  particulières,  ledit 
articfe'n'iiiti^sMl!  'pâs  lepréfefrdft  dépftiTtwnftefttide  Sfeftie^^-Mkrne 
à  subordonner  la  peroitsBi0B<iDCordéft'<2s  miiuérant  à  une  condi- 
tion qui  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie  :  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  sieur  Lesbats 
aui^  i\  ravenir  le  libre  accès,  avec  ses  omnibus  et  autres  voitures, 
de  la  cour  de  la  gare  de  Fontainebleau  ; 

Vu  larrêté  attaqué,  ensemble  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  approuvé  ledit  arrêté; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagciculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ci-dessus  visés;  les- 
dites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  16  janvier  i865 
et  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi,  en- 
semble les  rapports  des  ingénieurs  attachés  an  service  du  contrôle, 
en  date  du  9  janvier  i865,  lesdits  rapports  transmis  par  notre  mi- 
nistre avec  ses  observations; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Lesbats,  ledit 
mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  i5  mars  igB5  et  par  lequel 
le  requérant  déchire  persister  en  ses  précédentes  conclusions; 

Vu/ 2*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatîf  présentés 
pour  ledit  sieur  Lesbats,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés 
comme  ci~dessusle  l'^août  et  le  38  novembre  i86à  et  tendante 
ce  qu^il  nous  plaise  annuler  la  disposition  d'un  arrêté,  en  date  du 
i5  juin  18&Û.  approuvé  le  7  juillet  suivant  par  notre  ministre  des 
travaux  publics,  par  laquelle  le  préfet  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  en  permettant  au  requérant  de  faire  entrer,  circuler  et 
stationner  dans  la  cour  de  la  gare  du  chemin  de  fer  les  omnibus 
et  autres  voitures  destinées  au  service  de  Phôtel  de  llSurope,  dont 
ledit  sieur  Lesbats  est  propriétaire,  ne  lui  a  accordé  cette  autori- 
sation que  sous  la  condition  expresse  de  ne  transporter,  tant  i 
Tarrlvée  qu'au  départ,  que  des  voyageurs  appartenant  audit  hôtel; 

Ce  faisant,  décider  que  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne  et 
la  décision  de  notre  ministre  sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs, 
«tendu  qro  s!  ïa  Itrt  mr  i5  JnTItet  1 81115  et  I*ordonnancB  royale  du 
i5  novembre  lêkêy  rendue  pour  Inexécution  de  cette  loi,  attri- 
buent aux  préfets  le  pouvoir  de  régler  par  dtt  arrMAi  la  piUce,  la 
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sécurité  et  rexploitatioo  des  chemiBs  de  fer,  aucune  disposition 
de  ladite  loi  et  de  ladite  ordonnance  ne  donnait  au  préfet  du  dé- 
partement de  Seine-et-Rlarne  le  droit  d'interdire  au  requérant* 
par  une  immixtion  abusive  dans  Texercico  de  son  industrie,  la 
faculté  de  prendre  dans  ses  omnibus  et  voitures  des  voyageurs  i 

autres  que  ceux  à  destination  de  son  hôtel  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué,  ensemble  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  approuvé  ledit  arrêté; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  de  la  requête  et  du  mémoire  ci-dessus  visés;  les- 
dites  observations  enregistrées  «  comme  ci- dessus,  le  i g  Jan- 
vier i865,  et  par  lesquelles  notre  ministre  conclut  au  rejet  du 
pourvoi,  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  attachés  au  service 
du  contrôle'*  en  date  du  lo  du  même  mois,  lesdits  rapports  trans- 
mis par  notre  ministre  avec  ses  observations; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  25  février  i86/i,  qui  a 
prononcé  Tannulatioa  dîun  arrêté,  en  date  du  27  janvier  1862, 
approuvé  le  i5  février  suivant  par  notre  ministre  des  travaux 
publics,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  a 
refusé  au  sieur  Lesbats  Tautorisation  de  faire  entrer  et  stationner 
ses  omnibus  et  autres  voitures  de  louage  du  chemin  de  fer  de  Paris 
&  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  station  de  Fontainebleau; 

Vu  le  cahier  des  charges  anneJLé  au  décret  du  5  janvier  1862, 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  Tarrèté  réglementaire  pris  par  le  préfet  du  département  de 
Seine^t-Marne,  à  la  date  du  5  mars  186Ô,  en  exécution  de  Tdr- 
donnance  royale  du.i5  novembre  i8â6; 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1790,  section  III,  article  9«  et  la  loi  desr 
7-1 /i.  octobre  1790; 

Vu. la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

VuTarticle  1*'  de  Tordonnance  royale  du  i5  novembre  18/W, 
portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texplpitation  ôJes 
chemins  de  fer  ; 

Ouï  M.  de  Belbeuf,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Mazeau,  avocat  du  sieur  Lesbats,  en  ses  observations; 

Oui  IL  ruôpital,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  aea  conclusions; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes, 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'y  statuer  par  un  seul  décret  ; 

Considérant  que  si  Tarticle  1*'  de  Tordonnance  royale  du  i5  no- 
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vembre  18A6  donne  aux  préfets  le  droit  de  régler,  sousTapprobatlon 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,  rentrée,  le  stationnement 
et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières  dans  les 
cours  dépendant  des  stations  de  chemins  de  fer,  cette  attribution 
n*a  été  dévolue  aux  préfets,  que  dans  un  intérêt  de  police,  &  Teffet 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un  lieu  destiné  à  un  usage 
public  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  arrêtés  attaqués,  par  les- 
quelles le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  n*a  autorisé 
le  sieur  Lesbats  à  faire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  omnibus 
et  autres  voitures  de  louage  dans  les  cours  attenant  à  la  gare  de 
Fontainebleau  que  sous  la  condition  de  desservir  tous  les  trains^  et 
lui  a  interdit  de  recevoir  dans  ses  omnibus  des  voyageurs  autres 
que  ceux  &  destination  de  son  hôtel,  ne  sont  fondées  ni  sur  les 
besoins  de  la  surveillance  de  ladite  gare,  ni  sur  la  nécessité  des 
mesures  à  prendre  pour  y  maintenir  Tordre  et  prévenir  le  danger 
des  encombrements,  mais  qu'elles  ont  pour  objet  d'intervenir  dans 
les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  diverses  entreprises 
qui  font  le  service  des  correspondances  de  la  station  à  la  ville  et 
réciproquement; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  dispositions  desdits  arrêtés  n'çnt 
pas  été  prises  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  ont  été  con- 
férés au  préfet  et  à  notre  ministre  par  Tarticle  1*'  de  Tordonnance 
royale  du  i5  novembre  i8û6  ;  que,  dès  lors,  elles  doivent  être  an- 
nulées pour  excès  de  pouvoirs; 

Notre  conseil  d'État  au  contentieux  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aru  i*\  Sont  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  les  dispositions 
des  arrêtés  en  date  des  1"  avril  et  i5  Juin  i86iii,  approuvés  les 
37  avril  et  7  juillet  suivants  par  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, par  lesquelles  le  préfet. du  département  de  Seine-et-Marne, 

1»  A  prescrit  au  sieur  Lesbats  de  desservir,  tant  à  Tarrivée  qu'au 
départ,  tous  les  trains  de  voyageurs  de  la  gare  de  Fontainebleau; 

a*  Lui  a  enjoint  de  ne  transporter  dans  ses  omnibus,  tant  à  l'ar- 
rivée qu'au  départ,  que  des  voyageurs  à  destination  ou  venant  de 
l'hôtel  de  l'Europe. 

Art,  a.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  d*État  au  département 
de  la  jusûce  et  des  cultes,  et  notre  miuistre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
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Décret  du  i3  août  1865  (*)  qui  détermine  les  surtaxes  applicables 
aux  navires  espagnols  ou  autres  navires  étrangers  important 
d*  Espagne  en  France  les  marchandises  énumérées  dans  le  tarifs 
annexé  à  la  convention  de  commerce  conclue  le  iSjtim  i865. 

Napoléon,  etc., 

Â  tous  présents  et  à  venir,  salât, 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics, 

Vu  la  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France  et  TEs- 
pagne  le  18  jnin  i865  {**]; 

Vu  le  tarif  6  annexé  à  ladite  convention  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  produits  d^origine  ou  de  manufacture  espagnole 
énumérés  dans  le  tarif  B  annexé  à  la  convention  du  18  Juin  i865 
acquitteront  à  Timportation  par  mer,  sous  pavillon  français,  les 
droits  fixés  par  ledit  tarif,  et  sous  pavillon  espagnol  ou  sous  pavillon 
tiers,  les  mêmes  droits  augmentés  d*une  surtaxe  égale  à  la  dilTé- 
ronce  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  tarif  général  pour  les  impor- 
tations effectuées  par  navires  français  ou  par  navires  étrangers. 

Art,  9.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  du  a  octobre  i865,  qui  déclare  d^ intérêt  public  la  source 
dCeau  minérale^  éonnue  sous  te  nom  de  Fortaink  des  Sarrasins, 
située  dans  ta  commune  de  Sermaize  (Marne). 


Décret  du  9  octobre  i865,  portant  que  les  sieurs  Dopont  et  com  - 
pagnle,  propriétaires  de  Cusine  à  fer  dite  de  Grispin,  sise  dans 
la  commune  de  ce  nom  (Nord),  près  de  la  station  du  chemin  de 
fer  de  BUmc-Misseron^  et  pemUssiannée  par  ordonnance  royale 
du  a  A  août  18/liA,  sont  autorisés  à  pratiquer  une  seconde  ouver- 
ture  dans  le  mur  d^enceinte  de  cette  usine. 


n  Voir  ci-après,  p.  467,  la  circulaire  traDsmissiTe  du  16  août  i865. 
(••)  Suprà^  p.  39a. 
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(  ErmaiT.  ) 

^jtr/..  3.  lia:  pcéseate. Autorisation  est  accordée  aux  conditlODS 
suivantes  : 

I.  La  porte  mentionnée  qu  l'article  i*'  ci-dessus  aarariMBée, 
cbaque  soir,  à  sept  heures  en  .été.  et.  à  .six.  heures  en.bijrer,  au 
moyen,  d'une  «douible  serrure^aivec  clefs  dlffèraoles. 

II.  L*une  des  cleis  restera  déposée  entre  les. mains. du  adnifie 
4iSideuaiios4!«t.laaoeeQde'eera  remise  aux  propriétaires  .de  IV 
sine,  de  telle  sorte  que  la  porte  ne  pourra  être  ourerte  sans  le 
mutuel  concours  de  cGs<deroiereetde&eniplaiyésdes  douaaes. 

j4rt.  3.  Il  n*est  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions. prescrites 
,par  l'ordonnance  susvisée  du  aiiaoûtaSâ/k. 


Dderét  du  9  octobre  i865,  portant  tfue  la  redevance  pro>w»rtwi- 
nélle  de  ta  mine  de  houille  de  YicoiGNS  (1lofd)'«srr^rMU 
forme  d^abannemeïa,  pour  les  années  iB&ài  f9S5«  1B66,  injH 
1868,  à  lUMh'fii  en  principal  par  tamée. 


Décret  du  ai  octobre  i865,  qui  ouvre^  sur  Cexercice  i865,  un  cré- 
dit représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  un  maître  de 
forges^  en  exécution  de  la  loi  du  16  avril  1866,  pour  les  travaux 
du  tanat  dèVitryAe-Françoisà  Saini-Oiziir. 

NAPOLEON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  8  juin  186/1,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Pexerdce  ï>8d6  ; 

Vu  notre  décret  du  1 5  novembre 'suivant,  c<mtemmt>  rêpiitition 
desct'édits  du  budget  dudît  exercice; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  iSBSf*),  qui  autorise  lesr  mttres  de  Vnges 
des  départements  de  la  Hante-Marne,  de  la 'Meuse  et  du"li«^  ^ 
avancer  au  trésor  une  somme  de  1.600.000  francs,  pourtlre'iiBC- 
tée  aux  traviuixdu  canal  de  Vitry  le-François  à  Salnt-Dlzier; 


(•)  Suprà,  p.  127. 
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Vu  rarticle  i3  de  la  ]oi  du  6  juin  i845,  portant  règlement  défi* 
irttif  du  budget  de  Texercice  18/10; 

Yu  noa  décrète  d,esa8  juin{*}  et  i3  septeiabce-C**)  4eicaier^»  qui, 
à  la  suite  de  versements  effectuéâ^  juir  .la  ^wPràQnie  à«^  onùies 
d'Anzin  et  divers  industriels,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
i5  avril  dernier,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
coiiaaiârad<At  des  travaux  publics  des  'Cfédits  s'éievantt  ensemble  h 

i.o59.333',3/i; 

Vu  rétat  ei-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor  une 
nouvelle  somme  de  170.000  francs  par  le  sieur  Daaeîle-Bernardin, 
maître  de  forges  au  Buisson,  commune  de  Louvemonjt,  applicable 
aux  travaux  dont  11  s'agit; 

Vu  notre  décirot  diu  lo  novembre  ]i83iCi.; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  û); 

Vu  1»  lettre  de^notcQ  mioUtr^  dfi^iîo»ace$»  ea44tedj^&. octo- 
bre i865; 

Noire  consiejl  d'JttAtonlenâii, 

Avons  décrété  et  d^cr^M^a»  00  gui  suit  : 

ArC.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  ]865,  chapitre  ix  du  budget  extraordi- 
naire (Élablissement  de  canaux  de  navigation)^  un  crédit  de 
170.300  francs. 

Art,  2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  en  exécution  de  la  loi  précitée  du  i3  avril 
i865. 

Art,  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 


(•)  Supràf  p.  328. 

(**)  Bulletin  des  lois,  buU.  i339,  n°  iS;!!. 
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État  des  sommes  versées  au  trésor,  à  titre  d^avances  faites  à  l'Étal^  par  les 
maîtres  de  forges  et  industriels  des  départements  de  la  Haute-Marne,  de 
la  Meuse  et  du  Nord,  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitry^e-François  à 
Saint' Ditier.  (Loi  da  i5  aTiil  1866.) 


DATXS 
dM  T«rMBMOto. 


8  août  1865.. 


DitMHATIOH 
do  MBptAbl*  qil  •  rtça  Iw  fonds. 


Receveur  de  rarrondiftemeot  de 
Wa88j(Haate-Marae) 

Montant  des  Tersements  antérieara 
Ensemble 


MORTÂIIT 
dtt  TtnenMito. 


rraoet. 
170.000,00 

l.OS0.SSS,34 


1.2W.3S8,34 


OMBlTATlons. 


ApproQTé  pour  être  annexé  au  décret  da  ai  octobre  i865^  enregistré  sons  le 
n»794. 

,  Le  ministre  de  tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  Armàko  BÉHIG. 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADKIS8<Et 


A  MM.  LES  PRÉFETS,  A  MM.    LES  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC. 


SEPTEMBRE  ET  OCTOBRE  1865. 


Transmission  d'une  convention  de  commerce  conclue  entre  la  France 

et  l'Espagne. 
A  M. 

Paris,  le  i6  août  186S. 

Je  transmets  avec  la  présente  un  décret  impérial  (*)  da  96  jalllet 
dernier,  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce conclue  entre  la  France  et  TEspagne  le  18  Juin  i865. 

L'article  1*'  supprime  les  surtaxes  à  Cimportatian  par  terre  pour 
les  produits  d*origlne  ou.  de  manufacture  espagnole.  Les  marchan- 
dises non  originaires  de  la  Péninsule,  s'il  en  était  présenté,  demeu- 
reraient passibles  des  surtaxes  du  tarif  général. 

L'article  a  consacre  des  réductions  de  droits  ou  la  levée  de 
prohibitions  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  produits  dénommés 
dans  le  tarif  B  Joint  au  traité.  Ces  modifications,  empruntées  en 
grande  partie  &  notre  tarif  conventionnel,  établissent  en  outre  de 
nouveaux  dégrèvements  sur  la  cochenille  et  sur  les  nattes  et  tresses 
de  sparte. 

La  disposition  relative  aux  bas  et  aux  draps  de  laine  se  limite  à 
ces  deux  articles,  à  l'exclusion  de  tout  autre  produit  de  l'industrie 
linière. 

Le  tarif  B  est  applicable  sans  surtaxe  non-seulement  aux  impor- 
tations par  terre,  mais  encore  aux  arrivages  par  mer  sous  pavillon 
français.  A  l'importation  par  navires  espagnols  ou  par  tous  autres 


(*)  Voir  le  décret  à  sa  date  (a6  juillet  i865),  suprà,  p.  893. 
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bâtiments  étrangers,  les  marchandises  inscrites  au  tarifs  payeront, 
outre  le  droit  conventionneU  la  surtaxa  déterminée  par  le  décret 
du  i5  août  i865,  dont  Je  Joins  également  ici  une  ampliation  (*). 
Cette  surtaxe  représente  la  différence  qui  ressort  au  tarif  général 
entre  le  droit  des  importations  par  narirei  français  et  celui  des  ar- 
rivages sous  pavillon  étranger.  En  attendant  renvoi  de  feuilles 
rectificatives,  le  service  se  reportera  au  tableau  qui  fait  suite  à  la 
présente. 

ia  cQBV9irtionidu  i8  juiQ  profilera  aux  produits. des  îles  foMwes 
comme  à  ceux  de  TËspagne  continentale  ;  mais  les  produits  des 
Canaries  et  autres  possessions  espagnoles  hors  d'Europe  continue- 
ront à  être  assujettis  au  droit  commun.  L'Algérie  reste  aussi  placée 
en  dehors  des*  stipulations  du  nouveau  traité. 

L'application  des  taxes  conventionnelles  aux  marchandises  es- 
pagnoles énumérées  au  tarif  B  est  subordonnée  à  la  condition  du  * 
transport  direct. 

Pour  les  expertises  ou  les  préemptions*  sMl  y  avait  lien  d'y  recou- 
rir, on  se  conformerait  aux  dispositions  de  nos  autres  conventions. 
Les  restrictions  d*entrée  et  d'emballage  qu'elles  établissent  ^ront 
de  même  étendues  à  l'Espagne. 

Aux  târaoes  de  nos  traités. avecla  GraQâeTBrot^ag^UBelgiiipie, 
Vitalie»  la  Suôde  et  la  Norwége,.JeZollvecein,  la  Suisse^  les  viUfls 
anséatlqncs  etlea  grands-duchés  do  MeGklenhoux^-ScbwerJa  et.de 
Mecklenbourg-Strélitz,.  ces  États  ,piK>fileroAt  de  la  réduction  de 
taeir  accordée  pour  las  nattes  et;Ur08S0s4e.8parta..ll8A^pro(lttiseAt 
pas  de  cochenille. 

Inséré  au  Bulletin  de  lais  4u  l6  août  i365,  n** .  i3i6  »  le  nouveau 
traité sera^appUoable  dans  iesrjdélais  ordinajces.de  promuigaiion. 
JTJinMite  las  iUreoteurs  des  .douanes,  à  eninformar  immédiatemeot 
le  secvioa  at  ie  conneree. 

Pour  le  conseiller  d'ÉUt,  directeur  général,  ai)flent» 

Et  par  délégation  : 

'Uadminittratfwr, 

Signé  Amé. 

"^^^~~      '  I  ■     ■  »i-i  ■  ,         . .  ■  .1  ■  _.    II.  ». ...  Il  ■       1 1  i      ' 

D  Voir  e»iiécret,  tuprù,  p.  4^3. 
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iMeau  des  droiU  applicables  à  divers  produits  en  joertu  de  la  C^tweniùm 
amdue  le  18  juin  t865  entre  la  France  et V Espagne. 

(EXTBAIT.) 


»fttaAMnOII'*B8  JUtCHAABISU. 


Cuivre  par  «a  (.de,  ,preaiiére  fui^  en 

allié  de  zinc  {     masses,  barres,  sau- 

I  on  d^Aiain. .  (     mena  oa  plaques.. .  . 

"Plomb  en  nasses  tbmtes,  saumons, 
.JbiArMa.ow  pJtqiiea.  . 


Jlerenre  aalif. 


r  «n  langnes  )  JUmaaMbs.  •  • 
mortes  ou  [ 
étrangères.  )  Autres 


Mémoires  scien- 

«IBIIHM 


Livres 

imprl- 

.Aies 


ol 


en  langue 
.fcançaise. 


Autres  euTrages 

publiés  à  l'é- 

•  LrajDger.   .  .  . 

iRéfmprioiéaanr 

éditions  fran- 
çaises. •  .  •  . 


CoDtrefaçoni. 


URITÉS 

anr 

.  portMt  ., 
.|«f  4raUt. 


100  kiJ. 


..Mem. 
Idem. 


Idem. 


Jdem. 


IMMaTiTIOHII 

par  ntTtres 

français 

loepMlBRa, 

.décloMa 

covifcia. 


Exempt. 


') 


l'SfMRI. 


Idem. 
Sxempls.  } 
idem. 

1 

Idem, 

Idem, 
Probibées. 


IlIPOaTATlOlft 

par  aavirat  ' 


oa  aoiras 

.naftiM 

étcangcn. 


fioqiprts. 


«fr. 
4,«0 


iQfiù 

'A  00 

l^SO 

9,00 

12,00 
Probibées. 


STATISTIQUE  DE  t*INDUSTRIE  MIIliRALE. 

'ProdieUimtteoiisoiMDatioD  des- couÂmsUbles' minéraux  eD'K8€4, 


ji  M.  te  Préfet  d 


Paris,  lo  is  août  isas. 


Monsieur  le  Pirêfet,  J'ai  I*lionneur  de  vous  adresser,  en  double 
«xpécKtion;  les  formuleaf  imprimées  sur  tequellefl^MM.  lesiDgénieurs 
'fles  mines  devront  inscrire,  euivant  l'usage,  les  renseignements 
-rMAti&  &'la  pffodnetion<  et  à  la  consommaMn  des  eembusUbta 
'rainérani. 
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L*état  n*  1  est  destiné  à  faire  connattre  le  nom  de  toutes  les  mines 
de  combustible,  exploitées  ou  inexploitées,  comprises  dans  votre 
département,  le  nombre  et  la  force  des  appareils  à  vapeur  qui  les 
desservent,  la  profondeur  maximum  des  travaux,  le  nombre  et  le 
salaire  des  ouvriers  employés  soit  à  l'intérieur,  soit  à  rextérieur 
des  exploitations,  le  poids,  la  valeur  et  le  prix  moyen  des  charbons 
extraits. 

L*état  n*  a,  relatif  à  la  consommation,  doit  indiquer  le  poids  et  la 
valeur  des  combustibles  consommés  tant  par  les  exploitations 
minérales  et  les  usines  de  toute  nature  que  par  Tindustrie  des 
transports  et  Téconomie  domestique.  J'attache  un  véritable  intérêt 
k  être  exactement  renseigné  au  sujet  du  prix  des  combustibles  sur 
les  principaux  centres  de  consommation  de  chaque  département,  et 
je  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  ne  rien  négliger  pour 
obtenir  à  cet  égard  les  renseignements  les  plus  précis. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  sans  délai  ces  états  à 
M.  Tingénieur  en  chef  des  mines  de  votre  département,  en  loi 
recommandant  de  vous  en  faire  retour  assez  à  temps  pour  que  vous 
puissiez  me  les  faire  parvenir  au  plus  tard  dans  la  dernière 
quinzaine  de  novembre 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  lesingénieurSi 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du  commerci 

et  des  travaux  publics. 

Pour  le  miniitre  et  par  autorisation  i 

L$  eonseiller  d^Êtat,  Mcrélaire  général, 
toi  BOURBCILLE, 


CHEHIIfS  DB  FER. 


I 


iDtrodaction  dés  Toitnros  publiques  dans  les  cours  des  gares  et  statioos. 
Article  i"  d«  roidonnince  do  IS  norembra  1846. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Parte,  le  i9  août  i8$s. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  du  s6  février  i86A,  rendu  au  con- 
tentieux du  conseil  d'État,  a  annulé,  pour  excès  *de  pouvoirs,  un 
arrêté  préfectoral  du  27  janvier  1863,  approuvé  par  mon  prédé- 
cesseur le  16  février  suivant,  et  en  vertu  duquel  les  voitures  d'un 
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sieur  Lesbats,  entrepreneur  de  transports,  avalent  été  exclues  de 
la  gare  de  Fontainebleau/ 

Un  autre  décret  rendu  au  contentieux,  le  7  juin  dernier,  a  égale- 
ment annulé  deux  arrêtés  préfectoraux  des  1*'  avril  et  1 5  Juin  186/ii, 
approuvés  par  décisions  ministérielles  des  27  avril  et  7  Juillet  de  la 
môme  année,  et  qui  avaient  subordonné  à  certaines  conditions 
Tautorisation  accordée  à  ce  même  entrepreneur  de  faire  entrer  et 
stationner  ses  voitures  dans  la  cour  de  ladite  gare  de  Fontainebleau. 

J'ai  rhonneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  adresser  copie  de  ces 
deux  décrets  (*}. 

D*après  l'interprétation  du  conseil  d*État,  l'article  1"  de  Tordon- 
nance  royale  du  i5  novembre  18/16  donne  sans  doute  aux  Préfets 
le  droit  de  régler,  sous  Tapprobatlon  du  Ministre  des  travaux 
publics,  rentrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures 
publiques  ou  particulières  dans  les  cours  dépendant  des  stations 
de  chemins  de  fer  ;  mais  cette  attribution  ne  leur  ayant  été  dévolue 
que  dans  un  intérêt  de  police  et  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
un  lieu  destiné  à  un  usage  public,  il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  tout 
arrêté  qui  exclurait  les  voitures  d^un  entrepreneur  de  transports 
d*une  gare  de  chemin  de  fer  ou  qui  ne  leur  en  permettrait  rentrée 
que  sous  certaines  conditions  obligatoires. 

Vous  n^aurez  donc  plus,  à  Tavenir,  Monsieur  le  Préfet,  à  prendre 
d^arrètés  spéciaux  pour  autoriser  Fadmission  des  voitures  publiques 
dans  les  cours  des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer  qui  traver- 
sent votre  département,  cette  admission  étant  aujourd'hui  de  plein 
droit  et  ne  devant  avoir  pour  limite  que  retendue  même  desdites 
cours.  Votre  action  se  bornera  désormais  à  veiller  à  Texécution 
des  mesures  prescrites  par  les  arrêtés  préfectoraux  qui  règlent 
d'une  manière  générale  la  police  des  gares,  et  ces  arrêtés  seront 
d'ailleurs  revisés,  pour  que  les  dispositions  en  soient  mises  d'accord 
avec  la  doctrine  du  conseil  d'État. 

Je  vais  m*occuper  de  cette  révision,  et  Je  vous  adresserai  ultérieu- 
rement les  instructions  qu'elle  nécessitera. 

Dans  la  situation  actuelle.  Je  m'abstiendrai  de  statuer  sur  les 
arrêtés  spéciaux  soumis  en  ce  moment  à  mon  approbation,  (Bt  il  doit 
être  bien  entendu  d'ailleurs  que  Tinobservation  des  clauses  condi- 
tionnelles insérées  dans  les  arrêtés  d'autorisation  actuellement  en 
vigueur  ne  devra  entraîner  pour  les  contrevenants  aucune  mesure 
de  répression. 


(*)  Voir  le  dernier  de  ces  décrets,  celui  du  7  juin  i865,  suprà,  p.  4^. 
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Je  vous  prie,.  Monsieur  le  Préfet,  ,de  iii*accuser  réception  de  U 

présente  dépèche. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet^f réassurance  de  jna.conBidératio&U 

pHis  distinguée. 

Le  ministre  de  CiigricuUure^  dû  commerce 

et  des  travaux  pubUes^ 
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Consistance  et  production  des  usines  &  fer,  en  1^64. 

A  M^  le  Préfet  d 

ParJi,  lef9aoùii86S. 

Moariewr  le  Ptôftit^  j'ai  rhonnonr  de  voua  Adresser,  en.dq»tto 
expéditiOB,  tas.  tableaux  destinés  ireoevoir^  en  oe  qui  oonoeraft 
PsMnée  i86At  les  reuseignemuato  relatiû  èi  la  ooosistaBoe^t  à.  la 
pnodaction  4ltt' usines  à  fér. 

Veuftles,  Honsiuir  le  Préfet,  transmettre  ces  tableaux  sans  dél^ 
à^JfflM.  tes  ingénieurs  éts  mines  devoère  département,  enle»  priant 
de  faire  en  sorte  qu'ils  paisBoatJiAêtrfraivo]^  par  votre  interaa^ 
dMm  dans  <les*  derniers  jours  dVtetobne^ 

Je-débire,  oMnmeles  années  précédentes,  que  MM.  les  ingéniMtfs 
joigneift  à  leur  travail  des  notes  explicatives  indiquant  Las  éléments 
du  prix  4e  r0fl«irt  de  chacoofr  des  aortes  de  produits  qui  figurent 
sur  leurs  étailsi,  et  je  ▼ouspnfe^.avBntde  mnles  faire  panrenirjdi 
vouff  assurer  timMl  a  été  saliisfait  à  cette  recommandatien. 

Veuilles,  MuMeur  le  ^éfet,  m'aecuser  réception  de  la  présenia 
eireutalref  donf  j'adresse  um^tion  à  MM»  les  ingénienjnL 

Becevex,  Mimsieiir le IMM^i^aBSuraneede ma iMMundérationJa 
plus  distinguée. 

Le  miniêtre  de  VagricuUure  y  du  comuuree 
et  des  erimuicu  pubHcSk^ 

Pour  le  mhiislre  et  par  asieriaallon't 

Le  eomeUler  d^Êtat,  teerétàirê  géninti, 
DE  BODREUILLE. 


CIBGt?LA4IIF.S.  4?^ 

•     STATISTIQOE  Dfi  l'iNDUSTRIÂ  MlN^JlAUk 

Maclunes  locomoliTes  et  appareils  à  Tapeur  fixes  employés  dans  reoceiote  des 
chemins  de  fer.  —  Combustible*  consommés  dans  les  machines ,  dépôts , 
ateliers,  stations,  etc.  —  Année  1864. 

A  M*  ,  ingénieur  en  chef, 

Paris,  le  21  aoùl  tsés. 

Mbiïsi^r,  j*af  l^lio'iiweYir  de  t^ms  transmoitre,  en  âwsMèexpèA^ 
tiw,  les'lbniiules  ^esrtiiiéesà  recevoir  le»  rense^gnommis  nelatifi»' 
hux machines looomotitf^set aux ai^pareflsfixes^mployés, en  i864v 
serf  les  chevaiDs  de  fer  dont  le  contrôle  se  trouvé  placé  dam  vos 
snnisuncnis. 

11  convteffdra,  sutvittt  Vtieage,  dft  ««poMêr Buttées  €^tsiqm  1^* 
machines  locomotives  et  lesnouveau^x  appareils  mteencenrfcedMift 
le  cours  tKi  demfer  exercice ,  en  ayant  soin,  touteffois ,  d^lndiquer, 
po«r  les  anciennes  maohfiies  ou  cbaudières,  celles  qui  sont  testée» 
en  chômage  ou  qtH  ont  été-supprlMftes  depuis  la  pnoduecion  d«s 
derniers  états,  etdte  Mre  coimattre ,  dans  la  colonne*  des  observa 
tfMis,  le  nomtre  toM'  des  naMhtees  locomotives  et  des  mwMaes 
fixes  dont  il  a  été  fait  emploi  en  i86/i. 

Je  tiens»  comme  les  aminées  préoédeaitied;  à  être*  «nuiteittent en- 
seigné au  sujet  des  quantités  de  coke,  de  houille  et  <de'bri(|U«tiCSt 
conaonmiées  pm*  les  cfaemîns  de  f^,  et  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  relater,  sur  ItftaMeM  spéeliA  que  vous  trouverez  joint 
au  présent  envol»  le  poids  et  le  prix  moyen  des  combustibles  de 
chaque  provenance  employés  tant  dans  les  ateliers  qu*au  chauffage 
des  machines  fixes  ou  locomotives  et  des  locaux  dépendant  des 
stations. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  états  dressés  ainsi  que  j'e  viens  de  lUndiquer  meparvianaent 
dans  les  premiers  jours  d'octcÀra 

Veuillez  m^accusez  réception  de  cet  envoi. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  Cagricuthtre,  du  commerce, 

et  des  travaux  pubUes. 

Poor  le  minisire  et  par  autorisation  : 

le  eonuUltr  d^Èlat^  MerUtûre  gét^érai, 
DE  BOUREUILLB. 
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STATISTIQUE 'de  l'INDDSTRIE  MINÉRALE. 

Bateaux  à  Tapeor  naviguant  sur  mer  et  bateaux  stationnaires  dans  la  zone 

maritime  en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  22  août  1S6&. 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  Thonoeur  de  vous  adresser,  par  le  cour- 
rier de  ce  Jour,  les  formules  imprimées  sur  lesquelles  devront  être 
consignés,  pour  Tannée  186/1,  les  renseignements  statistiques  rela- 
tifs, soit  aux  bateaux  à  vapeur  français  naviguant  sur  mer  qui 
avalent  leurs  points  de  départ,  de  relâche  ou  d'arrivée  dans  Tun 
des  ports  de  votre  département,  soit  aux  bateaux  stationnaires 
compris  dans  la  zone  maritime  sur  lesquels  on  a  fait  usage  de  ma- 
chines ou  d'appareils  à  vapeur. 

Ces  états  devront,  comme  d'habitude,  me  parvenir  par  votre 
intermédiaire,  et  Je  vous  prie  de  recommander  à  MM.  les  présidents 
des  commissions  de  surveillance  de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent 
m'ètre  transmis  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'octobre. 

Yeuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  du  présent 
envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  antorisation  : 
Le  eomeOler  d^Êtat,  tecritairê  générml, 
DB  ROUREUILLfi. 


Transmission  d'un  décret  qui  modifie  les  droits  d'entrée  de  diverses 

marchandises. 
A  M. 

Paris,  le  23  août  i86S. 

Je  transmets,  avec  la  présebte,  l'ampliation  d'un  décret  du  i3  du 
.  mois  courant  (*),  relatif  au  tarif  des  douanes. 

Les  principales  dispositions  de  ce  décret  ont  pour  objet  d'établir 
un  régime  uniforme  pour  tous  les  produits  d'origine  extra-euro- 
péenne qui  y  sont  dénommés,  et  de  faire  disparaître  de  nos  tarifs 


(*)  Voir  le  décréta  sa  date  (i3  août  i865),  suprà,  p.  409. 
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les  taxes  diffârentielles  réservées  aux  provenances  de  Tlnde  ou  des 
pays  situés  à  l'ouest  du  cap  Uorn. 

Le  même  décret  généralise,  à  l'égard  du  plomb  brut  et  des  peaux 
de  chèvre  simplement  tannées,  le  régime  inscrit  aux  tyrifs  conven- 
tionnels. En  ce  qui  concerne  les  peaux  de  chèvre,  le  droit  de 
10  francs  par  loo  kilogrammes  n*est  applicable  qu*à  celles  impor- 
tées sous  pavillon  français.  La  taxe  serait  de  1 1  francs  à  l'importa- 
tion par  navires  étrangers  ou  par  terre,  selon  ce  qui  est  réglé  en 
matière  de  surtaxe  par  les  lois  du  98  avril  1816  et  du  1 1  juin  1865. 

Inséré  su  Bulletin  des  lois  de  ce  Jour,  n*  1337,  le  nouveau  décret 
sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  promulgation. 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  ces  dispositions  à  la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 

Le  conseiller  d'État^  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes^ 

Signé  Bârbibr. 


STATISTIQUE  DE  L^INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Renseignements  sUitisiiqaes  sommaires  relatifs  aux  deux  semestres  de  Tan- 
née 1864*  —  Produits  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  des  usines 
à  fer. 

A  M,  te  Préfet  d 

Paris,  le2s  août  isss. 

Monsieur  le  Préfet,  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  parvenir,  il 
7  a  quelques  Jours,  pour  être  remplis  par  MM.  les  ingénieurs  des 
mines,  les  états  qui  concernent  la  statistique  des  mines  de  houille 
et  des  usines  à  fer  pour  Tannée  i86/i. 

Je  viens  auJourd*hui  vous  transmettre,  en 'double  expédition,  le 
tableau  destiné  à  recevoir  des  renseignements  sommaires  relatifs 
à  la  production  des  combustibles  minéraux  et  des  forges  pendant 
les  deux  semestres  de  Tannée  courante. 

Je  n*ai  aucune  instruction  nouvelle  ù  vous  adresser  au  sujet  des 
documents  que  ces  états  ont  pour  but  de  fournir,  et  Je  me  conten- 
terai de  recommander  à  MM.  les  ingénieurs  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  que  les  tableaux  correspondant  au  premier  semestre 
me  parviennent  dans  les  derniers  Jours  de  septembre,  et  ceux 
relatifs  au  second  semestre,  au  plus  tard  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  février. 

DiCRETS,  i865.  55 
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Je  TOUS  prie,  MoBsiear  le  Préfet,  de  m'accnser  récepliOD  de  la 
présente  circulaire,  dontj'adresseampliationà  MM.  les  iagènims. 

Recerez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plos  distiDfoée. 

Le  ministre  de  Vagricutture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

F»iir  lemMslre  et  pÊW  mtoiétillMi  > 

le  eonteilkr  d'Êlaî,  iêcritmre  générët^ 
BB  BOUREUILLE. 


STATISTIQUE  DE  L^INDUSTRIE  MniÉRALB. 

Accidents  arrîTës  en  1864  ^^^^  l^^  mines^  minières,  carrières  et  toarbières. 

A  M.  te  Préfet  d 

Paris,  le  26  août  lias. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse,  par  ie  courrier  de  ce  jour, 
les  états  sur  lesquels  MM.  les  ingénieurs  des  mines  auront  ft  farre 
figurer,  pour  Texercice  186/i,  les  renseignements  relatifs  aux  oo- 
vrlers  employés  et  aux  accidents  arrivés  dans  les  mines,  minières, 
carrières  et  tourbières  de  votre  département. 

Les  intitulés  des  colonnes  de  ce  tableau  s*expliquent  assez  ptf 
leur  texte  seul  powr  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'eoti-er,  es  ce  qui 
liBs^  ooDoeroe,  dans  de  plus  amples  détails.  Je  me  ccMrtenterai  de 
raipfieler  à  MM.  les  Ingénieurs  quMl  n*y  a  pas  lieu  de  réunir  les 
carrières  à  ciel  ouvert  aux  carrières  souterraines,  et  qu^ll  convient 
d'indiquer  séparément,  pour  ohacun  de  ces  deux  groupes  d'ex- 
ploitatioos,  le  nombre  des  ouvriers  employés  et  celui  des  aeddeots 
survenus. 

Je  désire,  Monsieur  le  Préfet,  recevoir  ce  tableau  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d^octobre.  Veuilles  donc  recommander  à  MM.  les 
tngénteurs  de  s'occuper  prochainement  du  travail  que  Je  icnr  de- 
mande. Je  vous  remercie  à  l'avance  de  Tempressenrant  que  voos 
voudrez  bien  mettre  à  remplir  les  Intentions  que  je  viens  d*ei- 
primer. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception  de  ia 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  lesingéoieur^ 
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Heeevez,  Monaieor  le  Préfet,  rassurance  de  ma  oonsidiration 
la.pl«8  distinguée. 

Le  ministre  4e  PagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Poor  le  ministre' et  par  autorisation  : 

Le  eonêetiler  d'État,  teerétaire  général, 
DB  BOUREUILLE. 


Transmission  d'un  traité  de  commerce  et  de  natigation  conclu 

avec  les  Pays-Bas. 
A  M. 

ParlB^  te  ae  août  i86>. 

Un  décret  (*)  du  i5  dece  mois,  dont  Je  Joins  une  ampliatfon  à  la 
présente,  promulgue  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu le  7  juillet  i865  entre  la  France  çt  la  Hollande. 

Selon  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  plénipotentiaires  des  Hautes 
Parties  contractantes  lors  de  réchange  des  ratifications,  les  stipu- 
lations de  cet  acte  international  entreront  simultanément  en  vi- 
gueur dans  les  deux  pays  le  i*'  septembre  prochain. 

Dispositions  retatives  à  ta  navigation.^  En  vertu  de  l'article  $7, 
les  navires  néerlandais  venant  directement  des  Pays-Bas,  avec 
chargement  ou  sans  chargement,  de  tout  port  quelconque,  sont 
assimilés  aux  navires  français  pour  toutes  les  taxes  de  navigation, 
droits  de  tonnage,  d*expédition,  droits  sanitaires  et  autres  incom- 
baût  à  la  coque  des  navires.  Ils  sont  également  exemptés  des 
droits  de  tonnage,  même  pour  les  transports  indirects:  t*  lorsque, 
passant  d'un  de  nos  ports  dans  un  autre  poor  y  compléter  leur 
déchargement  ou  leur  chargement.  Ils  Justifient  avoir  payé  ces 
droits  dans  le  port  de  prime  abord  ;  2*  en  «as  de  rel&che  forcée  ou 
volontaire  non  suivie  d'opérations  de  commerce. 

Arrivant  sur  lest  du  RoyaumeCni,  ils  deviennent  passibles, 
eomme  les  navires  français,  du  droit  de  l'/io,  décimes  compris, 
par  tonneau.  Chargés  ou  sur  lest,  ils  acquitteront  aussi  cette  taxe 
à  leur  arrivée  en  France,  d'Rélîgoland,  de  Malte  et  de  Gibraltar. 

Les  facilités  d'escales  dans  les  ports  étrangers  intermédiaires  sti- 
pulées dans  notre  traité  du  ji  août  186^2  avec  le  Zollverein  profite- 
ront, sous  les  mêmes  réserves,  aux  navires  hollandais. 


n  Voit  le  décni  à  sa  date  (i5  août  k865),  tuprà,  p.  4">- 
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Enfin,  aux  termes  de  Tarticle  39,  ces  navires,  à  leor  arriTée  di- 
recte des  Indes  orientales  néerlandaises,  obtiendront  ûmmès  nos 
ports  le  bénéfice  de  Tassimilation  de  pavillon. 

Un  tableau  qui  fait  suite  à  la  présente  indique,  au  sorplos,  le 
régime  applicable  aux  b&timents  hollandais  dans  les  diverses  sitoa- 
tiens  où  ils  pourront  se  trouver  placés. 

Surtaxes  de  navigation.—  L'article  10,  combiné  avec Tarticle  aS, 
afl'ranchit  des  surtaxes  de  pavillon  en  France  et  en  Algérie  les 
produits  de  toute  nature  et  de  toute  origine  importés  directement 
de  Hollande  par  iravires  hollandais. 

Seront  également  admises  en  France,  en  exemption  de  surtaxe, 
les  marchandises  importées  directement  des  Indes  orientales  néer- 
landaises sous  le  pavillon  hollandais. 

L*article  35  assure  aux  consuls  des  Pays-Bas  tons  les  priviléi^ 
accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée;  mais  ces  avantages  sont  ex- 
clusifs de  la  faculté  accordée  aux  consuls  espagnols  de  faire  Toffioe 
de  courtiers  à  regard  des  capitaines  de  leur  nation. 

Dispositions  spéciales  à  C Algérie»  —  D'après  l'article  33,  les  na- 
vires néerlandais  employés  à  Tintercourse  entre  un  port  des  Pays- 
Bas  et  l'Algérie  jouiront,  dans  les  ports  de  notre  possession»  d*iine 
réduction  de  5o  p.  100  sur  la  quotité  du  droit  de  tonnage.  En  pareil 
cas,  leurs  cargaisons  seront  aSVanchies  des  surtaxes  de  pavillon. 

Sans  s'arrêter  aux  termes  de  Tarticle  précité,  on  se  réglera,  pour 
Tapplication  du  droit  de  tonnage  en  Algérie,  sur  les  instructioos 
transmises  au  sujet  du  traité  franco-italien. 

Dispositions  commerciales.  —  L'article  a  étend  à  la  Hollande  les 
avantages  déjà  concédés  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Belgique,  i 
rrtalie.  au  ZoUverein,  à  la  Suisse  et  aux  royanmes-unis  de  Suède 
et  de  Norwége.  A  ces  concessions  s'ajoutent  celles  qui  ont  été  faites 
depuis  à  r£spagne  par  le  traité  du  18  juin  i865. 

L'article  10  indique  d^s  quelles  conditions  devront  avoir  li^i  les 
importations  par  terre  pour  jouir  du  régime  conventionnel. 

Selon  l'article  i/ii,  les  produits  de  la  Hollande  non  compris  aux 
tarifs  conventionnels  et  les  produits  non  originaires  de  ce  pagrs 
pourront  être  importés  en  exemption  de  surtaxe,  soit  par  les  che- 
mins de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  to,  soit  par 
les  voies  fluviales,  en  bateaux  plombés.  Les  marchandises  non  ori- 
ginaires acquitteraient,  en  ce  cas,  le  droit  des  arrivages  sons  pa- 
villon français  d'ailleurs  que  des  pays  de  production. 

L'article  18  admet,  en  outre,  à  Timportation  par  terre,  en  exemp- 
tion de  surtaxe  et  aux  mêmes  droits  que  les  similaires  des  Pays- 
Bas,  les  produits  originaires  du  Zollverein,  les  sucres  et  les  mé- 
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lasses  exceptés  :  i*  lorsqu'ils  auront  traversé  en  chemin  de  fer,  sous 
le  plomb  de  la  douane  allemande»  le  territoire  néerlandais  ;  a*  lors- 
quMIs  seront  expédiés  d'Amsterdam,  de  Rotterdam,  de  Dordrecht, 
de  Flessingue  ou  de  Harlingue,  en  bateaux  plombés  ou  en  chemin 
de  fer,  sous  les  conditions  de  Tarticle  10. 

Le  régime  du  transport  direct,  tel  que  Tout  réglé  diverses  con- 
ventions, donne  lieu  en  ce  moment  même  à  une  étude  spéciale.  En 
attendant  une  solution,  le  service  devra  user  de  tolérance  quand  il 
ne  s*agira  que  d^une  simple  formalité,  et  qu^aucun  doute  ne  s'élè- 
vera d'ailleurs  sur  Torigine  réelle  des  produits. 

Tarif  de  sortie.  —  Nonobstant  les  termes  de  Tarticle  û,  qui  a  dû 
être  mis  d'accord  avec  Tétat  actuel  de  la  législation  en  Hollande, 
les  chiffons  de  laine  pure  exportés  à  destination  de  cet  État  joui- 
ront de  la  franchise. 

Pour  les  dispositions  générales  (expertises,  préemptions,  etc.}« 
le  service  se  reportera  aux  instructions  transmises  au  sujet  de  nos 
traités  antérieurs. 

Restrictions  (Ventrée  et  (Cemballage. —  Les  restrictions  d'entrée 
et  d'emballage  établies  à  l'égard  des  marchandises  placées  sous  le 
régime  conventionnel  sont  applicables  aux  provinces  hollandaises. 

Importation  par  navires  tiers.  —  Importés  par  navires  tiers,  les 
produits  d'origine  ou  de  manufacture  des  Pays-Bas  seront  admis  au 
bénéfice  du  traité  sous  le  payement  des  surtaxes  spécialement  éta- 
blies pour  l'application  de  nos  autres  conventions.  * 

rinvite  les  directeurs  des  douanes  à  porter  Immédiatement  à  la 
connaissance  du  service  et  du  commerce  la  présente  circulaire. 

Le  conseiller  d'État^  directeur  général  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes. 

Signé  Barbier. 
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STATISTIQUE  DE  L*IIfI>DSTRIE   MINÉRALB. 

ProdactioD  du  sel  marin  en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  38  août  itas. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
doivent  s^occuper  de  dresser  le  tableau  relatif  à  la  production  do 
sel  marin,  en  France,  pendant  le  cours  du  dernier  exercice. 

Je  vous  adresse,  à  cet  effet,  les  formules  imprimées  sur  les- 
quelles les  renseignements  dont  il  s*agit  doivent  être  inscrits,  en 
vous  priant  de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  de  votre  département 

Je  tiens  à  recevoir  l'état  en  question,  au  plus  tard,  dans  la  se- 
conde quinzaine  d'octobre,  et  Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  aatorisation  : 

U  eonuUler  éPÈtat,  ieerétmrt  générait 
DB  BOUREUILLB. 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINÉRALE. 

Production  des  mines  et  minières  métalliques  et  des  métaux  antres  que  le  fer 

en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  30  août  isss. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  états  statistiques  relatifs  à  la  production  des  mé- 
taux autres  que  le  fer  et  des  mines  et  minières  métalliques,  pen- 
dant Tannée  i86/!i. 

L'état  n*  5  est  destiné  à  faire  connaître  le  nom  des  mines  et  des 
groupes  de  minières,  le  nombre  et  le  salaire  des  ouvriers  employés 
dans  les  exploitations,  les  redevances  payées  aux  propriétaires  da 
sol,  le  poids  et  la  valeur  des  produits  extraits,  etc.,  etc. 
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L*état  n*  6  est  relatif  à  la  production  des  métaux  autres  que  le 
fer,  et  il  conyiendra  d'y  relater,  suivant  l'usage,  le  nom  de  chaque 
usine,  le  nombre  et  la  nature  des  fourneaux  où  les  métaux  s'éla- 
borent, le  poids  et  la  valeur  des  matières  premières  employées, 
des  combustibles  consommés  et  des  produits  obtenus,  etc.,  etc. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  les  états  dont  il  s*agit 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département  et  les  prier 
de  faire  en  sorte  quMls  puissent  m*ôtre  renvoyés  dans  les  premiers 
jours  de  novembre.  Ils  devront,  d'ailleurs,  me  parvenir  comme 
d'habitude  par  votre  intermédiaire,  et  je  recevrai  avec  reconnais- 
sance les  observations  que  vous  voudrez  bien  y  ajouter. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
lapins  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Poar  le  ministre  et  ptr  aatorisation  : 

Le  €0%t€iUer  éPÉtat,  teeréUnrê  giniral, 
DB  BOURBUIIXE. 


STATISTIQUE  DE  L'INDUITRIE  MIlliRALE. 

Bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  fleuves^  rivières,  lacs  et  canaux 

et  bateaux  stationnaires  en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  Si  août  iS6S* 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  formules  n*  1  et  n*  a  sur  lesquelles  devront  être 
consignés  les  renseignements  statistiques  relatifs,  soit  aux  bateaux 
à  vapeur  qui  ont  navigué,  en  186/ii,  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs 
et  cananx  de  votre  département,  soit  aux  bateaux  stationnaires 
sur  lesquels  on,  a  fait  usage,  pendant  le  cours  du  même  exercice, 
de  machines  ou  d'appareils  à  vapeur. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  d'urgence  ces  tableaux 
à  MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveillance  de  votre  dé- 
partement, eii^leur  recommandant  de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent 
me  parvenir  par  votre  intermédiaire  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre. 

MM.  les  membres  des  commissions  de  surveillance  devront  d'ail- 


leurs,  lorg4e  l»  rMaotioa.dei  ôtftta  dmfc.il  a'^git^iM  pointrpaiiBi 
do  vttequ'll  oonvi^qt  de  reUlier  daofl  la  colonne dw.obmrvmUoiui* 
de  liétftt  or  1 168  lieux  oî^  ntM  étaUios  le«  comiDMBioDft  d«  bvitcA» 
lance»  ajfisi  quo  le».o«ao:ui  et.  qualités  dM  membres s^ui  les  owsb*^ 
posent. 

JoYOQS prii9k  M onsiour le Préfotv  de  m*Men9er  nê«eftioii.de  la 
pnéflente  ciiieulaîiWk. 

RoQ^vea,  MOMieuR  le  Pré/et,  raaaurance  de  ma.coDBidération.la. 

pUw,diatioguée- 

h^  ministre  ik  Caqviculture^ .  du  cammmree 
et  iket  ivAvcmic  publient. 

Pour  le  miDitlre  et  par  tntoHMlloii-: 

Ia  eomeiUir  d'État,  teerilain  génertU, 
DE  BOURBUIUJL 


I 


STATISTIQUE  DE  l'INDUSTRIE  MIIfÉRALE. 

Appareils  à  Tapeur  autres  que  ceox  employés  sur  les  bateaux  à  "vapeur 
ou  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer.  —  Année  1864. 

A  Jf .  te  Préfet  d 

Paris,  le  i*'  septembre  i865. 

Monsieur  le  Préfet,  J'àt  Tbonneur  de  vous  transmettre,  en  dou- 
ble expédition,  les  tableaux  destinés  à  recevoir  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  appfureils  à  vapeur  employés  dans  les  établisse- 
ments industriels. 

Il  suffira,  comme  les  années  précédentes,  défaire  fignrer  sur 
rétat  n*  1  les  nouveaux  appareils  installés  en  i86/ii,  ainsi  que  les 
anoittiiies  maobines  ou^eîtaudièrea  qui  aont-reatôea  en  eètOnaso. 
ou  qni  ontélé  supprimées  (pendant  le  cour»  duideraier  exenAee^. 

Quant  à  VétBt  n*  94.11  conoerne' les  épreuves»  elillty  ail«a4']r 
reiaâer  toute» lies iéprfuv«6  faites  en. iB6/i.: 

Ja  vous  adresse  égaleoMUt-  un  état  récapitulatif  sor  lafseft  il 
convltndra  d^indiqner,'  suivant  rusa^e^  la.na(lurB,  le  nombneofela: 
consistance  des  établissements  induatri^  qoi  étaient  dmoi!?it<- 
en  \Wk^  par  des  appaveila  &  vapeur* 

au  moment  oà. des, madjAcaAioasiimportuttes  viennent  d'dtve 
apportées  au  règlement  des  apparat  à.  vapeur»  Je  tiensi:à»èM^> 
exactement  renaaigné  au  sujet  des  aocddenta  sucvennadana  ïemn 
ploi  de  ces  appareils  sous  l'empire  dq  Tancien  règlement!  eti  je  ' 
reoommaaile^  rnsMiw  je.rai  dégànfaitiprteédemswnl»  à.  MM-  \u 
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iogénidora  de  hit»  oonfiftltrey  aTeotqvQkittM.délaiif»  .û99BiÏ%co^* 

lonne  des  observations  de  Tétat  n**  i,  la  date,  la  natara^ilei'eauflMi 
et  lesefiaU  dea^xpioslOM  qsi  ont  pu  se  produire  en. iMât, ainsi 
que  les  mesofes  qui  ôntétè  prises  à  leur  oeeaaioo* 

Je  vous  prie»  Monsieur  le  Préfett  de  tnaasmettreles^. tableaux 
dont  il  s'agit  à  MM.  les  ingénieurs  chargés  de  la  surveiUaooerdea- 
appareils  à. vapeur  dans  vetre  dépantenieQti»  en  les  priant  de  les 
remplir  sans  retard  et  de  vous  les  renvoyer  de  suite,  pour  que  vous 
puissiez,  à  votre  tour,  me  les  faire  parvenir  avec  vos  observations 
personnelles  dans  un  bref  délai. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire,  dont  j^adresse  ampllation  à  MM.  les  in- 
génieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  rassuraace  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Ut  mittisire,de  Cagricullure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Pdar  le  ministre  et  par  antorisaUan  ; 
U  consêUter  dPÈtat^  têcritairè  général, 
OB  BOUBEUIIXE.. 


Traoamission  d'Im  décret  da  aOaoAt  1^65^  qvi  pMBM^  l^tpovlatioa' 

des*  pistolets  de -poche. 

A  M. 

Paria,, le  t2  septembre  186S« 

Un  décret  (*}  du  26  août  dernier,  dont  Je  joins  une  ampllation- à 
la  présente,  lève  la  prohibition  dé  sortie  dont' les  pistolets  de 
poche,  revolvers  ou  autres  sont  frappés  en  vertu  de  Tordonnance 
du  25  février  1837. 

L'article  a  étend  aux  armes  dont  il  s*agft  les  dispositions  des  ar- 
ticles 1,3,  /|,  5,  e,  7,  9  et  18  du  décret  du  0  mars  i86i,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  ili  juillet  1860  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  armes  de  guerre.  Le  service  se  reportera,  pour  Tappll- 
cation  de  ces  dispositions,  aux  instructions  contenues  dans  la  cir- 
culaire du  29  mai  1861,  n*  765. 

L*exportation  des  pistolets  de  poche  n*est  permise  que  par  les 
bureaux  actuellement  ouverts  à  la  sortie  des  armes;  mais  leur  ex- 


(*)  Voir  ce  décret  à  sa  date  (26  août  i855,  suprà,  p.  433. 
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PERSONi*EL. 


DÉCRETS  ET   DÉGISIONS  RELATIFS  AU   PERSONNEL  DES   MINES. 

SEPTEMBRE  et  OCTOBRE  1865. 


DÉCRET. 

18  septembre  i865. —  Sont  nommés  élèves  ingénieurs  des  mines, 
les  élèves  de  Técole  impériale  polytechnique  dont  les  noms  suivent  : 

Kasf  lur  U  Ibta  géDéral* 

de  fortie 
de  l'École  polyteobnlqae. 

1  Douville 1 

a  Ghoulette a 

3  Glérault 5 

ARRÊTÉS. 

a  septembre  i865.  —  M.  Villié,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
chargé  du  service  du  sous- arrondissement  minéralogique  d'Avi- 
gnon, est  chargé  du  sous-arrondissement  de  Dijon  et  attaché, 
en  outre,  au  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  d'Ëpinal  à 
Pont-d'Ouche  ainsi  qu'au  service  de  drainage,  dans  le  département 
de  la  côte-d'Or,  en  remplacement  de  M.  Peschart  d*Ambly,  nommé 
ingénieur  en  chef. 

1 1  septembre  i865. —  M.  Lebleu,  ingénieur  ordinaire  de  i^'  classe, 
attaché  au  contrôle  du  chemin  de  fer  de  TEst  à  la  résidence  de 
Mulhouse  et  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Mulhouse,  sera  attaché  exclusivement  au  service  de  con- 
trôle et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  de  PEst,  en  remplace- 
ment de  M.  Beudant,  décédé.  Il  résidera  à  Paris. 

20  septembre  i865.  —M.  Diday,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe, 
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STATISTIQUE  DE  l'iRDDSTRIE   MIN£rALB. 

ProdoctioD  du  sel  marin  en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Ptris,  le  28  eoftt  IMS. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  est  venu  où  MM.  les  ingénieurs 
doivent  s^occuper  de  dresser  le  tableau  relatif  à  la  production  du 
sel  marin,  en  France,  pendant  le  cours  du  dernier  exercice. 

Je  vous  adresse»  à  cet  eflTet,  les  formules  imprimées  sur  les- 
quelles les  renseignements  dont  il  s*agit  doivent  être  inscrits,  en 
vous  priant  de  les  faire  parvenir  sans  délai  à  MM.  les  ingénieurs 
des  mines  de  votre  département 

Je  tiens  à  recevoir  l'état  en  question,  au  plus  tard,  dans  la  se- 
conde quinzaine  d'octobre,  et  Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  m^accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  &  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet»  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics» 

Poor  le  minitlre  et  par  aotoriMtion  : 

le  eomnller  d^Êtai,  teeritairê  géniraly 
DE  BOUREUILLE. 


STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINERALE. 

Production  des  mines  et  minières  métalliques  et  des  métaux  autres  que  le  fer 

en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  30  août  1865. 

Monsieur  le  Préfet,  J'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  états  statistiques  relatifs  à  la  production  des  mé- 
taux autres  que  le  fer  et  des  mines  et  minières  métalliques,  pen- 
dant Tannée  186A. 

L'état  n*  5  est  destiné  à  faire  connaître  le  nom  des  mines  et  des 
groupes  de  minières,  le  nombre  et  le  salaire  des  ouvriers  employés 
dans  les  exploitations,  les  redevances  payées  aux  propriétaires  da 
sol,  le  poids  et  la  valeur  des  produits  extraits,  etc.,  etc. 
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L*état  n*  6  est  relatif  à  la  production  des  métaux  autres  que  le 
fer,  et  il  conviendra  d'y  relater,  suivant  Tusage,  le  nom  de  chaque 
usine,  le  nombre  et  la  nature  des  fourneaux  où  les  métaux  s'éla- 
borent, le  poids  et  la  valeur  des  matières  premières  employées, 
des  combustibles  consommés  et  des  produits  obtenus,  etc.,  etc. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  les  états  dont  il  s'agit 
à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département  et  les  prier 
de  faire  en  sorte  qu^lls  puissent  m*ètre  renvoyés  dans  les  premiers 
jours  de  novembre.  Ils  devront,  d'ailleurs,  me  parvenir  comme 
d'iiabitude  par  votre  intermédiaire,  et  je  recevrai  avec  reconnais- 
sance les  observations  que  vous  voudrez  bien  y  ajouter. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m*accuser  réception  de  la 
présente  circulairCi  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
lapins  distinguée. 

Le  ministre  de  CagHculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Poar  le  miniitre  et  par  aotoriMtioii  : 

U  eomtiUer  d'étal,  teeréUtire  ginérol, 
DB  BOUREUIU.B. 


STATISTIQUE  DE  L'INDOSTRIE  MINÉRALE. 

Bateaux  à  Tapenr  naviguant  sur  les  fleuves^  rlTières^  lacs  et  canaux 

et  bateaux  stationnaires  en  1864. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  si  août  i80S. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  en  double 
exemplaire,  les  formules  n*  i  et  n*  a  sur  lesquelles  devront  être 
consignés  les  renseignements  statistiques  relatifs,  soit  aux  bateaux 
à  vapeur  qui  ont  navigué,  en  i864.  sur  les  fleuves,  rivières,  lacs 
et  canaux  de  votre  département,  soit  aux  bateaux  stationnaires 
sur  lesquels  on,  a  fait  usage,  pendant  le  cours  du  môme  exercice, 
de  machines  ou  d'appareils  k  vapeur. 

Veuillez,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  d'urgence  ces  tableaux 
à  MM.  les  présidents  des  commissions  de  surveillance  de  votre  dé- 
partement, et^leur  recommandant  de  faire  en  sorte  qu'ils  puissent 
me  parvenir  par  votre  intermédiaire  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre. 

MM.  les  membres  des  commissions  de  surveillance  devront  d'ail- 
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dessus  de  2.000  francs  seront  autorisés  par  notre  ministre  des  fi- 
nances. Le  directeur  général  pourra  autoriser  ceux  dont  la  dépense 
totale  sera  de  2.000  francs  et  au-dessous.  11  pourra  faire  procéder 
par  économie  à  ceux  qui  n'excéderont  pas  1.000  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  îes  marchés  devront  être  faits  avec  con- 
currence et  publicité,  les  adjudications  seront  passées  devant  le 
préfet  ou  aon  déiâgoé. 

Art,  3.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  disposItioBS  do  5  septembre  1806 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui  précèdent. 

Art.  !i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 


Décret  du  17  nor^embre  i865,  qui  reporte  à  L'eserciee  i865  ime 
portion  des  crédits  ouverts  au  ministère  de  fagricuUtirey  du 
commerce  et  des  traoaux  publics,  pour  Cexcrcice  186/i,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  8  juin  1 866,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'nxercîce  1860; 

Vu  notre  décret  du  i5  novembre  suivant  (*),  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  de  cet  exercice  ; 

VuTarticle  lo  de  la  loi  du  6  juin  i8/i2,  portant  règlement  défi* 
nitif  du  budget  de  l'exercice  18/io,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  par  des  départeiiieat««  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  rexécution 
«  des  travaux  publics^  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers 
«  du  budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordoo- 
«  nance  rojale  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnelle- 
«  ment  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  las 
«  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  faods  qui  n'aura  pas  été 
«  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«  avec  la  même  affectation,  aux  budgets  d^  exercices  subséquente, 
«  en  vertu  d'ordonaances  royales  qui  prononceront  l'anDuiatiOD 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré;  » 

(')  Bulletin  des  /oî>,  bull.  i25o,  n*  12.750. 
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Vu  nos  décrets  des  i"  août  (*j,  lo  novembre  i86/i  (♦*)  et  U  jan- 
vier i865  (♦♦♦)  qui,  en  suite  de  versements  effectués  au  trésor,  ont 
ouvert  sur  les  chapitres  xvi  du  budget  ordinaire  et  iri  du  bodgot 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  exercice  i86û,  des  crédits  s'élevant,  savoir: 

Pour  le  chapitre  xvi  du  budget  ordinaire  {Entretien  des  éîùb^k^ 
sements  thermaux  appartenant  à  CÉtat)  : 

tt. 
Décret  da  i''' août  1864 aj.Soo 

Décret  du  10  novembre  1864 29.000 

Décret  du  4  janvier  i865 3o.ooo  fr. 

86.5oo,  ci    86.5o» 

£t  pour  le  chapitre  m  du  budget  extraordinaire  : 

Rectificatiou  des  routes  impériales  (Décret  du  1"  août  1864). .  .  .    1^,009 

i3o.jkM> 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'il  resta 

disponible  : 

tt. 
1**  Sur  le  cliapitre  xvi ai. 000 

a*  Sur  le  chapilre  m 5.5oo 

Ensemble a6.5oo 

Lesquels  peuvent  être  reportés  à  Texercice  i865,  en  exécutioft 
des  dispositions  précitées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  {****j; 

Vu  le sénatus-consuhe  du 3i  décembre  1861  (article  U)\ 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances»  en  date  du  3o  oc- 
tobre i865; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Est  reportée  à  Texercice  i865  la  somme  de  2&5oo  francs, 
restant  libre  sur  les  chapitres  ci-après  énoncés  des  budgets  onli- 
naire  et  extraordinaire  du  ministère  de  l'agricukure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (exercice  186A},  savoir  : 


(*)  Bulletin  des  lois,  bull.  i.a34,  n"  ia.55o. 
(••)  77.  bull.  i.aSa,  n»  ia.78a. 

(•*•)  Id.  bttU.  i.a;©,  n»  ia.960. 

(•••*)  Id,  bull.  440, 0»  4.410. 


i 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

fr. 

CiA».  iTi.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  &  l'État,    a  i  .000 

BUDGET  EXTIUORDIKAiRE. 

Ciur.  ui.  Rectification  des  routes  impériales 5.5oe 


Ensemble 26.500 

Une  somme  ^ale  de  36.5oo  francs  est  en  conséquence  annulée 
au  budget  général  dudit  ministère  (exercice  i86â)  et  Tannulation 
est  répartie  entre  chaque  chapitre  conformément  aux  chiffres  in- 
diqués ci-dessus. 

Art,  a.  liadite  somme  de  36. 5oo  francs  est  affectée  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  général  du  ministère  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  dans  la  proportion  suivante  : 

BUDGET  ORDUIAIRS. 

fr. 

CiAP.  XTi.  Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  1  Étal.     2 1 .000 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

GiAP.  m.   Rectification  des  routes  impériales 5.5oo 

26.500 

Art.  5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'da 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art,  ù.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Ta* 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Décret  du  i-j  novembre  i865  (*;,  portant  règlement  d\idministra- 
tion  publique  pour  C  exécution  de  Carliclc  iode  la  loi  du  ai  juin 
précédent  sur  [es  associations  syndicales,. 

NAPOLéoR,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics; 


n  Voir  ci-après,  p.  545^  la  circulairo  transmissi^e  en  date  du  29   ne- 
vembre  i865. 
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Vu  Tarticle  lo  de  la  loi  du  m  juin  i865,  sur  les  associations  syn- 
dicales, ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  administrative,  dont  les  formes 
«  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique, 
<  les  plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi  que  le  projet 
f  d^association  ; 

«  Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  est  ac- 
«  compagne  de  Tétat  des  propriétaires  de  chaque  parcelle.  Le  pro- 
■  jet  d'association  spécifie  le  but  de  Tentreprlse  et  détermine  les 
«  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  ;  » 

Ifotre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*\  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  enquête  sur  une  entre- 
prise d'amélioration  agricole  et  sur  un  projet  d'association,  par 
application  de  l'article  lo  de  la  loi  du  ai  juin  sur  les  associations 
syndicales,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  cette  enquête. 

ArL  a.  Le  projet  d'association  détermine  : 

1*  Le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne  droit 
à  chaque  propriétaire  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  des 
intéressés; 

a*  Le  maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même  propriétaire  ou  & 
chaque  usinier,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  ré- 
unis; 

3"  Les  bases  de  la  répartition  des  dépenses  de  l'entreprise  ; 

A*  Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  a 
lieu,  entre  diverses  catégories  d'Intéressés  et  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  3.  Le  projet  d'association,  les  plans  et  devis  des  travaux 
étudiés  d*office  par  les  ordres  du  préfet,  ou  sur  l'Initiative  des 
intéressés,  sont  déposés  à  la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire 
do  laquelle  les  travaux  doivent  être  exécutés.  Si  les  travaux  s'éten- 
dent sur  plusieurs  communes,  le  préfet  désigne  celle  de  ces  com- 
munes où  les  pièces  doivent  être  déposées. 

Art,  U*  Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  préfectoral  qui  or- 
donne l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  une  affiche  contenant  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi  est  apposée  à  la  porte  de  la  mairie,  et 
dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les  portes  de  l'église. 

Art.  5.  Indépendamment  des  publications,  notification  du  dépôt 
des  pièces  est  faite  par  voie  administrative  &  chacun  des  proprié- 
taires dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  périmètre  Intéressé 
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ans  travaux  ;  il  est  gardé  original  de  cette  notification  ;  en  cas  d'ab- 
sence, la  notification  prescrite  est  faite  aux  représentants  despro- 
pnétaires  ou  à  leurs  fermiers  et  métayers,  et,  à  défaut  de  repré- 
aetttants  ou  fermiers,  elle  est  laissée  à  la  mairie. 

Jl'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  déclarer,  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  ci-après  déterminés,  s'ils  consentent  à 
«tnconrir  à  Tentreprise. 

Ces  notificationadoivent  être  faîtes  au  plus  tarddansles  cinq  jours 
foi  «uivent  Touverture  des  enquêtes. 

jirt.  6.  Pendant  vingt  jours  à  partir  de  Touverture  de  Tenquète, 
il  est  déposé  dans  chacune  des  mairies  intéressées  un  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  observations,  soit  des  propriétaires  compris 
dans  le  péri mèti'e,  soit  de  tous  autres  intéressés. 

Art,  7.  Le  préfet  désigne,  cîans  rarrêté  qui  ordonne  l'enquête, 
vn  commissaire  choisi  parmi  les  notables  propriétaires,  agrîcol- 
tenrs  ou  industriels,  parmi  les  membres  du  conseil  général  ou  parmi 
les  juges  de  paix  des  cantons  traversés  par  les  travaux.  Ledit  com- 
missaire ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  Topération  pro- 

Art.  R.  A  Texpiration  de  Tenquète,  dont  les  formalités  sont  cer- 
tifiées par  les  maires  de  chaque  commune,  le  commissaire  recevra 
pendant  trois  jours  consécutifs,  à  la  mairie  de  la  commune  désignée 
par  le  préfet,  et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  déclarations  des 
intéressés  sur  l'utilité  des  travaux  projetés. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
missaire les  transmettra  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis 
mtivé  et  avec  les  autres  pièces  de  Tinstruction  qui  auront  servi 
de  base  à  l'enquête. 

jért,  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'a- 
griouiiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  q^î  chargé  de  l'exé- 
«ntion  du  présent  déuret. 


Décret  du  2  décembre  i865,  portant  promuJgation  de  la  Conven- 
tion relative  à  l'Union  douanière  et  eux  rapports  de  voisinage 
entre  ta  Finance  et  la  Principauté  de  Monaco^  conclue  le  9  no- 
jfenibre  i865. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'i^lat  au  départcmeot 
dfis  affaires  étrangères, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  l'^  Une  Convention  relative  ù  l'union  douanière  et  aux  rap- 
ports de  voisinage  entre  la  France  et  la  Principauté  de  Monaco 
ayant  été  conclue  à  Paris,  le  9  novembre  i86ô,  et  les  ratificatiofns 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  le  99  du  môme  mois,  ladite  Gon- 
vention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution 
à  partir  du  1*' janvier  prochain. 

CONVEIfTIO». 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Son  Altesse  Sérénîssime  le 
Prince  de  Monaco,  voulant  établir  les  conditions  de  Tunion  doua- 
nière prévue  par  le  Traité  du  a  février  1861,  et  régler  en  môme 
temps  les  rapports  de  voisinage  entre  la  France  et  la  Principauté, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  Convention  spéciale,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard  Ilerbet,  ministre 
plénipotentiaire  de  1'*  classe,  conseiller  d'État,  directeur  des  con- 
sulats et  affaires  commerciales  au  département  des  affaires  étran- 
gères, grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Et  son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  M.  Serge-Henri 
comte  d'Avigdor,  duc  d'Acquaviva,  son  chargé  d'*affaires  à  Paris, 
grand -croit  de  Tordre  de  Saint-Charles  de  Monaco,  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forn^e,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

An.  i".  Les  services  actuels  des  douanes  dans  les  deux  États  sont 
supprin)éssur  toute  la  frontière  de  terre»  Une  seule  ligne  de  douane, 
établie  du  côté  de  la  mer,  prolongera  la  ligne  française,  qui  s'é- 
tendra ainsi  sur  tout  le  littoral  de  la  Principauté. 

Art.  «2.  Les  droits  du  tarif  français  à  rentrée  et  à  la  sortie,  las 
droits  de  navigation,  tels  que  les  définit  la  loi  française,  les  taxes 
de  plombage  et  d'estampillage  et,  en  général,  les  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  ccmcernant  le  régime  des  douanes  de  T£m- 
pire  seront  applicables  au  territoire  de  la  Principauté. 

La  police  des  ports  de  la  Principauté  continuera  d'appartenir  a« 
Gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime,  qui  l'exercera  par  Tin- 
termédiaire  d'un  capitaine  de  port  Cet  officier  ne  pourra  percevoir, 
à  ce  titre,  que  des  droits  étrangers  aux  taxes  de  douane  et  de  na* 
vigation. 

Le  Prince  se  réserve  la  faculté  de  conclure  avec  les  Puissances 
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étrangères  tous  traités  qui  ne  renfermeraient  aucune  clause  con- 
traire &  la  présente  Convention. 

ArL  3.  Les  règlements  et  tarifs  français  relatifs  à  la  police  sani- 
taire seront  appliqués  dans  la  Principauté  au  nom  et  par  les  auto- 
rités du  Prince. 

ilrr /t.  Les  navires  français  acquitteront,  dans  les  ports  de  la 
Principauté,  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  seraient  soumis 
dans  les  ports  français,  et,  réciproquement,  les  navires  moné- 
gasques jouiront,  dans  les  ports  de  TËmpire,  du  même  traitement 
que  les  navires  français. 

Art.  5.  Le  monopole  de  la  vente  du  sel  sera  aboli  dans  la  Prin- 
cipauté. Le  sel  et  ses  dérivés  y  seront  soumis  aux  droits  d*entrée 
fixés  par  les  tarifs  français,  et  la  perception  s'en  effectuera  pour  le 
compte  et  par  les  agents  de  la  France. 

Le  Prince  s'engage  à  prohiber  sur  son  territoire  la  fabrication  da 
sel  et  de  ses  dérivés,  et  à  y  faire  appliquer  les  règlements  en  vi- 
gueur en  France  quant  au  transport,  à  la  circulation  et  à  la  vente 
de  ces  denrées. 

Art.  6.  Le  Prince  s'engage  également  à  prendre  dans  les  mano- 
factures  et  entrepôts  de  Nice  toutes  les  espèces  de  tabacs  nécessaires 
à  la  consommation  de  lal?rincipauté.  Lesdits  tabacs  seront  fournis 
aux  agents  de  Son  Altesse  Sérénissime  au  prix  de  fabrique  ou  de 
revient,  pour  être  vendus,  sous  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales, selon  les  tarifs  en  vigueur  en  France,  de  sorte  que  le  bénéfice 
de  la  vente  soit  le  même  pour  le  Gouvernement  du  Prince  qu'il 
Test  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Jrt.  7.  Les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  ainsi  que 
les  cartes  à  jouer,  dont  la  fabrication  est  interdite  dans  la  Princi- 
pauté, seront  fournies  aux  agents  du  Prince  par  l'administration 
française,  aux  mêmes  conditions  que  les  tabacs,  pour  être  vendues 
dans  la  Principauté  selon  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur  en 
France. 

Art.  8.  Les  lois  et  règlements  spéciaux  qui  régissent  en  France 
rimportation  de  la  librairie,  de  même  que  l'importation,  l'expor- 
tation et  la  circulation  des  armes  de  guerre,  seront  applicables 
dans  la  Principauté,  sous  toute  réserve  pour  le  Gouvernement  du 
Prince  d'y  maintenir  sa  propre  législation  sur  la  presse  et  la  li- 
brairie. Toutefois,  Son  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  empêcher  la 
publication,  la  vente  et  la  circulation  dans  la  Principauté,  des  livres, 
journaux  et  gravures  dont  la  prohibition  aura  été  signalée  par 
l'administration  française  au  Gouvernement  du  Prince. 

Art,  9.  La  perception  des  droits  de  douane  et  de  navigation  s'ef- 
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fectuera  pour  le  compte  de  la  France  et  par  les  soins  de  Tadmlnis- 
tratiOQ  française. 

Art,  lo.  Le  Goavernement  impérial  tiendra  compte  au  Prince, 
moyennant  une  indemnité  annuelle  fixée,  d'un  commun  accord,  à 
la  somme  de  ao.ooo  francs,  de  l'abandon  auquel  il  consent  des  d];oits 
de  douane  et  de  navigation,  ainsi  que  du  monopole  du  sel,  dans  les 
termes  énoncés  à  Tarticle  5  de  la  présente  Convention.  Cette  rede- 
vance sera  payée  k  Monaco  par  trimestre. 

II  est,  en  outre,  expressément  convenu  que  si  les  recettes  s'ac- 
croissaient de  telle  sorte  que,  déduction  faite  de  «5  p.  îoo  pour 
frais  de  perception,  il  restât netàla  fin  de  l'année  plus  de  ao.ooo  fr., 
le  surplus  serait  attribué  au  Prince  par  ràdministration  française. 
A  cet  effet,  le  relevé  des  recouvrements  opérés  par  la  douane  de 
Monaco  sera  communiqué  &  Son  Altesse  Sérénissime  au  terme  de 
chaque  exercice. 

Art,  1 1.  Tous  les  employés  et  agents  de  la  douane  devront  être 
sujets  français  à  la  nomination  du  Gouvernement  de  l'Rmpereur. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  qui  entraîne  la  réforme  des 
employés  et  agents  de  la  douane  actuellement  au  service  du  Prince, 
le  Gouvernement  impérial  affectera  une  somme  annuelle  de  6.000  fr. 
aux  pensions  ou  indemnités  viagères  qui  leur  seront  attribuées. 
A  cet  effet,  Son  Altesse  Sérénissime  fera  présenter  l'état  nominal 
de  ces  employés  entre  lesquels  devra  être  répartie,  d'après  ces  in- 
dications, ladite  somme  de  6.000  francs,  naturellement  passible 
d'une  réduction  correspondante  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

Art.  12.  Les  employés  et  agents  de  la  douane  française  dans  la 
Principauté  seront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  par 
rapport  aux  crimes  ou  délits  dont  ils  pourraient  se  rendre  cou- 
pables dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas,  Tinstructlon  sera  dirigée  par  un  juge  français;  mais 
les  constatations,  les  descentes  de  lieux  et  toutes  les  opérations  de 
Tinstruction  seront  accomplies  sur  le  territoire  de  la  Principauté 
par  un  juge  du  tribunal  supérieur  de  Monaco,  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  du  juge  français,  préalablement  visée  par  un 
membre  du  ministère  public. 

Toutefois,  les  autorités  de  la  Principauté  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
procéder,  en  cas  de  flagrant  délit,  à  l'arrestation  du  prévenu,  ainsi 
qu'à  la  constatation  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Les  employés  ou  agents  de  la  douane  française  seront  justiciables 
des  tribunaux  de  la  Principauté  pour  les  crimes  ou  délits  commis 
en  dehors  de  rexercice  de  leurs  fonctions. 
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ArL  i5.  Les  infractions  aux  loiset  règlements  devenus  applicables 
dans  la  Princi-pauté  par  le  fait  de  l^union  douanière  seront  poursui- 
vies à  la  requête  des  agents  de  Tadminlstration  française  compé- 
tente en  résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Nice,  où  seroot 
également  affirmés  et  enregistrés  les  procès-verbaux. 

Les  citations  à  comparaître  devant  les  tribunaux  français  com- 
pétents, dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  l'artide 
précédent,  seront  données  à  la  requête  de  Tautorité  française,  WÊis 
elles  seront  signifiées  par  les  huissiers  ou  agents  de  la  Principauté, 
après  avoir  reçu  le  visa  prescrit  dans  Tarticle  i«. 

Les  tribunaux  de  TEmpiro  pourront  punir  des  peines  portées  par 
la  loi  française  les  témoins  ainsi  assignés  qui  n^auroot  pas  comparu 
Boit  devant  les  juges  d'instruction,  soit  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. 

Les  jugements  rendus  dans  les  divers  cas  qui  précèdent  seront 
exécutoires  dans  la  Principauté  sur  la  réquisition  adressée  par  Pau- 
torité  française  compétente  aux  agents  d'exécution  de  la  Princi- 
pauté, et  revêtue  préalablement  du  visa  sus-mentioané. 

L'emprisonnement  et  autres  peines  corporelles  prononcées  par 
les  tribunaux  de  P£mpire  seront  subis  en  France. 

jérL  i4.  Au  jour  fixé  par  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Cob- 
vention,  il  sera  dressé,  entre  les  autorités  françaises  et  les  autorités 
de  la  Principauté,  un  procès-verbal  constatant  le  transfert  du  ser- 
vice douanier  par  les  employés  et  agents  du  Prince  aux  empbjés 
et  agents  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  matériel,  les  registres,  la  caisse  et  les  pièces  comptables  res- 
teront aux  mains  des  employés  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Le  trésorier  général  des  finances  du  Prince  sera  cliargé  d'opérer 
dans  la  Principauté  les  recouvrements  arriérés. 

Il  sera  dressé  des  inventaires  pour  constater  les  marcbandises 
déposées  dans  les  entrepôts  de  la  douane. 

Art.  i5.  11  sera  établi  à  Monaco  un  bureau  des  postes  dont  le  ti- 
tulaire sera  nommé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale, 
maus  devra  être  agréé  par  le  Prince,  ainsi  que  ses  subenlonnés  et 
agents,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  appartiendra  i  €on  Altease 
Sérénissime  de  réclamer,  le  cas  échéant,  leur  remplacement.  Gfi 
fonctionnaire,  qui  sera  considéré  comme  un  employé  mixte,  corres- 
pondra avec  Tadministration  française,  en  recevra  des  ordres  pour 
le  service  général  et  se  conformera  aux  instructions  des  autoritc^ 
instituées  par  Son  Altesse  Sérénissime  pour  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice intérieur  de  la  Principauté. 

Le  produit  net  des  recettes  de  ce  bureau  sera  é;galemeat  partagé 
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entre  les  deux  Gouveroements  à  partir  du  joar  où  aura  eu  lieu  la 
prise  de  possession  du  bureau  de  Monaco  par  radministratlon  des 
postes  françaises. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Principauté  jouiront  de 
la  franchise  postale  dans  les  bureaux  de  France  et  de  Monaco. 

Art.  16.  Il  sera  aussi  établi  à  Monaco  un  bureau  de  télégraphie 
électrique  correspondant  avec  la  ligne  qui  communique  de  Nice  à 
Menton.  Le  produit  net  des  recettes  sera  également  partagé  entre 
les  deux  États  contractants. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  jouira  de  la  franchise  dans  le  bu- 
reau télégraphique  de  Monaco  de  la  même  manière  quMl  en  jouit 
sur  son  propre  territoire. 

Le  Prince  et  le  gouverneur  général  de  la  Principauté  auront  la 
même  franchise  pour  leurs  communications  télégraphiques  de  Mo- 
naco à  un  bureau  quelconque  de  r£mpire,  et  réciproquement. 

Art.  17.  Dans  le  casoù  le  Prince  de  Monaco  voudrait  faire  frapper 
des  monnaies,  il  s'engage  exclusivement  à  recourir  à  l'hôtel  des 
monnaies  do  Paris,  et  les  monnaies  ainsi  frappées  devront  être, 
quant  au  module,  au  titre  et  à  la  valeur,  identiques  avec  celles  de 
France. 

jért.  18.  L'extradition  réciproque  des  condamnés  ou  accusés  aura 
lieu  entre  les  deux  Pays  conformémcnl  aux  dispositions  du  Traité 
conclu,  le  25  mai  i838  {♦),  entre  la  France  et  la  Sardaigno. 

Art.  19.  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  do  iMonaco  s'engage  à 
interdire  tout  séjour  sur  son  territoire  aux  déserteurs  de  Tarmée 
française.  Le  territoire  de  l'Empire  serait,  le  cas  échéant,  pareille- 
ment interdit  aux  déserteurs  de  la  Principauté. 

Les  autorités  locahs  respectives  s'entendront  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  disposition. 

yfrt.  ao.  Aucun  individu  expulsé  du  territoire  derEmpîre,ct  dont 
l'expulsion  sera  notifiée  au  Gouvernement  du  Prince,  ne  sera  admis 
à  résider  dans  la  Principauté.  Le  séjour  dans  le  département  des 
Alpes-Maritimes  sera,  dans  le  cas  où  le  'Gouvernement  du  Prince 
en  ferait  la  demande,  interdit  à  tout  individu  expulsé  de  la  Princi- 
pauté. 

Art,  îi.  Les  individus  condamnés  à  la  prison,  à  la  réclusion  et 
aux  travaux  forcés  par  les  tribunaux  de  la  Principauté  seront  re- 
çus dans  les  prisons,  bagnes  et  établissements  pénitentiaires  de 
France. 


(*)  Bulletin  des  lois,  g*  série,  bull.  616,  n*  7.716. 
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Art.  33.  Sauf  modification,  ea  cas  de  changements  sanreDos  oa 
de  difficultés  qui  entraveraient  l'application  du  règlement  actuel, 
la  Jouissance  des  eaux  entre  la  Principauté  et  la  commune  de  la 
Turbie  continuera  à  être  réglée  par  l'arrangement  qui  a  été  concla, 
le  10  février  181 5,  entre  les  maires  des  communes  de  Monaco  et 
de  la  Turbio. 

Art.  33.  La  présente  Convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du 
1*' Janvier  1866,  et  pour  une  durée  de  cinq  années.  Si  elle  n*a  point 
été  dénoncée  une  année  avant  Texpiration  de  ce  terme,  elle  conti- 
nuera d'avoir  son  elTet  Jusqu'à  ce  que  Tune  des  Parties  ait  déclaré 
à  Tautre  Partie,  au  moins  une  année  à  l'avance,  Tintention  d'y  re- 
noncer. 

Art,  3^.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
sente Convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  9  novembre  i865. 

(L.  5.)  Signé  Ed.  Hebbbt. 

(L.  5.)  Signé  Duc  d'AcQUAvivA. 

A7*t.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  'département  des  af- 
faires étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  ministre  des  finances^  du  k  décembre  i865,  portant  que 
la  redevance  proportionnelle  en  principal  à  payer  par  la  société 
concessionnaire  de  la  mine  de  houille  de  Dotet  (Allier),  pendant 
les  années  186/i,  i865,  1866,  1867  et  1868,  est  réglée  sous  forme 
d'abonnement  à  la  somme  annuelle  de  i.335',9o. 


Déa^et  du  9  décembre  i865,  qui  autorise  les  concessionnaires  des 
mines  de  houille  de  Cessoos-et-Trébiau,  des  Salles  de  Gagnèrbs 
et  de  MONTALET  à  réunir  leurs  àoncessions^  à  charge  de  tenir  en 
activité  Cexploitation  de  chacune  d'elles^  conformément  à  Car^ 
ticle  3i  de  la  loi  du  31  avril  1810. 
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Décret  du  9  décembre  i865,  ^î  accorde  au  sieur  Le  M  août  la  con- 
cession de  mines  de  plomb,  zinc^  argent  et  autres  métaux  asso- 
ciés  dans  les  mêmes  gites^  situées  dans  les  communes  de  Plélo, 
Teégomeub,  Trémeloir,  Pordig,  Plériii,  Saiht-Briedc,  Ploufra- 

€AIV,PLOUyARA,CHATELAUDRBIf,  TRÉMUSOIf,  PlERNEUF,  LA  MÉAUGON, 

arrondissement  de  Saiht-Bribdc,  et  Plouagat,  arrondissement 
de  GuiNGAUP  (Côtes-do-Nord). 

(Extrait.) 

Ar^  3.  Cette  concession  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Trémuson^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  brisée  partant  du  clocher  de  Ghâ- 
telaudren,  point  A,  passant  par  le  clocher  de  Plélo,  point  B,  et  menée 
de  là  au  point  G,  clocher  de  Trégomeur; 

Au  nord-est^  par  une  ligne  droite  allant  du  point  G  ci-dessus  dé- 
fini au  point  D,  clocher  de  Plérin; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  joignant  le  clocher  de  Plérin  à  celui  déjà 
Méaugon,  point  E,  ladite  ligne  prolongée  jusqu*à  sa  rencontre,  en  Z, 
avec  la  droite  tirée  du  clocher  de  Ploufragan  sur  celui  de  Boqueho  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  Joignant  le  point  Z  ci-dessus  au  point 
X,  intersection  de  la  droite  prolongée  qui  passe  par  les  clochers  de 
la  Méaugon  et  de  Plouvara  avec  celle  qui  joint  le  clocher  de  Bo- 
queho à  celui  de  Chàtelaudren,  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  80  kilo- 
mètres quarrés,  69  hectares. 

Art,  /i.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  ùa  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  le  produit  des 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  o'.o5  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent 
et  autres  métaux  associés  dans  les  mêmes  gttes  de  Tréicuzor. 

(Extrait.) 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  trayaox  deTraient  s'étendre  sons  des  habitations 
OQ  des  édifices,  sous  des  routes  ou  à  moins  de  10  mètres  de  leurs  bords,  sous 
des  chemins  de  fer  ou  à  10  mètres  de  ces  chemins,  ces  frataux  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  qu'il  en  aura  été  donné  avis  aux  ingénieurs  des  mines  et 
des  pools  et  chaussées,  et  après  que  le  concessionnaire  aura  donné  caution  do 
payer  l'indemnité  exigée  par  l'article  i5  de  la  loi  du  ai  avril  tSio. 

Le  préfet  prescrira  toutes  les  mesures  de  couserYatiou  et  de  sAreté  qui  se- 
ront jugées  nécessaires. 
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Décret  du  ih  décembre  iB65,  quiaulœHse  les  sieur»  EeriTAiiT  frètm 
à  maintenir  en  activité^  dans  son  état  actuel,  Cusine  à  cuivre 
qu'ils  possèdent  au  lieu  dit  les  Ripelles,  commune  de  Gitbt,  ar- 
rondissement de  RocROf  (Ardennes),  ci  qui  a  été  permiêsiamiée 
.  par  ordonnance  royale  du  à  septembre  iSss. 

La  consistaoce  de  cette  usiae,  fixée  par  ladite  ordoooaoce  à 
douze  fours  pouvant  renfermer  chacun  huit  creusets,  est  et  de- 
meure modifiée  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1*  Sept  fours  à  réverbère,  dits  foura  &  rôtir,  pour  la  préparation 
du  cuivre  brut; 

a*  Trois  fours  à  réverbère,  dits  d'affinage,  pour  Taffioageda  cuivre 
brut; 

3*  Deux  fours  à  réverbère  pour  la  préparation  du  laiton. 

(Extrait.) 

Art.  3.  En  exécution  de  Tarticle  ^h  de  la  loi  du  ai  avril  iSio,  les 
permissionnaires  payeront,  à  titre  de  taxe  de  permission  et  pour 
une  fois  seulement,  une  somme  de  200  francs,  qui  sera  versée  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'arrondissement  dans  le  mois  qui  suivra 
la  notification  du  présent  décret. 

Art.  6.  Ils  se  conformeront  au  surplus  aux  lois,  décrets,  ordoD- 
nances  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  desusfnes 
et  des  appareils  à  vapeur. 


Décret  du  ilx  décembre  i865,  qui  autorise  la  société  des  mines  et 
usines  à  zinc  de'PALUÈRES  à  établir  une  usine  pour  la  prépara- 
tion mécanique  des  minerais  de  plomb  et  de  zinc  sur  la  rivière 
de  niouRHE,  dans  la  commune  de  Tornag  ,  arrondissement  d*A- 
LAis  (Gard). 

La  consistance  de  cette  usine  est  etdemeure  finé^  ainsi  quMl  suit  : 

Deux  paires  de  cylindres  broyeurs; 

Deux  bocards  de  douze  flèches  chacun; 

Six  tables  à  secousses  ; 

Douze  tables  dormantes  ; 

Deux  trummels; 

Vingt  cribles  à  piston  ; 

Deux  Spitz-Kasten  ; 

Un  ensemble  de  labyrinthes  et  de  bassins  de  dépôts. 
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(EJLTRAIT.) 

Art.  û.  En  exécution  de  Tarticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  la 
société  permissionnaire  payera,  à  titre  de  taxe  de  permission  et 
pour  une  fois  seulement,  une  somme  deSoo  francs,  qui  sera  versée 
entre  les  mains  du  receveur  de  Tarrondisseipent  dans  le  mois  qui 
suivra  la  notification  du  présent  décret. 


Décret  du  ao  décembre  iS65^  qui  accorde  à  la  société  anonyme  dite 
Franco-Sàvoîsienne,  approuvée  par  décret  du  10  février  i865, 
ayant  son  siège  à  A  (bcrtvitlcj  et  déjà  propriétaire  de  ta  conces- 
sion de  mines  d^ anthracite  de  la  Gorbassière  (Savoie),  la  con- 
cession de  mines  de  même  nature  situées  dans  les  communes  de 
LoNGEFOY,  AiM£  et  Macôt,  arrondissement  de  Moutiers  (Savoie}. 

(Extrait.) 

Art.  a.  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Combe-Chenalettc,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  sud-est,  par  une  droite  partant  de  l'angle  ouest  (Point  D  du 
plan)  de  la  concession  de  mines  de  plomb  de  la  Plaque,  et  suivant 
la  limite  nord-ouest  de  cette  concession,  jusqu'à  son  intersection 
(point  C)  avec  la  limite  sêparative  des  communes  d*Aime  et  de 
Mac6t; 

Au  nord-est^  par  une  droite  menée  dudit  point  G  à  Tangle  sud- 
est  (point  B)  de  la  parcelle  n*  iIi^q  du  pian  cadastral  d'Aimé, 
hameau  des  Granges  ; 

Au  nord^  par  une  droite  joignant  ledit  point  B  à  Tangle  nord- 
ouest  (point  A)  de  la  parcelle  n*  3279  du  même  plan  cadastral, 
sur  la  limite  des  commues  d*Aime  et  de  Longefoy  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  droite  partant  du  point  A  précité  et 
aboutissant  à  Tangle  sud-est  (point  E)  de  la  parcelle  n"  5iô  du  plan 
cadastral  de  Longefoy  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  droite  menée  du  point  E  ci-dessus  au  point 
D  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  A  kilo- 
mètres quarrés,  hU  hectares. 

Art.  â.  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  delà  surface  par 
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lea  articles  6  et  Ai  de  la  loi  du  ii  avril  i8ia,  sur  le  produit  dM 
mines  concédées,  sont  réglés  à  une  renie  annuelle  de  o'.oS  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

•1  (Tanthracite  de  Com- 


(EXTR.IT.1 

ÂrLS.  Dans  le  eu  Db  laBlriTsaiprojeliaparlei  coiic«ssiaDD>irflade<raieil 
ï'ileDdra  tons  le  unslds  dériTalion  dit  le  Biet-Bor«t,  ou  à  aoediEtaDcedïM) 
bords  moindre  da  i»»  mtlres,  c<s  Iraxaux  ne  paurroDl  ilre  eiécutiii  qn'iprti 
qa'ilen  aura  été  donné  afit  auprtfsl  Bt  aux  ingénieurs  des  minai  et  despoiU 
e[  chaueséea,  e(  après  que  les  concessionDairas  auront  donné  canlion  da  payti 
l'indemuité  «ligéa  par  l'article  i5  de  la  loi  <tu  31  avril  iBio. 

Le  pri [et  prescrira  toutes  les  mesuras  da  coasariaiion  et  de  sûreté  qui  lerenl 
jugées  nécessaires. 


Décret  du  a3  décembre  i865,  .71*1',  r  décime  d'uiilité  publique 
C établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vasiif  à  Saint-Dizier  ; 
9*  approuve  la  conoention  passée,  le  aô  décembre  iS65,  pour  lu 
concession  de  ce  chemin  de  fer. 

NAPOLEON,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  déparie- 
uientdo  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  soumissions  présentées,  les  la  avril  etûaoïlt  i865,  parla 
baron  A.  de  Itothschild,  MM.  Danelle,  de  Chanlaire,   Cornuel  et 
Guyard,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint- 
DlEier,  ensemble  les  pièces  de  l'avant-projet  dudit  cbemin  ; 
"•■  '" ''""lier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
de  la  Haute-Marne,  conformément  au  titre  1"  de  la 
i8âi,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commis 
Le,  en  date  du  i5  septembre  18G6; 
ès-verbal  des  conrérences  tenues  avec  les  officiers  du 
s  du  a6  septembre  i865; 

Il  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  en  date  du 
i865,  ledit   avis  portant  adhésion  aux  conditions 
procès-verbal  de  conférences  cl-desstis  visé; 
bérations,  en  date  des  a8  août  i86ù  et  n6  août  186S, 
«  le  conseil  général  du  département  de  la  tlauie- 
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Marno  a  voté  une  somine  de  100.000  Trancs,  applicable  au  chemin 
de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  h  février  i865,  32  août  i864  et 
i5  septembre  186/i,  par  lesquelles  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Saint-Dizier,  Vassy  et  Sommevoire,  ont  voté  une 
somme  totale  de  136.000  francs,  applicable  à  Texécution  du  môme 
cbemin  ; 

Vu  rengagement  pris  par  M.  le  baron  de  Lespérut  de  concourir 
h  Texécution  dudit  chemin  pour  une  somme  de  10.000  francs,  à 
titre  de  subvention  t>ersonnelle  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  18  dé- 
cembre i865; 

Vu  le  traité  passé,  le  a6  avril  i865,  entre  les  susnommés  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst,  pour  la  construction  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  projeté; 

Vu  la  loi  du  1  a  juillet  i865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
et  spécialement  les  articles  û  et  8  de  ladite  loi  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18/iii  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  aS  décembre  i853  (article  /i); 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  aS  décembre  i865,  entre 
notre  ministre  de  Tagrl culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  les  sieurs  baron  A.  de  Rothschild,  Danelle,  de  Ghanlaire, 
Cornuel  et  Guyard,  ladite  convention  portant  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArL  i*\  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Vassy  à  Saint-Dizier. 

Art,  a.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  aS  dé- 
cembre i865,  entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  les  sieurs  baron  A.  de  Rothschild,  Danelle, 
de  Ghanlaire,  Cornuel  et  Guyard,  ladite  convention  portant  conces- 
sion du  chemin  de  fer  sus-énoncé. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  3.  Est  approuvé  le  traité  intervenu,  le  aU  avril  i865,  entre 
les  susnommés  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour 
Texécution  et  rexploitation  dudit  chemin,  sous  la  réserve  qu'il 
sera  tenu  par  cette  compagnie  un  compte  &  part  des  dépenses 
d'exploitation  et  des  recettes  de  ce  chemin. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  aux  présentes. 

Art.  à.  Conformément  à  rarticle  8  de  la  loi  du  la  Juillet  i865 

DÉCRETS,  i865.  35 


6oS  r.OlS,    DÉCBET6   ET   ARRÊTÉS 

s«tr  les  chemins  de  fer  dMntérèt  local,  il  sera  fait  application  -aa 
chemin  de  fer  présentement  concédé  des  dispositions  de  Tarticle  k 
de  «ladite  loi. 

Art.  5.  Conformément  à  Tarticle  lo  de  la  loi  do  i5  juillet  i86S, 
'les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  dictions  ou  promeeees 
«A^aotiOBs  négociables  avant  de  s^étre  constitués  en  société  ano- 
nyme dûment  autorisée. 

Art,  6.  Les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  vwse- 
nient'des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  cbaqne  aotton. 

Art.  7.  La  convention  et  le  traité  énoncés  aux  artictea  2  et  3 
i^i<préoèdent  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d*uu  franc. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  coramerceet  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret,  lequel 
'sera  inséré  au  Balletin  des  «lois. 


COXTEKTZOlf. 

L'an  mil  huit  cent  sorxanle-cinq  et  le  vingt-trois  décembre, 
Entre  le  miaistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  £igùk 
sant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  réserve  de  Ttipprobation  des  pressentes  par  dé- 
cret de  l'Empereur, 
D'une  part. 
Et 'MM.  le  baron  Alphonse  deHotbschild, 
Fernand  Danelle, 
Anatole  de  Cbanlaire, 
Cornuel, 
Et  Jules  Gnyard, 

.a^ssant  tant  en  leurs  nons  personnels  que  comme  délégués  d'une  société  et 
participation  formée  suivant  acte  enregistré  le  3  avril  i865,  déposé  leilît  joar 
sù  Tétude  de  M'  Joly,  nolaire  à  Vassy, 
D'autre, part; 

II  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

. Article  uiuque  Le  .niaislre  de  ragricullare,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'Ëtat,  concède  à  MM.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild, 
Fernand  Danella,  Anatole  de  Chaniaire,  Cornuel  et  Jules  Guyard,  es  noms 
qu'ils  agissent,  un  chemin  de  fer  de  Va.<sy  à  Saint-Dizicr,  et  ce,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  annexé. 

De  leur  côté,  MM.  le  baron  Alphonse  de  BothschilU,  Fernand  Danelle,  Anatole 

de 'Cbaulftire,  Gormiel  et  Jules  Guyard,  s'engagent  à «xécuter  à  leurs  frais, 

Tfiiqaes  et  périls,  le  chemin  de  fer  sus-6noB6é*et  à  se  conformer,  pour  la  œa- 

struction  et  IVxploilation  dadil  chemin,  aax  clanes  el  conditions  du  cahier 

*  des  chfisgc s. ci-dessus  mentionné. 

Faii.i  Paris,  les  jour,  mois  et  an  qoe  dessus.  ' 

Signé  AniiARo  Béric. 


SUR  tES  MINES.  5^9 

ApproQvé  récritara  tant  en  mon  nom  personnel  qoo  me  portant  fort  pour 
MMv  FtfBand  DaoelLe,  Analole  de  Cbanlaifo»  Corsuel  ot  Guyard. 

Signé  A.  DE  Ik)THSCBILD. 

£sr«gi6tré  à  Paria,  le  28  décembre  i965,  folio  17  recto,  cases  6  et  7. 
Reça  deux  francs  et  trente  centimes  {wur  décime  et  dénû. 

Signé  ReonsT. 


Cahi€P  des  chatgu  dt  iatoncusimi  du-  chamin  de  fer  de  Vassy  à  Saint-lHiier. 

TITRB  1". 

TA4C&  ET  COKSTBITCTKMS. 

Art»  i".  Lb  chemin  de  fer  partica  de  Yaesy,  es  nn  point. à  déterminer  par 
radmiDistration,  sur  U  proposition  de  laicompagaie;  il  passera  à  ou  prés 
Lou^emont,  Éclaron,  rétablissement  dit  la  Forye  anglaise^  et  se  raccordera 
à  la  ligne  de  Blesmes  à  Gray,  au  sud  de  la  gare  de  Saint  Dizier. 

Art.  i.  Les  travail!  devront  être  commencés  dans  on  délai  d'un  an,  à. dater 
du  décret  de  concession»  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du 
même  décret,  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  et  eipleité,  dans  toutes 
ses  parties,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

Art.  3.  Aucun  tiatail  ne  ponrra  être  entrepris,  pour  l'êtabliesement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  rautorisation  de  l'adminiatration 
supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  k  rapprobatton  du  minist*?,  qui  prescrira,  s'il 
y  a  lieu,  d*y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  eipéd»- 
tioBe  aéra  remise  aux  concessionnaires  avec  le  visa  du  ministre,  l'antre  de- 
meurera entre  les  mains  de  Tadminislration^ 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  les  concessionnaires  auront  la  facultâ  de 
pfopeser  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'ils  jugeront  utiles  ;  mais 
eea  modifications  00  courront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l*admintstcation.snpérieure. 

Art,  4*  Les  concessionnaires  pourront  pi>andre  copie  de  tous  les  plan«,  ni- 
vellemflBts  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  anlérieuremoment  dressés  aux 
frais  de  l'État. 

Aifi.  5.  Le  Ctfaeé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  produc- 
tion de  projets  d'ensemble  comprenant,  peux  ia  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  delà  ligne  : 

i«  Un  plan  général  à  l'édieliie  de  un  dix^miliième  ; 

a''  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinqmilUème  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaieon  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horixoiitale»  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Lm  distances  kilométriques  dtt  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 
origine; 
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La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pcnle  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  ds 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  joslifiées  toutes  les  dispositions  essentiella 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  doonéci 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveu, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tut 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fourair 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  lés  ouvrages  d'art  pourront  étn 
exécutés  pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour  rétablissement  d'une  se- 
conde voie,  si  elle  devenait  nécessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destioatioi. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ètn 
de  i'°,44  à  <"'>4^-  ^^DS  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  renlrevoi«. 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  s  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque  côte 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mèln 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  a",5o  d« 
largeur. 

Les  concessionnaires  établiront  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pour  î'assécbement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administn- 
tion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  des  coDcessioa- 
aaires. 

Art,  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  1 5o  mètres.  Une  partie  droite  de  ^  mètres 
au  moins  de  longueur  sera  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  ao  milUmètrts 
par  mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cetar- 
ticle  et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  leur  paraîtront  utiles. 

9.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station  et  arrêt 

Le  nombre,  l'emplacement  et  retendue  des  stations  de  voyageurs  et  de» 
gares  de  marchandises  seront  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propo- 
sitions des  conces^ionnai^es,  après  une  enquête  spéciale. 

Les  concessionnaires  pourront  établir  entre  les  stations  de  simples  haltes  01 
arrêts,  sansaucun  aménagement  particulier,  aux  points  où  cela  leur  paraîtra  utilO' 

Les  bâtiments  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hangarS' 
abris  fermés  de  trois  cdtés  seolemeol  et  munis  de  banquettes. 
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Les  halles  et  tes  qaais  seront  de  la  coostractioa  la  plas  simple  possible. 

Art.  lo.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  routes  impériales^ 
départementales,  chemins  Ticinanx,  ruraux  et  particuliers. 

Art,  II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de?ra  passer  au-dessus  d'une  roule  im- 
périale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverlure  du  viaduc  sera 
ûxée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
TÏcinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal* 

Pour  les  viaducs  de  forme  ceintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  ^"^,^0  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4">^^*  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  80  centimètres? 

Art,  12.  Pour  les  parties  à  double  voie,  l'ouverture  des  ponts  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  in- 
férieure à  4*^,80. 

Pour  les  parties  à  une  seule  voie,  l'ouverture  des  ponts  entre  les  culées  et 
la  distance  verticale  au-dessus  des  rails  sera  de  i"**,^. 

Art,  i3.  Dans  le  cas  oh  des  routes  impériales  et  départementales,  00  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemins  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  trente  degrés. 

Les  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il 
sera  établi  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  des  passages  qui  donneront 
lieu  à  une  grande  fréquentation,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  barrières  pourront  être  à  un  seul  vantail,  si  elles  ouvrent  sur  la  voie. 

Art,  14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, et  5  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  déro- 
gation à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement 
des  passages  &  niveau. 

Art,  i5.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  rétablir  et  d'assurer  à  leurs 
frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  leurs  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  li'^ySo  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  être  in- 
férieure à  80  centimètres. 
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La  haoteur  et  le  déboudië  da  riaduc  seront  détemriaés,  dans  cbaqpie  eu 
particulier,  par  l'administratioD^  suivant  les  circonstaoees  locales. 

Art.  16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  paasage  da  chemin  de  ferpooiral 
n'avoir  que  Z^'^fio  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni?aau  des  rails  el 
5^,5o  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  dea  rails. 

Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  atec  des  naiétiau  di 
bonne  qualité. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  coars  d*eau  flottables  00  navigables^  les  cobcm- 
sionnaires  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
Bécassatres  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  do  flottage  n'éprouve  oi 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaox. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  antres  ebe- 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  ei 
tmx  frais  des  concessionnaires,  partout  où  cela  eer^  jugé  nécessaire  poor  qse 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communicaiions  existantes  poissent  être  interceptées,  nne  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  coostiler 
ai  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peaveil 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  l'exécution  des  travaux  défisilifi 
destinés  &  rétablir  les  communications  interceptées. 

Art.  18.  Les  concessionnaires  n'emploieront^  dans  rexécotion  des  oavnge^s 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  ils  seront  tenus  de  se  conformer  à loilo 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs»  ponceaox^  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencoolR 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçea- 
nerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'adai- 
niàtration. 

Art.  19.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  a5  kilogrammes  par  mètre  eoi- 
rant  sur  la  voie  de  circulation^  que  ces  rails  soient  pesés  si»  traverses  ou  ser 
longuerines. 

Art,  ao.  L'administration  pourra  dispenser  les  concessionnaires  de  peser  éa 

ôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

Art.  2t.  Tous  les  terrains  nécessaires  ponr  l'établissement  do  cheaia  defsr 
et  de  SCS  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  commoaication  et  dss 
oours  d'eau,  et,  en  général^  poor  Texécotion  des  travaox,  qoels  qu'ils  soietlj 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  aofaeiés  et  payés  par  Ns 
concessionnaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détériorMion  de  teniits 
pour  chômage,  modification  00  destruction  d'usines,  et  ponr  tous  dommage* 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  el  payées  par  les  coa- 
cessionaaires. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique^  les  ooncessiotinaires  sont  ia- 
veelis,  pour  l'exécution  des  travanx  dépendant  do  leur  concession,  de  tons  le* 
droits  que  les  lois  el  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  soit  pour  racquisitioo  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  »it 
pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il' 
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demearenl  an  même  temps  soumis  à  Umtes  les  obligations  qui  dériTMit»  pMr 
l'admiflistratioo,  de  ces  lois  et  règlemeoU* 

Art,  a3.  Dans  les  limites  de  la  zooe  fronlière  et  dans  le  rayon  de  seriittfdet 
des  enceintes  fortiûées^  les  concesisionnaires  seront  lefl4is^]iour  rétude.et  l'exé- 
cation  de  leurs  projets,  de  se  soumettre  A  raccom^Uissement.de  tootoft^Us  for- 
malités et  de  toutts  les  conditions  exigées  par.  le» lois,  4écr«ts  et  xègtemea 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un^sol  dôià  ooDo6dé  pouf 
Texploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à.  prendra' 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex^^loilation  d^  la 
mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  i'exploitatioa  de  l&inûift 
ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tia^ 
versée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  eeronl  à  la  charge  des  ooncaSf* 
sionnaires. 

Arl.  a5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renferjBanldas> 
carrières  ou  les  traversant  souterrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  iu la  circu* 
lalion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  retendue  des  travaux  qu'il  conYiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  desconcessionnaiies. 

Art.  26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  les  concessionnaires  se  soumettront 
aux  décisions  ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Art,  27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  coolrôld  et  la.suiveillaace  de 
radwioistratioti. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entropreuenrs 
agréés  à  l'avance,  à  moins  que  le  conseil  d'administration  do  la  soeiétéauo* 
nymc  qui  aura  été  constituée,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  i5  juillet 
184s,  n'ait  été  spécialement  autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actiennairea 
à  les  foire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  directement  de  leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensenible  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit 
sur  série  de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empé- 
cher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article. et  de  celles  qui-rÀ.* 
sulteroot  de  projets  approuvés. 

Art.  28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  ciia«> 
mia  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  des  concesbionuaircs,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commisdaire&que  i'ad 
ministralion  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance,  l'administration  autocif 
sera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  dos  parties  dont  il  s'agit;  après  cetla 
aulorisalioo,  les  concessionnaires  pourront  mettre  lesdites  parties  en  servie»  et 
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y  percoToir  le  taxes  ct-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partiellet 
ne  deviendroot  défioilîTes  que  par  la  réceplioD  gèoérale  et  définitive  du  chemia 
de  fer* 

Art.  39.  Après  rachèyement  total  des  trayaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  radministratioD,  les  concessionnaires  feront  faire  à  leurs  frais  an  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Ils 
feront  dresser  également  à  leurs  frais,  et  cootradictoirement  avec  l'administra* 
tion,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit 
étal  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  des  concea* 
lionnaires  et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  postérieurement  au  bornage  %¥' 
néral,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et. qui  par  cela  même 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  for  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajontèt 
Mir  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  oa- 
nages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

ENTRSTISN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  s^re. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenn  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'article  40- 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  3i.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'établir  à  leurs  frais,  partout  ob 
besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oft 
le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

Art,  3a.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dèles; elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  fer* 
Tice  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleun 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  4  régler  pour  les  voitures 
ferrant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sas- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  7  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 
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L«s  Toitares  de  premiëre  classe  seront  couTertes,  garnies  et  fermées  à  glaces, 
et  aoront  des  banquettes  remboarrées  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  coaYortes^  fermées  à  glaces^  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  Titres  et  manies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tlndica- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
servé dans  les  trains  àe  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes, 
et,  en  général,  tontes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  les 
concessionnaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'admi- 
nistration les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  les  concessionnaires,  mais  encore  pour  tous 
ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisalion  d'établir  des  lignes  de  che- 
min do  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  des  concessionnaires,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  ?4.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploi- 
tation, les  concessionnaires  seront  soumis  au  contréle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

TITRE  III. 

DURÉE,  KACHAT  ET  DÉCHÉAVCE  DE  LA  CONCESSfOH. 

Art.  35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  &  l'article  i*' 
du  présent  cahier  dos  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commen- 
cera à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par 
l'article  a  dudit  cahier  des  charges. 
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Art.  36.  A  l'époque  fixée  pour  l'ex|»ira(ioQ  de  U  ctocesAioB,  et  par  le  m«1 
fait  de  celle  expiration^  le  GouverDemeot  sera  «abrogé  à  tous  le&  droiu  dei 
coacessioonaires  sur  le  chemio  do  fer  et  ses  dépeidaoces,  et  il  entrera  imnè- 
dialement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Les  cooeessioBoaires  seront  tenos  do  lui  Foi&ettre  en  bon  état  d'ootretieo  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qn'oD  soit  l'on- 
gioe,  tels  que  lea  b4timoats  des  garea  et  slatioas,  les  remiaej»,  atekere  et  dépéb, 
les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clétures,  les  Toie:^, 
cbangcmenls  de  voies,  plaques  touroaates,  réservoirs  d*eau,  grues  hiUsauliqoes, 
machiaes  fixes^  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précod»root  le  terme  de  la  coocessioD,  le 
Gouvernement  aura  le  droit  do  saisir  les  revenus  du  cbemio  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  les 
concessionnaires  ne  se  mettaieat  pas  ea  mesure  de  satisfaire  pleioemeot  êtes- 
tièrement  à  cette  obligation. 

En-  ce  qui  concerne  les  olijets  mobiliers^  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionaemeols  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  atelier»  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  les  concesiJoii- 
naires  le  requièrent,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  restimatioii  qui  en  son 
faite  à  dire  d'experts,  et  vécipr^oquemoat,  si.  l'Etat  le  requiert,  les  coacestioa- 
naires  seront  tenus  de  les  céder  de  laroéMO  manière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourvaétratoDO  de  reprendre  q«io  ieaappr«fisioMeaait5 
uécessaircb  à  l'exploitation  du  cb«min  de-  for  pendant  &ix.raois. 

Art.  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  de  qainxe  années,  à  partir  da 
I'*'  janvier  1^^,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  rachetée  la  coocessîea  ea- 
tière  du  cbemio  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  auMiels  obtenu 
par  les  concessioanaires  pendant  les  sept  aanées  qui  auront  précédé  celle  où  le 
aacbat  sera  effectué  $  on  en  déduira  le  produit  net  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyea  formera  le  meatant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
aux  concessionnaires  peadaat  chacune  dea-aaaée&  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concossioQ.^ 

Daas  aucun  cas,  le  montant  de  ranaaKé-ae  sera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dtmière  des  sept  années  prises  pour  terne  de  comparaisoa. 

Les  concessionnaires  recevront^  en  outroy  daas  les  trois  mois  qui  suivront  le 
rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auront  droit  è  l'expiration  de  U  con- 
cession, selon  l'article  36  ci*dossu:<. 

Art.  38.  Si  les  concessionnaires  n'ont  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai 
fixé  par  Tarlicle  a,  ils  seront  déchus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  è  aucune 
notification  ou  mi^e  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  70.000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  s^^' 
dit  à  rarticle  65^  à  titro  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  r£tat  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39.  Fauta  par  les  concessionnaires  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  a,  faute  aussi  par  eux  d'avoir  rempli  les  direrses  obli 
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gatioBS  qui  leur  sont  imposées  ptr  le  présoAt  cabier  des  charges,  ils  eocourroot 
la  déchéaoce,  et  il  sera  pourTu,  tanl  à  la  coDlÎDuation  el  à  l'achèvement  des  Ira- 
"vaax  qu'à  rezécation  des  autres  engagements  cootraclés  par  les  concession- 
uaires,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  Knées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  poorront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  >  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cabier  des 
charges,  et  les  concessionnaires  évincés  recevront  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résuHat,  ane  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cotte  seconde 
tentative  re^e  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront  définitive- 
ment déchus  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  ap- 
provisionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploilation  appar- 
tiendront à  l'État. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  TËlat. 

Art.  4o.  Si  Texploitalion  do  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  tota- 
lité ou  en  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
des  concessionnaires,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganisalioo  du  service  provisoire,  les  concession- 
naires n'ont  pas  valablement  justifié  qu'il»  sont  en  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer Texploitation ,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  Ju  déchéance 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  4i'  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  ap- 
plicables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TEANSPOHT  DES  V0YA6EUBS 

ET  DBS  KABCHARDISES. 

Art.  42.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cabier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement 
leur  accorde  l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Les  concessionnaires  pourront,  sur  leur  demande,  être  autorisés  à  ne  placer 
dans  les  convois  que  des  voitures  de  deuxième  el  troisième  classe». 
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TARIF 

1«»  PAR  TâTE  ET  PAR  KILOMtTEC. 

Grande  vUeMse. 


iVoitares  de  i^  classe 
Voilures  de  2«  classe *.  . 
Voilures  de  3*  classe 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  s'ils  sont  porlès  sur  les  genoui. 
Enfants. .  .    De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place. 

Aa-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  en- 
\     tière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs 

(Perception  minimum,  o'.30). 


PeiiU  viteste. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  malets,  bêles  de  trait. . 

j  Veaux,  porcs 

Moulons,  brebis, agneaux,  chèvres 

Ces  prix  seront  doubles  si  les  animaux  cî-dossus  sont, 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs. 

3«  PAR  TOIIRE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Marchandim  trmntportéet* à  grande  «ttojie. 

Hutlres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 

Marchandites  Irantportiet  d  petite  vitette. 

I 

r*  classe. —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  aulres  bois  exotiques,  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes 

2*  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rit, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées,  chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  accorde),  perches,  chevrons, planches,  ma- 
driers,  bois  de  charpente,  marbre  en  oloc,  albâtre, 
bitumes,  colons,  laines,  vins,  vinaigres,  boissons, 
bières,  levure  sècbe,  coke, fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mi- 
nerais aulres  que  le  minerai  de  fer,  fonle  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.  —  Houilles,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerai  de 
fer,  cailloux  et  sables 


0,010 


0,07 

0,025 

0,01 


0,03 

0,015 

0,01 


0,30 


0,09 


0,15 


0,S« 


0,07 


3*  TOITCRES  ET  MATÉRIEL  IlODLASfT  TRANSPORTÉS 
A  PETITE  VITESSE. 


(  Par  pièce  et  par  kilomètre.) 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  S  A  e  tonnes. 


0.08 
0,06 


o.os 


0,00 


0,16 


0,06 
0,04 

0,0S 


0,06 


0^14 
0,10 

0,46 


O.tl 


SUB   LES   MINES. 
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Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 

LocoaiotlTO  pétant  de  iti  à  18  tonnes  (sans  convoi).  .  .  . 

Locomotive  pesant  plus  de  i8  tonnes  (sans convoi).  .  .  . 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  lo  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué , 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera 

r»as  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
ocomoiive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  i  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mar- 
chant à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  ane  seule 
banquette  dans  rinlérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  A  deux  bao- 
queties  dans  rinlérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Les  prix  seront  doublés  si  ces  transports  ont  lieu  A  la  vi- 
tesse des  trains  de  voyageurs. 

Danscecas,deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois 
dans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 

f;ences ,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 
e  prix  des  places  de  2*  classe. 
Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  A 

vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
métré» 

4*  SCRTICt  ftBS  POMPES  PORËBRES  ET  TBARSPORT 
DES  CEKCOBILS. 

Grande  vileste. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  A  quatro  roues,  A  deux  fonds  et 
A  deux  banquettes 

Chaque  eereueil  conHé  à  Tadminisiraiion  do  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


fr. 

0,12 
1,80 
3,25 
0,90 
1,35 


0,15 
0,18 


0,12 
0,08 


0,38 
0,18 


de 

rans- 

lotanx. 

port. 

fr. 

fr. 

0,08 

0,30 

1,20 

3,00 

1,50 

8.75 

0,60 

1,50 

0,90 

2,25 

0,10 

0,25 

0,11 

0,33 

0,08 

0,20 

0,08 

0.14 

0,38 

0,G4 

0,12 

0,30 

Les  prix  détennioès  ci-dessos  pour  les  transports  à  grande  TÎtesse  ne  com- 
preoDeol  pas  Timpôt  dA  à  TËtat,  ni  les  frais  accessoires  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du 
chemin  de  fer. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcooms.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  enlier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i.ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
polito  TÎtosse^  que  par  ceutièmo  de  tosuo  on  par  lo  kilogrammes. 
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Ain«i,  tout  poids  compris  eolre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo 
kilogrammes;  entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Qoelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vites.<e,  ne  pourra  être  moindre  de  40  centimes. 

Tout  Toyagenr  dont  le  bagage  n'excédera  pas  plus  de  3o  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement; 
elle  sera  réduite  à  ao  kilograminM{)ou:  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Le  tarif  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  La  durée  de  la 
concession;  néanmoins^  les  concessionnaires  sont  aotorisés  à  perceToir.  pen- 
dant un  délai  de  quinze  ans,  À  partir  du  délai  iiié  pour  TacbèTement  des  travam, 
les  tarifs  ci-après  détermioét  : 


TARIF. 


1*  PAR  tÊTS  ET  PAS   EILOVÉTRE. 

Grande  titeite. 


!  Voilures  de  l**  classe 
Voilures  de  2'  classe 
Voilures  de  3*  classe 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (perreptton 
minimum  à  So  centimes),  non  compris  l'impôt  dû  A  l'Elat 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  grande  vitesse 


PeiiU  «t/e«fe. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cberanx,  mulets,  bêles  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  orebis,  agneaux,  cbéTres 

Ces  prix  seront  doublés  si  ces  animaux  soni  irtDspor- 
tés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs. 

2«  PAK  TOKNB  ET  PAR  KILOUÈTKB. 

3larehandi*et  iransport0e$  d  grande  vitette. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédanis  de  baRa>.:es  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 


Marehandiut  trantporléet  d  petite  vUette. 


!'•  classe. 
'i*  classo. 
3*  classe. 
4*  classe. 


S" 


VOITVKBS  ST  MATtfaiSL.  BOt'LAHT  TRA>SPOartS 
▲  PETITE  iriTESSB. 

Par  piéee  et  pair  kUométre. 

Wagon  00  chariot  pouvant  porter  de  3  ii  6  tonnes.  .  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pl«e  de  0  AMoea.  . 

Locomotive  de  12  a  18  tonnes  ^sans  convoi) 

LoeoBotinre  d«  plus  de  is  lamtee  (sans  «envoi) 


de 
péaf«. 


rr. 

0,007 
0,050 
0;Oo7 


0,010 


0,07 

0,0-J5 

0^01 


0,34 


0,«) 

0,A7 
0.12 
0,1e 


0,09 
0»i2 
1,80 
2,25 


pr.ix 


«la 

Irans- 

porL 


ff. 
0,033 
0,025 
0,018 


0,005 


0,«'3 

0,013 

0,01 


0,16 


0,07 

0,06 
0,04 
0,03 


ToUtt. 


ff. 
0,10 
0,07s 
0.055 


0,015 


o,ie 

0,04 
0,02 


0,M 
0,it 
l,':0 

I  '-•    I 


0,50 


0,27 
0,23 
0,20 
0,1S 


0,1» 
0,20 
3,00 
â,Z5 
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Tendcr  de  7  A  lo  tonnes 

Tender  de  plus  de  lOionnes 

Les  maebMwe  loconuMtvos  <6erofit  cMMidéréies  emuot- 
ne  icAlnaoi  pas  de  convoi ,   lorsque  le  convoi  reinor 
que,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  com 
portera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  mtaU 
perçu  sur  la  tococDoiive  et  son  tender  marcUani  sais  rien 
tratner. 

Le  prix  è  payer  ponr  unlragon  rbarfé  ne  pourra  ja- 
mais être  inlerieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Toitures  à  deux  on  quatre  roues,  à  on  fo«d  «là  une 
seule  banqueUe  dans  4'ùitérieiir 

Voitures  A  quatre  roues,  à  deux  Tonds  et  A  deux  ban- 
quettes dans  Tintérieuf ,  onnibus,  dili^çenees,  et« 

Lorscjue  ces  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des 
trains  ae  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  iNinquette, 
et  trois  dans  les  voitures  A  deux  banquettes,  omnibus, 
diVi|tene«s,  etc.  Les  voyageurs  exeedont  oe  itoinbffeffl^e- 
ronl  le  prix  des  places  de  '2'  classe. 

Voitures  de  déménagement  A  deux  ou  quatre  roues,  A  vide. 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus 
du  prix  ci-des&QS,  par  tonoe  de  cbargemaDlet  par. kilo- 
mètre.   

4*  StRTICEt  DCa  POMVn  Fi;:iÊBMW  ST  niAIISNMtV 

MU  CSaCUEILS. 

Une  toiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs «errueils,  sera  iransporièe  aux'mémea  prrx  ei  ron*- 
diiions  qu'une  voilure  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et 
A  deux  banquettes 

Cb.jque  cercue«l  coniié  A  radiuinàsirafian  du  chemin  de  fur 
sera  transporté  dans  uujcompartimeQi  isolé  au  ^ix  de.  . 


de 
péofe. 


fff. 

OJiO 
i,3& 


0,1$ 
0,18 


Q,I2 


0.03 


0,36 
0,18 


PR.X 

fl« 
liori. 


fr. 
:0,60 

o.yo 


0,10 
0,14 


0,08 
0.06 


0,28 
0,13 


Touns. 


fr. 
J,£0 
2,'J5 


0,25 
0,33 


0,20 
0,14 


0.64 
0^ 


Art.  4^.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  réTocnfole  de  radmini^tratton, 
tont  train  régulier  de  yoyageurs  devra  contenir  des  Toitures  de  toute  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  Toyagenrs,  les  concession naires  auront  la  facoHè  de 
placer  des  Toitures  à  comparlimeots  f^pécinux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  l'administration  fixera  9vr  la  proposition  des  concession- 
naires; mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra 
dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  44-  Tout  Toyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogramme!^ 
n'aura  h  payer^  pour  le  port  de  ce  bagage,  aueun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Celte  franchise  ne  s'appKqwra  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement^ 
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et  elle  sera  réduite  à  ao  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  meilié 
prix. 

Art,  4^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  dm 
dénommés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  perceioir,  dans  lei 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les 
exceptions  formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci  après,  aucune  marchandise  dm 
dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  premier» 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  les  coo- 
cessionnaires  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administratioD,  qai 
prononcera  définitivement. 

Art,  4^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  no 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3.ooo  kilo- 
grammes. 

Néanmoins,  les  concessionnaires  ne  pourront  se  refuser  à  transporter  le$ 
masses  indivisibles  pesant  de  3.ooo  à  S.ooo  kilogrammes  \  mais  les  droits  df 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  être  contraints  à  transporteries  masses  pe- 
sant plus  de  5.000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  les  concessionnaires  transportent 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5.ooo  kilogrammes,  ils  devront,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  des  concessionnaires. 

Art.  4?.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qjii  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

3»  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  S.ooo  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolé- 
ment 4o  kilogrammes  et  au  dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  ubo 
même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4^  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eotreprenenn 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Bans  les  cinq  cat  ci-dessas  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
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anonallemeDl  par  l'admioistratioD ,  tant  poor  la  grande  que  pour  la  petite 
▼itesse,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  S  5  ci -dessus,  les  prix 
de  transport  doTront  être  calculés  de  telle  manière  qu*en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ture pesant  plus  de  4^  kilogrammes. 

Art,  4^.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  conTenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'ils  sont  autorisés  à  perceToir>  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  reloTées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  Toyageurs  et  d'un  an  pour 
les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  les  concessionnaires  sera  annoncée 
un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'arec  rhomologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  les  concessionnaires,  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compa- 
gnie aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Art,  49.  Les  concessionnaires  seront  tenus  d'effectuer  constamment  avec  soia^ 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  conces- 
sionnaires et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  les  concessionnairee  seront  tenus  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  5o.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex- 
pédiés et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditioas  ci-aprés 
exprimées  : 

i«  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  vei- 
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tures  de  toates  classes  et  correspondant  à  leur  destination,  poilrru  qn'ili  aint 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux^  denrées j  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petits 
vitesse»  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remide;  toutefois, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

lit  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ixé  par  l'adminiétration,  sur  la  propo- 
eitioo  du  concessionnaire^  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  1 25  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  te  jour  qui  siuTn 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  'ei -dessus  sera  seul  e)>iigatoir« 
fOur  les  concessionnaires. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi^  sur  la  propositioii 
du  concessionnaire)  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petits 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceu 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'admifiistratioB  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
hewes  d'ouvertun»  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trâios  de 
Buit  et  destinées  à  Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solutioi 
et  contmuité,  ïw  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seroot 
fixé^  par  i'administraiion,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

Art,  5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  cihargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'admiais- 
Ihitîon,  sur  la  proposition  des  coacessionnaires. 

Art,  5a.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire,  soit  par  eux -mémesi  soit 
)>ar  iro  itttemédiaire  dont  ils  répondront,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  &  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  seroit 
confiées. 

Le  factage  et  le  cannioimage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayei 
fie  Toctit^i,  Dt^hfiluï  que  pmft  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  populatioo 
aggtémSfée  de  meins  de  5oôo  habitants,  soit  un  eentre  de  i^opulatien  de  5ooo 
Habîlanl^,  fiitué  à  ^Ittsde  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  pe¥ctef^  TOi^nt  -fixés  par  radsBitfistration,  surla  propositioades 
coneèssftmirtfire».  iH  feront  applicables  t  tout  le  toonde  sans  fiistinctioa. 

Toutefois,  tes  ^el^t^édite^rs  et  destinelairel  resteront  libres  de  faire  ett- 
mèmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art  53.  A  HaAfSê  lAlfine  cirtoritetlon  spèoiate  de  l'admnristration,il  est  interdit 
lut  concessfeuiiaftes,  ceufonnèmeotà  \*wMt  14  ^  la  Ibt  du  iS  juiUet  lAf^ 
de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  enitapnses  'de  transport  de 


SÛR  Ies  iimÉS.  5^5 

▼oyagettr s  ou  de  iflâfcliandises  par  (erre  ou  par  eau,  sous  quelque  déttominatiôa 
on  forûre  que  ce  puisse  èfrfl,  âes  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  fateur  de  toutes  tes  entreprises  desservant  les  mêmes  toiés  de  communi- 
cation. 

L'administration  »  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus ,  prescrira  lés 
tt>6sdres  à  prendre  pour  assurer  la  pins  co%lète  égalité  entre  les  diverseè  éa- 
treprises  dé  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V.  ^ 

BTlPOUTIOm  RILanVBS  À  MVBES  SERVICES  PDBLICS. 

Àtt  54-  Les  concessionnaires  ne  pourront  être  assujettis  envers  TEtât  à  un 
service  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places. 

Art,  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  rinspection^  do  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  dés 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  rimpôt. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  56.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  con- 
struction de  routes  impériales,  départementales  ou  \iciDales^  de  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  les 
concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obi<tacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  les  concession- 
naires. 

Art.  5j,  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
chemin  de  fer^  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autie  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouvertuie  à  aucune  demande  d'indemoité  de  la  part 
des  concessionnaires. 

Art.  58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de 
nouvelles  concessioDs  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  û  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemoilé  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Les  compagnies  concessionnaires  d'embranchements  ou  de  prolongements 
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auront  la  faculté,  moyennant  lea  tarifs  ci-dessas  détenninés  et  l'obsenation  dis 
règlements  de  police  et  de  senrice  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  Um 
Toitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  cod- 
cession^  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdiU  embras- 
chements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  ellti 
sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  GouTernement  statuerait  sur  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignaot 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  les* concessionnaires  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elle$|de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  d« 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies»  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  do  serrice 
sur  toute  la  ligne^  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toolei 
les  mesures  nécessaires. 

Les  concessionnaires  pourront  être  assujettis,  par  les  décrets  qui  seront  ulté- 
rieurement rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  oo 
d'embranchement  joignant  celui  qui  leur  est  concédé,  à  accorder  aux  compa* 
gnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  p.  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
a*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  loo  kilomètres,  i5  p.  loo; 
3«  Si  le  prolongement  excède  aoo  kilomètres,  20  p.  100; 
4*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  3oo  kilomètres,  s5  p.  100. 
Art,  59.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditioes 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord, 
le  Gouvernement  statuera  sur  la  demande,  les  concessionnaires  entendus. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrsTe  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frai» 
particuliers  pour  les  concessionnaires. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  Les  conce^ionnaires  auront  le  droit  de 
faire  surveiller  par  leurs  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  leur  ma- 
tériel sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qoi 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  serout  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 


Sim   LES   MINES.  527 

L'administration  pourra  môme^  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner renl6?ement  temporaire  des  aiguilles  de  sondare,  dans  le  cas  on  les 
établissements  embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'euToyer  leurs  wagons  sur  tous  les  em- 
branchements autoriàés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de 
mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  amèneront  leurs  wagons  à  l'entrée  des  embranche- 
ments. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  les  concessionnaires,  ils  pourront  exiger  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  TaTertissement. 

Les  trailements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranche- 
ments autorisés  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  ^des 
embranchements.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  les  concession- 
naires, et  les  frais  qui  en  résulteront  leur  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  les  concessionnaires 
entendus. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  des  concessionnaires  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  do  tous  dommages-intérêts  que  les  coocessionoaires 
seraient  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  leur 
matériel  sur  les  embranchements,  ils  seront  autorisés  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  o',i2  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o'^o4  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  ex- 
cédera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  consentent  à  les  opérer. 
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D&pi  H  dsiBier  om>  cm  frais  «eront  l'objet  d'on  r^gUipenf  wM  Hf  Vid- 
minittratioo  »upérieur«^  «qr  la  proposition  dos  copces^iopnairos. 

Toat  wagon  envoyé  par  les  coDcessionnairoy  sur  un  embraocbomaat  Ufn 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  compUleoe»! 
chargé. 

La  sorcl^arge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  an  proraUds 
poids  réel.  Les  concessionnaires  seront  en  droit  de  refuser  les  cbargemenli  fsi 
dépasseraient  le  maximum  de  3.âoo  kilograïQinos,  déterminé  an  raison  des  ii- 
mensions  actaelles  des  wagons. 

La  maximam  sera  revisé  par  l'administration,  do  vtaniére  4  être  (niyavi  •& 
rapport  avee  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  los  aoios  n|  ani  (rail  4ii 
concessionnaires. 

Art,  6o.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  da  la  snrfici  du 
terrains  oocupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  note  en  sera  c|l« 
enlée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  »^  avril  i8p3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploilation  du  chemin  de  fer  M- 
ront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toute»  les  contributions  an- 
belles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  ains  que  la  conlribnUen  féO' 
eière,  à  la  charge  des  eoncessionnaires. 

Art,  6i.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soitpew 
la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  defir 
et  de  ses  dépendances,  pourront  èlre  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  aiii- 
mllés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  6s.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  les  concessiH* 
naires  entendus,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  aneissi 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Art.  63.  Il  sera  institué  près  des  concessionnaires  un  ou  plusieurs  inspeetein 
on  commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  conees* 
sionnaires  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénison 
de  l'Eut. 

Art.  64.  Les  concessionnaires  ne  seront  assnjettis  à  aucune  redevance  poir 
frais  de  contrêle.. 

Art.  65.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratiflera  l'acte  de  eoneession,  l«t 
concessionnaires  seront  tenus  de  dépeser  au  trésor  publie  une  somme  de 
70.000  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  eonformémeot  i 
l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publies, 
avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  des 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  ;  elle  sera  rendne  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  ravancenient  des  travaux.  Le  dernier  cie- 
qnième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art,  66.  Les  concessionnaires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Faris. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  00  signification  à 
eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
feclure  de  la  Haute-Marne. 

Art.  67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  feneeMÎonnaires  ef 
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l'MmmîsMpA  mn  m\  do  rn^çntioo  et  4»  nimrpréUtiQn  d^s  çlaaus  da  pré- 
sent cahier  deç  çh^l^es  sisrQR^  jugées  adroinistraliyentent  p^r  le  conseil  de  pr6- 
feçtain  da  (|éparteii)ent  de  la  Haute-Marne,  saaf  recours  aa  conseil  d'État. 

Art.  68.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  Isa  de 
I  franc. 

Arrêté  à  Paris,  la  »3  décembre  i865. 

U  mimiêtpe  éê  ta§rieuHum,  4¥  f onpi^fc? 
•t  deê  frififawfi  publics, 

Signé  Armamb  Btnc. 


04çrf$  4u  »p  44çmhre  196$  jf^mt  r^çjm^t  mr  iv  Êç9l§^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  décrçtSi  ordonnances  et  règlements  relatife  &  l'organisa- 
tion dçs  écoles  d'arts  et  métiers^  et  spécialement  Parrèté  du  Pré- 
sident du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en 
date  du  ig  décembre  18/18; 

Vu  le  rapport  dQ  la  commission  spéciale  Instituée,  conformé- 
ment &  Tarrèté  réglementaire  du  6  janvier  i856,à  Teffet  de  reviser 
les  règlements  relatifs  au  régime,  à  radministration  et  à  Tensei'- 
gnement  des  écoles  Impériales  d*arts  et  métiers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ttat  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  Qpi  QUit  : 

TITRE  PREMIEn. 
OISFQSIflOlia  afaÉMAUS. 

ArL  i*\  Les  écoles  impériales  d'arts  et  métlira  iê  QhllOlHkfinf^ 
Nara»,  d'Anian  et  d^Aix  ont  paitr  ol^et  de  tomw.  pour  1m  in- 
dii9Mai  MrnMPQirdMit;  à  remploi  du  for  et  du  teto,  d«s  ebeb 
d'atoltor  •(  im  ouvrlera  MtPcéQ  daiui  la  pntiqoe  teUifé»  im 

arts  spécialement  Utiles  à  ces  industries. 
Elles  sont  placées  sous  rautorlté  du  miol^lra  d«  ragri^ulture,  du 


(^)  Veir  aa  lene  V,  à  leurs  dates  (i«  et  5  mars  iS6ê),  les  èirculaires  rela- 
tites  à  l'exécutioR  de  pe  décret. 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  sous  la  surveillance  du  préfet 
du  département  dans  lequel  chacune  d*elles  est  établie. 

Art.  9.  Les  écoles  d*arts  et  métiers  ne  reçoivent  que  des  élèves 
internes. 

Le  nombre  maximum  d*élèves  que  chacune  d'elles  peut  recevoir 
est  fixé  à  5oo. 

Art.  3.  Le  prix  de  la  pension  est  de  600  francs  par  an,  payables 
par  trimestre  et  d'avance  à  une  caisse  publique. 

Le  prix  du  trousseau,  fixé  &.  a5o  francs,  doit  être  également 
versé  d^avance  et  de  la  même  manière. 

Une  somme  de  5o  francs  est  versée,  en  outre ,  à  l*entrée  de 
chaque  élève,  pour  sa  masse  d'entretien. 

Art,  U.  Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  accordées  par 
l'État  aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  constater  IMnsufSsanoe 
des  ressources  de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  Técole. 

Art.  5.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année  d'études  et  par  suite 
de  circonstances  imprévues,  la  famille  d'un  élève  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  le  complément  de  la  pension  à  sa  charge,  le  mi- 
nistre peut,  par  une  décision  spéciale  rendue  sur  la  proposition  du 
directeur  et  l'avis  du  conseil  de  l'école,  la  dispenser  exceptionnel- 
lement de  ce  payement. 

Art.  6.  Les  élèves  portent  un  uniforme  dont  le  modèle  est  arrêté 
par  le  ministre. 

Ils  ne  peuvent  modifier  cet  uniforme  dans  aucune  de  ses  par- 
ties, môme  lorsqu'ils  le  portent  au  dehors  de  l'école. 

TITRE  II. 

MODE  IT  CORDITIOnS  D'àDMISSIOII  DIS  ilkftS. 

* 

Art.  7*  L'admission  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  voie  de  concours  et  conformément  aux  règles 
ci-après  exprimées. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  sll  n'est  Français  et 
s'il  n'a  préalablement  justifié  qu'il  avait  plus  de  quatorze  ans  et 
moins  de  seize  ans  au  i**  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  le  con- 
cours a  lieu. 

Aucune  dispense  d'ftge  ne  peut  être  accordée. 

Art,  g.  Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être 
adressées  par  écrit  au  préfet  du  département  du  domicile  de  la 
famille,  trois  mois  au  moins  avant  l'époque  de  l'examen. 
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Ces  demandes  doivent  ôtre  accompagnées  des  pièces  suivantes, 
savoir  : 

1'  L*acte  de  naissance  du  candidat; 

9*  Un  certificat  d'un  docteur-médecin  constatant  qu'il  est  d^une 
bonne  constitution,  et  spécialement  qu'il  n'est  atteint  d'aucune 
maladie  scrofuleuse  ou  autre  maladie  analogue  ; 

3*  Un  certificat  de  vaccination  ; 

à*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  Tautorltô 
locale  et  dûment  légalisé  ; 

5*  Un  certificat  délivré  par  un  chef  d'industrie  ou  par  un  chef 
d'institution,  constatant  que  le  candidat  est  familiarisé  avec  le  tra- 
vail manuel,  ledit  certificat  dûment  légalisé; 

6*  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité  ou  la 
fraction  de  la  pension  laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  le  prix  du 
trousseau  et  la  somme  destinée  à  la  masse  particulière  de  l'entre* 
tien  de  l'élève. 

Art.  lo.  Les  demandes  de  bourse  sont  adressées  au  ministre. 

£lles  sont  déposées  à  la  préfecture,  en  même  temps  que  les  de- 
mandes d'admission  au  concours. 

Ces  demandes  sont  communiquées  par  le  préfet  au  conseil  mu- 
nicipal du  domicile  de  la  famille  du  candidat,  à  l'effet  par  ce  con- 
seil de  constater  l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille. 

La  délibération  motivée  du  conseil  municipal,  avec  les  pièces 
Justificatives  à  l'appui,  est  transmise  au  ministre  par  le  préfet,  qui 
y  Joint  son  avis  personnel. 

Art.  11.  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  dans  les 
écoles  sont  : 

La  lecture; 

L*écrlture; 

L'orthographe; 

La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles  de 
l'arithmétique; 

Les  fractions,  le  système  décimal,  les  proportions  et  l'extraction 
des  racines  carrées  ; 

Les  éléments  de  géométrie,  Jusques  et  y  compris  les  surfaces 
planes,  ceux  du  dessin  linéaire  et  du  dessin  d'ornement. 

Les  candidats  auront  à  faire,  en  outre»  sous  les  yeux  des  exami- 
nateurs : 

Une  dictée; 

Deux  problèmes  d^arithmétlque; 

Deux  problèmes  de  géométrie  ; 

Une  épure  de  dessin  linéaire. 
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i}8  d^YTP&t  ^in  ?^ép^te^  ^lemQiit  §qm  im  nwf^  ^  rapt- 

Dateurs,  une  pièce  de  bois  ou  de  fer  en  rapport  ayec  le  m^M^T 
dont  ils  auront  suivi  la  pratiqua, 

4rt.  19-  li^  pan41dats  subissant  devant  un  jury  npécial,  r^ni 
W  cbQf-liei)  4q  chaque  départefpe^t,  un  ex^ipea  pr^l^blo,  f)t  ili 
ne  sont  admis  au  concours  définitif  que  si  }e  r&9u)Ut  4^  c^t  tfu^ 
men  leur  est  favorable,  et  conforméinept  h  rav|9  ^^p^flip^  f^f  le 

jury. 

Art.  i3.  Le  jury  spécial  est  composé,  soiis  la  prétfd^.ce  4u  pr^ 
fet  ou  du  ^ecrétairç  général  du  4éparte9iep$,  délégué  ; 

I>*un  ipgénleur  en  çl)9f  ou  çrdinalre  4^  pp9t;»<^tTctawi9^  ^ 
des  mines; 

O'un  profQsçeur  4e  m^thémii^tlqqesi 

P'PQ  professeur  de  dessin  ; 

l^t  de  ienii  des  principaux  industriel?  du  44pHrt^ept  44199  1m 
genres  d'industrie  enseignés  dans  les  écoles. 

Les  i9eml)rQ9  du  jury  pont  désignés  par  le  préfet. 

hà  jury  ^st  assisté  4'un  médecin  désigné  ég^lem^pt  P^  )e  prilfet 
et  ayant  mission  de  vérifier  si  le  çapdid^t  e^t  4'uue  t^me  cppuU* 

tQtiOQ. 

4r^  lA,  L^  juny  s^  réunU  44P4  !«»  fï^JÇ  PTfçmfew  jftun  4*w0it 

sur  la  convoQi^tlQa  du  préfet^ 

Il  dresse  po^r  Q)iaquo  candidat  uu  procès^verb^  4^t&f  U^  i'W^' 
men,  i^uquel  il  apnei^  les  exercices  d'écriture  ^(  d^  salQUl|  10  4^ 
sin  et  la  pièce  faits  en  sa  présence  par  le  fif^94ldft(*  ^t  U  §^PWlP4 

9pr  là  proQ^vopbftl  in^mo  u^i  ayif  piMivé  pour  P^  copire  ra4nis- 

sion  du  candidat  au  concours  définitif. 

Art.  i5.  Après  la  clôture  des  opérations  de  chaquQ  ji|fy  4^p|r- 
temental ,  les  procès-verbaux  d'examen  sont  remis  aQ  pr#M  ®^ 
adressés  au  ministre,  qui,  sur  le  vu  de  ces  procèsevpp\)i(q;(,  4iv4^^ 

p«ur  Ptmw  fiêm  oi^tfe^mimt»  A  9b«çiMciP  d^  trpja  i^p^f?  ^^ 

liste  des  candidats  admis  au  concours  définitif. 

HKf  i6e  Vn^  popmwipn  spéQiftlp  pppp  çb%quer^)pp  wit  novi- 

mée  par  le  ministre  pour  faire  subir  aux  candidat  TP^^WPB  4^' 
Qitif. 

Cet  exaipQP  e^t  purepippt  off^l,  I^^i  éprpuvfie  ôpriftll  Pt  «anPPli^ 
de  rewn«a  préparatoire  9QU%  remliea  à  lu  oomipi»iQRi  Vtà  ^ 

tient  compte  dans  le  classement  définitif  des  candidats. 

Art.  17.  La  commission  se  transporte  successivem^t  49D1|  |^ 
villes  fixées  par  le  ministre  comt^o  otégp  4*0iaiAep  pi  ^i  éNfipes 
préalablement  annoncées  par  la  vpie  du  M^ilPMPi 

Les  candidats  admis  au  concours  déflpitif  wnl  d^HlPttff  prt*^' 


»9R  p9  mxB»,  sss 

008  par  lettres  iodivldoelle^  4<)  l'époque  et  du  lieu  de  Te^wen. 

Art.  18.  Diaprés  le  résultat  de  rezaneo  géoéral  subi  par  chaque 
caodidat  et  réuni  aux  épreuves  écrites  et  maouelles  produites  par 
lui  dans  T^xameo  préparatoire»  chaque  commlssiop  dresse  un  état 
définitif  de  classement  des  candidats,  et,  sur  le  vu  de  cet  état»  le 
ministre  srrôte  la  liste  des  élèves  admis  à  chacune  des  trois 
écoles* 

Art.  19.  Les  élèves  admis  doivent  être  rendus  i  Técole  w  Plvs 
tard  le  1 5  octobre. 

Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  Tépoque  ci-dessus  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire»  sauf  les  cas  d'excuse  légitime,  qui 
seront  soumis  à  Tappréciation  du  ministre. 

An,  20.  Le  ministre  détermine  les  livres  et  objets  d*étude  dont 
les  élèves  doivent  être  munis  à  leur  entrée. 


TITRE  III. 
PS  )[,'Sir9£IGNKMENT  DAS^  LfiS  ÉGQLES  p*iRT9  ^T  METIERS, 

Art.  31.  La  durée  des  études  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  est 
de  trois  ans. 

^ucun  élève  ne  peut  faire  une  quatrième  année  que  dans  le  cas 
de  maladie  ayant  entraîné  une  suspension  de  travail  de  plus  d9 
six  semaines,  ou  d'une  abssQce  d'égale  duré§  pour  uq  o^otif  lég|« 
time. 

Art.  sa.  L'enseignement  donné  dans  les  éfioles  est  théorique  et 
pratique. 

Art,  93.  L*enseignement  théorique  comprend  TaritluDétique, 
l'algèbre  élémentaire»  la  trlgonoipôtrie  rectUigne»  la  géométrie 
descriptive,  la  mécanique,  le  dessin  et  la  grammaire. 

Le  programme  des  cours  pour  chaque  année  d'études  est  arrêté 
par  le  ministre,  sur  l'avis  de  commissions  nommées  conformément 
à  Tarticle  à^  ci-dessous. 

Art.  s/ii.  L'enseignement  pratique  correspondant  aux  industriiMi 
qui  emploient  le  fer  et  le  bois  se  donne  dans  qustre  ateliers  ppé* 
ciaux,  savoir  : 

Modèles  et  menuiserie, 

Fonderie, 

Forges, 

Ajustage. 

Les  élèves  sont  répartis,  pendant  la  durée  de  lean  éSodes,  entre 
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ces  quatre  ateliers,  d'après  les  règles  qui  sont  déterminées  par  les 
règlements  intérieurs  des  écoles. 

Ces  règles  devront  être  établies  de  telle  façon  que,  dans  les  deux 
premières  années,  chaque  élève  passe  successivement  dans  trois, 
au  moins,  des  quatre  ateliers  ci-dessus  indiqués,  et  que,  pendant 
la  dernière  année,  il  soit  exclusivement  attaché  à  celui  de  ces  ate- 
liers qu'il  aura  choisi  dJaprès  son  rang  de  classement,  ou  selon  les 
aptitudes  qui  lui  auront  été  reconnues  par  le  conseil  de  Técoie. 

Art.  s5.  Il  ne  sera  admis  dans  les  ateliers  aucun  ouvrier  du 
dehors  sans  Tautorisation  expresse  et  spéciale  du  ministre. 

Art.  s6.  Le  produit  du  travail  exécuté  dans  les  ateliers  appar- 
tient à  rËtat. 

TITRE  IV. 

DD  PERSONNEL  DES   ÉCOLES. 

Art.  97.  Les  écoles  sont  administrées,  sous  Tautorité  du  ministre 
et  sous  la  surveillance  du  préfet  du  département,  par  un  directeur, 
avec  le  concours  d'un  conseil  dont  la  composition  sera  ci-après 
Indiquée. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  minstre. 

Art.  38.  L'autorité  du  directeur  s'étend  sur  toutes  les  parties 
du  service  ;  il  assure  l'exécution  des  règlements  et  des  décisions 
du  ministre  et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

U  correspond  directement  avec  le  ministre  et  avec  le  préfet;  il 
leur  rend  compte  immédiatement  de  toutes  les  circonstances  de 
nature  à  troubler  l'ordre  et  à  compromettre  la  marche  régulière 
de  l'école. 

Art.  99.  Un  aumônier  est  attaché  à  chacune  des  trois  écoles,  & 
l'effet  de  donner  aux  élèves  l'enseignement  moral  et  religieux. 

Cet  aumônier  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la  désignation  de 
l'évêque  diocésain. 

Dans  le  cas  où  l'école  aurait  un  certain  nombre  d'élèves  appar- 
tenant à  une  religion  autre  que  la  religion  catholique,  les  mesures 
seraient  prises  pour  que  ces  élèves  puissent  recevoir  l'enseigne- 
ment d*un  pasteur  ou  ministre  de  leur  religion. 

Art.  3o.  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'ingéoienr  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  directeur,  de  diriger  renseignement  théorique 
et  pratique  dans  chaque  écolo,  et  d'assurer  l'observation  du  pro- 
gramme des  cours. 

LMogénieur  seconde  le  directeur  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
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▼lee;  il  le  supplée  ou  le  remplace  en  cas  d^absence,  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement . 

Art.  5i.  Le  personnel  de  renseignement  dans  chaque  école  se 
compose  avec  Tingénieur  : 

D'un  professeur  de  mécanique; 

De  deux  professeurs  de  mathématiques,  un  pour  chacune  des 
deux  premières  années  d'étude  ; 

De  professeurs  de  dessin,  un  par  division  ; 

De  répétiteurs,  sMl  y  a  lieu,  pour  les  différents  cours  enseignés 
dansTécole; 

D*un  maître  de  grammaire  et  d'un  mattre  d'écriture  et  de  comp- 
tabilité industrielle  pour  l'ensemble  des  trois  divisions  ; 

D*un  chef  pour  chacun  des  quatre  ateliers  organisés  dans  l'école 
et  du  nombre  de  sous-chefs  jugé  nécessaire  au  service  de  chacun 
de  ces  ateliers. 

Art.  32.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  sunt  nommés  par 
le  ministre;  toutefois,  les  ingénieurs,  professeurs,  répétiteurs, 
chefs  Gt  sous-chefs  d'atelier,  ne  sont  nommés  qu'après  avoir  subi 
l'épreuve  d'un  concours  dont  le  ministre  arrête  les  conditions  et  le 
programme. 

Art.  33.  Sont  attachés  à  l'école  : 

Un  agent  comptable  remplissant  les  fonctions  de  caissier  et 
chargé  de  l'achat  et  de  la  conservation  du  matériel  et  du  mobilier, 
lequel  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement; 

Un  économe  chargé  de  l'approvisionnement  des  matières  desti- 
nées au  casernement,  à  l'habillement  et  à  l'alimentation  des 
élèves; 

Un  bibliothécaire; 

Un  secrétaire  de  la  direction; 

Un  adjudant  chef  et  des  adjudants  chargés  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  discipline; 

Et,  en  outre,  des  employés  d'administration  et  des  agents  subal- 
ternes en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

Art.  5A.  L'agent  comptable,  l'économe,  le  bibliothécaire,  le  se- 
crétaire de  la  direction,  l'adjudant  chef  et  les  adjudants  sont  nom- 
més par  le  ministre. 

Le  ministre  peut  déléguer  au  directeur  la  nomination  des  em- 
ployés d'administration  et  des  agents  subalternes  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  règle  leur  nombre  et  leur  traitement. 

Art.  35.  Un  médecin  et  un  chirurgien  sont  attachés  à  chaque 
école;  ils  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur. 
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An,  d6.  t)es  règlements  Intérieufâ  arrêtés  pa^  le  Ininistf e  d^ 
terminent,  dans  leurs  détails,  la  classification  hiérai^chiqnë,  les 
attributions  et  les  devoirs  des  divers  fonctionnaires  et  employés 
des  écoles. 

Art.  37.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employée  des 
écoles  Sûût  réglés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

TITRÉ  y. 

HES  QONSÉttS  0£S  ÉCOLES  D*AAt9  BT  HÉTIERS. 

Art.  SS.  Le  conseil  placé  près  du  directeur  dô  Chaque  école 
pou^  rassistei"  dans  Fadministratlon  se  compose  : 

Du  directeur,  président  ; 

De  Tingénieur,  t 

Et  des  professeurs,  dont  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Lorsque  le  préfet  du  département  assiste  aux  réunions  du  con- 
seil de  récole,  la  présidence  lui  appartient. 

Art.  39.  Le  conseil  de  Técole  prépare  et  étudie  les  mesures  qui 
concernent  la  direction  et  ramélioratlon  de  renseignement,  soit 
théorique,  soit  pratique. 

Il  prononce  ou  propose,  suivant  les  cas,  sur  Tavis  du  directeur 
ou  celui  du  conseil  d'ordre,  les  peines  disciplinaires  à  infliger  aux 
élèves. 

Il  donne  son  avis  sur  le  projet  de  budget  préparé  par  le  direc- 
teur de  l'école,  ainsi  que  sur  fes  dépenses  éventuelles  et  imprévues 
dont  la  nécessité  se  révèle  en  cours  d'exercice. 

Il  délibère  également  sur  les  comptes  de  gestion,  tant  en  deniers 
qtf  en  matières,  présentés  par  Tagent  comptable. 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  de  travaux  à  exécuter  par  les 
élèves  dans  les  ateliers  dont  la  dépense  excède  5oo  francs,  sur  les 
projets  de  marchés  préparés  par  l'agent  comptable  ou  par  Téco- 
nome  pour  les  approvisionnements  de  Técole,  ainsi  que  sur  toutes 
les  affaireâ  qui  lui  sont  déférées  en  vertu  du  présent  décret  ou  que 
le  directeui^  l'envoie  à  son  examen. 

Enfin,  il  délègue  tous  les  mois  un  de  ses  membres  pour  faire 
partie  du  conseil  d'ordre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  iio.  Le  conseil  de  l'école  se  réunit  sur  la  convocation  du 
directeur,  qui  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances. 
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Lèâ  dilibéfàtlofld  du  cOÛééil  èoct  sôlimisôë  i  npi^fàhatloa  du 
ministre. 

Arf.  tii.  A  la  fid  de  chslQUe  antiêé,  l6  conseil  de  Técole,  sur  lé  vu 
du  résultat  des  examens  généraut  passés  par  les  élèves,  arrête  là 
liste  de  (iiasseiâeût  dôâ  élèves  de  chaque  division  et  propose  iea 
prix  à  décerner. 

tl  indique  les  élèves  qui,  par  la  faiblesse  de  leurs  notes  ou  par 
leur  mauvaise  conduite,  doivent  être  exclus  de  Técole. 

Art.  Â9.  Un  conseil  d'ordre  est  Institué  dans  chaque  école  pour 
prononcer  sur  les  questions  d'urgence  concernant  la  discipline  et 
les  infractions  au  règlement  Intérieur  de  l'école  commises  par  les 
élèves;  il  avertit  ou  réprimande  les  élèves  signalés  par  leur  dissipa- 
tion ou  la  faiblesse  de  leurs  notes. 

Art.  Zi3.  Le  conseil  d'ordre  se  compose  t 

Du  directeur  de  Técole,  président  ; 

De  Tingénieur; 

bu  chef  adjudant. 

Et  du  membre  du  conseil  de  Técole  délégué  chaque  mois  confor-* 
mément  à  Tarticle  09  ci-dessus. 

En  cas  d'absence  du  membre  délégué,  ce  membre  peut  être  rem- 
placé par  un  autre  membre  que  désigne  le  directeur. 

Art,  liU.  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  sont  : 

La  consigne  ou  retenue, 

La  salle  de  police, 

La  prison , 

Et  le  renvoi. 

Le  règlement  intérieur  détermine  les  divers  degrés  et  les  oondi- 
lions  acoesfeoires  d'application  des  trois  premières  punitions* 

Dans  les  cas  graves,  le  conseil  d'oindre  peut  ordonner  TeXôlusiOft 
d'an  élève;  il  en  est  référé  irafmédiatement  par  le  directeur  an  mi«^ 
nistre,  qui  statue  définitivement.  Le  préfet  en  est  aussi  immédiate- 
ment averti. 

Art.  h^.  A  la  fin  de  chaque  Année  au  moins,  le  directeur  établit 
pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  i^elatives  à  âoii 
travail,  à  ses  progrès  et  à  sa  conduite. 

Les  bulletins  de  note,  ainsi  établis,  sont  adressés  aux  parents  ou 
aux  correspondants  de^  élèves. 

Un  relevé  sommaire  desdits  bulletins  est  adressé  au  ministre, 
avec  mention  spéciale  pour  les  élèves  boursiers. 

Art.  66.  Lorsque  le  besoin  en  est  reconnu,  le  ministre  institue 
des  commissions  spéciales,  dont  il  désigne  les  membres,  à  TeiTet  de 
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reviser  les  programmes  de  l'enseignement  soit  théorique»  soit  pni» 
tique. 

Art.  tijMJn  inspecteur  général,  nommé  par  le  ministre,  est 
chargé  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  mesures  concernant  soit 
l'enseignement,  soit  Tadministratlon  des  écoles  d'arts  et  métiers 
et  le  personnel  qui  y  est  affecté. 

Cet  Inspecteur  fait,  une  fois  au  moins  chaque  année,  une  tournée 
dans  chaque  école;  il  inspecte  toutes  les  parties  du  service,  se  fait 
rendre  compte  du  travail  et  de  la  conduite  de  chaque  élève,  et 
adresse  au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  son  in- 
spection. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PIIIALES. 

Art.  US.  Les  legs  et  donations  faits  aux  écoles  d*arts  et  métiers 
continueront  de  recevoir  leur  destination  aux  conditions  fixées  par 
les  ordonnances  et  décrets  qui  en  ont  autorisé  Tacceptation. 

Art.lig»  Toutes  les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  et  à  la 
discipline  des  écoles  sont  concertées  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  le  directeur,  et  soumises  par  le  préfet  à  Tapprobation  du 
ministre. 

Des  rapports  trimestriels  sont  adressés  au  préfet  par  le  directeur 
sur  la  marche  de  Técole,  et  transmis  par  le  préfet  au  ministre,  avec 
ses  observations  et  son  avis. 

Art.  5o.  Des  arrêtés  du  ministre  règlent  toutes  les  mesures  de 
détail  nécessaires  à  Texécution  du  présent  règlement,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  Técole,  soit  en  deniers,  soit 
en  matières,  les  livres  et  registres  à  tenir  par  Tagent  comptable, 
la  reddition  des  comptes  et  le  mode  de  justification  des  payements 
et  des  recettes. 

Art.  5i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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AUNBXS  au  HÉGIUBT  DU  3o  DÉCKMBRB  l865. 

État  des  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  Écoles  d'arts 

et  métiers, 

fr.         fr. 
Directeon de  5.5oo  à  6.5oo 

Ingénieun. de  3.5oo  à  4.5oo 

Professeurs de  1.800  à  3.aoo 

Maîtres.  .  '.••»••. de  i.aoo  à  A«aoo 

Chefs  d'atelier de  a.ooo  à  3.aoo 

Sous-chefs  d'atelier  et  répétiteurs.  .  .  de  i.5oo  à  2.200 

Agent  comptable de  2.200  à  B.ooo 

Économe de  i.5oo  à  2.200 

Secrétaire  de  la  direction de  i.5oo  à  2.200 

Adjudents-chefs de  i.5oo  à  2.5oo 

Adjudants de     700  à  1.200 

Employés  d'administration de  1.400  &  3*000 

Employés  inférieurs de     600  à  1.400 
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CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADIttSCtf 

A  MM.  tes  PRÉFETS ,  k  UM.*   LES  INGÉNIEURS    DES  M1NB4,   ETC. 

NOVEMBRE  et  DÉGEMBUE  1865. 


CHIMIH8  M  FIR« 

Circalaire  aa  sujet  des  abus  qai  ^e  commettent  en  matière  de  transport 

à  prix  réduit.  —  Pénalités  encourues. 

À  LL.  EBxc.  MM.  le  Maréchal  commandant  en  chef  la  §eKfâê 

nationale, 

les  Maréchaux  commandant  les  coi'ps  d'armée; 

MM»  les  Généraux  commandant  les  divisions  et  les  subdivisions  ter^ 

ritoriales  et  actives^  les  Intendants^  Sous-Intendants  militaires 

et  leurs  suppléants,  les  Chefs  de  corps  de  toutes  armes,  les 

Chefs  de  légion  et  les  Commandants  de  compagnies  de  gen- 

darmerie. 

«  Paris,  le  16  ociobro  isas. 

Messieurs,  le  transport  à  prli  réduit  sur  les  voies  ferrées  est« 
pour  les  militaires  de  tous  grades,  un  privilège  qui  dérive  de  por 
sitioûs  nettement  définies  et  dont  Texercice  est  subordonné  à  des 
formalités  déterminées.  C*est  donc  se  rendre  coupable  de  fraude 
au  préjudice  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  d'obtenir  pour 
soi,  ou  de  délivrer  à  autrui,  en  dehors  des  règlements  ou  décisions 
en  vigueur,  une  feuille  de  route,  une  permission  bu  un  titre  qui 
confère  la  faculté  de  voyager  au  quart  du  tarif. 

Indépendamment  de  la  répression  dont  Tautorité  militaire  peut 
frapper  aussi  bien  le  militaire  qui  délivre  le  titre  que  celui  qui  eu 
fait  un  usage  frauduleux,  ce  dernier  relève,  en  outre,  de  Tautorité 
des  tribunaux  civils  et,  par  application  des  articles  i56,  167  et  i58 
do  Code  pénal  ordinaire,  peut  encourir  un  emprisonnement  dé 
■Ix  mois  à  cinq  ans. 
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Déjà,  à  plusieurs  reprises,  notamment  par  mes  circnlairet  des 
i"  juillet  1861  et  30  octobre  186a,  j'ai  appelé,  sur  ce  point,  Fatten- 
tion  de  l'armée. 

De  nouvelles  plaintes,  reconnues  fondées,  m'étant  parvenues  de 
la  part  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  je  me  vois  forcé  de  rap- 
peler que  je  suis  décidé  à  sévir  avec  rig:ueur  contre  ceux  qui  ne 
tiendraient  pas  compte  de  mes  avertissements. 

Je  recommande  particulièrement  de  faire  usage,  autant  que  poe» 
sible,  de  permissions  sur  formules  imprimées  et  d^apposer  le  ca- 
chet, toutes  les  fois  que  Tautorité  qui  délivre  la  permission  en  est 
réglementairement  munie. 

A  défaut  de  cachet  et  surtout  si  la  permission  est  établie  sur  pa- 
pier libre,  la  qualité  du  porteur  et  celle  du  signataire  doivent  être 
clairement  énoncées. 

Je  vous  prie  de  notifier  la  présente  circulaire  aux  troupes,  aux 
officiers  et  aux  fonctionnaires  sous  vos  ordres,  et  de  veiller  à  ce  que 
cette  notification  porte  ses  fruits 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics,  chargé  par  tnré- 
rim  du  département  de  ta  guerre^ 

ARUÀifD  BÉHIG. 


CHEMINS  DE  FER. 

Exploitation.  —  Penninions  militaires. 
À  M.         ^  ingénieur  en  chef  du  contrôle, 

Ptrif  y  le  te  Doverabre  ims. 

Monsieur,  j*ai  Thonneur  ^e  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  que 
j'adresse  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  leur  communiquant 
une  circulaire  du  16  octobre  i865,  dont  vous  trouverez  ci  joint  un 
exemplaire,  et  par  laquelle  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  recommande  l'application  de  certaines  mesures  relatives  à 
la  délivrance  des  permissions  militaires. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  connaissance  de  ces  diverses 
dispositions  aux  fonctionnaires  de  votre  service,  et  de  m'en  accuser 
réception. 
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Recerei,  Monsieur»  TassuraDce  de  ma  consldératloii  très-distin- 
guée. 

Le  ministre  de  l^ agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

Poar  le  ministre  et  par  «olorifatlon  : 

Lt  eontnUer  ^État^  dirêetêur  générai  d$$  p9tUt~ 
€P<hau9êéeê  et  déi  chemins  de  ft^ 

Di  FRANQUBYILLK. 
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Permissions  militaires.  —  Envoi  d*ane  circalaire  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre 

de  lagaerre, 

il  MM.  les  Administrateurs  de  Im  compagnie  d   chemin  de  fer  d 

Paris,  le  32  noTombre  iSôS. 

Messieurs,  des  difficultés  s*étant  élevées,  snr  quelques  lignes,  au 
sujet  de  la  délivrance  des  permissions  militaires,  Son  Excellence 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cra  devoir  prendre  certaines  mesures 
pour  entourer  de  garanties  convenables  l'usage  desdites  permis- 
sions, dans  le  double  intérêt  des  ayants  droit  et  des  compagnies 
de  chemins  de  fer« 

Ces  mesures  ont  fait  Tobjet  d'une  circulaire  en  date  du  16  oc- 
tobre i865,  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  exem- 
plaire. Elles  auront  sans  doute  pour  résultat  de  prévenir  le  retour 
des  inconvénients  que  j*avats  signalés  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre: 
vous  voudrez  bien  remarquer  toutefois  que  Tusage  des  formules 
imprimées  et  Tapposltion  du  cachet  sont  simplement  recommandés, 
mais  n'ont  pas  un  caractère  obligatoire^  et  que,  dans  aucun  cas, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  seraient  fondées  à  refuser  les 
permissions  militaires  établies  sur  papier  libre  ne  portant  pas 
Temprelnte  d'un  cachet  administratif. 

Je  vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  donner  dans  ce  sens  des  ins- 
tructions à  vos  agents  et  de  m'accuser  réception  du  présent  envoL 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 

et  des  trammx  publics^ 

Armand  BÉHTG. 


i 
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GHSMIN8  DB  FER. 

Communication  entro  les  agents  des  trains  en  marche  sur  les  chemins  d«  for 

et  entre  les  Toyagenrs  et  les  agents. 

A  ÈiM.  les  Administrateurs  d       chemin  de  fer  d 

Paris,  le  39  novembre  lOOS. 

Messieurs,  par  la  lettre  que  J*ai  eu  Thonneur  de  vous  adresser  le 
ai  avril  i865,  je  vous  ai  fait  connaître  que,  d'après  Tavis  de  la 
commission  d'enquête  sur  la  construction  et  Texploitation  des 
chemins  de  fer,  je  consentais  à  àjout*ner  la  mise  en  communication 
des  conducteurs  gardes-freins  avec  le  mécanicien  jusqu'à  ce  que 
radminîstratioh  fût  complètement  édifiée  sur  le  résultat  des  ex* 
périences  auxquelles  étaient  alors  soumis  les  appareils  électriques 
de  MM;  Pfudbomme  et  Aebardk 

Ces  expériences,  qui  ont  eu  lieu  &  la  fois  sur  le  chemin  de  fer  du 
Nord  et  sur  la  ligne  de  TEst,  peuvent  être  considérées  aujourd'hui 
éMnMtt  tehninées,  et  Tefflcaéité  des  systèmes  qui  en  ont  été  Tobjet 
pàMt;  feVifllsamment  démontrée.  Leis  diffièultés  qui  avalent  retardé 
si  longtemps  rexécutfon  de  rartlclé  i3  de  l*chioniiance  du  i5  hcH 
veMbre  \%h%\  ayant  dès  \6tÈ  ees^  d'bxfslets  rten  ne  s^oppose  )[>lii8 
à  Inapplication  Immédiate  de«  preseripITèkls  réglementaires. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  Messieurs,  à  prendre  les  dispo- 
sitions Éécessalres  pour  que,  daDs  ùkl  délai  de  ^uati^e  mois,  uoe 
communication  soit  établie  entre  les  gai^e-ft*eins  et  le  mécantclea 
datts  tous  les  trains  de  voyag^un  let  nAêéie  ^and  les  trains  mixtes 
de  notre  réseau^  soit  bu  moyen  (itt  systèMâ  Prndbomme,  soit  A  l^alde 
du  système  Achard^  soit  même  en  réi^lMnt  à  tott  autre  procédé 
qui  vous  paraîtrait  préférable  et  doial  iWoptIon  serait  préalable- 
ment approuvée  par  Tadministratlon. 

Cette  utile  mesuré  serait  toutefois  Inéômplète  si  elle  ae  reoevdl 
pas  une  extension  que  réclame  impérieusement  Tlntérêt  de  la  sérelé 
publique.  Des  attentats  qui  ont  eu  un  deufeureux  retenUssemeni^ 
et  des  aecidents  réoents,  notamment  llnceiidie  d*une  vcrfture  à 
voyageurs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  près  de  la  station  de  Mgûy, 
ont  démontré  combien  il  est  dangereok  de  laisser  les  voyageurs 
dans  un  isolement  tel  qu'en  cas  de  détresse  leurs  cris  et  leoM 
slgnAUk  ne  peuvent  arriver  jusqu*aux  conducteurs  du  train  que  par 
des  circonstances  fortuites,  il  ée  suffit  donc  pas  de  mettre  en  com- 
munication les  agentsentre  eux  ;  il  faut  aussi  que  les  voyageurs  puis- 
sent communiquer  avec  les  agents.  t*expérlenee  ajrant  démontré 
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que  00  pvolilèiie  paitl  raoefolr  une  aoltttioQ  «implo  «i  peu  oodteuse, 
ie  momem  «6t  fêatà  ^  «Mibler  la  husnae  que  préseatail  mas  oa 
rapport  TeiploitaUon  des  cheanins  de  fer. 

Je  voua  prie  dofiO«  aieasîeiira,  de  combiner  ttn  aystèiné  de  eoBi«- 
mviiieatiofi  entre  les  voyageurs  et  les  agents  avec  Tappareil  destine 
à  itabiir  œtte  méoie  oommonication  entre  les  gardes^freins  et  le 
aséeanlcien. 

Je  me  réserve  d^arréter»  de  concert  avec  votre  compagnie,  les 
mesures  rég lementalres  que  pourra  nécessiter  le  fenctionDement 
du  néeanisme  mis  à  la  disposition  dos  voyageurs;  mais  je  ne  sau- 
rala«  dès  è  présent»  trop  insister  sur  sa  propre  installation.  Je  ne 
doute  pas  que  Je  ne  reneonlre  chez  vous  le  concoass  le  plus  em- 
pressé pour  satisfaire  sur  oe  point  aua  vues  de  l'adminislration  et 
aux  «Klgences  de  l'opiniwi  publique. 

VoolUeZ)  Je  vous  prie,  ileasteurs^  m^eeonser  Immédlatemeât  ré» 
ception  de  la  présente  dépécbe  et  me  faire  connaître  les  disposl- 
tloAS  que  vous  aures  prises  pour  en  assurer  TexécutiOB. 

fteceves»  Ifessienrs,  rassuranee  de  ma  considération  très-distin^ 

goée. 

Le  ministre  de  Vagriculture^  du  C(nKm^Pf 

et  de$  imvaiêx  nmàUcit 

ARMANI)  BÊiltC. 


AflsocuTions  snmiQàLnk 

Règlement  d*adminislratioa  pvkliqiit  détsnaiaaBi  la  tonot  ée«  «aquélet. 
AU.  le  Préfet  d 

Paris,  le  29  novembre  1865. 

Alonsieur  le  Préfet,  rarticle  10  de  la  loi  du  ai  juin  dernier  sur  les 
assoclationasyndioaies,  disposei^kue  le  préfet  soumetà  une  enquête 
administrative,  dont  les  formes  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  les  plans,  avaot-prgyets  et  devis 
des  travaux^  ainsi  que  le  prqjet  d'association. 

Ce  règlement,  délibéré  en  conseil  d'état»  /ait  l'ol^et  d^  décret 
impérial  du  17  novembre  courant  J'ai  Tbonneur  de  voua  -ou 
adresser  ci-Joint  une  ampliation  (*)« 
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En  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  Tartlcle  io«  les 
auteurs  de  a  loi  ont  eu  en  vue  la  simplification  des  formalités  des 
enquêtes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  ordonnances  en 
vigueur.  Le  aécret  du  17  novembre  i865  répond  à  cette  pensée;  les 
formes  des  enquêtes  quMl  prescrit  sur  les  projets  d'associations  syn- 
dicales sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  réglées  par  Fordonnance 
du  98  août  i835  pour  les  travaux  d^utilité  communale.  Ces  formes, 
consacrées  par  une  expérience  de  trente  années,  sont  simples,  fa- 
milières aux  populations,  et  donnent  toutes  les  garanties  durables. 

Cependant,  en  raison  de  l'intérêt  direct  des  propriétaires  qui 
sont  appelés  à  faire  partie  des  sfjmdicats  projetés,  et  des  conditlona 
de  majorité  qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  réunies  pour  constltaer 
ces  associations,  il  convenait  de  compléter  par  une  disposition  spé- 
ciale le  mode  de  publication.  L'avis  du  dépôt  des  pièces  à  la  mai- 
rie, donné  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  n^eût  pas  été  suffisant, 
n  était  essentiel  d'adresser  cet  avis  à  chaque  intéressé,  et  de  le 
mettre  en  demeure  de  faire  connaître  s'il  donne  son  adhésion  à 
Tentreprise.  Dans  cette  intention,  l'article  5  du  règlement  porte 
qu'indépendamment  des  publications  prescrites  par  l'article  4,  noti- 
fication du  dépôt  des  pièces  est  faite,  par  voie  administrative,  à  cha- 
cun des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  compris  dans  le  péri- 
mètre intéressé  aux  travaux,  et  qu'il  est  gardé  original  de  cette 
notification.  Il  i^oute  qu'en  cas  d'absence,  la  notification  est  faite 
aux  représentants  des  propriétaires  ou  &  leurs  fermiers  et  mé- 
tayers, et  qu'&  défaut  de  représentants  ou  de  fermiers,  elle  est 
laissée  à  la  mairie.  Dans  un  second  paragraphe,  le  même  article 
dispose  que  l'acte  de  notification  invite  les  propriétaires  à  décla- 
rer, dans  les  délais  et  dans  les  formes  déterminés  par  ^article  6, 
s'ils  consentent  à  concourir  à  l'entreprise. 

Enfin,  cet  article  6  fixe  à  vingt  Jours  la  durée  de  l'enquête,  et 
porte  que  les  déclaratious,  soit  des  propriétaires  compris  dans  le 
périmètre,  soit  de  tous  autres  intéressés,  seront  consignées  sur  nn 
registre  ouvert  dans  chacune  des  mairies. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ces  dispositions.  Souvent,  par 
indifférence,  un  certain  nombre  de  propriétaires  absents  des  lieux, 
ou  même  présents  dans  la  localité,  négligent  de  fournir  leurs  ob- 
servations ou  leur  adhésion  &  un  projet  soumis  à  l'enquête,  et, 
plus  tard,  font  entendre  des  réclamatio2is.  La  notification  qui  sera 
faite  à  chacun  d'eux  individuellement,  en  même  temps  qu'elle  offbe 
une  garantie  sérieuse,  rendra  inadmissible  toute  réclamation  poe- 
térieure  à  l'enquête. 

J'ai  lieu  de  penser  que  ce  règlement  facilitera  l'instruction  des 
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projeta  et  rorganisatiOD  des  syndicats  chargés  d*assarer  rezéen- 
tion  des  travaux. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M*  l'ingénieur  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet»  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure,  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

AHiUirD  B£HIG. 


GHÂUDiiBIS  ▲  VAPEUR. 

Exécution  de  l'article  19  du  décret  du  sS  janvier  i865. 
À  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  13  décembre  1865. 

Monsienr  le  Préfet,  l'article  19  du  décret  du  a5  janvier  i865  (*}  sur 
les  chaudières  &  vapeur  dispose,  comme  vous  le  savez,  que  le  foyer 
des  chaudières  de  toute  catégorie  doit  brûler  sa  Aimée,  et  qu'un 
délai  de  six  mois  est  accordé,  pour  Texécution  de  cette  mesure, 
aux  propriétaires  auxquels  ladite  obligation  n'a  point  été  imposée 
par  Pacte  d'autorisation. 

Quelques  incertitudes  paraissent  s'être  élevées  dans  plusieurs 
départements  relativement  à  la  ligne  de  conduite  à  tenir  par  Tau- 
torité  dans  rapplication  de  cet  article  du  règlement. 

Afin  de  prévenir  toutes  difficultés,  je  crois  devoir  indiquer  ici 
la  marche  qu'il  convient  de  suivre,  et  qui  dérive  des  principes 
mêmes  qui  ont  servi  de  base  au  décret  de  i865« 

Ce  décret  est  parti  de  ce  fait,  que  la  fumivorlté  peut,  d'après  les 
divers  procédés  aujourd'hui  connus,  être  obtenue  à  un  degré  pra- 
tiquement suffisant  par  un  grand  nombre  d'artifices  ou  appareils. 
C'est  aux  industriels  à  choisir  parmi  tous  ces  moyens  ceux  qui, 
suivant  les  cas,  peuvent  être  le  plus  h  leur  convenance.  Mais, 
d*nne  manière  générale,  toute  chaudière  doit  avoir  un  foyer  suffi- 
samment fumivore. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  il  appartient  aux  proprié- 
taires voisins,  qui  se  trouveraient  lésés,  de  se  faire  rendre  justice 
en  dénonçant  aux  tribunaux  les  préjudices  dont  ils  auraient  &  se 
plaindre. 

n  Suprà,  p.  55. 
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<}tie  bi,  ibttflâ,  dann  ttâë  lœallté,  l'éîBftii&tlOft  ée  là  Atttiée  était 
assez  intense  pour  atteindre  tout  un  quartier,  et  ifù»  pir  là  même 
IMnconréni^tit  É^élêvAt  à  la  hauteur  d*un  dotemage  publie,  Faato- 
rite  administi'atiTe  deyrait  intervenir,  inaift  dans  la  même  forme 
que  les  particuliers,  c'est-à-dire  sans  presôflre  aucune  mesure 
spéciale,  en  se  bornant  à  provoquer  la  poursuite  et  la  lépreesfoa 
de  la  contravention,  ainsi  qu^il  est  prévu  en  Tarticle  39  du  décret 
du  35  janvier  1 865. 

Telles  sont  les  réglés  qui,  d'après  Tavis  de  la  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  m'ont  paru  devoir  être  adoptées  pour 
Texécution  de  la  prescription  dont  il  s'agit  :  elles  sont  simples, 
faciles  et  évidemment  de  nature  à  garantir  tous  les  intérêts. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  m^accuser  réception  de  la 
présente  cireulaire,  dootj'adresseampliatiOBàMM»  lesingénienra. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Cagricuiture^  du  commerce 

et  des  CiwtMHUD  ywè/An, 

ÀRIIARD  BÉHIC 


Toornéos  de  MM.  les  ingënieiirs  des  ttliiet  et  iM. 
A  M.       ,  ingénieur  des  mines, 

Paris,  le  12  décembre  ISSS. 

Monsieur,  le  moment  est  sitrivé  où  les  projets  de  tournées  de 
MM,  les  ingénieurs  des  mines  pour  l'aimée  1SS6  doivent  étro  adres- 
sés à  radministratlon. 

Je  visns  vous  prier,  Monsieur,  de  préparer  d'urgence  rittoéraire 
concernant  le  service  dont  vous  êtes  chargé,  et  de  faire  en  sorte 
qu'il  me  parvienne  d'ici  au  35  de  ee  mois. 

Je  n*ai  d'ailleurs  pas  besoin  de  rappeler  que  les  pn^ts  de  MM.  les 
iogénieuns  ordinaires  devront,  comme  par  ie  passé,  m'étre  trsMK 
mis  par  l'iotermédialrs  de  MM.  tes  ingénieurs  en  chefL 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distitt- 
guée. 

Le  ministre  de  Cagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Poor  le  ministre  el  par  autorisaliea  : 
1$  wuêHkr  d^ttmê^  iseréiêirê  giméret^ 

0.  Si  90çiiiiru4>«> 


CHBVtlfS  DÉ  ta». 

Transmifsion  des  dépêches  télégraphiques  des  commissaires  de  8or?eQlaiice 

admiflistratlTe  en  cas  d*accident. 

A  Mk         ,  ingéiMeuT  en  chef  du  centrale, 

Paris,  le  i4  décembre  U6S. 

Monsieur,  à  Toccasion  d*un  déraillement  de  wagons  survenu 
dans  une  manœuvre  de  gare,  un  commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative a  cru  devoir  déposer  au  bureau  télégraphique  six  dépèches 
adressées  à  six  fonctionnaires  différents  et  ayant  toutes  pour  unique 
objet  d'annoncer  l'accident  qui  venait  d'avoir  lieu. 

En  appelant  mon  attention  sur  cet  Incident,  M.  le  ministre  dé 
l'intérieur  fait  remarquer  que  le  commissaire  de  surveillance,  an 
lieu  de  remettre  au  télégraphe  six  dépêches  identiques  portant 
chacune  une  seule  adresse,  aurait  pu  n'en  faire  qu'une  seule  com- 
prenant toutes  les  adresses,  ce  qui  aurait  permis  de  n'effectuer 
qu'une  seule  et  brève  transmission,  tandis  que  l'ensemble  des  dé- 
pêches séparées  a  donné  lieu  à  la  transmission  de  plus  de  3oo  mots, 
soit  16  télégrammes  privés  ordinaires» 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  la  Justesse  des  observa- 
tions de  Son  Excellence  ;  je  vous  invite  en  conséquence,  Monsieur, 
à  donner  aux  commissaires  de  surveillance  administrative  placés 
sous  von  ordres  les  instructions  nécessaires  pour  que  la  t^daction  et 
la  forme  de  leurs  dépèches  officielles  n'augmentent  pas  Inutilement 
le  service  télégraphique.  Veuillez  d'ailleurs  leur  recommander  spé- 
cialement la  combinaison  indiquée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépèche  et 
de  me  faire  connaître  les  mesurés  que  vous  aurez  prises  pour  en 
assurer  Texécution. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  ministre  de  ^agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publicSt 

Armand  BÉHIG. 
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Procès-Terbanx  de  tintes  des  mines  dressés  en  i865. 

A  M.  le  Préfet  d 

Paris,  le  is  déeembre  ises. 

Monsieur  le  Préfet,  le  moment  approche  où,  conformément  aux 
Instructionfiy  vous  aurez  à  m^adresser  les  procès-verbaux  de  visites 
des  mines  de  votre  département,  pour  Tannée  i865,  avec  le  rapport 
d^ensemble  qui  doit  les  accompagner. 

Je  viens  vous  prier  de  me  faire  cet  envoi  le  plus  promptement 
possible,  en  y  Joignant  les  observations  que  vous  auriez  à  présenter 
en  ce  qui  concerne  cette  partie  essentielle  du  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  Cagriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Poar  le  ministre  et  par  aatorisation  : 

lié  €9n$9iUêr  d'État ,  oeréMre  gétUrat , 

G.  DB  BOCaSUILLE. 


SOCIÉTÉS  ANONTMVS. 

Rappel  de  robligation  do  dépôt  semestriel  des  états  de  situation  des  sociétés 
aDooymes  au  ministère,  anx  préfectures^  aux  tribunaux  et  chambres  de  com- 
merce. 

A  M,  le  Préfet  d 

Paris,  le  37  décembre  isss. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  sociétés  anonymes  ne  font  pas  aux 
greffés  des  tribunaux  de  commerce^  aux  chambres  de  commerce, 
aux  préfectures,  ni  même  à  mon  ministère^  le  dépôt  semestriel  de 
leurs  états  de  situation,  prescrit  par  les  ordonnances  royales  ou 
les  décrets  impériaux  qui  les  ont  autorisées,  ou  ne  le  font  que 
très-inexactement.  Des  plaintes  formelles  me  sont  parvenues  à  cet 
égard.  ^ 

Je  crois  devoir  appeler,  par  une  circulaire,  Tattention  des  ad- 
ministrateurs des  sociétés  anonymes  sur  les  conséquences  que 
pourrait  entraîner  la  négligence  que  Je  signale. 

L*envoi  régulier,  aux  époques  fixées,  des  états  de  situation  aux 
divers  corps  et  autorités  désignés  dans  Tacte  d'autorisation  Q*est 
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pas  une  simple  formalité  administrative.  On  peut  le  considérer 
comme  un  mode  de  publicité  constituant  une  des  garanties  dues 
aux  actionnaires  et  aux  tiers,  et  Tune  des  conditions  de  la  limita- 
tion de  responsabilité  dont  jouissent  les  membres  de  ces  sociétés, 
ainsi  que  les  personnes  qui  les  administrent.  En  négligeant  de 
remplir  cette  condition,  ou  en  ne  la  remplissant  qu'incomplètement, 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  pourraient  craindre  de 
voir,  à  un  moment  donné,  contester  le  bénéfice  des  exceptions 
que  consacrent  les  décrets  d'autorisation. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  considérations  exposées  dans 
la  circulaire  que  J'adresse  aux  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes, et  dont  vous  trouverez  ci-jolnt  un  exemplaire. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  au  strict 
accomplissement  des  obligations  que  je  rappelle,  et  de  me  signaler 
avec  soin,  à  Tavenir,  celles  des  sociétés  établies  dans  votre  dépar- 
tement qui  ne  feraient  pas  exactement  le  dépôt  de  leurs  états  de 
situation,  aux  époques  fixées,  à  votre  préfecture  et  aux  tribunaux 
et  chambres  de  commerce. 

Je  vous  ferai  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  que  les  sociétés 
qui  n'ont  d*assemblée  générale  et  ne  dressent  qu^une  fois  par  an 
un  bilan  appuyé  d'un  inventaire  ne  sont  pas  pour  cela,  ainsi  que 
plusieurs  semblent  le  croire,  dégagées  de  robligation  de  faire,  au 
milieu  de  Tannée,  le  dépôt  de  leur  état  de  situation,  qui,  dans  ce 
cas,  peut  n^ètre  le  résultat  que  d'un  simple  arrêté  de  comptes. 

Je  vous  envoie  les  lettres  adressées  aux  administrateurs  des  so- 
ciétés dont  le  siège  est  situé  dans  votre  département.  Je  vous  prie 
de  les  faire  parvenir  à  leurs  destinataires.  S'il  se  trouvait  dans  le 
nombre  quelque  société  qui,  &  votre  connaissance,  eût  cessé 
d'exister,  vous  voudriez  bien  retenir  la  lettre  la  concernant  et 
m'en  informer. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travattx  publics^ 

Arkahd  BËHlC. 


BKEVETS  D'INTEITTIOV. 

9w  iM  natatiott  iUm  U  propriété  4m  krtMli. 

A  AT.  le  Préfet  d 

Parlt,  le  M  décembre  IMS. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  savez  que  les  cessions  de  brevets  cLMd- 
vention  sont  soumises,  par  la  loi  du  5  juillet  i8/iû,  à  Taccom plisse- 
ment de  certaines  formalités  spéciales  auxquelles  radministration 
est  appelée  à  concourir.  Les  instructions  données  à  ce  sujet  datent 
de  Tannée  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée,  et,  depuis  lors, 
Taugmentation  considérable  qui  s'est  produite  dans  les  affaires  de 
brevets  a  fait  naître  diverses  questions  dont  il  n^était  pas  possible 
de  donner,  dès  le  principe,  la  solution  complète.  II  me  paraît  & 
propos  d*obvier  aux  difficultés  qui  en  résultent  en  Indiquant  som- 
mairement chacune  des  règles  que  les  préfectures  ont  à  suivre 
dans  différents  cas  de  mutation,  et  de  pourvoir  ainsi  à  ce  que  les 
intérêts  publics  et  privés  qui  s*y  trouvent  engagés  jouissent  unifor- 
mément des  garanties  auxquelles  Us  ont  droit. 

«  Tout  breveté,  est-il  dit  dans  Tarticle  ao  de  la  loi  de  i8/U, 
pourra  céder  la  totalité  ou  partie  de  la  propriété  de  son  brevet.  — 
La  cession  totale  ou  partielle  d*un  brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soft 
à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que  par  acte  notarié  et  après 
le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe.  —  Aucune  cession  ne  sera 
valable  à  regard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  Tacte  aura  été 
passé.— L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres  actes  em- 
portant mutation  sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt  d*un  ex- 
trait authentique  de  Tacte  de  cession  ou  de  mutation. — Une  expé- 
dition de  chaque  procès-verbal  d'enregistrement,  accompagnée  de 
l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  sera  transmise  par  les  pré- 
fets au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  procès-verbal.  » 

D'après  ces  dispositions,  les  formalités  qu'ont  à  remplir  les  par- 
ties intéressées  diffèrent  suivant  que  la  mutation  s'opère  par  une 
cession  volontaire  ou  de  toute  autre  façon,  et  de  même  l'adminis- 
tration doit,  suivant  que  l'un  ou  l'autre  cas  se  présente,  procéder 
de  deux  manières  différentes,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après  : 

L  Cessiok  volontaire. 

Tout  breveté  peut  céder  ses  droits,  soit  en  stipulant  un  prix  de 
vente,  soit  sans  exiger  aucun  équivalent;  il  peut  les  céder  en  tota- 
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Uté  ou  g'an  réflenrer  one  partie;  par  exemple,  donner  fc  un  tiera  le 
droit  de  fabriquer  en  gardant  celui  de  vendre^  ou  transmettre  3on 
droit  seulement  pour  un  temps  déterminé,  ou,  apporter  son  brevet 
dans  une  société  dont  il  fait  partie,  ou  en  autoriser  Texploitation 
seulement  dans  un  ou  plusieurs  départements  de  TEmpire.  De 
plus,  les  parties  sont  libres  dUnsérer  dans  les  contrats  de  cession 
toutes  les  conditions,  réserves,  limitations»  qui  ne  sont  pas  inter- 
dites par  le  droit  commun  ou  par  des  lois  spéciales.  Mais  la  loi 
exige  Taçcomplissement  de  trois  formalités  essentielles  :  i"*  la  tota- 
lité de  la  taxe  du  brevet  doit  être  payée  avapt  toute  cession  totale 
pu  partielle;  a"*  une  cession  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  no- 
tarié; y  pour  qu'une  cession  soit  valable  à  regard  des  tiers,  il 
faut  qu'elle  ait  été  enregistrée  à  la  préfecture  du  département  où 
l'acte  a  été  passé. 

Cet  enregistrement  s*opère  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  le 
demandent  Si  une  cession  donne  lieu  k  des  contestations,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  les  résoudre.  En  conséquence, 
les  préfectures  n'ont  point  h  se  préoccuper,  lorsqu'un  acte  est 
présenté  pour  être  enregistré,  de  la  nature  des  conventions  qu'U 
renferme,  ni  du  point  desavoir  si  la  cession  est  valable  ou  si  Ten- 
registrement  est  demandé  en  temps  utile.  ^Ues  doivent  seulement 
examiner  s'il  s'agit  d'une  cession  volontaire  ou  d'une  mutation 
d'une  autre  espèce;  et,  dans  le  premier  cas,  elles  doivent  procéder 
à  l'enregistrement,  à  la  condition  que  les  intéressés  leur  remet- 
tent les  documents  constatant  l'accomplissement  des  deux  pre- 
mières formalités  mentionnées  ci-dessus.  Ces  documents  sont  : 
I*  un  extrait  authentique  de  Pacte  passé  devant  un  notaire  du  dé^ 
partement;  2*  un  récépissé  d'un  receveur  des  finances,  constatant 
le  versement  du  complément  de  la  taxe  du  brevet;  s*"  le  récépissé 
de  la  dernière  annuité  échue,  si  le  brevet  a  plus  d'un  an  de  date, 
afin  de  pouvoir  constater  le  montaut  du  complément  à  verser» 
Lorsque  ces  productions  sont  faites  régulièrement  et  qu'il  s'agit 
bien  d'une  cession  volontaire,  l'enregistrement  doit  se  faire  sans 
aucun  délai.  Mais  si  les  trois  documents  ne  sont  pas  déposés  en 
bonne  forme,  le  préfet  est  en  droit,  et  il  est  de  son  devoir,  de 
refuser  d'enregistrer  la  cession  jusqu'à  ce  que  le  dépôt  ait  été  régu- 
larisé. 

|1  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  cas  où  le  brevet  a  été  l'objet  d'une 
cession  antérieure  dûment  enregistrée,  de  produire  le  récépissé 
du  complément  de  la  taxe  et  celui  de  la  dernière  annuité  échue  ; 
une  expédition  du  procès-verbal  d'enregistrement  précédent  suffit 
avec  l'extrait  authentique  du  nouvel  acte  notarié. 
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L'enregistrement  s'opère  en  forme  de  procès-verbal  dressé  sur 
un  registre  destiné  spécialement  à  cet  usage.  Les  pages  sont  par 
rafées  par  le  préfet  et  cotées  par  première  et  dernière.  Les 
procès-verbaux  sont  inscrits  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sans 
blancs  ni  ratures,  en  présence  des  parties.  Us  portent  un  nunéro 
d'ordre.  On  doit  y  énoncer  successivement  :  i*  le  jour  et  l'heure 
du  dépôt  des  pièces;  a*  les  noms,  qualité  et  domicile  du  déposant; 
3*  ceux  du  cédant  et  du  cessionnaire;  A*  le  numéro  du  brevet  et 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  pris;  6*  le  dépôt  de  Textrait  authen- 
tique de  l'acte  notarié  ;  6<>  le  dépôt  des  récépissés  mentionnés  ci- 
dessus  ;  7*"  les  droits  conférés  au  cessionnaire  et  les  conditions  de 
la  cession.  Si  l'intéressé  demande  une  expédition  du  procès-verbal, 
on  la  lui  remet  moyennant  le  remboursement  du  droit  de  timbre, 
Puis  la  préfecture  doit  transmettre  au  ministère  du  commerce, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui  du  procès-verbal,  une  expé- 
dition de  cet  acte  avec  l'extrait  authentique  de  l'acte  notarié  et  les 
deux  récépissés. 

S'il  arrivait  que  le  cédant  n'eût  plus  en  sa  possession  le  ré- 
cépissé de  la  première  annuité  ou  celui  de  la  dernière  échue,  il  y 
suppléerait  par  une  déclaration  de  versement  délivrée  par  le  rece- 
veur des  finances  chez  qui  le  versement  aurait  été  opéré. 

Quand  la  propriété  d'un  brevet  est  cédée  par  un  particulier  à 
une  société,  ou  apportée  par  un  particulier  dans  une  société  dont 
il  fait  partie,  la  cession  doit,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  tnuis- 
mission  faite  par  un  particulier  à  un  autre  particulier,  être  con- 
statée par  acte  notarié,  après  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe, 
et  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être  valable  à 
l'égard  des  tiers.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  une  société  pro- 
priétaire d'un  brevet  le  cède  &  un  particulier  qui  ne  faisait  pas 
partie  de  cette  société;  les  trois  formalités  doivent  être  remplies. 
Mais  si  la  société  se  dissout  et  que  le  brevet  soit  transmis  à  un  de 
ses  membres,  on  suit  la  règle  indiquée  au  chapitre  suivant. 

Dans  le  cas  où  une  opposition  serait  faite  à  l'enregistrement 
d'une  cession,  la  préfecture  n'aurait  pas  à  en  tenir  compte.  Elle 
n'est  pas  juge  des  prétentions  qui  peuvent  s'élever  &  ce  sujet 
L'enregistrement,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  se  fait  aux  risques 
et  périls  de  ceux  qui  le  demandent,  et  si  la  cession  donne  lien  à 
des  contestations,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  les  ré- 
soudre. 

Un  brevet  pris  en  France  peut  être  cédé  en  pays  étranger.  Mais 
l'acte  de  cession  doit  être  authentique  suivant  la  loi  du  pays;  pois 
il  est  nécessaire  que  les  intéressés,  après  avoir  acquitté  en  France 
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le  complément  de  la  taxe,  déposent  l'acte  cbes  nn  notaire  du  dé- 
parteownt  où  ils  se  proposent  de  faire  enregistrer  la  cession,  et 
pfésentent  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  :  i*  une  expédi- 
tioii  anlhentiqne  de  Tacte  fait  à  l'étranger;  «•  une  expédition  de 
Tacte  de  dépôt;  3**  les  deux  récépissés  mentioimés  plus  haat. 

U.    liDTATIOVB  àDiaCS  4^E  SES  CESSIOSS  n>MnTAaiBfi. 

«  La  propriété  du  brevet,  est-il  dit  dans  la  circulaire  du  3i  oc- 
tobre  i8^,  peut  se  transmettre  par  d^autres  voies  que  la  cession  : 
la  mutation  peut  résulter  d'un  jugement  en  cas  de  revendication 
de  la  propriété  de  la  découverte;  elle  peut  être  le  résultat  d'un 
décès,  d'un  partage,  d'une  séparation  d'associés,  etc.  »  Dans  ces 
différents  cas,  ou,  en  d'autres  termes,  toutes  les  fois  que  la  trans- 
mission n'a  pas  le  caractère  de  la  cession  volontaire,  qu'elle  est 
forcée  ou  qu'il  s'agit  d'un  acte  déclaratif  et  non  translatif  de  pro- 
priété, l'acquéreur  ou  le  nouveau  propriétaire  a  le  droit  d'invo- 
quer tous  les  effets  qui  résulteraient  d'une  cession  semblable,  sans 
être  tenu  de  remplir  les  trois  formalités  mentionnées  dans  le  clia- 
pitre  précédent.  Il  a  qualité  pour  agir  contre  les  tiers,  bien  qu'il 
n'ait  pas  payé  le  complément  de  la  taxe,  ni  fait  enregistrer  l'acte 
de  mutation* 

Cette  règle  s'applique  notamment  au  cas  prévu  dans  le  chapitre 
précédent,  d*une  société  qui  se  dissout  et  transmet  un  brevet  à  un 
de  ses  membres.  Pour  cet  acte  qui,  de  môme  que  le  partage  entre 
cohéritiers,  est  seulement  déclaratif  de  propriété,  les  formalités 
prescrites  pour  les  cessions  ne  sont  pas  obligatoires. 

Dans  tous  les  cas,  si,  par  mesure  de  précaution,  Tacquéreur  ou 
le  nouveau  propriétaire  préfère  que  sou  titre  soit  enregii^tré  à  la 
préfecture,  il  convient,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  récla- 
mations ultérieures  en  cas  de  malentendu,  de  satisfaire  à  cette 
demande,  sans  exiger  les  récépissés  d'annuités. 

m.  COnCKSSlON  OE  l'exploitation  d'un  brevet  on  LICENCE. 

La  licence  consiste  dans  l'autorisation  qu'un  breveté  donne  à  un 
tiers  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  d'exploiter  son  brevet  en 
totalité  ou  en  partie,  et  exclusivement  ou  concurrenment  avec 
d'autres  personnes.  C'est  ce  qui  arrive  égatemeat  lorsqu'un  breveté, 
en  entrant  dans  une  société,  y  apporte  seulement  la  jouissance  de 
•on  lirevet,  et  s'en  réserve  la  propriété,  ^a  licence  diffère  de  la 
cession  partielle  en  ce  qu'elle  n^attribue  pas  au  tiers  une  part  de 
propriété  sur  le  titre,  ni  un  droit  sur  la  chose.  Les  intéressés  ne 
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BODt  dODC  pas  tenus  de  remplir  les  rormalités  spéci&les  prescrites 
pour  les  cessions;  mais  s'ils  demandent  que  leur  conventloa  soit 
enregistrée  en  présentant  un  extrait  authentique  d'un  acte  nota- 
rié, 11  convient,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  les  cas  de  muta- 
tions autres  que  les  cessions,  de  satisraire  à  cette  demande  sans 
exiger  aucune  autre  production. 

Telles  sont  les  principales  règles  que  les  prérectures  ont  k  suivre 
à  l'égard  des  différents  cas  de  mutation  dans  la  propriété  des  bre- 
vets d'invention. 

Veuillez,  {Monsieur  le  Préret,  m'accuser  réception  de  la  présenta 
circulaire,  et  recevez  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  ministre  de  l'agricullure ,  du  commerce 
et  des  travaux  publiât, 

Armand  BËUia 


CHEHinS  Dl  FER. 

jt  MM.  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  d 

Piri»,  le  11  déeenbN  itu. 
Messieurs,  divers  accidents  récents  et  notamment  la  collision 
survenue,  le  iB  octobre  dernier,  sur  la  ligne  d'Orléans,  à  la  gare 
de  Juviay,  paraissent  devoir  être  attribués  à  des  ordres  de  départ 
de  trains  donnés  mal  &  propos  par  de  simples  hommes  d'équipe. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  la  sûreté  de  la  circulation  soit 

laissée,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci  d'un  agent  subalterne;  il  faut 

que  la  responsabilité  d'un  employé  supérieur  protège  ta  vie  des 

voyageurs. 

Je  vous  invite  eu  conséquence,  i^essieurs,  &  prendre  des  mesures 

:espour  que  les  ordres  de  départ  ne  soient,  h  l'avenir,  don- 

lar  le  cher  de  gare  ou  par  l'agent  réglementai refflent  dé- 
ir  le  suppléer  en  cas  d'absence. 

s  m'accuser  réception  de  ta  présente  dépêche,  que  Je  com- 
à  H.  l'Ingénieur  en  cher  du  contrôle,  et  me  faire  connaître 
titions  que  vous  aurez  prises  pour  en  assurer  l'etécution. 
z,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  trto-dlstln- 

I^  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  Abhuo  BÉBIC. 


